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PRÉFACE 


Les  annales  du  pays  d*Annam  se  divisent  sous  le  rapport  de  la  vérité 
historique  en  deux  grandes  parties.  La  première,  qui  va  de  Torigine 
jusqu^au  commencement  du  XVI h'  siècle,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  venue 
des  Européens,  semble  ne  reposer  que  sur  la  légende,  la  tradition  et  des 
notes  émanant  de  personnages  officiels  aux  appréciations  unilatérales, 
sinon  partiales.  Les  rédacteurs  des  fastes  annamites  ont  donc  dû  forcé- 
ment se  tromper  ;  mais,  en  dehors  des  erreurs  involontaires,  il  faut  tenir 
compte  encore  du  désir  de  ces  personnages  d*étre  agréables  à  la  maison 
régnante  (ils  n'ont  écrit  que  l'histoire  des  dynasties  éteintes).  Leur 
œuvre  manque  de  base  solide  et,  qui  pis  est,  échappe  au  contrôle.  La 
seconde  partie  se  présente  plus  certaine.  La  correspondance,  les  relations 
des  missionnaires,  des  commerçants,  des  voyageurs  européens  qui  ont 
pu  aborder  le  pays,  ont  fourni  des  moyens  de  vérification  à  l'histoire 
d'Annam,  ont  permis  d'en  discuter  les  faits. 

Sans  doute  un  jour  viendra  où  la  bibliographie  ancienne,  chinoise 
surtout,  permettra  de  mieux  connaître  ce  qui  s'est  passé  avant  la  prise  de 
contact  par  les  Européens.  Mais,  d'ici  là,  il  sera  toujours  sage  deréserv^er 
les  longs  exposés  et  de  ne  s'en  tenir  qu'à  des  faits  généraux  confirmés, 
dans  leurs  grandes  lignes,  par  l'histoire  de  la  Chine.  C'est  cette  raison 
qui  nous  conduisait,  il  y  a  six  ans,  à  ne  publier  qu'un  simple  Abrégé  de 
r Histoire  d' A luiam  que  nous  avons  arrêté  à  l'année  1858,  où  commence 
l'occupation  française.  Notre  intention  n'était  certes  pas  de  nous  en  tenir 
là,  et,  ainsi  que  nous  l'annoncions  alors,  nous  voulions  écrire  une  Histoire 
de  ta  Basse-Cochifichine  qui  se  serait  étendue  de  l'occupation  annamite 
(1658)  à  nos  jours. 

Les  documents  européens  interviennent  dans  cette  période,  si  éminem- 
ment intéressante  pour  le  dominateur,  aussi  est-il  permis  de  croire  que^ 
la  critique  aidant,  on  puisse,  sous  le  travestissement  officiel  annamite, 
examiner  quand  même  les  faits  avec  une  relative  connaissance  de  cause. 
.Malheureusement,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  temps  antérieurs  à 
la  génération  actuelle,  il  n'y  a  guère  qu'à  Paris  (ministère  de  la  ma- 
rine et  Missions  étrangères)  où  l'on  puisse  se  renseigner.  Hutf  ne 
>emble  pas  vouloir  livrer  ses  secrets,  du  moins  n'avons-nous  jamais  rien 
pu  obtenir.  Quant  à  la  période  comprise  entre  1858  et  1871,  elle  est 
devenue  tellement  obscure  (sauf  le  Courrier  de  Saigon ^^lors  journal  officiel, 
il  n'existait  aucune  feuille  locale  en  Cochinchine)  qu'il  faudra  plusieurs 
années  de  patientes  recherches  dans  les  archives  du  ministère  si  l'on 
tient  à  s'éclairer  un  peu.  En  Cochinchine,  on  ne  trouve  plus  aucun 
document  historique,  les  termites  et  l'instinct  destructeur  de  certains 
fonctionnaires  en  sont  la  cause  ;  il  est  jusque  des  arrêtés  pris  par  les 
premiers  amiraux  qu'on  ne  saurait  retrouver.  Les  rares  indigènes  de 
lY'poque  qui  vivent  encore  sont  des  vieillards  dont  la  mémoire  embrumée 
n'a  plus  qu'une  fidélité  douteuse  ;  quant  aux  Européens...  ils  sont  morts. 

Si  parfois,  au  cours  de  ce  livre,  nous  avons  omis  des  noms,  des  dates, 
des  chiffres,  le  lecteur  voudra  bien  croire  qu'il  n'y  a  pas  eu  négligence, 
mais  impossibilité  de  se  procurer  des  données  précises.  Dans  notre  pré- 
face aux  Institutions  annamites,  nous  avons  jeté  niiguère  un  cri  d'alarme 
lorsque  nous  parlions  des  documents  et  des  témoins  qui  disparaissaient 
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en  Cochinchine.  Aujourd'hui,  c'est  un  cri  de  détresse  que  nous  lançons. 
Sera-t-il  entendu  ?... 

En  somme,  la  connaissance,  à  travers  les  temps,  des  faits  et  gestes 
d'un  peuple  est  utile,  elle  sert  à  le  mieux  gouverner,  à  lui  éviter  le 
renouvellement  de  fautes  commises,  à  lui  assurer  une  marche  ascendante 
de  progrès  et  de  prospérité.  Si  ce  n'est  pas  vrai,  qu'on  supprime  les 
cours  faits  dans  nos  écoles  et  les  professeurs  avec,  qu'on  supprime  les 
historiens  et  l'Histoire  elle-même.  Un  empereur  de  Chine  Ta  tenté,  i\ 
paraît  que  ça  ne  lui  a  pas  réussi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  entreprendre  un  travail  historique  dans  de  pareilles 
conditions  de  déplacement  au  loin,  de  longueur  de  temps  et  de  difficul- 
tés matérielles  était  au-dessus  de  nos  moyens.  Il  nous  a  fallu  y  renoncer 
et  rééditer  V Abrégé  de  V Histoire  (TAmmm  en  le  complétant,  de  notre 
mieux,  jusqu'à  nos  jours.  La  chose  essentielle  que  nous  avons  cherchée 
a  été  d'accumuler  des  points  de  repère,  de  poser  des  jalons  pour  les 
recherches  ultérieures.  Dans  ce  sens,  nous  avons  cru  devoir  discuter 
longuement  les  affirmations  d'auteurs  qui  se  contredisent,  sans  cependant 
trouver  toujours  des  explications  satisfaisantes.  Assurément,  ce  mode 
d'écrire  l'histoire  est  défectueux,  mais  il  a  l'avantage,  au  moins,  de  ren- 
dre attentif  sur  les  points  qui  ne  sont  pas  clairs.  C'est,  suivant  cet 
ordre  d'idées,  que  nous  nous  sommes  étendu  principalement  sur  la  pé- 
riode de  1858-18  71  qui  tend  à  échapper  aux  investigations. 

Dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  il  nous  est  arrivé  aussi  de  donner  à 
certains  faits  des  développements  qui  peuvent  paraître  oiseux,  de  les 
entourer  d'explications  jusqu'à  la  pédanterie.  Nous  pensons  toutefois 
avoir  bien  agi,  car  la  meilleure  part  de  cette  édition  nouvelle  est  destinée 
à  rester  en  Cochinchine  ;  le  livre,  par  conséquent,  sera  lu  des  Annami- 
tes, dont  il  est  indispensable  d'éclairer,  sinon  de  transformer  le  juge- 
ment. Le  lecteur  nous  pardonnera  donc  ce  que,  dès  maintenant,  il  ne 
considérera  plus  que  comme  des  défaillances  voulues. 

Mais,  puisque  nous  parlons  de  transformation  nécessaire  du  jugement, 
l'Européen  lui-même  n'a-t-il  pas  souvent  besoin  de  modifier  ses  idées  sur 
la  colonisation  par  trop  dépendantes  de  la  mentalité  métropolitaine  ?  Ne 
suivons-nous  pas  maintes  fois  une  direction  fausse  moins  par  raisonne- 
ment spécieux  que  parce  que  mal  renseignés  ?  Certainement,  les  sociétés 
se  meuvent  et  se  débattent  suivant  des  lignes  dont  elles  ne  sauraient  se 
détacher,  qui  les  mènent  aussi  fatalement  à  leur  grandeur  qu'à  leur 
perte  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  la  volonté  de  ces  sociétés 
dépend,  soit  le  retard,  soit  l'accélération  vers  le  but  heureux  ou  néfaste. 
I^  raison  en  est  que  chaque  peuple,  chaque  institution,  chaque  création 
est  la  résultante  de  composantes  antérieures,  qui  lui  ont  impérieuse- 
ment tracé  la  ligne  à  suivre,  et  qu'enfin  chacun  porte  en  germe  l'élément 
de  destruction  qui  amènera  sa  fin.  Nul  ne  peut  s'y  soustraire.  Cependant, 
nous  le  répétons,  si  aucune  race,  aucune  œuvre  humaines  ne  sont  infi- 
nies, toutes  peuvent  avoir  moins  ou  plus  de  durée,  selon  les  moyens 
employés. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  — et  il  nous  concerne  —  c'est  la  facilité 
avec  laquelle  nous  changeons  d'avis,  l'impatience  qui  nous  domine 
tant.  Cet  état  d  ame  fait  que  nous  ne  savons  pas  évoluer,  nous  deman- 
dons tout  ^x   révolutions.  Loin  de   penser  à  corriger  une   institution 
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qui  présente  des  défauts,  nous  la  renversons  pour  lui  en  substituer  une 
différente,  qui  aura  quoi  ?  D*autres  défauts.  Ce  système,  nullement 
recommandabie,  mais  possible  dans  un  vieux  pays  comme  la  France, 
devient  un  élément  pernicieux,  voire  franchement  désagrégateur  aux 
colonies.  Notre  idée  fixe  de  ne  demander  la  perfection  qu'à  des  institu- 
tions nouvelles,  doit  nous  conduire  fatalement  vers  un  avenir  colonial 
peu  pratique  et  plutôt  décourageant.  Il  ne  tiendrait  pourtant  qu*à  nous 
de  changer  les  choses. 

En  terminant  ces  quelques  lignes,  qu'il  me  soit  permis  de  remercier 
ici  toutes  les  personnes,  et  plus  particulièrement  MM. les  administrateurs 
Chesne,  Couzineau,  Crestien  et  L'Helgoual'ch,  qui  ont  bien  voulu  répon- 
dre à  mes  demandes  de  renseignements,  qui  ont  mis  leur  temps  et  leur 
bonne  volonté  à  la  disposition  de  l'historien.  Je  remercie  également  les 
personnes  qui  n'ont  pas  répondu  à  mes  lettres,  elles  m'ont  rendu  le  service 
de  les  mieux  connaître.  Je  les  croyais  bien  élevées,  je  me  suis  trompé. 


onliillCftïar 
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CHAPITRE  1 


LES   PREMIERS  TEMPS 


TONKIN 

Limites  territoriales  de  l'Annam.  —  Premiers  temps.  —  DijiMstie 
Ji's  IIong-Bàtvj.  —  Domination  du  roi  de  Tfiiie.  —  Dynastie 
des  Tri  eu. 

LIMITES  TERRITORIALES  DE  L*ANNAM 

Li3  pays  qu'habite,  de  uos  jours,  la  race  anuamite  a  été  représenté 
par  les  lettrés  indigènes  sous  Tiniage  siiisissante  d'un  double  fardeau 
dont  le  balancier  serait  TAnnam  proprement  dit,  ou  Cochinchinc, 
tandis  que  les  deux  charges  se  trouveraient  formées  par  les  délias 
du  S(mg-Coi  (Tonkin)  et  du  Mékong  (IJasse-Cochinchin(0. 

Ce  territoire  est  borné  à  l'Est,  au  Sud  et  au  Sud-Ouest  i)ar  la  mer 
(fiolfe  du  Tonkin,  Mer  de  Chine  et  Golfe  de  Siam).  Au  Nord,  il  est 
séparé  de  la  Chine,  c'est-à-dire  des  provinces  du  Yun-Nan,  du 
Ouang-Si  *  et  du  Quang-Dông,  par  un  enchevêtrement  de  montagnes, 
de  vallées  et  de  petits  plateaux  sans  dénomination  générale.  A 
l'Ouest,  G  est  un  long  soulèvement  montueux,  la  Chaîne  Annamili(|ue, 
qui  le  sépare  du  reste  de  rindo-(Jiine;  (|uant  à  la  IkisseCochin- 
chine,  elle  nV^t  (ju'un  vasie  dépôt  d'alluvions  s'élargissiuit  de  jour 
en  jour  et  séparé  du  Cambodge  par  une  série  de  rach,  de  marécages, 
de  lignes  fictives,  aussi  un  bout  de  contrée  montagneux  entre  le 
Mékong  et  le  Golfe  de  Siam. 

Les  trois  tronçons  territoriaux  que  nous  venons  de  mtiiitionner 
plus  haut  ont,  chacun,  sa  géogra[)hie  propre,  très  distincte  des 
deux  autres,  el.  Ton  peut  dire  aussi,  son  histoire  à  part  ;  si  ce  n'est, 
cependant,  l'Annam  actuel,  qui  forme  une  sorte  de  trait  d'union 
historique  entre  le  Tonkin  et  la  Basse-Cochinchine. 


(1)  Quàng-Tây  en  auiianiite. 


—  (;  — 

Nous  allons  successivement  examincu-  les  trois  parties,  du  Nord 
au  Sud,  suivant  ainsi,  (mi  môme  temps,  Tordre  chronologique  de 
leur  histoire. 

PREMIERS    TEMPS 

1^  Tonkin,  encore  toujoui's  appelé /9àw(/-/V^mi  (voie  du  dehors) 
Bâc-Kif  (région  du  xXord)  et  quelquefois  même  simplement,  par 
extension, /irlc- r/îri/j/Mciladelle  du  Nord)  ',  doit  son  nom  actnel 
d'origine  relativement  récente  —  à  rancienne  appellation  de 
Hanoï  francisée  Bthhj-KinJi  (capitale  orientale)  -.  (le  pays  est 
formé  de  deux  parties  très  différentes  d'aspect  sinon  de  rich(»sse  : 
le  delta  et  les  montagnes. 

La  région  dell<u(jueest  le  résultat  de  l'apport  alluvial  du  Sùng-C.oi 
(Fleuve  Flouge)  qui  descend  des  hauteurs  du  Yun-Nan,  ainsi  que  de 
cours  dVau  moins  importants,  venus,  les  uns  des  massifs  mon- 
tiigneux  séparant  le  pays  du  Quang-Si  et  du  Quang-Bùng  ;  l(;s  antres 
de  vers  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Mékong  en  Haut-Laos. 
C'est  une  région  agricole  par  excellence,  trop  peuplée  sans  doute 
à  présent,  mais  (|ui,  dans  un  lointain  passé,  devait  fortement  attirer 
les  tribus  montagnardes  des  hauteurs  circonvoisines. 

Kvidemmenl,  bien  plus  réduit  qu'aujourd'hui,  le  deltii  les  attirait 
néanmoins  par  la  fertilité  de  son  sol,  par  la  proximité  de  la  mer, 
par  le  dédaleux  réseau  tluvial,  tous  deux  poissonneux  au  possible, 
capables  de  leur  assurer  une  profusion  de  nourriture  (jue  la  chasse 
aux  fauves,  dangereuse,  fatigante,  aléatoire,  était  loin  de  pouvoir 
leur  fournir. 

Mais  quels  étaient  donc  ces  futurs  habitants  du  delta  tonkinois 
et  d'où  venaient-ils  ï  Nous  nous  trouvons  là  en  présence  d'une 
question  ethnologique  que  la  philologie  comparée  jointe  à  l'anthro- 
pologie expliqueront  peut-être  un  jour,  mais  qui,  pour  le  moment, 
reste  à  l'état  de  problème  sans  solution.  L'unique  hypothèse  que 
nous  osions  hasarder,  c'est  de  dire  que  l'Annamite,  malgré  les 
nombreux  métissages  que  sa  race  a  subis  (Négroïdes,  Chinois,  Ciam- 
pois,  Malais,  (Cambodgiens,  Indiens,  Sémites,  Kuropéens,etc.,)  n'en 
semble  pas  moins  avoir  gardé  le.s  traces  profondes  de  son  anti(|ue 
appartenance  ;  c'est  un  Mongoloïde,  au  même  titre  que  le  Chinois, 
le  Japonais,  le  Malais,  etc. 

Du  même  habitat  que  ses  voisins  de  Chine,  le  peuple  d'Annam,  en 
quittant  les  hauts  plateaux  de  l'Asie  centrale,  n'a  pu  que  descendre 


(1)  Dans  lo  droret  II  faisant  suite  à  l'arlirle  39f»  du  Code  annainito,  le 
Tonkin  est  appelé  Bac-Thành.  Philaslre  pense  que  c'est  une  ancienne 
appellation  ((tii  doit  se  rapporter  à  la  ville  de  Har-Ninli,  autrefois  capitale 
du   ronkin,  avant  le  transfert  de  la  rour  à  llà-Noi. 

(2)  Hanoï  s'appelle  acluelleuienl  enrore  Hac-Thành  (ciladelle  du  Nord) 
et,  en  langue  vulgaire,  lic-Ch*/  {W  marclié). 
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vers  les  confins  pélagiques.  11  a  du  suivre,  lentement  ou  rapidement, 
mais  inévitablement,  le  chemin  delà  vallée,  la  seule  route  qui  lui  fut 
ouverte.  Sûrement,  il  a  pu  se  voir  relarder  dans  sa  marche,  refou- 
ler peut-être  ;  il  a  même  pu,  lorsque  les  circonstances  Pont  imposé 
et  que  les  conditions  orogéniques  Tout  permis,  il  a  pu,  disons-nous, 
franchir  un  col  et  prendre  une  autre  voie.  Mais  ça  toujours  été 
l'inéluctable  chemin  de  la  vallée  qu'il  suivait  et  que  les  migrations 
des  peuples  anciens  étaient  toutes  obligées  de  suivre  ;  soit  qu'elles 
descendissent  des  montagnes  pour  se  rendre  inconsciemment  vers 
l'océan,  soit  que,  déviées  par  la  mer  infranchissable,  dont  elles  sui- 
vaient les  côtes,  elles  remontassent  à  nouveau  le  fleuve  vers  son  origine. 
Ijes  forêts  inextricables  des  pentes,  les  déserts  arides,  les  marécages 
pestilentiels  des  pays  plats,  en  un  mot,  la  nature  le  voulait  ainsi. 

Au  plus  loin  que  Thistoire  nous  permette  d'examiner  la  race 
annamite,  c'est-à-dire  à  vingt-cinq  siècles  avant  notre  ère,  nous 
voyons  que  dans  les  montagnes  du  Sud  de  la  Chine,  soit  dans  la 
région  formée  par  le  haut  pays  du  Tonkin,  le  Yun-Nan  méridional, 
le  Midi  du  Qiiâng-Si  et  le  Sud-Ouest  du  Quang-Bông  actuels,  vivaient 
des  tribus  barbares  que  les  gens  du  peuple  appelaient  Giao-Chh  mais 
que  les  ouvrages  appellent  gensdupaysde  Giao-Chi  (\o\r  plus  loin). 

Il  convient  de  nous  arrêter  un  moment  à  cette  expression  que 
les  auteurs  européens  nous  semblent  avoir  mal  interprétée-  D  après 
eux,  giao-chî  veut  dire  doigts  écartés,  giao  signifiant  unii',  relier 
(éveille  aussi  f  idée  de  symétrie),  landis  que  chï  indique  le  doigt^ 
Vorteil.  L'expression  entière,  giao-chî  aurait  pour  signification  c|ue 
les  deux  gros  orteils  se  regardent,  c'est-à-dire  sont  opposés  f  un  à 
l'autre.  L'opinion  des  susdits  auleurs  se  fortifiait  encore  de  ce  (iii'on 
rencontre  parfois  des  individus  présentant  celte  diiïormilé. 

Kxistait-iL  à  l'origine,  quelque  tribu  possédant  ce  signe  caractéris- 
tique que  les  croisements,  l'éducation,  finlluencc  du  pays  auraient 
fait  disparaître  et  qui  ne  se  révèle,  de  temps  à  autre,  que  par  un 
tenace  retour  d'atavisme? 

C'est  iK)ssibIe,  mais  ce  n'est  nullement  démontré.  Kn  tous  cas, 
l'expression  giao-chî  ne  se  rattache  pas  à  un  semblable  ordre  (f  idées. 
Voici  ce  que  nous  écrivait  à  ce  sujet,  il  y  a  quel(|ues  années,  le 

regretté  M.  Tru-o*ng-Minh-Ky  : 

• 

D'après  les  Annales  et  fouvrage  Tien  Hàn  (lia  l\)  ehi  (riêograpliie  des 
Han  antérieurs),  Giao-Chî  est  le  nom  d'un  des  districts  du  (iiao-Chân^ 
comme  Liic-//ai,  Cira-Chmi,  etc.,  noms  (|u1l  n'est  point  permis  de  traduire 
littéralement,  vu  que  les  anciens  Chinois,  devenus  maîtres  du  |mys.  avaient 
bien  f^ardé  la  prononciation  de  ces  nom<^,  mais  en  les  écrivant  avec  des 
caractères  (|ui  rendaient  simplemerit  le  son,  tandis  (|ue  le  sens  pro|>re  était 
écarté  Ainsi,  Liic-Hâi,  traduit  mol  à  mot,  donne  Si.r-Mers,  or  Luc-llai  est 
actuellement  la  province  de  Lang-S(rn,  pays  monlagneux  par   excellence. 

Dans  les  livres  chinois  et  annamites,  Giao-(lhï  est  un  nom  projin*  de 
pays  et  pas  un  nom  de  peuple.  Nous    disons  eu  annamite  xi'r  Giao-Chï 
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(xi'r  =r  pays)^  âat  Giao  Chi  {d&t  =  (erre).  I.e  caractère  gûto  =r  lié  d^nmilié, 
foire  connaissance  avec  quelqu'un  :  quant  n  chl,  il  signitie  fondaliofi,  pied 
d'un  mur.  Du  njoins  est-ce  là  le  sens  des  caractères  employés  dans  nos 
livres  d'histoin»  pour  i'cv'ive  Giao-Chî .  Beaucoup  de  ^^ens  se  sont  trompés 
sur  la  valeur  de  ces  deux  mots.  î,es  caractères  chinois  seuls  donnent  la 
clef  de  leur  signification. 

De  recherches  faites,  phis  tard,  par  nous  avec  M.  Tru-crng-Minh-Ky, 
il  résulte  que,  dans  tous  les  ouvrages,  le  caractère  giao  est  le  nif  me  ;  il 
signifie  croiser.  Par  contre,  le  caraclère  chi  est  donné  de  trois 
manières  différentes  :  celle  de  Chânh  tir  thông  (vrai  caractère 
comprendre),  ou  Petit  dictionnaire  chinois,  qui  signifie  doigt  de 
pied,  pied,  pas,  marcher  ;  celle  du  Bai'N(un  quôc  sic  {Histoire  de 
t'Annam)  dont  le  sens  est  hase,  fomUnnent,  emplacement^  pied  d*un 
mnr,  d'vne  montagne  ;  enfin,  celle  du  Hàiqiiôcdô  chi  (Géographie 
historique  des  Royaumes  maritimes)  i\\\\,  tout  en  s'écrivant  différem- 
ment, a  le  même  sens  que  celle  du  Bai-Nam  quôc  su-  Avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  on  ne  peut  rien  fair(»  dire  de  sensé  à 
chacun  de  ces  caractères  accolés  à  f//ao,pas  mémo  «orteils  écartés», 
croiser  étant  tout  le  contraire  iVécarter, 

La  seule  explication  admissible  est  celle  de  M.  Tnro*ng-Minh-Ky  ; 
à  savoir  que  les  caractères  employés  n'ont  qu'une^  valeur  purement 
|)honélique  et  ne  sauraient  être  pris  dans  leur  sens  idéographi(|ue. 

Enfin  citons  aussi  le  passage  suivant  de  la  Géographie  des  lldn  an- 
térieurs : 

Sam  p/iircrng  mnn.  tue  riet  GiaoCIn.  thune  Giao-Cluiu  <ju'il  faut  traduire 
(lar  :  t,es  harlmres  de  In  rèijion  du  Midi,  apprlê^i  par  les  ijens  du  peuple  Giao- 
CIn. relèvent  du  Giao-Cliâu  (ciiàn  est  une  division  torriloriale). 

Nous  pensons  qu'une  mauvaise  interprétiilion  des  caractères  par 
les  premier.^  Km^opéens  (|ui  ont  traité  la  (piestion,  combinée  avec 
la  |)rés3n'/e  d'individus  aux  gros  orteils  écartés,  a  fait  naitre  un 
regrettable  quipro(|uo. 

Comme  documents  certains,  les  annalistes  chinois,  pas  plus  cpie 
les  Arniamites,  n'ont  rien  à  offrir  de  sérieux  sur  les  premiers  temps 
d(»  leur  histoire.  Le  plus  ancien  monument  écrit  qui  précise  les  faits 
est  le  Th(r  Kinh  (Chou  King  des  Chinois),  livre»  rédigé  par  Confu- 
cins  dVq)rès  des  restes  (ranciens  mémoires  liislori(|ues  ;  il  débute  par 
le  règne  de  rem[)ereur  Yao  (Ngliièu  des  Annamites),  c'(*st-â-dire 
*2:{57  ans  avant  notre  ère.  Cette  date  elle-même  ne  laisse  pas  que 
d  être  fort  sujette  à  caution  comme  âge  reculé,  ce  qui  n'empêche  h^s 
historiens  chinois  de  parler  des  temps  antérieurs  et  de  faire  remonter 
la  chronologie  de  leurs  souverains  à  des  trois  ou  quatre  mille  ans 
avant  Jésus-Christ  et  même  davantage»  encore. 

Un  des  plus  anciens  histojiens  de  TAnnam,  sinon  le  plus  ancien, 
Ngù-Thi-ST,  veut  ({ue  lorsque  lluynh-Be  '   (2097-2597J  constitua 

i\)  Huynli  s'écrit  aussi  lloatig  en  annamite  et  veut  dire  jaune.  Le  mot 
fioàng  répond  à  deux  caractères  dont  l'un   signifie  jaune  et  l'autre  etnpe- 
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Tempirede  Chine,  il  prit  pour  lirnito  siid-oïKîst  Giao-Chî,  pays  très 
au-delà  du  territoire  occupé  parles  «  cent  fauiilles  d  (les  Chinois)  *. 
Environ  trois  siècles  plus  tard,  Tempereur  Nghièu  (:2357-:2i55),  que 
le  Chou  King  (Tho-  Kinh)  nomme  Yao,  ordonne  à  son  minisire  lli- 
Chu  de  se  rendre  au  pays  de  Sam-Kiao^  c/est-à-dire  IS\un-Giao,  ou 
le  (liao  du  Midi  -  (par  rapport  au  Yang-Tsé-Kiang),  pour  y  faire  des 
observa tious  astronomiques.  Il  ordonna  aussi  à  la  famille  Ui  d'aller 
demeurer  en  Nam-Giao  et  de  fixer  la  terre  de  Giao-Cld  comme 
limite  sud  de  IVmpire. 

Les  débuls  de  l'histoire  des  gens  de  Giao-Chî  sont,  connue  ceux  de 
toutes  les  nations  de  ranti(|uité,  entourés  du  cortège  de  légendes  que 
rimagination  des  peuples  enfants  crée  si  naturellement  (»t  (jue  la  cri- 
tique des  peuples  modernes  a  pour  sévère  mission  de  détruire.  Dé- 
truisîuit,  du  même  coup^  la  poétique  image,  œuvre  d'esprits  uaïfs  et 
ignorants,  pour  nous  jeter  à  la  face  de  brutales,  de  grossières  véri- 
tés sur  nos  origines.  Mais  telles  vérités  ne  doivent  pas  nécessairement 
étouffer  notre  besoin  d'idéal  et  ne  nous  laisser.  îivec  Tétude  de  la 
matière,  qu'un  abime  de  désespérance.  Oh  !  non,  celte  crilique  (|uc 
la  science  nous  autorise  à  faire,  doit,  au   contraire,  fortifier  nos 
âmes,  les  élever  vers  plus  haut,  toujours  plus  haut. 

Mais  revenons* à  notre  histoire;  nous  ne  suivrons  pas  les  annalistes 
annamites  à  travers*  des  récils  que  la  plupart  ont  acceptés  l'esprit 


reur,  grand,  beau,  brillant.  Le  mot  (/?  veut  êgal«'inent  dire  empereur  (|uoi- 
qu'il  doime  la  proiioiiciatioii  de  douxe  caractères  diiréreiits.  Ainsi  Huynh- 
Ùe=efHpereur  jaune  parce  <(ue,  disent  les  annales,  cet  empereur  régna  par 
la  vertu  de  la  Terre  (qui  est  jaune). 

Huyoli-be,  dont  le  surnom  était  Iliru-Ilûng-Tlii«  l'ut  le  pn^mier  légi'^lateur 
chinois.  «  Son  ministre  Tay-Nao  (Thâi-Nién)  composa  le  fameux  cycle  chi- 
nois de  60  ans.  Un  autre  (Dung-TIiành)  s'occupa  d'astronomie  et  lit  une 
sphère  générale.  Un  autre  du  nom  de  Lîn-Lén  (Linh-LuAn)  régla  les  cinq 
tons  musicaux,  \\i  des  instruments,  régla  les  rites.  L'impératrice  (Liiy-To) 
élevait  des  vei*»  à  soie.  I^.s  sciences  et  les  arts  lurent  pres(|ue  t(ms  trouvés 
sous  son  règne  :  armes,  an*,  lilels,  cliars,  poids  et  mesures,  cloches.  » 
(Paul  Perny). 

(  I )  D'après  le  âVmij/-3//>  (ouvrage  d'histoire),  sous  Vv,in\Hn\MU' Untnnj-Ti 
(Uuynh-De  des  Annamites),  la  limite  Sud  de  la  Chine  était  le  Kiany  fvoir 
Les  lirres  sacréxtie  COrieul.  par  (î.  Pauthier,  pages  i2-i3). 

ii)  Les  annales  chinoises  et  annamites  se  servent  encore  iFautres  noms 
pour  désigner  ce  pays,  a>ant  tous,  à  peu  prés,  le  même  sens.  Les  voici 
d'après  le  P.  Legran<l  d«'  La  ÏJraye  : 

En  duuamite.  Kn  chinois. 

Nam-Viét         (Midi  à   passiM) .Nan-Yue. 

Viéi-Nam  (au-delà  du  Midi) , Vne-Nan  . 

Vièt-Thu^rng    (au-delà  <le  la  partie  inférieure) Yue-Cbang. 

Nhàt-Nam  (soleil  du  Midi) Vi-Nan. 

Giao-Nam  (Midi  tie  (iiao) Kiao-Naii . 

Nam-ChiAu       (Midi  incliné) Nain-Chau. 

(qui  eslie  Yun-Nau  actuel  appelé  Vàn-Naai  par  les  Annamites). 
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fermé.  Jusque  près  de  trois  siècles  avant  Jésus-Clirist»  le  fabuleux 
est  si  bien  amalgamé  au  réel  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'en 
extraire  la  vérité  historique.  Nous  serons  donc  très  bref. 

DYNASTIE    DES    H^NG-BANG  < 

D'après  les  traditions  annamites,  la  première  dynastie  qui  a 
gouverné  le  pays  des  Giao-Chî  se  nomme  Ilong-Bàng  et  a  donné 
vingt  rois  à  ce  peuple.  C'est  De-Miuh  (Ti-Ming  des  Chinois),  arrière- 
petit-iils  d'un  des  premiers  empereurs  de  la  Chine,  Thân-Nông 
(Chin-Nong),  qui  érigea,  dit-on,  en  faveur  de  son  fils  cadet  Vu-p-ng, 
surnommé  LOc-Tuc,  le  Midi  de  l'empire  en  royaume  séparé.  Les 
annales  chinoises  et  annamites  sont  en  contradiction  chronologique 
sur  ce  point  -. 

I^e  nouveau  royaume  reçut  le  nom  de  Xlch-Quî  (diable  rouge)  et 
aussi  celui  de  ViOt-Nam  (au  delà  du  Midi) . 

Le  nom  de  règne  de  L()c-Tuc,  fut  Kinh-Du-ong-Vu-ang.  Il  épousa 
la  (ille  du  chef  de  Bong-Dinh  appelée  Than-Long  et  en  eut  un  fils 
du  nom  de  Lic-Long  (deux  mots  signifiant  renard  et  dragon)  qui  lui 
succéda  sans  doute. 

ici,  se  place  la  curieuse  légende  qui  suit:  L^c-Long  épousa  Au- 
O,  fille  de  Hë-Lai,  et  après  en  avoir  eu  cent  garçons  d'une  manière 
assez  prodigieuse,  par  le  moyen  de  cent  œufs  selon  la  note,  il  dit  à 
sa  femme  ;  Pour  tnoi,  je  suis  vraiment  de  la  race  des  dragonSy  et 
vouSy  vous  êtes  de  celle  des  immortels  :  l'eau  et  le  feu  se  font  la 
guerre,  et  il  est  difficile  de  les  réunir  ensemble.  Alors,  d'un  com- 
mun accord,  ils  séparèrent  cinquante  de  ces  enfants  pour  suivre  le 
père  vej-s  la  mer  et  les  cinquante  autres  pour  aller  avec  leur  mère 
vers  les  montagnes.  Hùng,  qui  était  Tainé  de  tous,  fut  le  roi  de  ceux-ci. 

Ecartant  la  légende,  il  reste  qu'à  la  mort  de  Lf]ic-Long,  ses  enfants 
se  sont  séparés.  Les  uns,  conduits  par  leur  mère,  retournent  ou 
restent  avec  un  certain  nombre  de  tribus  dans  les  montagnes,  les 
autres  prennent  le  chemin  de  l'Océan  et  vont  s'établir,  selon  toute 
probabilité,  dans  la  région  du  Quàng-Pông  actuel.  Et  c'est  ainsi  que 
les  premiers  resteront  des  Annamites  et  les  seconds  deviendront  des 
Chinois.  Nous  n'aurons,  dans  la  suite,  à  nous  occuper  que  des 
tribus  montagnardes. 

Le  successeur  de  Lac-Long,  à  la  tête  de  ces  tribus,  fut  donc  son 


(  I  )  Dans  notre  première  édition,  nous  avons  écrit  Hbng'Bàn^Thi,s\x\\'ixni 
tMï  cela  les  auteurs  français,  mais  comme  le  caractère //if  signifie  famille, 
maison,  il  est  ici  impropre  dans  la  composition  du  nom;  il  faudrait  écrire 
Hong-Hong  thi  en  supprimant  le  mot  dynastie,  ce  serait  aloi's  du  quôc-ngfi*. 
M.  Paulus  Cûa,  dans  son  dictionnaire  annamite,  dit  Ho  Hony-Bâny,  ce 
(|ui  nous  parait  plus  juste,  ho  voulant  dire  aussi  famille. 

Ci)  Voir  lllistoire  ancienne  et  moderne  de  VAnnam,  par  A.  Launay 
^page  8). 
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lîls  Hûng.  Dès  son  accession  au  trône,  il  changea  le  nom  du  royaume 
en  celui  de  Vïui-Lang  (beau  pays)  et  prit  lui-nu^me  le  nom  de  Hùwj' 
Virvrtnj  sous  lequel  sont  connus  tous  ses  successeurs.  Les  fils  des 
rois  de  !a  dynastie  des  Hông-Bâng  prenaient  le  titre  de  qiutng  lang  * 
et  les  filles  celui  de  m  nàng  '  ;  c'est  le  titre  que  portent  encore 
actuellement  les  chefs  et  leurs  femmes  cliez  les  tribus  mu-cVng  du 
Toiikin. 

Le  Van-Lang  était  borné  : 

A  l'Est,  par  la  mer  de  Chine  (Nani-Hai). 
A  l'Ouest,  par  le  royaunit^  «le,  Ua-Thuc  (le  Cao-Bauj;  actuel). 
Au  Suil,  par  le  [)avs  de  Ho-Tôii  ou  ClMèni-Tliâuli  (Ciarnpa). 
Au  iXord,  par  le  lac  de  Dôiig-Diiih(ou  les  has-fonds  eiu-ore  suhnierKés 
du  Quàug-Si). 

Il  était  divisé  en  15  bo  : 

!♦*  Van-]^arij(  (où  était  la  capitale). 

:2"  (iiao-Chî  (actuellement  lïà-Noi,  llu-nj^-Aii  et  Nam-Dinli). 

>  Cliàu-Dièn  (S(rii-Tî\ y). 

4«  Vô-Ninh  (Bac-Ninli). 

5o  Phu-(rc-l.ôc(S(ru-Tày). 

r»o  Vièt-Tliu-crug  (Quaug-Binh,  Quâiif;-Tii). 

7"i\iuh-Hai  (Quàug-Y^n). 

S"  Du-o-ng-Tuy'êii  (Hài-Dircrng). 

y>*>  Liic-Hai  (Lang-S(rn). 

lOo  Vo-Biiih  (TIiai-i\guyén  etCao-Bàng). 

Il"  Huai-Hoang  (Nghê-Au  et  Hà-Tinh). 

12"  Ciru-Ghiru  (Tliauh-Hoa). 

I^o  Biuh-Gian. 

14o  TAn-llu-iig  (Hu-ng-TuNèii). 

1 0"  Ciru-Bîrc. 

L'histoire  légendaire  de  ces  temps  reculés  nous  fait  connaître  (jue 
les  gens  de  Giao-Chî  étaient  superstitieux,  qu'ils  avaient  des  temples, 
(prils  oflraient  des  animaux  en  sacrifice  aux  génies,  vraisemblable- 
ment personnifications  des  forces  mystérieuses  de  la  nature.  Les 
g(îns  de  Giao-Chî  se  tatouaient  le  corps  et  vivaient  principalement 
<l(»  cha.-se  et  de  [)èche.  C'est  presque  de  tous  points  le  portrait  des 
.\lu"(Vng  du  Tonkin  et  des  tribus  kha  de  la  Chaîne  Annamilique  le 
long  du  Lîios. 

Les  aanrdes,  tant  annamites  (jne  chinoises,  sont  à  peu  près  muettes 
sur  les  événenienls  qui  se  passèrent  durant  le  long  gouvernement  de 
la  dynastie  Iloiig-Bâng.  Le  fait  le  plus  saillant  qu'elles  signalent  est 
l'envoi  en  Chine  d'une  ambassade,  vers  Tan  1109  avant  l'ère 
chrétienne. 

Cette  ambassîide  élait-iîlle  une  manifestation  de  vassalité  on,  com- 
me le  prétendent  les  annales  annamites,  un  acte  d  espionnage  *.'  Nous 
penchons  à  croire,  avec  l'abbé  Launay,  (|ue  la  Chine  recevait  là  son 


{\)  Quaug  :=  briller,    hunj   appellalif   (W^    hommes  ;  wf  =:  grâce,  M/ni</ 
aussi  nirmuj  appellatif  des  femmes. 


hommage  de  suzeraineté,  car  l'ambassade  eut  ium  au  moment  de  la 
convocation  des  Elats  tributitires  ;  d'autre  part,  les  Ilùng-Viro-ng,  n\ 
raison  de  leur  origine  cliinoise,  nous  semblent  avoir  été  tout  natu- 
rellement portés  à  reconnaître  la  suzeraineté  des  sonverains  du  pays 
de  leur  anc«Hre. 

tL  A  ces  raisons,  dont  la  force  probante  est  loin  d'être  absolue, 
vient  s'ajouter  ce  fail,  rapporté  par  le  conunental(Hir  Ngo-^î-Uèn  : 
l'empereur  Vô  *  (Yu),  le  fondateur  de  la  dynastie  des  lia,  laquelle 
a  régné  sur  la  Chine,  de|)uis  î2:205  jusqu'en  17GG  avant  Jésus-Christ, 
partagea  l'empire  en  9  chàu  (tchéou),  et  le  pays  des  Giao-Chî  ht 
partie  du  Dirong-Chàu.  Or,  comme  il  ne  semble  pas  qu'à  celte  épo- 
(juele  pays  deCiao-Chî  ait  fait  partie  intégrante  de  l'empire  chinois, 
il  faudrait  au  moins  en  conclure  (|u'il  en  était  vassal  ou  tributaire.» 
{A.  Launat/). 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  nous  arrêter  un  instant  sur 
ces  mots  suzemim^ié  et  rasseliu/e  qui  rappelent  à  l'esprit  européen 
les  liens  rigides  do  woiw  puissante  et  batailleuse  féodalité.  Le^  Ktals 
tributaires  <le  Tempin»  panjissent  avoir  eu  des  obligations  de  vass;i- 
Hlé  d'une  nature  un  peu  dilférente,  ainsi  que  nous  l'explique  M.  l)e- 
véria  dans  son  Ilidoiri'  des  Rclaiiom  de  la  Chitie  avec  CAnnam  : 

«  Fan  (phancn  annamite)  (|ue  je  traduis  par  vassal,  veut  littérale- 
ment dire  «  haie,  tiunis,  grillage,  t>  comm(^.  si  les  Etats  immédiate- 
ment voisins  de  la  Chine  en  étaient  aussi  la  haie.  La  situation  actuelle 
de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  Chine  me  semble  tout  entière  dans  ce 
mot  Fan  ou  «  haie  »  ;  il  est  là  pour  amortir  le  premier  choc  d'agres- 
seurs pouvant  vei]ir  de  plus  loin  et,  ainsi  (|ue  l'histoire  le  démon- 
tre, c'est  là  que  la  Chine  rejette,  pour  se  faire  livrer  ensuite  eu  s'en 
servir  sur  place,  les  épaves  de  ses  révolutions.  » 

Un  autre  fait  se  rattachant  à  l'ambassade  dont  nous  venons  de 
parler  et  qui  reste  fort  digne  de  remarque,  c'est  qu'au  moment  du 
retour,  Chàu-Công-Bàn  -,  l'oncle  du  jeune  empereur  Thành-Vu-ong, 
lit  présent  aux  ambassîideurs  de  cinq  charioLs  (jui  avaient  la  [)ro- 
priété  de  s'orienter  toujours  vers  le  Sud,  alin,  disent  les  annales,  di*. 
permettre  aux  envoyés  de  retrouver  le  chemin  de  leur  pays.  C'étaient 
évidemment  des  boussoles  ({ue  ces  chai's  magnéti(|ues  indiquant  le 
Sud. 

Comme  on  voit,  la  propriété  de  l'aiguillo  aimantée  a  été  connue 
et  utilisée  très  anciennement  chez  les  Chinois.  Quant  à  dire  que 


(1)  Se  prononce  aussi  rù. 

(2)  Son  vrai  nom  était  Cir-Ban,  ChAu-Công  l'st  un  tilro  ({ui  so  coniposothi 
mot  Cliilu,  emprnnlr  à  Ky-CliAu  (Ktat  trihntain^ch'  la  Cliinr)  pa>s  (fori^îliH' 
ilo  la  maison  des  Chini  et  <le  Côntj,  ou  prince. 


CliAu-Côn;(-nân,  appeir  communément  (:llAu-Con^^  était  le.  frérr  (|«> 
'empereur  Vo-Vmrnjr,  fomlatenr  «le  la  dynasliiî  «les  Chàu  {\  l*22-2i0  av.  J.-C); 
il  a>ait  la  réputation  d'étrr  un  sas  an t  lellré. 


Taiguille  mar(|iio  Ut  Siid,  c*osl  mu»  rnmiùrc  de  s'exprimer  (|ui  u*est 
ui  plus  ni  moins  arbilrainî  (|iie  la  notre  lui  faisîmt  indi(iuer  le  Nord. 
L'aignille  affecte  une  direction  qui  se  prolonge  de  part  et  d'autre  de 
son  point  de  suspension  et,  suivant  les  premières  applications  (|ui 
eu  ont  été  faites,  c'est  fatalement  l'une  ou  Tautre  extrémité  qu'on  a 
prist»  conune  pointe  indicalrice. 

Nous  continuerons  notre  résumé  en  faisant  observer  que  cette 
première  partie  de  riiisloiie  d'Annam  a  été  contestée  par  certains 
lettrés  du  pays.  La  haute  anti(jinté  dii  la  dynastie  Ilong-Bàng  et  son 
origiiie  chinoise  leur  paraissent  être  de  pure  invention*,  l^n  point, 
toutefois,  sur  liîquel  tout  le  monde  semble  d'accord,  c'est  que  le 
royaume  de  Van-Lang  n'occupait  pas  tout  le  pays  de  Giao-(^hï,  était 
aussi  habité  par  d'autres  tribus  ne  formant  pas  avec  ce  royaume  et 
entre  elles  un  compact  corps  dti  nation.  Quoique  les  gens  de  Van-Lang 
et  toutes  ces  tribus  fussent  de  même  race,  celles-ci  étaient,  les  unes 
indépendantes,  les  autres  soumises  à  des  voisins. 

Nous  trouvons  la  conlirmation  de  ce  liiit  en  deux  épisodes  que 
nous  ont  transmis  les  Annales  ;  le  premier,  sous  forme  de  l 'îgendc., 
mais  qui^  dégagé  du  fabuleux,  seml»le  se  résumer  comme  suit  : 

C'est  sous  un  des  derniers  llùng-Virong.  Il  y  eut,  à  celte  époipii;, 
une  guerre  entre  certidnes  tribus  du  haut  pays,  les  S(rn-Tinh  (tri- 
bus des  montagnes)  et  d'autres  habitant  le  rivage  d(i  la  mer,  h^s 
Thûy-Tinh  -  (tribus  maritimes).  Le  motif  de  la  lutte  semble  avoir  été 
une  préférence  de  mariage.  Le  chef  des  clans  de  la  côte  s'étidt  trouvé 
en  compétition  avec  le  chef  des  montagnards  pour  la  fille  du  roi  de 
Vàn-Lang.  Le  San-Tinh  obtint  la  main  de  la  princesse.  Son  rival, 
blessé  du  refus  qu'il  venait  d'essuyer,  entreprit  une  guerre  opiniAtre 
contre  les  tribus  de  la  montagne,  mais  fut  vaincu. 

Pour  être  capable  de  se  battre  ainsi  presque  sous  les  yeux  du  roi 
de  Vàn-Lang,  il  faut  admettre  que  celui-ci  n'a  guère  eu  d'action,  sinon 
point  du  tout,  sur  ces  peuplades  qui  paraissent  bien  avoir  été  tout  à 
fait  indépendantes. 

Le  second  épisode  se  rattache  à  la  fm  même  de  la  dynastie  iTong- 
liiuig.  Il  existait  en  ce  temps  et  probablement  bi(în  avant  déjà,  sur 
le  territoire  de  Giao-Chî  une  contrée  a|>pelée  Thuc,  ou  Ha-Tln.ic  (le 
Cao-Hàng  actuel),  principauté  vassale  de  Van-I^ang  qu'elle  c^iulinait 
au  Nord-Ouest.  (Ce  fait  démontre  une  fois  de  plus  (pie  Vân-Ling 
ne  comprenait  pas  tout  le  pays  de  (liao-Chî;.  Or,  h*s  ()rinc(?s 
de    Ba-thuc    s'étaient   peu   â   peu    rendus   indépendants,     lue 


(1)  Voir  Le  Pays  d'Annam  par  Luro  (p.  Cj). 

{t)  Kn  réalité,  S</n-Tinh=:Grnie  dm  montéi/^nf/t  et  Tltuy-Tinhrlirnie  dru 
eaux,  La  lêgfMuie  raooiili*  nu^*  «•♦•>  <l«?ii\  m'ntU'/n,  ai^ié^  lUt  ïhui'  vtHU'iiti  ij'é">- 
prib  et  de  diablotins,  s»*  >«>iit  f.iit  la  invrn'..  y-duU*  d'aiitnrH  «'X|in;.v>Jofi.<^, 
nous  avons  dû  garder  «elUr^de  St/n-Tmlt  *A  TUuif-TtitU  \o^  trid'i^-iiil  -^ui- 
vaul  uû  sieus  plu;»  réel  par  irilnu  de*  iHéminguet  ^,i  inhun  maïUunm, 

t 
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inimitié  profonde  surgit  même  entre  les  deux  pays.  La  raison,  com- 
me antérieurement  pour  les  Thûy-Tinli,  provenait  d'une  demande 
en  mariage.  Un  roi  de  Ba-Tiii.ics'étail  vu  refuser  la  fille  d'un  Hùng- 
Vu'o-ng.  De  là,  ressentiment  profond  et  déclaration  de  ^ruerre  au 
Vàn-i^ng. 

Refoulé  dans  la  lutte^mais  non  dans  sa  haine,  le  roi  de  Ra-Thuc 
laissa  à  ses  successeurs  le  soin  de  le  venger.  Ceux-ci  n'oublièrent 
point  le  désir  de  Tancôtre  et,  leur  soif  de  domination  aidant,  ils  res- 
tèrent A  ralïùt  d'une  occasion  propice.  Le  prince  qui  allait  être  l'ul- 
time Hùng-Vircrng  la  leur  offrit  ;  souverain  cruel  et  débauché^  inca- 
pable d'entraîner  son  peuple  à  le  défendre  jusqu'au  bout,  il  ne 
pouvait  manquer  de  sombrer. 

Yôn-Dirang,  ou  An-Diro-ng,  alors  roi  de  Ba-Thi.ic  vint  l'attaquer. 
La  guerre  eut  des  fortunes  diverses,  mais  An-Dircrng  devait  triom- 
pher. Après  plusieurs  années  de  lutte,  il  finit  par  s'emparer  de  la 
capitale  du  Vàn-I^ng  et  le  dernier  des  Hùng-Vu-o-ng  termina  sa  dy- 
nastie et  son  existence  en  se  jetant  dans  un  puits  (257  avant  J.-C). 

DOMINATION  DU  ROI  DE  THUC 

Le  vainqueur  réunit  le  Vàn-Lang  au  Ba-Tlnic  pour  en  faire  un 
seul  royaume  qu'il  appela  Àu-Lac.  D'après  le  P.  Legrand  de  La 
Liraye,  ce  nom  aurait  été  formé  par  la  contraction  des  noms  de 
deux  tribus:  Au-Viet  et  Lac-ViOl. 

Le  premier  ouvrage  entrepris  par  An-Du-o-ng  dans  son  nouveau 
royaume,  fut  la  construction  d'une  capitale  nommée  par  lui  Loa- 
Thành  (ville  en  spirale),  ou  Tir-Long-Tliànli,  et  Gôn-Lôn-Thànli  ^ 
par  les  (Chinois  à  cause  des  hauts  murs  de  sa  citadelle. 

Pendant  que  An-Du-o-ng  organisait  et  unifiait  le  pays  de  Giao-Chî, 
Tan-Thî  Hoàng-Bé  -  en  faisait  autant  pour  la  Chine.  Le  terrible 
empereur  détruisit  la  féodalité,  vainquit  les  Tartares,  fit  construire 
la  grande  muraille  et  se  rendit  tristement  célèbre  en  ordonnant  de 
faire  brûler  la  plupart  des  livres  de  l'Empire  (213  av,  J.-C.)  -K 


(t)  Nom  d'une  monlnjrne  très  ôlcvôe  en  Chine. 

('J)  T'àn-Thî  H()àn{?-D?!'  fut  le  fondateur  de  l'éphémère  dynastie  des  Tan 
(2V.)  — -202  av.  J.-C  ).  Les  Chinois  l'appellent  Chi-Hoang-Ti^ 

Au  sujet  de  Hoan^'-Ti,  ou  lloàni(-De,  nous  ferons  remarquer,  que  (|Uoi- 
que  rex|)ression  Iloàttg-Be  vfMiille  dire  empereur  en  langue  annamite,  elle 
(iésifîne  hien  ici  un  p(M*sonna|jre  parlii-ulier,  le  roi  Vu-cnj^M^hânh,  qui  deve- 
nu maître  de  toute  la  Ciiini%  se  lit  appchM*  Thî-Hoâng-De  (Chi-Uoàng-Ti) 
c'est-à-dire  le  premier  souverain  seigneur.  Après  lui,  le  nom  Hoànjii-De 
se  transforma  en  titre  (|ui  fut  pris  par  tous  les  souverains  de  la  Chine. 

(3)  l/histoire  parle  d'aftus((ue  les  lettrés  du  temps  faisaient  <les  anciens 
livres.  Us  les  invoquaient  sans  cesse  pour  faire  des  remontrances  au  sou- 
verain. Ce  serait  Li-Se,  premier  ministre  d'État,  qui  aurait  poussé-  sou 
maître  Tàn-Thî  à  vouloir  abolir  la  mémoire  du  passé.  F/empereur  con- 
clamua  au  feu  les  livres  canoniques  et  les  histoires  des  âges  précédeuts. 


-  ir»  -- 

Ce  même  TSn-Thî,  après  avoir  imposé  sa  domination  aux  huit 
royaumes  de  la  Chine,  conçut  le  projet  de  l'imposer  également  aux 
riches  pays  du  Sud .  Il  fit  envahir  le  royaume  d'Âu-Lac  par  une 
armée  de  300.000  hommes  (?)  disent  les  annales  chinoises  et  com- 
posée de  tous  les  vauriens  ou  vagabonds  de  TEmpire.  Cette  cohue 
formidable  par  le  nombre,  n'était  pourtant  qu'un  immense  ramassis 
sans  conduite  ni  discipline,  qui  fut  aisément  vaincu.  Mais  l'empereur 
revint  aussitôt  à  la  charge.  Une  armée  plus  forte  encore,  500.000 
hommes  (?)  cette  fois,  dut  marcher  contre  An-Diro-ng.  Deux  généraux 
Nhàm-Ngao  et  Triéu-Dà,  conduisaient  les  forces  chinoises.  La  lutte 
se  prolongea  sanglante  à  travers  les  aniiées.  Tan-Thî  mourut, 
Nhàni-Ngao  aussi,  Triéu,  resté  seul,  réussit  enfui  à  prendre  pied 
dans  les  provinces  du  Nord,  mais  joignant  à  fart  de  combattre  celui 
de  traiter,  il  fit  la  paix  avec  An-Diro-ng  et  maria  son  filsTrong-Thuy 
à  la  fille  du  roi  d'Au-Lac. 

Cependant,  l'ambition  de  Triéu-^à  était  loin  d'être  satisfaite. 
Profitant  des  troubles  qui  agitèrent  f empire  à  lachuledela  dynastie 
des  Tan,  il  se  déclara  indépendant,  puis,  sans  motif  plausible,  sans 
le  moindre  respect  de  la  paix  jurée,  de  falliance  de  famille,  il  fil 
la  guerre  au  beau-père  de  son  lils. 

Battu  en  diverses  rencontres,  à  bout  de  ressources,  désespéré,  le 
vieux  roi  d'Âu-L^c  tua  sa  propre  fille,  femme  de  Trong-Thûy,  et 
mit  fin  à  ses  jours  en  se  jetant  à  la  mer  (206  av.  J.-C.).  Quant  au 
beau-fils,  inconsolable  d'avoir  perdu  son  épouse,  il  se  retira  des 
affaires  d'Etat  et  se  donna  également  la  mort  peu  après. 

DYNASTIE  DES  TRIÊU 

C'en  était  fait  de  la  royauté  indigène,  comme  aussi  de  l'espèce  de 
féodalité  qui  liait  les  princes  entre  eux,  tout  en  les  laissant  très 
indépendants,  et  n'accordait,  sans  doute,  au  roi  qu'un  pouvoir  des 
plus  limités. 

Nous  aurions  voulu  noter  quelques  traits  de  faction  royale  sur 
les  tribus,  en  tant  qu'administrative  et  éducatrice;  malheureusement, 
les  antiques  annales  chinoises  tout  comme  nos  vieilles  chroniques 
européennes  ne  parlent  que  de  coups  d'épée,  de  massacres,  de  destruc- 
tions, quelquefois  d'actes  de  famille  des  princes,  mais  presque  rien 


Une  exception  fut  faite  pour  le  Livre  canonique  des  changements,  le 
Kinh  Dich  des  Annamites,  parce  que  cet  ouvrage  contient  les  sorts. 
L'édit  épargna  également  tous  les  autres  livres  traitant  des  sorts,  ainsi 
que  les  ouvrages  d'agriculture  et  de  médecine. 

ï^  P.  de  Prémare  trouve  des  circonstances  atténuantes  à  ce  monstrueux 
aulo-da-fé  littéraire  :  «  Ce  n'est  point  par  haine  mais  par  précaution  qu'on 
arrache  les  King  de  ce  peuple 'de  lettrés,  qu'on  accusait  de  prêcher  la 
révolte.  Li-Se  prétendait  qu'en  bonne  politique  ces  sortes  de  monuments 
ne  devaient  être  que  dans  la  bibliothèque  de  l'empereur,  • 


du  rôle  civilisateur  de  ceux-ci,  rien  de  leur  aclion  économique; 
encore  moins  parlent-elles  de  la  vie  des  sociétés,  de  leur  évolution. 
C'est  l'histoire  d'une  ramille  qu'elles  nous  ont  transmise,  non  celle 
d'un  peuple. 

Triêii-Vô-Bè  (S07-136).—  Tri.îu-Dâ  victorieux  réunit  l'Àu-Lac 
aux  provinces  qu'il  possédait  déjà  et  forma  le  royaume  du  ViOt-Nam 
(midi  au-del;i).  qu'il  gouverna  sous  le  nom  de  règne  Tri^u-Vo-&ë(â07- 
130  av.  J.-C).  Le  nouvel  Etal  comprenait,  outre  le  pays  de  Giao- 
Chl,  la  presqu'île  de  Lién-ChAn  et  l'Ile  de  Hài-Nam. 


CHAPITRE  II 

LUTTES 
POUR  L'INDÉPENDANCE 


ANNAM 


Dyniulie  îles  Trtéu  (suite').  —  Domination  chinoise.  —  Dynastie 
des  Binh.  —  Dynastie  des  Le  (antérieurs).  —  Dynastie  des  Ly.  — 
Dynastie  des  Tràn.  —  Usurpation  des  Hh.  —  Domination 
chinoise  et  retour  des  Tràn.  —  Dynastie  des  Le.  —  Usurpation 
des  .Mac.  —  Restauration  des  Le. 

m 

DYNASTIE   DES  TRIÊU  (suite) 

Triéti-Vô' Dé  (207-136). —  Nous  voici  rendu  au  temps  où 
TAnnam  va  faire  son  apparition.  H  convient  d'en  dire  quelques  mots. 

Le  territoire,  compris  entre  la  mer  et  la  Chaîne  Annamitique, 
est  une  longue  bande,  assez  étroite,  formée  par  les  nombreuses 
ramifications  et  contreforts  qui  descendent  des  montagnes  vers  la 
mer.  Cette  configuration  particulière  fait  que  le  pays  est  coupé 
d'une  quanlilé  de  torrents  et  de  courtes  rivières  tour  à  tour  boisé 
ou  aride  sur  les  pentes,  selon  la  nature  du  sol.  Terrain  de  culture 
fort  difficile  par  endroiLs,  très  laborieux  presque  partout  et  dont  la 
viabilité  n'est  pratiquement  possible  que  dans  le  voisinage  de  la  côte. 

A  lepoque  de  riiisloirc  où  nous  sommes  arrivés,  cette  région, 
dévsignée  dans  les  annales  annamites  sous  le  nom  de  Làm-Ap,  aussi 
(le  Chi(Mn-Ba,  était  habitée  par  un  peuple  à  trace  perdue,  qui  parait 
avoir  été  fort  différent  de  celui  dont  l'histoire  fera  mention  (juelques 
hiècles  plus  tard,  et  que  nous  avons  appelé  les  Giampois  (les  Chàm 
des  Annamites),  du  nom  postérieur  de  la  n'îgion  :  Ciampa  (francisa- 
lion  de  Chiém-Ba).  * 


(i)  Des  docuMieiils  certains  tnani(uenl  pour  rétablir  rideutitê  des  pre- 
miers habitants  de  l'Indo-Chino,  dont  on  croit  dérouvrir  les  restes  dans 
quelques  tribus  de  la  Chaîne  Annamitique  :  Mois,  Kha,  etc.  Sont-ce  là  des 
débris  des  antiques  aborigènes,  ou  bien  les  restes  d'envahisseurs  refoulés 
à  leur  tour  par  les  gens  de  riiao-(^hï  et  les  Khmers?  Nous  l'ignorons,  mais 
il  est  permis  d'opter  pour  la  première  supposition.  Ces  peuplades,  en  maint 
endroit,  ne  se  sont  pas  encore  complètement  dégagées  de  l'âge  de  pierre, 
et  les  nombreux  vestiges  d'une  industrie  anthropolithique  qu'on  a  retrou- 
vés au  Cambodge,  et  même  en  Basse-Cochinchine,  laissent  penser  que, 
certaines  au  moins  de  ces  tribus  sauvages  descendent  des  premiei*s  habi- 
tants du  pays  ;  tandis  que  les  monuments  khmers  (ruines  d'Angkor)  et  les 
inscriptions  sanscrites  des  Ciampois  relevées  sur  des  blocs  de  granit  de  la 
province  de  Khânh-Hoà,  font  croire  à  une  arrivée  subséquente  de  races 
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Pour  en  revenir  à  Tri^u-Vô-Dë,  nous  dirons  que  pas  plutôt  maître 
unique  ^du  territoire,  il  songea  à  l'agrandir  encore  par  la  conquête 
duLàm-Ap.  Une  expédition  heureuse  contre  ce  paysTen  rendit  maî- 
tre jusqu'à  Tourane  (206  av.  J.-C).  L'histoire  ne  nous  dit  pas  si  la 
nouvelle  partie  du  royaume  fut  gouvernée  directement  par  le  vai.n- 
queur  ou  s'il  exigea  simplement  le  tribut  d'usage.  Un  fait  pourtant 
est  à  remarquer,  c  est  que,  après  la  conquête,  les  annales  cessent  de 
faire  mention,  durant  plusieurs  siècles,  du  Làm-Ap  ;  cela  laisse  sup- 
poser que  cette  contrée  était  très  faiblement  habitée,  ou  Tétait  par 
une  race  peu  belliqueuse  ayant  toujours  su  écarter  les  conflits. 

Au  retour  de  sa  campagne,  Triou-Vo-Dé  établit  sa  capitale  à 
Phièn-Ngu  dans  le  Quâng-Bông.  C'est  dans  celle  résidence  qu'il  reçut 
l'ambassade  chinoise  envoyée  par  Tempereur  Cao-Bc  ^  pour  lui 
remettre  les  insignes  et  le  titre  de  roi  d'Annam. 

r/est  ici,  la  première  fois,  que  l'histoire  emploiecette  dénomination 
d'Annam  (Sud  pacifié)  appliquée,  en  ce  temps,  par  la  Chine  au  pays 
de  Giao-Chî  et  qui  restera  désormais  son  nom. 

L'investiture  donnée  à  un  prince  indépendant,  telle  (luc  nous 
venons  de  la  signaler,  semble  pour  le  moins,  fort  paradoxale.  Mais 
si  Ton  tient  compte  des  troubles  si  fréquents  en  Chine  à  l'époque  et 
de  l'esprit  féodal  qui  n'avait  jamais  cessé  d'exister,  l'on  comprendra 
sans  peine  qu'un  seigneur,  lorsqu'il  se  sentait  assez  puissant,  pouvait 
se  rendre  indépendant,  se  déclarer  roi.  On  comprendra  aussi  que 
comme  roi,  il  avait  intérêt  de  se  reconnaître  vassU  de  l'empereur, 
ce  qui  ne  l'engageait  guère  tout  en  lui  faisant  obtenir  l'investiture 
qui  le  garantissait  tant  soit  peu  contre  les  entre[)ris(îs  de  com- 
pétiteurs. 

TriOu-Vô-Bé  régnait  depuis  plus  de  vingt  ans  déjà,  lorscjlie,  en 
I8.'3  av.  J.-C,  l'impératrice  Lîr-lIAu-,  qui  était  montée  sur  letrùne  deux 
années  auparavant,  porta  défense  à  tons  les  marchés  de  la  frontière 
de  vendre  des  instrucnents  en  fer  et  diverses  autrcîs  choses  anx  gens 


il»*»jà  plus  avancées  que  les  autochtones.  Aussi,  à  drlaut  de  pouvoir  re- 
njouter  plus    haut,  nous  dirons  quehiues  mots  de  celles-ci. 

r/lndo-Chiue  semble  avoir  été  envahie,  et  dès  avant  rarrivt'e  des  tribus 
de  (îiao-Chî,  par  des  races  venues  les  unes  du  Sud  et  les  autivs  du  Nord. 

Au  Sud,  nous  nommons  les  Khmers  et  les  Chàms.  Se  rattachant,  les 
premiers,  aux  peuples  de  THindoustan,  les  seconds,  à  ceux  de  la  Malaisie. 
Tous  deux  ont  laissé  de  profondes  tracns  de  leur  culte  :  le  brahmanisnje. 
Preuve  irréfragable  d'un  degré  de  civilisation  déjà  fort  avancé. 

Au  Nord,  ce  sont  les  Thai  et  les  gens  de  Giao-Chî,  mongoloïdes  tous 
deux,  et,  peut-être  à  l'origine,  issus  d'une  seule  et  même  peuplade.  ï.e 
développement  des  tribus  giao-cliï,  nous  W.  donnons  dans  le  texte.  Quant 
aux  Thai,  ils  paraissent  s'être  divisés  plus  tard  en  trois  grandes  branches  : 
les  Mir&ng,  les  laotiens  et  les  Siiimois. 

(1)  Premier  souverain  de  la  dynastie  de  llâii. 

(2)  Hàu  =  reine,  impératrice.  Lù-Hâu  =  Vimpératiice  Là, 
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de Nam-Vi^t.  Trî$u  crut  voir  ou  feignit  de  voir  dans  cet  acte  hostile 
l'œuvre  de  quelques  grands  seigneurs  de  la  cour  impériale  et  plus 
particulièrement  celle  du  vucng  de  Tj'UiVng-Sa,  pays  tributaire  de 
la  Chine.  Pour  venger  Tinjure,  TriOu-Vô-Bé  déclara  la  guerre  à  ce 
roi  et  lui  enleva  ses  Élats.  L'impératrice  lit  marcher  une  armée 
contre  Triéu-  (180  av.  J.-C),  mais  cette  armée  ne  sut  pas 
résister  aux  intenses  chaleurs  de  la  saison  et  fut  aisément  détruite  par 
les  Âimamites. 

Van-Dé,  le  successeur  de  l'impératrice  Lfr-llau  traila  avec  l'habile 
et  toujours  victorieux  soldat  couronné,  qui  termina  paisiblement 
son  long  et  heureux  gouvernement,  eu  136  avant  le  Christ,  à  lagc 
de  121  ans  disent  les  annales.  Il  avait  régné  71  ans. 

Vân'ViTtrng(13()-m).  —  Ilo,  fils  de  Trong-Thuy,  donc  pelit-lils 
de  Triéu-Vô-Be,  succéda  à  ce  dernier  sous  le  nom  de  Van-Vuurng. 
Il  n'hérila  point  des  fortes  qualités  de  son  aïeul.  Ces!,  du  reste,  une 
sorte  de  loi  exceptionnelle  frappant  presque  toujours  le  descendance 
des  grands  hommes,  loi  qui  désobéit  à  la  règle  générale  de  sélec- 
tion des  sociologues,  mais  ne  l'inlirrae  point. 

Car  cette  descendance  ne  se  trouve  d'ordinaire  pas  en  regard 
d'étals  analogues  à  ceux  qui  ont  entouré  les  pères;  il  faut  avouer 
cependant  qu'elle  est  le  plus  souvent  aussi  incapable  de  faire  naître 
de  pareils  états  comme  Font  tant  de  fois  entrepris  leurs  extraordinaires 
ascendants.  Et  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  circonstances  font  l'hom- 
me, on  doit  reconnaître  également  que  l'homme  fait  les  circonstances; 
s'il  est  juste  de  déclarer  que  les  événements  de  l'histoire  se  déduisent 
avec  une  inflexible  rigueur  les  uns  des  autres,  il  faut  ajouter  aussi  que, 
de  temps  en  temps,  un  événement  d'un  ordre  différent,  plus  ou 
moins  indépendant  de  ceux  qui  se  déroulent,  vient  s'intercaler 
parmi  eux  pour  en  faire  dévier  le  cours. 

Cet  événement  est  du,  soit  à  un  phénomène  naturel,  soit  à  la 
voUtion  humaine,  au  libre  arbitre  que  Dieu  nous  a  laissé.  Il  n'est  pas 
toujours  nécessairement  le  fail  d'un  esprit  transcendant,  d'un  pro- 
fond bouleversement  physicpie,  mais  il  est  ce  fait  que  les  mis  appel- 
lent hasard,  chance,  les  autres,  intervention  divine,  sans  plus  de 
raison  ici  que  là. 

Il  y  a  pour  toute  création  un  événement  originel  d'où  naît  une 
première  série  d'événemenls  mathématiques,  inaptes  à  modifier  par 
eux-mêmes  l'ordre  naturel  de  leur  succession  (la  matière  pure)  et 
une  seconde  série  d'événements  capables  de  devenir  sources  de  créa- 
tions à  leur  tour  (la  libre  volonté  de  l'homme  et  des  animaux),  c'est- 
à-dire  causes  initiales  de  séries  qui  nesonl  pas  conséquences  directes 
de  faits  antérieurs. 

C'est  le  rapprochement  ou  l'éloignement  subséquents  de  tous  ces 
événements,  à  quelque  série  qu'ils  appartiennent,  enlin  leurs  com- 
binaisons, inéluctables  pour  les  uns,  contingentes  pour  les  autres, 
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qui  (ionneiil  naissance  à  ce  (jne  nous  appelons  improprement  des 
événenienls  fortuits.  Ils  sont  tous,  soit  aussi  géométriques,  soit  aussi 
voulus,  que  ceux  qu'ils  viennent  modilier  et  dépendent  comme  eux 
d'une  cause  initiale  de  tel  ordre  soit-elle.  Notre  esprit,  rien  que 
notre  esprit  est  en  défaut  ici  ;  il  lui  faudrait  une  puissance  d'analyse, 
d'intuition  et  de  déduction  dont  la  seule  pensée  nous  écrase  sous 
sa  masse  infinie. 

Minh-Miccmg,  Ai-Vuong,  Thuài- Vircrng  (124-11 1).  —  Mais 
nous  voilà  fort  loin  de  notre  sujet,  il  faut  y  revenir.  Tri()u-V6-Bê, 
tout  cliinois  d'origine  qu'il  était,  avait  fondé  l'unité  de  l'Annam, 
son  indépendance  ;  Vàn-Vu-ang  et  ses  trois  successeurs,  Minh- 
Vu-ang  (124-112),  A i-Vu-ang  (112-111),  ThuAt-Vu-o-ngCIHXau  lieu 
de  maintenir^  de  consolider  encore  davantage  le  faisceau  national, 
pré[)arèrent,  insouciants  et  inconscients,  l'annexion  à  l'empire. 

DOMINATION  CHINOISE 

En  112,  une  révolution  de  palais,  dirigée  contre  l'inlluence  chi- 
noise, fit  périr  le  roi,  la  reine  mère  (d'origine  chinoise)  et  toute 
raml)assiide  impériale.  En  111,  l'empereur  de  Chine,  Han  The- 
Toiig,  peu  soucieux  d'ailleurs  de  voir  un  Etat  puissant  et  indépen- 
dant s'élever  à  sii  frontière,  profita  des  désordres  intérieurs  et  d(^s 
rivalités  entre  Annamites  pour  venger  le  massacre  de  son  ambassa- 
deur et  s'emparer  du  territoire.  Une  armée  chinoise,  commandée 
par  Lô-nac-Birc,  n'eut,  en  (juelque  sorte,  (|u'à  se  présenter  pour 
ré<luire  le  pays  qui  fut  presque  immédiatement  divisé  en  provinces. 
Et  c'est  ainsi  que  l'œuvre  de  Trièu-r>e  se  trouva  anéantie  vingt-ciiu] 
ans  à  peine  après  sa  mort,  et  que  son  quatrième  successeur  fut  rem- 
placé par  un  simple  gouverneur  chinois  résidant  à  Nam-Hai  (Canton). 

Pour  un  millier  d'années  (de  110  av.  J.-C.  jusqu'en  931  de  notre 
ère)  le  pays  d'Annam  va  rester  sous  la  tutelle  chinoise;  se  révoltant, 
mais  en  vain,  durant  les  premiers  temps;  pins  tard,  se  résignant 
tant  bien  que  mal  à  son  sort.  Incapable  pour  des  siècles  de  se  res- 
Sîusir,  il  consene  néanmoins  de  fortes  attaches  nationales,  et  si  Té- 
ducation  chinoise  l'instruit,  le  police,  lui  donne  le  gofrt  des  arts  et 
des  lettres,  elle  ne  réussit  point  à  détruire  ses  aspirations  de  race, 
elle  ne  le  désannamitisera  pas. 

Les  efforts  des  premiers  gouverneurs  furent  immenses  pour  incul- 
quer aux  tribus  gîao-chî  la  civilisation  du  dominateur.  Doux, 
sobres  et  hos}»italiers,  mais  légers,  changeants,  prompts  à  la  révolte, 
il  était  bien  difficile  de  plier  ces  gens  aux  usages  et  cérémonies  de  la 
Chine;  il  était  plus  diflicile  encore  de  les  astreindre  à  la  culture  des 
terres.  Vivant,  pour  la  grande  part,  de  chasse  et  de  pèche,  les  gens 
de  Giao-Chi  aimaient  la  liberté  en  tout  et  partout.  Ils  refusaient  de 
suivre  les  modes  et  coutumes  de  l'empire,  se  rasaient  les  cheveux, 
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se tatouaient  le  corps,  n'observaient  pas  les  rites  de  la  religion^  et, 
bien  des  fois,  l'autorité  dut  agir  avec  sévérité,  même  employer  la 
violence  pour  policer  ce  peuple  fruste  et  indiscipliné. 

Physiquement  peu  vigoureux,  moins  industrieux  encore,  les  gens  de 
Giao-Ghî  ne  possédaient  aucuns  gros  engins  de  guerre,  et  pourtant 
ils  entraient  en  lutte.  La  lance  et  la  flèche  leur  suffisaient,  car  ils 
avaient  comme  bouclier  les  forets  impénétrables  qui  couvraient  le 
pays,  les  serpents,  les  tigres,  les  chaleurs  insupportables  de  Pété;  puis, 
la  fièvre,  les  maladies  paludéennes,  qui  en  sont  l'accompagnement. 
Kt  s'ils  n'ont  pu  empêcher  la  domination  étrangère,  si  même  ils  n'ont 
opposé  au  début  qu'une  trop  faible  et  presque  nulle  résistance  aux 
troupes  chinoises,  ce  n'e&t  point  à  un  caractère  pusillanime  qu'il 
faut  Taltribuer,  mais  bien  aux  rivalités  des  grands,  à  l'esprit  parti- 
culariste  qui  les  avaient  repris  après  Triéu-Vô-De  et  qui  n'avaient 
point  permis  aux  chefs  d'abdiquer  leurs  prétentions  personnelles 
pour  se  placer  sous  le  commandement  d'un  seul  homme,  capable 
de  les  conduire. 

Mais  cet  homme  capable  existitit-il  aussi  au   moment  voulu  ?. . . 

Pour  maintenir  le  pays  en  repos  et  Tincorporcr  eHoctivement  au 
grand  empire,  le  gouvernement  chinois  utilisa  tous  les  moyens 
de  colonisiition  et  d'assimilalion  (jiie  ses  connaissances  en  Tart  de 
nalionaliser  les  lerritoires  étrangers  lui  permirent  (Temployer. 

Il  fallait  loiit  d'ab(jrd  amoindrir  l'autorité  des  grands  chefs, 
réduire  leur  pouvoir.  (7est  dans  ce  but,  comme  nous  lavons  d(\jâ 
mentionné,  que  le  royaume  dV\nnam  fut  divisé  en  neuf  provinces 
a<lministrées  soit  par  des  mandarins  indigènes,  soit  par  des  chinois, 
mais  relevant  tons  du  gouverneur  instilué  par  lenipereur.  Voici, 
d'après  A.  Launay,  le  nom  de  ces  provinces: 

|o  Nam-Hâi  Ulaiiton)  ; 

±^  Thiroiig-Njfô  (ou    Tcliéou-Fou,  dans  îe  Oiiâiig-Si)  : 

>  rat-].àni  (Kouei-Liii-Fou,  dans  le  Qu«^iig-Si)  ; 

I"  Hi«>p-Plio  (IJèn-Tcliéou-Foii,  dans  le  Quànj^-Hùn':)  ; 
r.o  fiiao-Chî  (Tai-Ping-Fou,  dans  le  Qiianjr-Si)  ; 
r.o  Crrii-Chmi  (Nan-Nin^'-Foii  dans  le  Qiiânji:-Si)  ; 
"o  Miirt-Nani  fTonkin  actuel  ; 
SoChàu-Nhai  (lïai-Nan)  ; 

>  Thi'eui-Mn  (île  voisine  de  la  précédente). 

Après  la  division  en  pruvinc(»s,  vint  rimmi'jfralion  chinoisf,  le 
mélange  des  nationalilés  par  le  mariage.  La  plupart  des  condanmés 
à  l'exil  furent  dirigés  sur  les  pays  annexés  ;  ils  v  prirent  des  Irm- 
mes  indigènes,  les  soldats  chinois  en  (irenl  autant.  Les  mariages 
furent  régularisés  afin  de  mieux  lier  l'homme  à  la  famille  ;  car  les 
unions  libres  semblent  avoir  été  fré(|uenles  en  ce  temps,  mais  elles 
n'cdTraient  pas  cette  facilité  d'administration  que  la  responscdûlilé  du 
chef  de  famille  —  investi  de  pouvoirs  prescpie  absolus  sur  les  siens 
—  apportait  aux  autorités  du  pays. 
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Puis  viennent  les  efforts  pour  attacher  au  sol  ce  peuple  de  chas- 
seurs et  de  pêcheurs.  La  culture  des  terres  leur  fut  enseignée,  les 
immigrants  chinois  prêchèrent  d'exemple.  El  c'est  ainsi  que,  intelli- 
gemment mené,  très-durement  aussi  parfois,  le  peuple  annamite 
porta  petit  à  petit  son  esprit  vers  l'agriculture  et  le  commerce. 
Un  siècle  ne  s'était  pas  écoulé,  qu'en  maint  endroit  déjà,  la  forêt 
liévreusc  ou  le  palus  malarien  se  trouvaient  remplacés  par  des 
champs  fertiles,  capables  de  donner  ce  bien-être  matériel  qui  déve- 
loppe tant  les  goûts  paciliques. 

Mais  l'amour  de  la  paix,  il  faut  le  reconnaître,  avail  si  peu  pris 
racine  chez  ce  peuple  versatile  et  remuant  qu'une  simple  femme 
put  fcmcer  un  appel  aux  armes,  sitôt  écouté  d'un  bout  à  l'autre  du 
royaume  (39  de  notre  ère).  Elle  s'appelait  Tru-ng-Tnic,  était  de  noble 
origine  et  avait  à  venger  la  mort  de  son  époux,  Thi-Sach,  qu'on 
venait  de  décapiter  ;  elle  avait,  de  plus,  affaire  à  un  gouverneur 
chinois  détesté  des  Annamites  pour  ses  exactions.  Le  peuple  la 
seconda  bien.  Le  gouverneur  fut  pris  et  décapité  à  son  tour, 
les  siens  durent  s'enfuir.  Enhardie  par  la  victoire,  Ïrirng-Trac 
se  proclama  reine  sous  le  nomdeTru-ng-Virong.  Malheureusejnent 
sa  royauté  ne  dura  guère.  Trois  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  (42  de 
notre  ère),  que  la  Chine,  qui^  de  prime  dabord,  n'avait  pu  rien  op- 
poser à  la  révolte,  fit  marcher  contre  le  royaume  d'Annam  une 
armée  formidable  commandée  par  Mâ-Viên  (Ma-Youen  des  Chinois), 
le  plus  habile  homme  de  guerre  de  l'empire  en  ce  temps.  La  lutte 
dura  environ  un  an  et  se  termina  par  le  triomphe  des  armes 
chinoises.  La  reine  Tru-ng-Vu-o-ng  etsii  sœur  Tru-ng-Nhj  se  noyèrent 
en  combattant. 

Après  sa  victoire,  le  général  chinois  fit  élever  une  colonne  de 
bronze  sur  les  confins  de  l'empire  des  Mcin;elle  portait  l'inscription  : 

Bony  Ira  chiét, 
Giao-Chi  dièt, 

dont  la  traduction  littérale  est  «  colonne  de  bronze  détruite,  Giao- 

Chî  anéanti  j).  Inscription  ambiguë  qui  renferme  aussi  bien  une 
simple  prophétie,  que  la  plus  bîutale  des  menaces.  Au  fond,  ce 
n'était  peut-être  qu'un  moyen  entre  cent  autres  de  perpétuer  la  mé- 
moire du  vainqueur.  * 

Mâ-Vièn  continua  le  système  des  gouverneurs  qui  l'avaient  précé- 
dé, il  établit  ses  soldats  dans  le  pays,   leur  procura  des  alliances  et 


(1)  D'après  De  Mailla  (Wis/o/re  de  Chine),  Mà-Vièii  fil  élever  des  colonnes 
de  cuivre  en  trois  endroits  différenls  ;  près  de  la  ville  de  Kouang-S an-Fou 
dans  le  Tonkin  ;  près  du  mont  Fen  meo  qui  sépare  la  province  de  Canton 
du  Tonkin  ;  et  près  de  Ssèlin-Tchèou,  ville  du  Quâng-Si  relevant  alors  du 
Tonkin. 


—  23  - 

fit,  sur  une  large  échelle,  de  la  colonisation  parTarraée.  La  domina- 
lion  chinoise  allait  ainsi  sûrement  s'affermir.  Du  moins  devrait-on 
le  croire.  Mais  cette  pacification  n'était  toujours  que  superficielle, 
car  si  les  éléments  chinois  incorporés  aux  Giao-Chî  leur  apportaient 
le  goùl  des  travaux  sédentaires  et  le  besoin  d'un  certîiin  bien-être, 
ils  s'assimilaient  rapidement,  à  leur  tour,  les  griefs,  la  manière  de 
voir  des  Annamites  envers  l'autorité,  oppressive  souvent  au-delà  de 
toute  mesure. 

Le  cas,  pour  les  immigrés,  de  faire  si  rapidement  cause  com- 
mune avec  les  indigènes  s'explique  par  la  raison  que  tous  étaient 
soumis  aux  mêmes  lois,  aux  mêmes  mesures  administratives.  Le 
gouvernement,  sous  ce  rapport,  ne  distinguait  pas  entre  dominateurs 
et  dominés.  Mesure  juste  et  politique  lorsque  —  et  c'était  le  cas  ici 
—  les  deux  éléments  sont  de  même  race,  suivent  un  même  ordre 
d'éducation  sociale  et  religieuse,  enfin  ne  sont  pas,  en  leur  évolutiou, 
trop  distants  l'un  de  l'autre.  Dans  ces  conditions,  aussi,  toute  la 
population  d'un  territoire,  sans  distinction  de  nationalité,  reste  uuie 
d'intérêt  général,  et,  lorsque  l'autorité  abuse  de  son  pouvoir,  la 
masse  entière  des  administrés  se  tourne  contre  elle. 

C'est  ce  qui  eut  Jieu  bien  des  fois  dans  les  provinces  de  Tempire, 
qu'elles  fussent  chinoises  d'origine  ou  annexées  ;  c'est  ce  qui  aura 
lieu  bien  des  fois  également  dans  les  provinces  annamites  dont  nous 
résumons  l'histoire.  Il  s'y  trouvera  même  une  circonstance  aggra- 
vante: la  nationalité.  Les  Annamites  resteront  Aimamites  tout  en 
s'imprégnant  de  civilisation  chinoise  et  les  immign'S,  par  leur 
moindre  nombre  et  leurs  alliances,  deviendront  annamites  à  leur 
tour.  L'histoire  et  l'ethnographie  sont  là  (jui  le  prouvent. 

Après  une  série  de  gouverneurs  tour  à  tour  bons  ou  mauvais,  le 
plus  souvent  mauvais,  l'empire,  en  l'année  187,  investit  de  cette 
r.harge  un  lettré  chinois  nommé  Nhiêp,  dont  la  famille  vivait  dans 
le  pays  depuis  six  générations.  Les  annales  le  connaissent  sous  le 
nom  de  Sî-Vu-o-ng,  ou  le  roi  lettré.  C'est  lui  qui  introduisit  la  morale 
de  Confucius,  ses  maximes  philosophiques  et  gouvernementales  ; 
c'est  encore  lui  qui  propagea  le  plus  la  littérature,  les  coutumes 
chinoises  ;  et,  sous  son  gouvernement,  des  Annamites  obtinrent  de 
hauts  grades  littéraires  dans  las  concours  de  l'empire. 

Aussi  bon  administrateur  ([u'éminent  philosophe,  il  rendit  autant 
de  services  à  la  p()[)ulatiou  qifà  l'empire,  et  laissa  à  sa  mort,  sur- 
venue en  220,  le  souvenir  d'un  homme  juste,  humain,  amjuel  le 
peuple  s'était  très  attaché. 

Après  Sî-Vu*ang,  ses  trois  frères,  qui  se  trouvaient  à  la  tête  des 
trois  plus  importantes  provinciîs  du  Midi  ultérieiu*,  crurent  que  sa 
succession  allait  revenir  à  l'un  d'eux.  Mais  l'empereur,  craignant  de 
laisser  à  la  tête  du  gouvernementdespays  transméridionaux  unefamil- 
lesipopulaire,envoyaundeses  généraux, Lù--Bî)i,gouvernerrAnnam» 
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Mécontents,  les  frères  du  roi  lettré  protestèrent.  ï.e  nouveau  gou- 
verneur, rusé,  insidieux  et  de  mauvaise  foi,  les  attira  auprès  de  lui. 
Ils  firent  leur  soumission  et. . .  furent  décapités.  Peu  à  pou,  tous 
les  membres  de  la  famille  de  Sî-Vu-ang  payèrent  «de  leur  tète,  l'hon- 
neur d'avoir  eu  pour  parent  Thomme  qui  avait  le  plus  fait  pour 
l'assimilation  de  TAnnam  à  la  Chine.  y>  (A.  Launay). 

Vers  la  fin  du  IIÎ^  siècle,  l'Annam  fut  de  nouveau  livré  au  désor- 
dre. Les  compétitions  des  Ngô  et  dos  Tîtn  à  l'empire  permirent  à 
plusieurs  révoltes  d'éclater  ;  cependant,  la  masse  du  peuple,  qui 
n'avait  pas  trop  à  souffrir,  attachée  maintenant  aux  institutions  et  à 
la  tutelle  chinoiso^^  ne  les  soutenait  pas. 

Ui  dynastie  des  Tan  avait  fini  par  avoir  le  dessus.  Mais  les  provin- 
ces du  Midi  au-d(Uà  étaient,  en  cette  heure,  gouvernées  par  Dào- 
Hoàng,  partisan  dévoué  de  l'empereur  Ngô,  aucjuel  il  devait  ses 
hautes  fonctions,  et,  dix  années  durant,  le  fidèle  serviteur  tint  en 
échec  le  pouvoir  des  Tan  sur  le  pays  annamite.  Il  faUut,  pour  lui 
faire  mettre  bas  les  armes,  un  ordre  formel  du  dernier  représentant 
des  Ngô  (ceux-ci  s'étaient  soumis  aux  Tan  en  ^81).  Toutefois,  le 
peuple,  qui  portait  une  très  grande  affection  à  la  famille  Uoàng,  se 
fut  (lifliciloment  laissé  gouverner  par  d'autres,  aussi  l'empereur  des 
Tiïn,  obéissant  à  une  raison  politique  facile  à  comprendre,  oublia- 
t-il  ses  griefs  pour  laisser  le  gouvernement  de  TAnnam  à  Bâo-lloâng 
et  à  s^i  famille.  Celle-ci  resta  durant  (juatre  générations  à  la  tète  des 
alTiiires  du  pays,  qui  vécut  tran(juille  sous  une  administration  con- 
forme aux  besoins  et  aux  idées  du  temps. 

Au  milieu  de  IV^  siècle,  le  désordre  et  l'anarchie  recommencèrent. 
Les  empereurs  de  Chine,  tiès  occupés  à  la  pacification  de  leurs 
Kl.Mts  directs,  n'avaient  pu  accorder  (jue  peu  (l'attention  à  l'Annam. 
Mais,  en  SfKJ,  Tempereur  se  décida  à  intervenir.  Il  envoya  un  de 
ses  parents  nommé  Nguyen-Phu,  avec  de  pleins  pouvoirs,  pour 
rétablir  Tordre  et  la  paix.  Cette  fois,  cependant,  les  troubles  n'a- 
vnient  pas  tant  pour  cause  la  mauvaise  administration  impériale 
que  les  incursions  dévastatrices  dos  habitants  du  Ciampa. 

Depuis  la  conquête  du  Làm-Ap  par  Tri<}u-De,  ce  pays  n'avait 
plus  fait  parler  de  lui  jusqu'au  moment  présent.  Il  n'était  poiu'lant 
[)as  indépendant  et  rossortissail  fort  bien  au  Couvernenienl  trans- 
méridional. Administnilivoinent,  il  se  trouvait  rattaché  nu  Nhirt- 
Nam  (Tonkin  actuel)  et  les  îinnales  chinoises  le  désignent  sous  le 
nom  de  Lin-V,  tandis  (jue  les  Annamites  le  nomment  Lrmi-A[)  et 
maintenant  plus  souvent  Chièm-Ma.  La  capitnie  s'appelait  Cliièm- 
Thành  et  se  trouvait,  selon  la  tradition,  dans  le  (J"a"g-Binh  actuel. 

Comment  s'est-il  fait  qu'après  de  longs  siècles  de  tran(|uillilé,  on 
voit  subitement  sortir  de  ce  royaume  des  armées  entières  de  pirates 
(jui  ravagent  les  provinces  ninritimes  et  ne  laissent  partout  sur  leur 
passage  que  des  traces  d'une  aJlVeuse  destructiou  ?  Luro  a  formulé 
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une  très  vraisemblable  conjecture  que  nous  allons  reprendre  et 
compléter. 

Au  IV'^  siècle,  nous  nous  trouvons  brusquement  en  présence  d'un 
peuple  de  Lâm-Ap,  au  caractère  singulièrement  aventureux,  guerrier, 
écumeur  de  mer,  qui  désole  par  ses  incursions  incessantes  les  districts 
maritimes  du  golfe  du  Tonkin,  en  remontant  même  souvent  jusqu'à 
Canton.  Le  caractère  de  cette  guerre,  qui  éclate  après  plusieurs  siècles  de 
paix  entre  les  pays  limitrophes,  n'indique-t-il  pas  qu'un  nouveau  peuple 
a  surgi  ?  Nul  doute  n'est  possible,  selon  nous  :  les  pirates  malais  ont 
remplacé  dans  le  Ldm-Ap  les  pacifiques  aborigènes,  qu'ils  ont  refoulés 
dans  la  Chaîne  Annamitiquc. 

A  quelle  époque  les  Malais  ont-ils  passé  en  Indo-Chine,  et    pour- 
quoi s'y  sont-ils  installés  ? 
Deux  questions  qui  ne  seront  probablement  jamais  résolues. 
Préciser  la  date  du  premier  établissement  des  envahisseurs  est 

chose  presque  impossible.  Elle  peut  être  postérieure  à  Triiju-Vô- 
Bé,  comme  aussi  elle  peut  avoir  eu  lieu  longtemps  avant  lui.  Car  il 
ne  semble  pas  que  Tri^u  ait  poussé  sa  conquête  plus  loin  que  Tou- 
rane.  Et  s'il  n'a  pas  été  plus  au  Sud,  n'est-on  pas  en  droit  d'admettre 
que  le  pays  au-delà  était  inhabité  ?  Ce  qui  aurait  permis  aux  Malais 
de  s'y  établir  plus  tard  sans  molester  personne.  Ou  encore,  ces 
mêmes  Malais  n'y  étaient-ils  déjà  solidement  établis,  alliés  peut-être 
aux  Cambodgiens  ? 

Dans  ce  cas,  Ton  comprendra  sans  peine  que  le  roi  d'Annam  ait 
arrêté  là  sa  conquête.  Il  aurait  eu  sur  son  front  un  adversaire  décidé 
à  très  mal  le  recevoir  et  sur  ses  derrières  un  pays  nouvellement  con- 
quis, c'est-à-dire  hostile.  S'éloignant  toujours  davantage  de  ses  pro- 
pres Etats,  son  ravitaillement  par  terre  devenait  de  plus  en  plus  dif- 
iicile,  et^  par  mer,  les  hardis  navigateurs,  ses  adversaires,  se  seraient 
bien  chargés  de  le  lui  rendre  impossible. 

Quant  au  mobile  qui  a  fait  venir  les  Malais,  on  peut  le  voir  dans 
les  richesses  métallifères  du  Làm-Ap.  Les  envahisseurs,  aussi  intré- 
pides marins  que  forbans  accomplis,  ont  dû  reconnaître  de  bonne 
heure  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  ce  pays.  Peut-être  aussi 
quelque  lutte  intestine  a-t-elle  jeté  toute  une  population  de  gens  de 
mer  sur  celte  côte  du  Làm-Ap.  En  tous  cas,  que  les  immigrants  se 
soient  établis  pacifiquement  ou  non,  les  indigènes  ont  dû  se  reliier 
vers  les  montagnes,  sans  guère  leur  opposer  de  résistance^  quelques- 
uns  pourraient  même  bien  être  restés  avec  les  nouveaux  venus. 

Ce  fait  ne  semble  pas  impossible,  surtout  si  Ton  obsc^rve  que  les 
premiers  occupants  malais  venus  en  nombre  avaient  certainement 
débarqué  dans  le  Sud  du  Ciampa,  vers  la  frontière  du  Cambodge  ^ 


tl)  Quelques  auteai*s  ont  appelé  le  Cambodge  Chc^n-Lâp,  c'est  ane  erreur. 
D'après  les  aunales  auûamites,  le  Chcrn-Lâp  est  la  région  qui  s'étend  du 
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(cette  région  est  occupée  par  le  Biiih-ThuAn  actuel).  Ils  le  prouvent 
par  les  formes  architecturales,  les  idées  religieuses  qu'ils  ont  em- 
pruntées aux  peuples  khniers.  Leur  contact  avec  les  Canil)0(lgiens  a 
donc  été  soutenu,  et  ils  ont  en  le  temps  (l<^.  s'allier  à  ceux-ci  par  le 
sang  Mais  alors  il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  qu'ils  n'en  aient  fait 
autant  avec  quelques-uns  de  leurs  voisins  du  Nord.  Enfin,  sûrement, 
les  débris  des  rébellions  annamites,  les  malfaileurs  fuyant  le  châti- 
ment, toute  cetle  écume  de  la  société  (pierKuipire  avait  coutume  de 
rejeter  sur  sescon(insh*s  |)lus  éloignés,  était  venue  s'incorporer  aux 
Malais. 

Ainsi  donc  ce  peuple  des  Ciampois  n'était  sans  doute  plus  uir 
groupe  de  race  pure  au  moment  de  l'histoire  où  nous  sommes 
arrivés.  Il  formait  déjà  une  nation  propre,  mélange  de  Malais,  de 
Cambodgiens,  (rAnnamites  et  peut-éire aussi  d'indigénesdu  Làm-Ap. 
Or  ce  mélange  ne  s'est  pas  fail  en  un  jour  ;  plusieurs  siècles  ont  dû 
sVconler  depuis  (|irime  immigration  malaise  est  venue  débanpier, 
selon  nous  vers  les  conlins  du  (^ambodge  et,  ceci,  indépendammiint 
des  petits  groupes  isolés  qui  ont  pu  atterrir  sur  divers  points  de  la 
cùte  et  à  diverses  époques.  Cette  immigration,  en  se  fixant  délinitive- 
ment,  s'est  incorporée,  nous  n'en  pouvons  douter,  des  éléments 
locaux  (jui  ont  fait  d'elle  un  corps  de  nation.  Mais  est-ce  à  dire 
quelle  a  été  unique?  Non  point,  il  est  même  protjable  qu'à  des 
époques  ultérieures  de  nouveaux  contingents,  partis  des  grandes  îles 
malaises,  sont  venus  rejoindre  leurs  compatriotes. 

L'établissement,  le  développement  de  cette  jeune  nation  s'est  fail 
régulièrement  en  prenant  la  direction  de  moindre  résistance  :  le 
Nord.  Vu  qu'au  Midi,  le  pays  était  soit  inhabitable  (les  marais  de 
l'estuaire  du  Mékong),  soit  occupé  par  les  Cambodgiens,  puissants  et 
florissants  alors,  qui  eussent  énergiquement  défendu  leur  territoire 


Nghé-An  au  Quâiig-Nam.  Les  Cho-ii-Lâp  ont  tout  simplement  été  refoulés 
par  les  AniiamiteS;  au-delà  des  montagnes  et  jus(|ue  sur  la  rive  droite  du 
Mékong.  Actuellement  encore,  on  trouve,  sur  cette  rive  droite,  entre 
Xièng-Không  et  Xiéng-Houng,  ou  Xiéng-Làp  dans  le  Laos,  une  peuplade 
qui  n'est  pas  de  race  klimer,  et  qui  pourrait  bien  être  le  reste  des  anciens 
Chan-Lâp.  Toutes  ces  régions  laotiennes  étaient  autrefois  tributaires  du 
Cambodge,  mais  les  choses  s'arrêtent  là.  Les  Cambodgiens  appellent  leur 
pays  Sroc-Khmer  et  les  Annamites  le  désignent  par  le  nom  de  Cao-Mên. 

D'après  une  note,  que  nous  devons  à  J  obligeance  de  M.  So-n-Diép,  le  mot 
Cambodge  se  dit  en  pâli  Campoôch,  ou  Campoûchéa,  et  signifie  né  des  eaux, 
surgi  des  eaux  ;  en  malais,  il  se  dit  Cambodja,  et  en  siamois  Camphoxa, 
I/histoire  assigne  une  origine  au  mot,  elle  prétend  que  le  premier  roi  des 
Khûm,  Kbèmra,  ou  Khmér,  Preàs-Thông,  vint  s'établir  tout  d'abord  sur 
un  îlot  nouvellement  formé  en  face  du  palais  des  rois  cbàms,  au  pied 
de  la  montagne  Pnùm-Dûng-Kek.  Plus  tard,  il  chassa  les  Cliâms,  fondit 
son  royaume  dont  le  point  de  départ  avait  été  l'Uot  et  lui  donna  le  nom 
de   Campoùcbéa, 
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contre  tout  étranger  K  La  progression  vers  le  Nord  se  fit  jusqu'au 
jour  où  les  Ciampois  se  trouvèrent  en  contact  avec  un  peuple  ca- 
pable de  leur  résister  :  les  Annamites. 

Laquelle  des  deux  nations  a  engagé  tout  d'abord  la  lutte,  de  quel 
coté  étaient  les  premiers  torts?  Les  Annales  ne  nous  le  disent  pas. 
Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  pour  punir  les  Ciampois  de  leurs 
méfaits,  I  envoyé  impérial,  Nguyèn-Phu,  presque  sitôt  après  la  prise 
de  possession  de  son  gouvernement,  conduisit  une  armée  sur  le 
territoire  de  Làm-Ap,  et  y  détruisit  cinquante  forts.  L'action  mili- 
taire fut  si  vigoureuse,  que  les  dévastations  des  pirates  cessèrent 
durant  une  quarantaine  d'années. 


(1)  L'auteur  anonyme  de  VEmpive  d'Annam,  etc.,  (aiinolépar  J.  Silveslre) 
pense  (|ue  le  Délia  du  Mékong,  ou  Basse-Cochincliine  (antérieurement 
Bas-Cambodge),  était  habité  par  des  Malais,  ou  Châms,  longtemps  avant 
les  Khmers,  et  en  effet,  la  Chronique  rf/?6*  annciens  rois  du  Cambodge  (tra- 
duite et  commentée  par  M.  Aymonier)ditqu*Aschay,  roi  Chàm  qui  régnait 
sur  le  pays  cambodgien  actuel,  fut  dépossédé  par  les  Klimers,  vers  l'an 
289  av.  J.-C;  ses  sujets  se  retirèrent  vers  le  Sud,  dans  le  delta  ou,  plutôt 
alors,  l'estuaire  du  Mékong.  Plus  tard,  les  Khmers  pourchassèrent  les 
vaincus  jusque  vers  les  bouches  du  grand  Fleuve.  Un  roi  Khmer  fut  ins- 
tallé à  Saigon  qui  prit  le  nom  de  Prey-Nokor  (la  foret  royale). 

P.  Oarnier,  contrairement  à  la  chroni(|ne,  place  l'envahissement  du 
pays  chàm  par  les  Khmers  au  douzième  siècle  (1153-115'))  et  l'auteur 
anonyme,  cité  plus  haut,  lui  assigne  la  date  de  ll'J7  fournie  par  les  An- 
nales cbiooises. 

A  notre  tour,  nous  pensons  (fue  la  Chronique  des  anciens  rois  du  Cambodge 
a  aussi  raison  que  \iti>  Annales  chinoises.  Ce  sont  les  (écrivains  précités  qui 
confondent  sans  doute  les  anciennes  peuplades  autochtones  avec  les  pira- 
tes malais.  Ces  peuplades  dont  nous  retrouvons  les  traces  au  Laos  et  dans 
toute  la  Chalnii  Annamitique  ont  été  tour  A  tour  absorbées,  refoulées,  dis- 
persées ou  détruites  par  les  multiples  envahisseurs  de  l'Indo-Chine  ;Mon- 
goliques,  Thibétains.  Aryas,  Dravidiens  et  Malais.  Aussi  les  Khmers  ont-ils 
très-bien  pu  chasser,  en  289  avant  notre  ère.  les  autochtones  et  plus  tard 
au  douzième  siècle  s'atta<iuer  aux  Malais.  Tout  comme  ceux-ci  ont 
pu  envahir  les  bouches  du  Mékong  et  s'éten  ire  de  là  vers  le  Nord-Est. 
Cependant,  nous  persistons  à  croire  (jue  les  Malais,  plus  marins  (|ue  culti- 
vateurs, plus  pirates  que  pécheurs,  n'ont  pas  dû  s'établir  dans  le  delta  en 
formation  du  grand  Fleuve,  delta  alors  tout  couvert  de  marécages,  de 
forêts,  exhalant  la  lièvre,  les  maladies,  et  où  ils  n'eussent  guère  trouvé  à 
exercer  leur  activité.  Ce  scmt,  ^omme  nous  l'avons  déjà  fait  remanjuer, 
des  régions  plus  habitables,  plus  exfdoitables,  (jui  ont  attiré  les  envahis- 
seui*s,  et  ces  régions  se  trouvai«Mit  en  Cochinchine.C<Mtes,  les  Malais  ont  pu 
s'étendre,  plus  tard,  vers  le  Mékong  ainsi  ([u'ils  se  sont  étendus  vers  le 
Tonkin  et  laChin^»;  cela  est  même  probable  et  ne  fait  que  consolider  notre 

opinion. 

Quant  aux  vocables  cités  dans  la  Clironi<|ue  cambodgienne,  et  qui  sem- 
blent d'origine  chàm,  ils  ne  prouvent  rien  pour  l'heure,  car  il  faudrait 
démontrer  que  les  Clums  actuels  —  (|ui  sont  incontestablement  les  débris 
de  lancien  peupU»  ciampois  refoulé  par  les  Annamites  —  étaient  aussi  les 
débris  de  ce  même  [M'uple  chassé  un  millier  d'années  avant  par  les 
Khmers,  ce  «lui  est  pour  le  moins  difficile  à  admettre. 


—  â«  — 

En  899,  le  roi  du  Cianipa  reprit  les  incursions.  Il  pilla  la  cote 
jusqu'à  Canton,  mais  ne  réussit  à  s'établir  en  aucun  point.  Le 
gouverneur  des  provinces  transniéridionales  parvint  à  le  cliasser  de 
partout  ;  c'était  un  Annamite  nommé  Bo-Vièn,  né  au  même  village 
que  l'héroïque  reine  Trirng-Trac. 

Quatorze  ans  plus  tard,  en  41.8,  nous  retrouvons  le  même  roi  pirate 
en  train  de  dévaster  la  province  de  Canton.  Hué-BO,  le  fils  de  Dô- 
Vién  avait  entre-temps  succédé  à  son  père.  Plus  heureux  encore 
(|ue  celui-ci,  il  parvint  à  s'emparer  du  roi  de  Ciampa  et  le  fit  décapiter. 

Deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'un  nouveau  r\>\  malais  reprit 
le  cours  des  dévastations.  Le  littoral  du  Tonkin  fut  saccagé  de  fond 
en  comble.  Hué-BO  comprit  enlin  qu'il  fallait  agir  avec  la  dernière 
rigueur  contre  un  aussi  féroce  ennemi,  lin  4-20,  il  entra  dans  le 
Ciampa,  tailla  en  pièces  la  moitié  de  la  population  et  força  le  reste 
à  payer  une  lourde  rançon.  iMais,  à  peine  les  Ciampois  eurent-ils 
repris  haleine,  que  leur  roi  Pham-Du-ang-Mai  revint  envahir  le  Ciru- 
Cho-n  (431);  il  fut  repoussé. 

En  486,  le  gouverneur  impérial  passade  nouveau  sur  le  territoire 
eimemi,  s'empara  de  diverses  citadelles^  détruisit  l'armée  ciampoise 
et  revint  chargé  de  butin. 

Pour  quelques  années,  le  Ciampa  restera  tranquille,  mais  dès  qu'il 
se  sentira  sulïisamment  fort,  il  reprendra  la  lutte.  C'est  par  mer 
qu'il  prononcera  ses  attaques,  et  c'est  par  terre  que  les  gouverneurs 
d'Annam  lui  iniligeront  les  plus  sensibles  défaites.  Certes,  les  Anna- 
mites souffriront  cruellement  de  ces  dévastations  sans  lin  ;  mais  la 
lutte  toujours  renaissante  contre  un  ennemi  commun,  va  leur  rendre 
un  peu  de  cette  cohésion  nationale  depuis  si  longtemps  perdue, 
les  aguerrira  derechef,  développera  en  eux  le  sentiment  de  leur 
propre  valeur,  et  les  préparera  ainsi  à  désirer,  puis  à  reconquérir, 
leur  antique  indépendance. 

Bientôt  Tèrc  des  révoltes  va  commencer.  H  faut  dire  aussi  que 
les  désordres  permanents  dus  aux  rivalités  dynastiques  faisaient  de, 
la  Chine  un  pays  convulsionné,  déchiré,  fort  peu  capable  de  tenir 
ses  vassaux  en  respect.  Ce  sont,  d'abord  les  Ngvy  qui  renversent 
les  Hau  et  sont,  à  leur  tour,  détrônés  par  les  Tan,  auxquels  s'étaient 
ralliés  leurs  compétiteurs  les  Ngô  ;  enfin  les  Tan  sont  obligés,  eux 
aussi,  de  céder  la  place  aux  Tong. 

Sous  ces  derniers  et  grâce  aux  troubles  constants  qui  désolaient  la 
Chine,  une  première  révolte  éclata  chez  les  gens  de  Giao-Chî.  Un  aven- 
turier annamite,  Ly-Tluro-ng-Xho-n,  s'empara  du  pouvoir  et  le  retint. 
A  sii  mort,  survenue  peu  après,  un  nommé  Ly-Thùc-Hiên,  son 
parent,  lui  succéda.  Mais  la  dynastie  des  Tong, qui  avait  laissé  faire, 
venait  d'être  remplacée  par  celle  des  Te  ;  le  nouvel  empereur  tout 
d'abord,  laissa  faire  également,  puis  relira  le  pouvoir  à  Ly-Thûc-Hién 
(485)  et  mil  un  gouverneur  chinois  à  sa  place. 
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En  543,  une  nouvelle  révolte  éclate,  plus  sérieuse  que  la  précédente 
et  aussi  plus  durable  dans  ses  effets.  Un  nommé  Ly-Phî  *,  dont  la 
famille  originaire  du  Thài-Uiuh  (Chine)  cl  venue  dans  le  pays  vers  la 
fin  du  règne  des  Han,  s'était  illustrée  dans  les  lettres  et  à  larmée, 
Ly-Phî  donc,  puissannnent  secondé  par  des  lettres  (entre  autres 
Tjnh-Tiiieu)  et  des  mandarins^  parvint  à  chasser  les  fonctionnaires 
chinois.  11  se  fit  proclamer  roi  sous  le  nom  de  Ly-iNam-Dé  (544). 
Malheureusement^  les  Ciampois,  qui  restaient  toujours  à  l'affût,  pro- 
Qléreut  du  désordre  de  la  révolte  pour  envahir  le  pays. 

A  peine  Ly  les  eut-il  repoussés,  qu'un  empereur  de  la  dynastie  des 
Lu-ong,  après  avoir  rétabli  la  tranquillité  en  Chine,  voulut  aussi 
ramener  l'Annam  à  l'obéissance.  Ly,  attaqué  par  les  troupes  impé- 
riales, perdit  presque  tout  son  territoire  et  mourut  de  maladie  (548). 

Les  Annamites  allaient  céder,  lorsque  le  lits  d'uu  des  promoteurs 
de  la  révolte  Triçu-Phuc  se  mit  à  leur  tète  et  repoussa  l'armée  chi- 
noise. Maitre  du  pays,  il  prit  les  rênes  du  gouvernement  sous  le 
nom  de  TriOuViOl. 

Entretemps,  Ly-Tliién-Biru,  frère  aiué  deTancitîn  roiLy-Nam-Ué, 
secondé  par  un  membre  de  sa  famille,  Ly-Phàt-Tir,  avait  essayé 
de  faire  une  diversion  dans  le  Cîru-Chan  pendant  que  l'ancien  roi 
Ly  luttait  conti*e  les  Chinois  ;  mais  il  fut  battu  à  plate  coulure  et  se 
réfugia  daus  les  montagnes  de  TAi-Lao.  S'étant  ressaisi,  il  linit  par 
construire  une  vide  sur  le  fleuve  bào  et  se  proclama  roi  de  Bào- 
Lang.  11  mourut  en  555. 

Ly-Phùt-Tir,  qui  lui  succéda,  prétendit  à  la  royauté  de  toutl'Annam. 
Une  lutte  interminable  s'ensuivit.  Tri^u-Vièt,  mù  par  un  sentiment 
généreux,  compatissant  au  sort  néfaste  du  peuple,  lit  la  paix  avec 
son  compétiteur  en  lui  cédant  la  moitié  du  royaume. 

Ly  gouverna  le  Sud,  c'est-à  dire  le  leiiitoire  compris  entre  le 
Hoàng-Chàu,  ou  Xy-NghO  —  qui  forme  aujourd'hui  les  provinces  de 
Hà-Tinh,  iNghç-An  et  Thanh-iloà  (iNoi) —  et  Uuè.  Son  royaume 
prit  oliiciellenient  le  nom  de  Uâo-Lang.  TriOu-ViCH,  pour  mieux  con- 
solider la  paix,  donna  à  iNhii-Lang,  lils  de  PhiU-Tir,  sa  propre  fille 
eu  mariage.  Mais  le  roi  Ly,  dont  l'ambition  parlait  plus  fort  que  le 
coeur,  recommença  la  lutte.  Triçu-Viét,  plutôt  que  de  faire  endurer 
au  peuple  des  maux  qu'il  avait  subis  une  première  fois,  se  donna  la 
mort  (570). 

Si  encore  ce  Ly,  resté  seul  maitre,  s'était  occupé  de  réformes 
utiles,  mais  il  ne  fit  rien.  Après  avoir  exposé  le  pays  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile,  il  n'eut  point,  semble-t-il,  le  cou- 
rage de  combattre  pour  son  indépendanej.  Depuis  SI  ans  déjà  il 
était  au  pouvoir,  lorsque  l'empereur  (c'étaient  les  ïùy  qui  ré- 
gnaient) ordonna  à  Luru-Phurrug  de  soumettre  l'Annam.  Une  armée 


(\)  ÏJJ'Uùn  d'après  P.  Tinro-ng-Vioh-Ky. 
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impériale  nonibnniso  et  aguerrie  pissa  la  l'ronlière  ((M)2);  elle  gagna 
une  première  bataille  sur  les  forces  auiiamiles  et  vint  camper  de- 
vanl  W.  palais  miMiie  de  I.y.  Le  vieux  roi  se  soumit  du  coup,  et  Unit 
son  existeiiCe  en  Chine,  m'^prisii,  miudit  du  peuple  qu'il  n  avait  pas 
su  défiMidre  conire  la  domination  étrangère. 

Le  royaume  d'Aimam  rétabli  avait  donc  duré  une  soixantaine 
d'années,  il  est  vrai,  moins  en  raison  de  sa  propre  puissance  que 
par  la  faible.sse  de  la  Chine,  toujours  le  triste  jouet  des  révolu- 
tions dynasli([ues. 

Comme  développement  social,  une  phase  importante  est  a  signaler 
ici.  Du  IV*^  au  Vh  siècle,  la  race  du  (liao-Chî  déplace  lentement  son 
habitat.  Klle(|uilte  en  grande  partie  les  forêts,  descend  des  monta- 
gnes du  haut  pays,  pour  s'établir  de»  plus  en  plus  solidement  dans  le 
delta  tonkinois,  et  aussi  tout  le  long  de  la  cote.  L3S  Annamites  se 
préparent  di^  la  sorte  un  nouveau  territoire  qui  partira  des  confins 
du  On«'nig-t^hàn  (Canton)  pour  aller  jusqu'aux  environs  de  Hué;  sa 
limite  Ouest  et  Sud-Ouest  seront  ces  mêmes  mouLagnes  aux  forêts 
malsiiines  où  continueront  de  végéter  les  tribus  réfractaires  à  la 
civilisation  et  celles  trop  faiblemcid  armées  pour  s'arroger  la  part 
de  terres  et  de  bien-être  échue  aux  mieux  douées. 

Le  général  et  gouverneur  Lu-u-FMiircrng,  qui  avait  occupé  mililai- 
rement  le  |)ays,  répartissant  son  armée  en  vingt  et  un  camps  retran- 
chés, fui,  lui  aussi,  bientôt  aux  prises  avec  les  Ciampois.  En  605, 
trois  ans  après  son  entrée  dans  les  provinces  transméridionalcs,  il 
vit  le  roi  de  Ciampa  envahir  le  Tonkin.  C'était  le  sort  de  ce  riche 
pays  ;  la  lutte  n'y  devait  point  cesser.  Ou  révolte  contre  la  Chine, 
ou  guerre  civile,  ou  invasion  ciampoise.  Ces  trois  états  se  suivaient 
tom*  à  tour,  si,  plus  malheureusement  encore,  ils  ne  venaient  se 
grelTei  les  luis  sur  les  autres. 

Lu-u-Phuang  mit  les  agresseurs  en  déroute  et  les  poursuivit,  Tépée 
dans  les  reins,  jusciue  sur  leur  propre  territoire.  Il  s'empara  de  leur 
ciipitale  et  n^vint  chargé  d'un  énorme  butin.  Son  retour  pourtant 
n*eut  ri  m  de  triomphal,  l'armée  fut  décimée  en  route  par  la  maladie 
et  le  général  lui-même  mourut  avant  d'avoir  atteint  la  Chine. 

Ku  OIS,  la  dynastie  des  Dirong  succéda  aux  Tùy.  Le  gouverneur 
des  pays  transméridionaux  II(Ki-Lich,  refusa  de  reconnaître  le 
nouveau  souverain  et,  comm(»  autrefois  Bào-Hoàng,  il  lutta  pour  la 
dynastie  déchue.  Ce  soid  d(*  ces  exemples  de  fidélité  au  serment  que 
rhistoin»  enregistre  avec  bonheur  au  milieu  de  la  turpitude  des 
masses,  de  l'ambition  criminelle  de  tant  de  hauts  personnages,  que 
la  douleur  d'autrui  laisse  insensibles  et  qui  ne  craignent  point  d'accu- 
muler ruine  sur  ruine  pour  s'emparer  du  pouvoir. 

Ici  encore,  les  Tùy  agirent  avec  Hoà-Lich  comme  autrefois  les  Tiîn 
avec  Dào-lloàng.  Ils  le  confirmèrent  dans  ses  fonctions,  estimant, 
sîHis  doute,  ((n'avoir  été  [)artisan  loyal  d'un  autre  régime  ne  constitue 
pas  un  vice  redhibiloire,  et  que,  lorsqu'on  trouve,  eu  chemÎQ,  ua 
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serviteur  aussi  fidèle  et  aussi  capable,  il  faut  faire  beaucoup  pour 
laltacber  à  sa  forluue. 

A  celle  époquoCGIS),  TAnnaui  subit  un  profond  remaniement 
territorial  dû,  il  est  probable,  à  ce  déplacement  d'Iiabitat  que  nous 
avons  signalé,  et,  sans  doute  aussi,  à  l'extension  toujours  croissante 
du  pays  vers  le  Sud.  Le  premier  empereur  de  la  dynastie  des 
BmVng,  Vô-BiTC,  créa  un  gouvernement  d'Annam.  11  y  avait  eu, 
jus<|u'alors,  soit  un  royaume  d'Amiam,  soit  les  neuf  provinces 
Iransméridionales  avec  leur  gouverneur  général.  Le  nouveau  gou- 
vernement, An-Nam'Dô-H()'Phù  *  qui  allait  de  l'extrémité  nord 
du  Tonkin  jusqu'au  Quang-Nam,  fut  divisé  en  treize  provinces  ou  cliAu 
et  soumis  à  un  tribut  régulier.  Ce  tribut  sera  plus  lard  la  source  de 
nouvelles  révoltes. 

En  687,  il  y  eut  un  complot  ;  le  gouverneur,  Dién-Uiru,  fut  déca- 
pité, mais  les  auteurs  de  la  révolte  furent  arrêtés  et  exécutés  à  leur 
tour . 

En  722,  un  chef  indigène,  du  nom  de  Mai-Thuc-Loan,  fit  plus. 
Il  s'empara  du  Xir-Nghe,  conclut  une  alliance  avec  les  Ciampois  et 
les  Cambodgiens,  puis  marcha  (X)nlre  les  troupes  impériales.  Cepen- 
dant, malgré  sa  nombreuse  armée,  il  fut  complètement  défait  par 
les  généraux  chinois  des  la  première  bataille.  Le  pays  dut  se 
soumettre. 

En  758,  l'empereur  des  ^mVng  change  le  nom  d'Annam  en  celui 
de  Tran-Nam  (gouverner  Midi),  dix  ans  plus  lard,  le  pays  reprend 
son  ancien  nom  d'Annam. 

En  767,  ce  fut  le  tour  aux  Malais.  Une  grande  invasion,  partie 
des  Iles,  vint  ravager  la  côte  tonkinoise.  S'était-elle  lancée  de  son 
propre  mouvement,  ou  accourait-elle  à  l'instigation  des  Ciampois 
qui  se  sentaient  menacés  par  la  domination  annamite?  C'est  ce  que 
l'histoire  ne  nous  dit  pas.  Nous  savons  seulement  que  le  gouverneur 
chinois,  Tru-ang-Ba-Nghi,  repoussa  l'ennemi  et  que,  pour  préserver 
le  Tonkin  de  futures  invasions,  il  jeta  les  fondations  de  LaThành,quî 
deviendra,  plus  lard,  ville  capitale  (le  Hanoi  actuel).  - 


(I)  Littéralement  Annam  tout  protégé  préfecture.  C'est-à-dire  cjue  le  paya 
(rAiinain  était  placé  sous  ini  régime  île  protectorat  étroit  de  la  Chine. 

(î)  Au  sujet  de  Hanoi  et  de  s»'s  environs,  nous  avons  re(,'u  de  M.  Tnnriig- 
Mlidi-Ky  la  noie  suivante  ^ui  revient,  à  l'occasion,  encore  une  fois  sur  la 
i|ue$tion  du  Giao-Chi  : 

<i  Dans  le  Bai-Niim  qiioc  sCr  dieu  ca  (Aiuiales  ainiamites  en  vers),  com- 
posé par  Nguyen-Du,  on  lit  : 

Binh'An^  Hà-Noi  (loi  thaij, 

Ay  châu  Giao-Chî  xira  luiy  côn  truycii . 

C'est-à-dire  : 

A  i)inh-An,  Uà-Noi  a  été  siiffstitné,  teijuH  ch  in  {(listrict)  fie  (UuihChî 
nous  reste  (le  nom)  de  Vantiquitéjmquà  présent . 
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Mais  La-Thành  ne  devait  alors  guère  arrêter  les  Ciatnpoîs,  et  la 
côte  si  laborieusement  conquise  allait  encore  une  fois  être  la  proie 
des  pirates.  Au  début  du  IX*^  siècle^  Tinvasion  reprend  son  cours  et 
un  nouveau  royaume  de  Ciampa  s'établit  jusque  dans  le  Xir-iNgliè. 
Le  peuple  annamite,  repoussé  un  moment,  reprit  bientôt  la  cam- 
pagne conduit  par  ses  généraux  et  gouverneurs  chinois.  Durant  un 
temps,  le  sort  des  armes  passa  et  repassa  de  Fun  à  fautre  camp.  Les 
Annamites  restèrent  eniin  maîtres  de  toute  la  côte  jusqu'au  Quâng- 
iNam  actuel  (808). 

Vers  le  milieu  du  IX*'  siècle,  tme  invasion,  encore  plus  formidable 
que  toutes  les  précédentes,  submergea  TAunam  et  faillit  Tengloutir. 
Cette  fois  elle  était  partie  du  haut  pays,  de  la  confédération  des 
Nam-Chiéu  ou  Lnc-Chiéu  formée  de  peuplades  indépendantes  qui 
habitaient  le  Yuu-Nan  méridional  et  toute  la  région  du  Ilaul-l^ios. 
Ces  Nam-Chiéu  paraissent  avoir  été  incités  et  guidés  par  les  ïlu)- 
Mûn,  tribus  sauvages  soumises  à  l'Annam  et  (|ni  avaient  des  griefs 
contre  les  gouverneurs  chinois.  L'armée  d'invasion  s'empara  d'une 
série  de  places  fortes  et  se  répandit  ensuite  sur  le  pays,  pillant,  dé- 
truisant tout  sur  son  passage.  Hepoussée  une  première  fois,  elle 
revint,  en  8G2,  mettre  le  siège  devant  la  capitide  dont  elle  se  rendit 
maîtresse  ainsi  que  d'une  partie  du  pays. 

Après  un  temps  d'inactioii,  l'empereur  se  décida  enlin  à  chasser 
les  intrus.  Il  envoya  un  de  ses  meilleurs  généraux,  Cao-Uien,  qui 
reprit  la  capitale  et  lit  trancher  la  tète  au  gouverneur  nam-chièu. 
La  paix  se  lit,  mais  pour  une  bien  courte  durée;  seulement. 

Bientôt  les  Nam-Chiéu  se  présentèrent  à  nouveau,  l'empereur,  fort 
occupé  en  Chine,  ne  put  combattre.  H  négocia  et  promit  sa  lille  en 
mariage  au  chef  ennemi.  Les  trois  meilleurs  capitaines  furent  en- 
voyés pour  recevoir  la  jeune  princesse.  Mais  Cao-liién,  qui  connais- 
sait leur  rude  savoir-faire,  ne  trouva  rien  de  mieux  (jne  de  conseiller 
à  l'empereur  de  les  empoisonner  et  «  pour  longtemps,  écrivait-il,  le 
royaume  des  Nam-Chiéu  sera  hors  d'état  de  nuire  d.  Le  coiiseil  fut 
suivi,  et  l'armée  d'invasion,  privée  de  ses  chefs,  se  retira  (870>.  * 


«  Donc  Giao-Cliî  c'est  lià-Nùl  aujourd'hui.  Ce  n'iHait  donc  bien  (ju'un 
chàu  ou  bô  du  royaume  de  Vau-Lanjj^  (rAniiam  sous  les  llùng-Vu-oiit().  Si 
les  Chhiois  oui  si  frêijueniment  cité  le  Giao-Clii,  c'est  «ju'ils  u'avaieut 
pu  conquérir  tout  «l'abord  (jue  ce  chàu,  (juils  «levaient  probablenicut 
désirer,  par-dessus  tout  autre,  vu  sa  lertinii^  et  sa  richt;sse. 

«  Je  me  permets  encore  une  autie  ohsrrvalion,  c'est  (|u'il  n'existe 
pas  à  Hauoï  de  yens  à  gros  urieils  écartas  comme  on  en  recoutre 
quelquefois  en  Basse-Cochinchine.  Dans  cette  dernière  région,  un  cerlaiu 
nombre  d'habitants  «iescendent  des  anciens  Khniers  o. 

A  notre  tour  de  faire  remarquer  que,  dans  nos  \o}ag«.'sau  Cambodge  et 
au  IJas-Laos,  nous  n'avons  trouvé  indU*  partd'incHvidusàgros  ort«^ils  écartés. 

(1) D'après  le  P.Legrand  de  hi  IJraye,  au  contraire,  le  mariage  eut  lieu 
et  le  Yuu-Nan  fut  ainsi  incorporé  à  l'empire  chinois. 
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La  fin  du  IX*  et  le  commencement  du  X*  siècles  sont  marqués  par 
de  «grands  troubles  et  une  profonde  misère.  Il  eut  fallu,  pour  réta- 
blir l'ordre,  la  prospérité,  une  administration  éclairée,  juste  et  bien- 
faisante. Au  lieu  de  celle-ci,  les  gouverneurs  chinois,  qui  changeaient 
sans  cesse,  ne  surent  que  multiplier  les  corvées,  augmenter  les  tri- 
buts et  employer  contre  leurs  sujets  des  mesures  de  plus  en  plus  ré- 
pressives.. Sans  doute  croyaient-ils  ainsi  affermir  leur  pouvoir  et 
mater  l'esprit  de  révolte  qui  allait  croissant.  Mais  l'heure  de  leur  fin 
allait  sonner. 

Les  chefs  indigènes,  fatigués  des  exactions  administratives,  las 
dVtre  les  victimes  des  perpétuels  renversements  de  dyriastie  qui 
ensanglantaient  l'empire,  se  soulevèrent  les  uns  après  les  autres 
contre  la  domination  étrangère.  En  931,  la  révolte  s'étendit  sur  tout 
le  pays  et  les  gouverneurs  chinois  furent  définitivement  chassés  de 
TAunam.  Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  le  moment  avait  été  des 
mieux  choisis.  I^  Chine,  totalement  épuisée  par  ses  luttes  intesti- 
nes, était  livrée  à  la  plus  complète  anarchie. 

Malheureusement,  les  principicules  annamites  qui  se  saisirent 
du  pouvoir  ne  furent  pas  plus  sages  que  les  hauts  compétiteurs 
au  trône  impérial.  Ils  se  jalousaient,  se  supplantaient  volontiers 
les  uns  les  autres,  cherchant  quelquefois  même  à  donner  un 
semblant  de  légitimité  à  leur  pouvoir  en  demandant  l'investiture 
à  rempereur(|ui  se  gardait  bien  de  la  leur  refuser.  Tous  ces  seigneurs 
beaucoup  trop  occupés  h  consolider  un  pouvoir  qui  menaçait  tou- 
jours de  leur  échapper,  ne  changèrent  en  aucune  manière  les  ins- 
titutions du  pays.  Il  arriva  même  une  époque,  où  chaque  chef 
particulier  refusant  d'obéir  au  roi^  sans  autorité,  se  déclara  indé- 
pendant dans  sa  provinces  L'Annam  se  trouva  ainsi  un  moment 
sans  nul  lien  politique  entre  ses  parties,  donc  sans  aucune  force. 

Ce  qui  étonne  lui  peu,  c'est  que  le  Ciampa  n'ait  [)as  essayé  de 
malmener  ses  voisins.  Il  faut  supposer  qu'il  se  trouvait  lui-même 
alors  dans  une  situation  très  préc^nire,  car  nous  le  verrons  dans  la 
suite,  bien  des  fois  encore,  renouveler  ses  incursions. 

Rn  tous  cas,  si  ce  séparatisme  avait  duré,  la  Chine  n'efit  certes 
pas  manqué  d'imposer  à  nouveau  Siï  domination. 

Mais  quel  profit  l'Annam  aurait-il  pu  tirer  de  se  voir  replacé  sous 
la  tutelle  chinoise? 

Aucun,  selon-nous.  Les  Annamites  avaient  alors  emprunté  à  la 
Chine  tout  ce  qu'elle  était  en  mesure  de  leur  donner  :  administration, 
justice,  religion,  littérature  et  sciences,  tout  venait  de  l'Empire  du 
Milieu. 

Ils  ont  gardé,  copié,  mais  sans  s'astreindre  à  suivre  servilement 
leur  modèle.  Les  Annamites  n'imitèrent  pas  toujours  ;  quoiqu'ils 
continuèrent  à  professer  une  pleine  admiration  pour  la  civilisation 
chinoise,  dont  ils  sentaient  d'instinct  Faction  bienfaisante.  Même 
plus  tard,  lorsque  les  rois  d'Annam  seront  solidement  établis  et  tout 
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«  fait  indépendants,  ils  n'en  conlinneront  pas  moins  à  garder  des 
liens  (le  vassalilé  avec  la  Chine,  do  pure  fornie,  il  est  vrai,  mais  qui 
attesteront  leur  déférence  pour  celte  étonnante  civilisation. 

On  objecte  bien  que  les  Annamites  n'ont,  à  travers  les  siècles, 
fait  faire  aucun  progrès  à  la  civilisation  chinoise.  Les  arts  et  les 
sciences  sont  toujours  restés  chez  eux  fort  au-dessous  de  ce  qu'ils 
étaient  en  Chine.  Soit,  mais  s'ils  n'ont  suivi  (|ue  de  loin  le  mouve- 
ment, ils  n'ont  pourtant  jamais  cessé  de  le  suivre  ;  et  s'ils  n'ont  rien 
créé,  guère  inventé,  la  faute  en  est  uniquement  a  leur  habitat. 
L'Annam,  royaume  indépendant  ou  gouvernement  chinois,  ne  pouvait, 
par  lui-m<*me,  que  peu  changer  aux  conditions  sociologiques  impo- 
sées par  la  nature.  Il  obéissait  inconsciemment  aux  immuables 
lois  de  l'évolution  des  races. 

Les  peuples,  comme  les  individus,  ne  progressent  que  lorsqu'ils 
sont  mis  en  présence  des  stimulants  voulus  :  le  besoin,  le  contact 
avec  des  gens  de  culture  plus  raffinée. 

Sans  besoins,  pas  d'eflorts;  sans  efforts,  pas  de  progrès.  Mais  ici, 
comme  en  tout,  l'on  ne  saurait  outrepasser  une  juste  mesure;  lors- 
que le  besoin  est  nul  ou  trop  faible,  il  atrophie  l'esprit  ;  lorsqu'il  est 
trop  violent,  lorsque  ses  exigences  sont  trop  au-dessus  de  ce  que 
les  forces  humaines  peuvent  donner,  il  écrase  l'esprit  avec  le  corps, 
et  tout  es\  dit. 

Une  loi  semblable  régit  le  contact .  Lorsque  l'une  des  deux  races 
est  trop  en  retard  sur  l'autre  dans  son  évolution,  elle  risque  fort  de 
dispan»ilre,  car  si  elle  s'assimile  très  bien  les  vices  de  celle-ci,  elle  ne 
sait  généralement  accjuérir  aucune  de  ses  qualités.  11  faut,  en  cette 
occurence,  que  le  peuple  de  haute  culture  agisse  avec  un  tact  et  une 
patience  dont  la  dure  lutte  pour  l'existence  lui  interdit  presque 
toujours  l'jisage. 

Ceci  étant,  nous  voyons  que  la  race  annamite  se  trouvait  placée  de 
tt'lle  sorlo,  (|n(',  fatal(Mnont,  son  progi'és  piopre  devait  être  infime. 
A  l'KsI,  clh'av.iil  pour  liniilela  mer,  à  l'Ouest  et  au  Sud  des  peuplades 
sniva.izes  ou  l)i(în  moins  civilisées  qiiNHIe.  Toute  culture  lui  venait 
donc  crnii  [)oinl  uni(|ue:  du  Nord.  Oi*,  ses  relations  avec  la  Chine 
n'étant  ni  d'ujuî  «^Tande  étendue,  ni  d'une  constance  parfaite,  il 
d(»vail  nécessairement  arriver  (jue  ce  peuple  d'Annam  se  trouvât 
toujouis  en  retard  sur  ses  puissiints  voisiiîs,  el  d'autant  plus  que  son 
climat  torride,  sa  vie  frugale,  sii  très  grande  rusticité  lui  créaient  une 
soniuK»  d(*  besoins  bien  inférieure  à  ses  ujoyens  pour  les  contenter. 

Il  est  presque  iimtile  d'ajouter  à  ces  Marnes  (|ue  l'éUU  permanent 
de  Inlte  pour  le  troue  en  Chine  —  (|ui  durera  encore  longtemps  — 
n'était  rien  moins  (|u'utile  au  dévelo[)[KMnent  d(i  la  race  annamite 
el,  en  somme,  rémanci|)ation  du  pays,  ainsi  «pie  l'écrit  fort  bien 
Luro,  a  produit  sur  la  nation  rellet  d'inie  heureuse  Jéc^entrali- 
salion. 
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Binh-Tim-Hoàng  {968-980).  —  Nous  avons  noté  précédem- 
ment que  l'Annam  vivait  en  constant  état  de  guerre  civile,  houspillé 
(|u'il  étiiit  entre  une  douzaine  de  tyranneaux.  L'un  d'eux,  nommé 
Biiih-Bo-Lanh,  fils  adoplif  d'un  de  ces  chefs  de  province,  et  (|ui  avait 
réussi  à  s'emparer  du  pouvoir,  conçut  le  projet  de  rélabhr  l'ordre  et 
l'unité  dans  le  pays.  Il  renversa  successivement  tous  les  chefs  de 
châu,  ses  pairs,  et  se  proclama  roi  en  908  sous  le  nom  Dinh-Tién- 
Hoàng.  A  l'exemple  des  chefs  annamites  antérieurs,  il  demanda 
l'investiture  à  la  Chine.  Cette  coutume,  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, sera  généralement  suivie  par  les  rois  d'Annam  qui  reconnaî- 
tront ainsi  explicitement  à  l'Empire  du  Milieu  l'autorité  morale  que 
lui  valait  son  éducation. 

Tién-IIoàng,  aussi  bon  administrateur  qu'il  était  valeureux  soldatj 
s'entoura  d'hommes  dévoués,  Ciipables,  et,  pour  s'assurei*  l'avenir, 
il  organisa  d'imposantes  forces  militaires  groupées  en  dix  armées 
de  cent  mille  hommes  chacune,  soil  un  million  de  soldats  (?)  ». 
Chaque  armée  était  divisée  en  dix  qxuhi,  chaque  (|Uîln  en  dix  lie, 
chaque  lu*  en  dix  JMat,  chaque  xuaten  dix  ngù  ;  le  ngfi  aurait  donc 
dû  compter  dix  hommes,  alors  pourtant  (jne  le  caractère  ngû 
'âgnWiii  groupe  (le  cinq  honim*s;  n'est-ce  |)oint  là  une  preuve  de 


(I)  Ce  chillro,  qin*  nous  domioiis  d'aprôs  M.  P.  Trinviijî-Vîiili-Ky,  nous 
parait  rxcissif  à  plusit*urs  litres.  D.ms  un  pays  on  tout  liomiue  Narnl«'  est 
soldat,  la  partie  militante  de  la  nation  peut  aller  «lu  \in;xtièine  au  dixième, 
dt^  retrectif  général  de  la  population.  Mais,  à  moins  qu(^  les  femmes  et  les 
enfants  ne  servent  à  titre  d'intendance,  un  bon  tiers  esta  défahjuer  d«'s  fornss 
combattantes  autant  pour  le  service  d'intendance  (|ue  pour  b's  non-valeurs 
irréductibles, inhérentesà  toute  «^nandi»  masse d'honunes.  Or,r.Vnnam  n'était 
pas  alors,  et  r/a  jamais  été  <lejmis  un  peuple  essenliellemonl  militaire,  à  la 
façon  des  Tartares,  des  Arabes,  des  Turcs,  etc.,  il  ne  ])ouvait  donc 
ni  mobiliser  toute  sa  population  valide,  ni  comprendre  ses  fi^ mines,  ses 
veillards  et  ses  enfants  dans  le  train.  .Mais  admettant  aussi  «ju'il  en  ait  été 
do  la  sorte,  et  prenant  le  dixiémt»,  c'est-à-dire  la  proportion  la  plus  forte, 
nous  arriverions  encore  à  un  elTectif  de  dix  millions  d'babitants  pour  un 
pays  comprenant  à  peu  prés  le  Tonkin  et  la  moitié  de  T  Vnnam  actuels. 
Mais  nous  savons  que  ces  pays  étaient  alors  loin  d'être  cultivés  et  [M'uplés 
comme  aujourd'liui,  où  le  Tonkin  et  l'Aimam  entier  ne  comptent  «pi'eu- 
viron  onze  millions  d'babitants. 

Enfin,  si  Ton  se  place  au  point  dt;  vue  de  rapprovisionnement.  on  sait 
(pie la  nourriture  végétale  est  la  plus  facile  à  obtcMiir  et  à  conseiver.  Les 
céréales,  les  fruits,  légumes  et  tubercules  féculiféres  constitu<Mit  la  bast» 
de  la  nourriture  de  presque  tous  les  peuples  sédentaires.  Le  ri/  joue,  d«^ 
temps  inmiémorial,  un  rôle  de  premier  ordre  dans  l'alimentation  r:i  Annam 
et  en  Cliine.  Or,  l'on  sait  aussi  «pièces  deux  pays  n'arri\ent  (pie  jiéni- 
blemeut  à  produire  le  riz  nécessaire  aux  babilants.  La  Cocbincbine  fournit 
pres(|ue  toujours  un  indispensable  complément  annuel,  alurs  cependant 
(|u'au  Tonkin,  par  exemple,  il  n'émerge  pas  un  pouce  de  terrain  de  rizién» 
(|ui  ne  soit  aussitôt  mis  en  culture.  Mais   le  million  de   soldats  de  Tien- 


-  36  - 

rinrxaclitnde  des  données?  K  Tons  les  hommes  detronpe  portaient 
le  chapeanà  ((uatro  angles,  encore  aujourd'hni  connu  dans  le  pays. 
A  la  lètc  de  chacune  de  ces  armées,  Ti(>n  Iloàng  avait  placé  un 
général  qui  ne  recevait  d'ordres  que  de  lui. 

I^  nom  du  royaume  fui  changé  en  celui  de  Bai-Cù-Viêt  (grande 
colline  au-delà)  ^  et  la  résidence  royale  fixée  à  Hoà-Lu-  dans  le 
NghMn. 

Justicier  sévère,  Tîén-Hoàng  poursuivit  sans  trêve  les  malfaiteurs 
et  les  vagabonds,  toule  cette  tourbe  de  routiers  —  produit  des 
troubles  antérieurs  —  qui  infestaient  le  pays.  Sachant  que  la  crainte 
des  châtiments  agit  bien  mieux  sur  de  pareils  élres  que  le  respect 
des  lois,  il  avait  fait  placer  dans  la  cour  de  son  palais  une  énorme 
chaudière  en  bronze  pleine  d'huile  bouillante,  et  des  tigres  étaient 
nourris  dans  son  parc.  Une  inscription  mise  à  portée  disait  :  «  Les 
coupables  serçnt  cuits  ou  mangée  ». 

Cette  rigueur  extrême,  jointe  à  une  saine  administration,  rame- 
nèrent la  paix  et  la  prospérité  en  Annam.  Ce  qui  n'empêchera  point 
de  graves  désordres  de  se  produire  dans  la  famille  royale  même,  où 


Hoàng  eût,  à  lui  seul,  ronsoinmé  par  an  305  millions  de  kilogrammes 
de  riz,  production  que  l'Aiinam  entier  de  cette  époque  ne  pouvait  guère 
dépasser,  si  seuleineiit   il  y  arrivait.  Que   mangeait  alors  le  peuple  ? 

(1)  M.  Trmmg-Minh-Ky,  que  nous  avons  consulté,  pense  que  Pétrus  Ky 
s'est  trompé  dafis  sa  tiaduction,  les  subdivions  de  Tarmée  n'étant  pas 
toujours  des  multiples  d(Mli\. 

Eu  ellet  les  deux  ouvra^res  chinois  Châu  le  din  qnan  (Rites  des  Châu 
pour  tous  les  mandarins)  et  Chàu  le  tieu  Ut  do  (Rites  des  CtiAu  pour  tous 
les  mandarins  provinciaux)  «lisent  entre  autres  =■  ngù  nhan  vi  ngù 
(cinq  hommes  former  escouade),  ngii  lot  vi  iCr  (cinq  compagnies  former 
bataillon)  lîr  ngù  hâ  nlurn  (hataillon  cinq  cents  hommes).  Quant  au  quân 
(division,  littéralement  «  armée  »  )  et  au  tôt  (compairnie),  reffectif  n'est 
pas  fixé  ;  cependant,  au  sujet  de  *  l'armée  >»  on  lit  qu'elle  compte  en  règle 
12.500  hommes. 

Nous  compléterons  ces  données  en  disant  que  le  ngû  était  commandé 
par  un  eai,  le  dôi,  ou  deux  ngu.  j)ar  un  r/ô/,  le  tôt,  ou  dix  dôi,  par  un 
lanh  Itinh,  le  iTr,  ou  cinq  tôt,  par  un  doc  htnh  et  le  t/unn,  ou  vingt  lir,  par 
un  tir&ny  gvfhi.  Ainsi  le  quàn  fievait  compter  exactement. 

Tir(>ng  (|uAn 1 

Boc  hinh  20 

Lanh  hinh 100 

Bôi 1.000 

Cai 2.000 

Soldats 10.000 

Total....        13.121 
Cet  effectif,  comme  on  voit,  ne  s'éloigne  pas  trop  du  chiffre   de   12.500. 
Mais  à  ce  compte,  Binh-Tién-IIoâng  n'aurait  eu  (|u'environ  TiK.OOO,  au  plus 
131.210  hommes,  nomhre  hien  plus  admissihle  que  le  million  donné  par 
Pétrus  Ky. 

(2)  L'expression  au-delà j>^  rapporte  A  la  Chine. 
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Talné  des  flis  af;sassîna  son  pins  jeiinn  frère  que  le  roi  avait  désigné 
pour  son  successeur.  Tic^n-IIoaiig  avait  suivi  la  coutume  chinoise  qui 
autorise  le  prince  à  choisir  parmi  ses  enfants  celui  qui  devra  lui 
succéder. 

Phê'Bë  (980-981).  —  Le  crime  ne  profita  pas  au  frère  déna- 
turé. En  981,  il  fut  lui-m(^me  assassiné,  ainsi  que  le  roi  son  père, 
par  un  garde  du  palais. 

Trieu,  un  enfant,  le  deuxième  fils  de  Binh-Tièn-IIoàng,  lui  succéda; 
l'histoire  le  connaît  sons  le  nom  de  Phe-l)e.  Le  mandarin  militaire 
bVIIoàn,  généralissime,  se  donna  lui-momc  le  titre  de  premier 
ministre,  ou  de  roi  adjoinl.  C'était  un  homme  plus  aml)ilieux  que 
fidèle^  très  capable  de  faire  respecter  Tautorité,  mais  moins  [)our  le 
compte  de  son  maître  (|ue  pour  le  sien  propre.  Quelcpies  chefs  qui 
osèrent  se  révolter  fuient  vite  mis  à  la  raison. 

Bientôt  l'ambitieux  ministre  ne  se  contenta  plus  du  pouvoir  sou- 
verain, il  voulut  aussi  en  avoir  les  honneurs  et  le  titre.  Huit  mois 
après  son  avènement  au  trône,  l'enfant  roi  fut  nHégué  au  fond  d'un 
palais  et  Lé-IIoàn,  avec  l'aide  d'un  général  chinois,  l'assentiment 
des  commandants  de  corps  d'armée,  et,  surtout,  il  faut  le  dire,  la 
connivence  de  la  reine-mère,  sa  maîtresse,  se  lit  proclamer  roi  sous 
le  nom  de  Lé-Bai-IIânh. 

DYNASTIE  DES  LE   {anténeios) 

U'Dai'IIành  (98 1-1006). —  Lii  première  dynasiie,  celle  des 
IMnh,  avait  régné  de  t)()8  à  081.  Une  nouvelle  dynastie  lui  succé- 
dait, celle  des  Lé  (antérieurs)  (jui  ne  dura  guère  plus  ^une  trentaine 
d'années). 

Dès  son  élévation  au  trône,  Lé-Oai-Hành  eut  à  défendre  son 
royaume  contre  l'étranger. 

La  dynastie  impériale  des  Tong  avait  rétabli  l'ordre  en  Chine,  elle 
voïdait  aussi  réduire  l'Annam.  Victorieuses  tout  d'abord,  les  armées 
chinoises  furent  détruites  ensuite  l'une  a[)rès  l'autre  par  Lè-Pai-Hành 
qui,  malgré  ses  succès,  traita  avec  rempereur,  reçut  Tinvestiture  et 
consentit  ta  payer  un  tribut. 

Après  la  Chine,  ce  fut  le  loin-  du  Ciampa,  dont  le  roi,  Xà-L(/i-l>a- 
Bàng,  retenait  en. prison  des  ambassiidcurs  annamites,  Lè-Bai-ilành 
s'empara  de  la  capitale  des  Ciaujpois,  vécut  cpielques  mois  sur 
leur  territoire  et  revint  avec  un  iminens(^  butin. 

Ce  roi  fut  le  premier  (jui  sauva  cX  consolida  l'indépendance  de 
l'Annam  vis-à-vis  de  la  (^hine  el  juslilia  ainsi,  dans  une  certaine  mc- 
suir,  son  usurpation,  il  ujourut  en  MHMi  a|)rès  ^2^}  ans  de  règne. 

Lê-Tning-Tông  (1000).  —  Sou  tils  Long-ViOt  lui  succéda,  mais 
pourchassé,  traqué  par  ses  frères,  il  ne  réussit  à  se  faire  couronner 
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que  plusieurs  mois  après,  et,  le  troisième  jour  du  couronnement,  il 
tomba  sous  le  fer  d'assassins  envoyés  par  ses  frères.  L'histoire  le 
connaît  sous  le  nom  de  Lè-Trung-Tông. 

Lê-Ngoa-Trihi  (1006-1010).  —  Long-Dînh,  cinquième  fils  de 
Lè-Bni-IIành,  prit  la  place  de  son  frère  ;  il  reçut  le  nom  de  I^-Ngoa- 
Trieu,  il  ne  se  distingua  (|uc  par  ses  débauches,  ses  cruautés.  Il 
mourut  en  1010,  et  sa  mort  fut  le  signal  d'un  nouveau  changement 
de  dvnastie. 


DYNASTIE  DES  LY 

Ly-Thài-To  (WiO-10'28).  —  Lé-Ngoa-Trieu  avait  laissé  un 
fils  en  bas  -ige  et  une  épouse  aussi  peu  digne  que  celle  du  fondateur 
delà  dynastie  des  Dinh.  D accord  avec  un  bon/e  infiuent,  elle  fit 
proclamer  roi  le  général  Ly-Công-Uan,  (|ui  s'empressa  de  demander 
la  confirmation  de  son  pouvoir  à  l'empereur.  Comme  toujours,  le 
Fils  du  Ciel  accorda  l'investiture,  trop  heureux  de  marquer  ainsi  sa 
nominale  suprématie. 

Le  nouveau  roi  prit  le  nom  de  Ly-Thai-To,  et  fut  le  fondateur  de 
la  dynastie  des  Ly.  Il  sut,  par  une  politique  et  une  administration 
judicieuses,  maintenir  la  paix  lant  avec  ses  voisins  qu'entre  ses 
sujets.  Sous  son  règne,  les  impôts  furent  réorganisés  ou  créés,  ainsi 
que  les  douanes  et  les  passe-ports.  La-Thành,  (|ui  devient  définiti- 
vement capitale,  fut  embellie  de  temples  et  de  palais  ;  appelée 
d'abord  Diii-La,  un  songe  royal  fil  changer  son  nom  en  celui  de 
Ïhang-Long-Thành  (c<i|)itale  où  est  apparu  le  dragon)  ;  ce  sera, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  le  futur  Hanoï. 


Iî/-r//a7-rr;//// (i02<V-/(^;7^).  —  Ly-Thâi-To  mourut  en  1028. 
Son  fils  aîné  Phàt-Ma  —  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Ly-ïhài-Tông — 
soutenu  par  rarn]ée,  dut.  pour  lui  succéder,  combattre  ses  trois 
frères  révoltés.  I/un  dVnix  fut  tué  et  les  deux  autres  se  soumirent 
enfin  lovalement  à  l'autorité  du  nouveau  roi. 

Après  ses  frères,  vint  le  tour  desgouvern(un*s  de  province.  Quinze 
armées  durant,  le  roi  eut  à  guerroyer  ccMilre  ces  ambitieux  et  peu 
patri()li(|ues  personnages.  Puis  ce  furent  les  Ciampois,  qui,  pendant 
les  troubles  intérieurs,  avaient  pillé  la  i-ote  annamite.  Le  roi  les 
vainquit  dans  la  première  rencontre,  leur  prit  5.000  hommes  et  SO 
éléphants  de  guerre.  Lii  ca|)italedu  Ciampa  fut  enlevée  et  livrée  au 
pillage.  Mais  Ly-Thâi-Tùng,  soucieux  (raugmcnter  la  population  de 
son  royaume,  distribua  di's  terres  aux  prisonniers  ciampois,  leur 
permit  de  créer  îles  villages  coujme  dans  leur  propre  pays  et  <le  leur 
domier  les  noms  de  ceux  (ju'ils  avaient  habités  au  (iian]|)a. 

Lu  1048,  ce  fut  une  guerre  contre  TAi-Lao  (|ue  le  roi  entreprit. 
Comme  ici  nous  allons  retrouver  d'anciennes  tribus  de  Giao-Chî  et 
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que  très  souvent  encore  l'Ai-Lao  sera  un  élément  de  révolte  contre 
la  domination  annamite,  nous  allons  en  dire  quelques  mots. 

Ixî  pays  d'Ai-Lao  comprenait  le  partie  montueuse  de  la  province 
appelée  Ai-Chàu,  qui  forme  aujourd'hui  le  Thanh-Hoà  et  le  Ninh- 
Uinh. 

D'après  certains  écrivains,  ce  pays  aurait  été  le  refuge  de  quel- 
ques familles  du  Giao-Chî  qui,  retirées  dans  les  montagnes,  en  de- 
hors du  rayon  d'action  des  gouverneurs  chinois,  avaient  réussi  à 
conserver  leurs  anciens  usages  et  leur  antique  organisation  politique. 
Les  chefs,  petits  seigneurs  féodaux,  très  indépendants,  et  très 
jaloux  de  prérogatives  qu'ils  eussent  certainement  perdues  en 
ralliant  les  descendants  policés  et  métissés  de  leurs  ancêtres  com- 
muns, ne  se  souciaient  nullement  d'un  contact  ({uelconquc  avec 
l'Annam.  Durant  plusieurs  siècles,  nous  allons  les  voir  se  battre 
tenaces,  acharnés  pour  leur  indépendance. 

Ly-Thai-Tông  envoya  contre  eux  une  armée  qui  les  soumit  et 
ramena  de  nombreux  prisonniers. 

Comme  administration,  nous  constatons  la  dimiiuilion  des  impots 
(|ni  écrasaient  le  peuple  après  toutes  ces  guerres,  Tinstitution  de 
retraites  pour  les  vieux  mandarins  et  un  édit  contre  l'esclavage.  Cet 
édit  resta  malheureusement  lettre  morte,  Tesprit  du  peuple  n'était 
pas  encore  arrivé  à  comprendre  (|ue  la  société  humaine  n'a  le  droit 
d'enchaîner  l'un  quelconque  des  siens  que  s'il  devi(»nt  fou  furieux  ou 
criminel.  C'est  encore  à  ce  règne  que  remonte  Tinstitulion  <les  tram, 
ou  relais  de  poste,  et  la  découverte  de  l'ait  de  brocher  la  soie. 

Tous  les  Ly,  mais  plus  |)articulièrement  Ly-Thâi-Tùng,  se  mon- 
trèrent dévoués  au  bouddhisme.  Nombre  de  pagodes  el  de  bonzeries 
furent  élevées  sous  son  règne  ou  enrichies  parla  n)unilicence  rojale. 

Est-ce  à  dire  que  le  bouddhisme  se  pratiquait,  sous  cette  dynas- 
tie, dans  toute  Sii  pureté  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  Annaniiles 
d'alors  ne  se  sernient  cerlainiMuent  pas  plus  astreints,  el  peut-être 
moins  que  ceux  d'aujounThui,  à  suivre  stiicl(îuu;iit  les  observances 
(le  la  religion.  Leur  culte  a  dû  se  borner,  en  ce  teuïps,  comme  de 
nos  jours  même,  à  une  série  di»  formules  el  de  prati(|iies  mêlées  de 
î>U[)erslilions  ou  rites  hérites  des  anciens  habilantsdu  Ciiao-Chî. 

Ly-Thai-Tông  mourut  en  IOr>i,  laissant  le  souvenir  d'un  bon 
administrateur,  d'un  habile  soldat  el,  par-dessus  tout,  d'un  grand 
cœur- 

Lfi'Thdnh-Tông  (10r,/i-W7^Jj,  Nhirt-Tôn,fils  de  Ly-Thai-Tông, 
succéda  à  son  père  sous  le  nom  de  Ly-Thanh-Tông.  De  nature  bien- 
faisîinte  et  douce,  il  soulagea  tant  (|u1l  pu!  les  soulTrances  du  peu- 
ple, évita  la  guerre,  les  circonstances  s'y  prêtant.  (4  ne  lit  (|u'une 
siîule  expédition  militaire  duiant  tout  son  \v\im\  Ce  fut  pour  rhàlier 
les  Ciampois  qui  venaient  encore  de  dévaster  les  provinces  limitro- 
phes. Après  neuf  mois  d'une  lutte  épuisante  pour  le  royaume,  il 
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était  sur  le  point  de  quitter  la  partie,  lorsque,  se  ravisant,  il  fit  un 
brusque  retour  offensif,  surprit  les  Ciampois  et  les  (\*M  si  bien  qu'ils 
dtirent  lui  coder  trois  de  leurs  provinces  :  le  0"5ng-Nam,  leMinh- 
Linh  et  le  Bo-Chânh. 

Il  est  probable  que  I.y-Thanh-Tông  ne  sut  ou  ne  voulut  pas  na- 
tionaliser sa  conquf^te  territorialn,  car  plusieurs  fois,  dans  la  suîle, 
nous  verrons  le  Ciampa,  contraint  par  les  armes,  à  céder  ces  mêmes 
provinces  aux  rois  d'Annam. 

Ly-Thanh-Tonj;  mourut  on  1072.  Son  nom  est  resté  populaire 
tant  par  sa  grande  bonté  dVuno  que  par  la  construction  de  la  tour 
de  Rao-Thi(^n,  im  dos  plus  beaux  édifices  du  royaume. 

Celte  tour  fut  élovéo  daî)s  roncointo  de  la  pajrode  de  Sùng-Khânh, 
située  au  quartier  do  Hao-Thif^n,  village  de  Tién-Thj,  huyc^n  de  Tho- 
Xinrng  (Ilano'O.  1/édifico  avait  12  étages  et  une  vingtaine  detrirrrng  * 
de  hauteur  ;  il  portait  une  cloche  de  12.000   livres^. 

fAj-Nhcrn-Tfhh]  (107*2-1  ÎS7).  -  Le  feu  roi  laissa  le  trAne  A  un 
enfant  do  sept  ans.  Cnn-Pirc,  qui  prit  le  nom  de  Ly-Nho-n-Tông,  et 
au(piol  la  roino-mére  aurait  bien  pu  faire  perdre  sa  couronne  par  le 
massacre  qu'elle  ordonna  des  soixante-seize  ftunmes  de  son  époux 
décédé.  Mais  tel  était  déjà  le  respect  pour  la  royauté,  que  nul  ne 
pensa  à  venger  le  crime. 

Mais  si  Nho*n-Tông,  grâce  au  prestige  de  sa  dynastie,  n'eut  rien 
a  redouter  de  son  pays,  il  n'en  fut  pas  de  mémo  avec  la  Chine.  I^-es 
enqiorours  iravaienl  pas  encore  renoncé  à  s'annexer  TAnnam.  Une 
armée  chinoise  se  présenta.  Elle  fut  battue  entièrement  par  le 
général  annamitoJ.y-Thirfrng-Kiot.  Ce  voyant,  l'empereur  fit  alliance 
avec  les  Ciampois  et  les  Cambodgiens,  puis  revint  à  la  charge. 
Kffrayés  d'abord,  les  Annamites  furent  pris  d'un  grand  enthousiasme 
à  la  suite  d'un  oracle  (pio  le  rusé  Ly-Thir(Vng-Ki(H  fit  prononcer. 

Profitant  de  lotat  dVsprit  doses  troupes,  il  les  mena  sur-le-champ 
contre  Tonnomi  qui  fut  ropouss<\  Maiscommola  Chine, restée  seule, 
s'était  maintenue  dans  la  province  do  Qnang-Nguyén  et  menaçant 
dVtornisor  cette  guori'o,  le  roi  d'Annam,  habilement  conseillé,  ren- 
voya sf)()ntanémont  sos  [)risonniers  chinois.  L'empereur  feignant  de 
croire  à  une  soumission,  mais  au  fond  très  heureux  de  se  retirer,  fit 
évacuoi"  le  Quang-Nguyén  par  ses  soMats  et  conclut  un  traité  de  paix. 

Vers  1110,  le  roi  manda  une  ambassade  en  Chine,  dans  le  but 
principal  d'acquérir  des  livres.  Après  des  difficultés  dues  aux  lois 


(\)]a'  liirrrng  roprêsonto  <li\  llim>c,  ot  rclui-ci,  unité  «tes  mesures  de 
lon^aiour,  vaut  uno  ciiu|u;ml:iiiH'  de  cciiliinrlres  (voir  pour  plus  de  détails 
nos  Institutions  luuHimih's,  Ton)»*  il,  pa^t^  "IM)  et  suivantes).  I.a  tour  avait 
donc  environ  luO  niélrrs  de  lianUMir  (?)• 

(2)  S'il  faut  entendr»'  par  livre  le  ain  moderne,  ou  0:24  \ir,  800,  la  cloche 
eût  pesé  7.41)7  kgr.  600. 
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prohibitives  coQcernant  la  mitière,  Teinporeur  finît  par  autoriser 
les  achats,  sauf  en  ce  (lui  coiiceruait  les  ouvrages  trailai)l  de  Tas- 
tronoinie,  des  sciences  occultes,  des  sorts,  de  l'art  militaire  et  du 
^yslèine  de  défeuse  des  frontières. 

lA-Mimi-Tùiig  njourut    sans    enfants   en    I  H?.  U\   paix  et  la 
prospérité  régnaient  au-dedans,  la  crainte  et  le  respect  au-dehors- 

Ly-Thcin-Tàny  {ii2H  a.  p.  i2^  L  il31)K  —  \A\  couronne  échut 
à  Du-ang-iloân,  neveu  du  feu  roi,  qui  adopta  le  nom  de  Ly-Than- 
Tong.  Son  règne,  abrégé  par  unen]aladie^  fut  des  plus  tranquilles. 
Les  mesures  qu'il  prit  dénotent  d'ailleurs  un  prince  juste  et  humain. 
La  nombreuse  armée  (pii  privait  Tagriculture  de  tant  de  bras  fut 
organisée  en  deux  bans  servant  alternativement  six  mois.  Il  accoiila 
une  uumistie  générale  à  tous  les  condamnés  des  règnes  précédents 
et  lit  restituer  à  leurs  propriétaires  les  biens  coniis(piés  par  TKlat. 
Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  interdit  aux  mandarins  de  marier 
leuis  tilles  avant  que  le  choix  des  femmes  du  harem  royal  ne  fut 
arrêté. 

Ly-Anh'Tontj  (1137-i  175),  —  Son  lils  fut  |)roclamé  roi  à  Tage 
de  trois  ans.  Li  reine-mère  prit  la  ré^aMice. 

En  1 14^,  un  bonze  du  nom  de  Thàn-Lm,  (|ui  se  prétendait  (ils  de 
Ly-iNhan-Tong,  réunit  des  partisans  et  se  proclama  roi.  Après  mi 
premier  succès,  il  voulut  entreprendre  le  siège  de  la  capitale,  mais 
lut  battu,  poursuivi  et  pris  par  le  général  iJo-Anh-Vd.  Conduit  à  la 
Ciipitale,  il  bubit  la  peine  de  mort  avec  Uiie  vingtaine  de  ses  com- 
plices. 

Onze  ans  plus  tard  (llo^i),  un  prétendant  ciampois  voulut  de 
même  renverser  Chè-Hi,  le  roi  du  Ciampa.  Il  sollicita  et  obtint  de 
Ly-Aidi-Tong  des  troupes.  Lui  aussi  fut  batUi,  mais  (Ihé-IJi  n'osii 
\enger  l'injure  et  envoya  une  ambassade  chargée  de  présents  au  roi 
d'Annam. 

Du  coté  delà  Chine,  les  compétitions  au  trône  se  poursuivaient. 
C'étaient  les  Tôug  et  les  Kim  qui  se  disputaient  I  empire.  Les  deux 
partis  envoyèrent  chacun  ime  ambassade  à  Ly-Anh-Tong  ("1109),  qui 
les  ti*aila  magniliquemeut,  siuis  rien  leur  accorder,  il  attendit  l'issue 
de  la  lutte. 

En  1174,  l'empereur  des  Tôug  le  pria  de  lui  céder  quelques 
éléphants  pour  la  cérémonie  du  sacrilice  au  ciel.  Mais  le  roi  d'An- 


(1;  Le  premier  iiiillésiiiie  répond  toujours  à  la  pn'inii'MO  aniH'*e  de  règne 
iKMi  a  raniiùe  de  ravèiieuïeiil,  coinine  le  stMoud  niilh'siiue  iiidiijue  la 
dernière  année  de  rèj^ne  et  non  celle  dti  la  niorl  on  de  l'abdicaUen. 
L  abréviation  a.  p. ^^  année  prècédenk,  ce  cjni  vent  dire  (|ne  l'avènenient 
du  ïiouverain  a  en  lieu  lannéo  précédente,  ci-dessus  à  la  1:2^'    lune. 

Soia.  A  partir  de  l'année  11:2^,  nous  donnons,  pour  les  avènements  et 
fins  de  régne,  les  dates  d'après  les  Synchronisme^  Chinois  du  P.  Mathias 
Tcliang  publiés  en  1U05. 


—  42  — 

nam  ne  voulut  rien  accepter  ct1il  cadeau  à  Tempereur  de  quinze  élé- 
phants richement  ornés  et  conduits  par  une  ambassade  spéciale 
jusqu'à  Pékin.  (D'habitude  les  cadcBux  royaux  étaient  remis  au 
gouverneur  du  Quang-Si.) 

Voilà  tous  les  faits  siiillants  du  régne  de  ce  prince,  qui  s'est  laissé 
mener  sa  vie  entière  par  quelques  mandarins  et  autant  de  favorites. 
Personnellement  peu  mêlé  aux  affaires  de  TEtat,  il  parut  sortir  un 
moment  de  sa  torpeur  vers  1 1 72,  où  il  entreprit  une  série  de  voyages 
à  travers  son  royaume.  C'est  au  cours  de  ces  déplacements  qu'il 
ordonna  de  dresser  une  carte  du  pays,  la  première  dont  l'histoire 
fasse  mention. 

Son  fils  aine  Long-Xu-ô-ng,  qui  avait  été  dégradé  pour  s'être  intro- 
duit dans  le  sérail  du  roi,  fut,  pour  la  même  raison,  écarlé  de  la 
succession  au  trône,  et  Ly-Anh-Tông  désigna  son  sixième  fils.  Long- 
Gàn,  comme  devant  le  remplacer. 

Le  roi  mourut  en  1 1 75. 

Li]-Cao'Tôn(j  (1 17()a,p.  7^-  1.1 '2 10).  —  A  la  mort  de  son  père, 
Long-Càn  —  (jui  prit  le  nom  de  Ly-Cao-Tùng  —  n'avait  que  trois  ans. 
La  reine-mère  prit  la  régence  et, à  Texpiration  du  deuil  de  Ly-Anh-Tùjig 
(1178),  elle  tenta  défaire  casser  le  leslament  du  feu  roi  en  faveur  de 
son  liis  aîné  Long-Xirô-ng.  Mais  tels  étaient  encore  le  respect  et 
rattachement  à  la  dynastie  des  Ly  (|ue  le  corps  entier  des  fonction- 
naires de  la  cour  s'y  refusii. 

Vers  cette  époque,  l'Annam  s'était  élevé  à  un  haut  degré  de  puis- 
siince  par  rapport  à  ses  voishis.  Eu  1186,  Tempereur  des  Tong 
envoie  une  ambassade.  En  1190,  le  roi  du  Cambodge  en  mande 
une  également  pour  présenter  ses  hommages.  En  1 197,  des  envoyés 
ciampois  viennent  demander  à  la  cour  d'Annam  l'investiture  pour 
leur  nouveau  roi . 

Cependant  la  paix  était  loin  d'être  absolue.  Bo-Tri,  un  neveu  du 
roi  des  Ciampois,  qui  était  venu  sur  le  territoire  annamite  pour 
demander  aide  contre  son  oncle,  fut  sur  le  point  d'être  arrêté  com- 
me espion.  L  etait-il  en  réalité  ?  L'histoire  ne  l'a  pas  prouvé.  Tou- 
tefois, Bô'-Tri  prévenant  le  dessein  du  gouvernement  annamite,  réu- 
nit promptement  une  poignée  d'aventuriers,  battit  les  soldats 
envoyés  à  sa  rencontre,  ravagea  le  Ngh()-An  et  disparut  pour  toujours. 

Après  Bô-Tri,  ce  furent  les  troupes  chinoises  qui  firent  des  incur- 
sions, et,  pour  comble  de  malheur,  un  roi  sans  grand  souci  des 
affaires  publiques,  débauché,  vivant  au  milieu  d'une  cour  et  de 
fonctionnaires  tous  plus  dépravés  et  plus  corrompus  les  uns  que  les 
autres.  La  dynastie  des  Ly  s'acheminait  visiblement  vers  sa  perle. 

En  1206,  Phani-l)u,  le  gouverneur  du  Nghè-An,  fut  accusé  de 
vouloir  se  rendre  indépendant.  Le  général  Phgm-Bînh-Di,  un  de 
ses  ennemis,  marcha  contre  lui.  Mais,  au  lieu  de  l'attendre,  Pham-Du 
rallia  la  coup,  se  justifia  daus  l'esprit  du  roi  et  accusa  le  général, 
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qui,  entre-temps,  avait  fait  raser  la  maison  et  confisquer  les  biens 
du  gouverneur. 

A  son  retour,  Pham-Bînli-Di  fut  arrètii  ainsi  que  son  flis.  Les 
troupes  s'insurgèrent,  réclam  ml  leur  chef.  Pour  toute  réponse,  le 
roi  tua  de  sa  propre  main  les  deux  prisonniers.  Mais  le  flot  de  la 
rébellion  grandit,  les  portes  du  palais  furent  enfoncées  et  Ly-Gao- 
Tông  ne  dut  son  salut  qu'à  la  fuite. 

Les  révoltés  mirent  sur  le  trône  le  fils  cadet  du  roi  fugitif. 
Cependant,  quelques  mois  plus  tard,  le  fils  aine  Sam,  qui  avait  été 
recueilli  à  llai-A  par  la  puissante  famille  Tran-Ly,  prit  une  épouse 
dans  cette  famille  (il  avait  16  ans)  ;  et,  grûce  aux  subsides,  aux 
troupes  levées  par  son  beau-père  Jl  rétablit,  sous  la  direction  de  celui- 
ci,  Ly-Cao-Tông  sur  le  trône.  Le  roi  mourut  peu  d'années  après 
(I2H),  laissant  le  souvenir  d'un  prince  cruel,  lActie  et  débauché. 

Au  moment  de  sa  fuite^  un  ambitieux  quelque  peu  hardi  eût  pu 
s'emparer  du  trône,  mais  le  nom  des  Ly  avait  encore  un  tel  éclat 
que  personne  n'osa.  Toutefois,  le  premier  coup  avait  été  porté.  La 
fuite  avait  affaibli  le  prestige,  comme  le  retour  à  la  suite  d'un  pro- 
tecteur avait  miné  la  puissance  et  la  conflance.  La  disparition  de  la 
dynastie  était  proche. 

Lfl  HuêTông  (I2ii  a,  p,  10'  L-L225),—  Ce  fut  Sam.  le  fils 
aine  tlu  roi  défunt  qui  lui  succéda  sous  le  nom  de  Ly-lIuô-Tông. 
lies  Tran,  parents  de  la  reine,  et  auxquels  le  roi  devait  son  trône, 
étaient  venus  à  la  cour  comblés  d'honneurs  et  de  faveurs.  C'était  un 
bien  pour  le  pays,  les  Tran  étaient  habiles  et  énergiques,  tandis  (fue 
Ly-IIut}-Tông,  mou,  éloigné  de  tout  travail,  était  devenu  dément. 
Gmce  à  la  vigilance  des  Tran,  le  pays  revit  un  peu  d'ordre  dans 
son  administration. 

Au  bout  de  quatorze  ans  de  règne,  toujours  faible  d'esprit,  le  roi 
abdiqua  en  faveur  de  sa  fille  Chièu-Thành  et  se  retira  dans  une 
p;igode(il  mourut  en  1126).  C'était  une  grave  infraction  au  principe 
qui  r^it  l'ordre  annamite  de  succession  au  trône.  Mais,  sans  doute, 
Tran-Thû-DO,  le  véritable  chef  du  gouvernement^  trouvait  cet  acte 
propice  à  ses  ambitieux  desseins,  et  s'il  ne  le  suggéra  point  au  roi, 
du  moins  l'approuva-t-il  pleinement. 

Ly-ChiéU'Hoàng  (1223).  —  Presque  dès  son  avènement,  la 
jeune  princesse,  qui  prit  le  nom  de  Ly-(ihiôu-IIoàng,  se  choisit  pour 
mari  Tran-Cânh  (le  neveu  de  Tran-Thu-Bg),  auquel  elle  céda  le 
trône.  La  malheureuse  avait,  sans  doute,  cru  sacrifier  sii  couronne 
à  un  bonheur  plus  intime.  Elle  ne  trouve  chez  les  Tran  qu'ingiati- 
tude  et  ignominie. 

Au  bout  de  quelques  années,  le  jeune  roi,  qui  n'en  obtenait  point 
d'enfants,  lui  retira  le  titre  de  première  reine,  et.  finalement,  la 
douua  c  comme  récompense  »  à  Lè-Phiji-Tran,  un  de  ses  généraux. 
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Avec  elle  disparaissait  cette  dynastie  des  Ly  si  bienfoisante,  si 
valeureuse,  si  robuste  de  bon  sens  dans  les  premières  générations, 
et  qui,  de  même  qu'un  arbre  vieilli,  s'était  lentement  épuisée. 
D'autres  dynasties  la  suivront,  et  feront  comme  elle.  Leur  œuvre 
terminée,  elles  disparaîtront  à  leur  tour  pour  faire  place  à  des  géné- 
rations d'un  sang  autre,  nouveau,  plus  énergiques,  plus  puissantes 
et  plus  capables  de  travailler  an  bien  du  peuple  contemporain. 

DYNASTIE  DES  TRAN 

Tràn-Thài-Tông  {1225-1258).  —  Le  chef  de  la  nouvelle  dynas- 
tie qui  s'était  fait  appeler  Tran-Tliâi-Tùng,  ne  tenait  pourtant  pas 
les  rênes  du  pouvoir.  Le  vrai  maître  de  l'Annam  était  son  oncle,  le 
ferme,  l'habile,  mais  certes  aussi  le  peu  scrupuleux  Tran-Thû-bO,  qui 
avait  la  haute  main  sur  les  allaires  publiques  et  sut  toujours  la 
conserver. 

Les  treize  premières  années  se  passèrent  en  manœuvres  pour 
consolider  la  dynastie.  Tran-Thû-iiO  ht  sentir  brutalement  au  vieux 
roi  Ly-lluO-Tong  qu'il  était  de  trop  et  celui-ci  se  pendit  peu  de  joure 
après.  Puis  Thù-ui),  avec  un  manque  de  sens  moral  qui  stupéûe^ 
épousa  la  propre  femme  de  sa  victime  ;  autre  moyen  de  détruire 
l'ancienne  race  royale.  Il  ht  plus.  Pour  assurer  la  succession  au  trône 
il  obligea  le  jeuiie  roi,  malgré  sa  fuite  et  son  opposition,  à  prendre 
pour  épouse  la  sœur  ainee  de  l'ancienne  reine,  Ly-Chiéu-Hoàug, 
mariée  déjà  au  frère  du  roi  (Lieu)  et  qui  cLaU  enceinte  de  trois  inoisl 

Vers  i2t4l,  Tran-Tuâi-Tong  eut  à  combattre  les  troupes  chinoises 
des  Tông  qui  venaient  d'envahir  le  territoire  de  Lu-ang-Chàu  (au- 
jourd'hui partie  du  (juang-Si). 

A  peine  débarrassé  des  agresseurs  chinois,  il  dut  se  retourner 
contre  les  Ciampois  dont  les  méfaits  se  poursuivaient  toujours. 
Leur  reine  BS-Da-La  fut  emmenée  prisonnière  ainsi  qu'une  partie 
de  la  population.  Tran-Thâi-Tong  leur  donna  des  terres  incultes 
et  les  obligea  ainsi  à  défricher  les  plaiijes  du  Tonkin. 

Enhn,  un  adversaire  plus  formidable  se  présenta,  c'était  Tarméc 
tartare  de  Koubilai  (le  petit  hls  du  teirible  Gengis Khan)  qui,  après 
avoir  renversé  les  Tông  en  Clhue,  faisait  poursuivre  ce  qui  restait 
des  troupes  de  la  dynastie  déchue  ^  Sans  respect  pour  la  frontière, 
Ctiinois  et  Tarlares  passent  sur  le  territoire  de  Tran-Thâi-ïùng  et 
l'armée  annamite  envoyée  contre  les  poursuivants  subit  un  premier 


(l)  Koubilai,  lié  en  l:2li,  mort  eu  l'2i)i,  louda  eu  Chine  la  première 
dynasUe  tartare-moiigule,  appelée  par  les  Aiiuainites  Myiiyni  et  par  les 
Chinois  ïuen  (nom  de  la  tamille  des  Khans  de  Mongolie).  Koubilaî, 
emiiiereur,  est  connu  sous  le  nom  de  N^'uyéu-Tiiûi-Tô.  11  entra  en  Chine 
en  1250,  mais  ne  parvint  à  eu  Unir  avec  le  dernier  des  empereurs  Toiig 
qu'en  1278,  où  celui-ci  acculé  se  jeta  à  la  mer. 
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échec.  Peu  après,  renforcée,  elleinfligcîi  quelques  Insignifiants  roVi^r^ 
aux  Mongols,  qui  pourtant,  se  retirèrent.  Quant  au  roi  d'Annani,  il 
jugea  prudent  de  se  soumettre  à  la  nouvelle  dynastie  impériale. 
Tran-Thâi-TOng  reçut  uneambassade  et  consentit  à  envoyer  un  tribut 
tous  les  trois  ans. 

A  côté  de  ces  guerres,  le  roi  s'occupa  également  d'œuvres  plus  pa- 
ciliqnes.  Il  divisa  le  royaume  en  douze  bo,  régla  Timpôt  fonciei-,  lit 
construire  des  digues  le  long  des  fleuves  pour  cmpèclier  les  ravages 
des  inondations  annuelles  ;  réglementa  le  traitement  dos  mandaiins, 
réorganisa  la  hiérarchie  et  rétablit  les  examens  des  lettrés  dont  la 
pratique  s'était  perdue. 

En  1258,  Tran-Thai-Tông  abdiqua  ou,  pour  mieux  dire,  associa 
Khoàn,  son  fils  (?),  aux  afTaires  du  gouvernement  que  le  vieux  TliiV 
BO  dirigeait  toujours,  Sims  que  l'histoire  nous  ait  dit  quelle  fut  sa 
part  et  celle  du  roi  dans  les  afTaires  de  ce  règne. 

Trân-Thành'Tàng  {Î258'i278).  —  Khoan,  appelé  au  trône  par 
Tabdicution  de  son  père,  prit  le  nom  de  Tran-Thânh-Tông.  D'un 
caractère  doux  et  égal,  il  régna,  les  premières  années  entouré  des 
conseils  de  l'ancien  roi  et  de  son  grand  oncle  Tran-Thii-DO  *.  Pai* 
une  administration  sage  et  intelligente,  il  gagna  les  derniers  oppo- 
sants à  la  dynastie  Trau. 

Ce  fut  ce  roi  qui  ordonna  au  savant  lettré  Le-Van-Ufru  de  rédiger 
les  annales  du  pays,  depuis  Tri()u-Vô-De  jusqu'à  Ly-Chiéu-lIoàng. 
Protecteur  éclairé  des  lettres,  il  n'oublia  point  pour  cela  de  veiller  à 
la  défense  du  pays.  11  réorjjanisa  sans  bruit  son  armée,  et,  pour  la 
rendre  plus  maniable  sans  doute,  la  divisa  en  quàn  de  2.400  hom- 
mes, comprenant  chacun  30  dô  à  80  hommes.  C'était  agir  sage- 
ment, car  la  cour  de  Bâc-Kinh  (Pékin)  veillait  et  n'attendait  (|u'une 
occasion  pour  lancer  ses  Tartares  sur  le  pays  d'Aimam. 

A  l'imitation  de  son  père,  il  abdiqua  (1278)  en  faveur  de  son  fils 
Khàm  qu'il  guida  jusqu'à  sa  propre  mort  arrivée  douze  ans  plus  tard. 

Trân-Nhan-Tong  (1279  a.  p.  10^  1.-1293). —Isl  paix  avait 
r^é  sous  le  père,  ce  fut  la  guerre  qui  sévit  sous  le  fils.  Mais  celui- 
ci,  comme  celui-là,  aura  droit  à  la  reconnaissance  du  peuple,  il  ne 
faillira  pas  à  sa  tache. 

Khàm,  dont  le  titre  dynastique  fut  Tran-Nho-n-Tông,  reçut  le  choc 
qui,  depuis  des  années,  menaçait  TAnnam. 

L'empereur  de  Chine,  Nguyèn-Thài-To  (Koubilaï),  avait  intimé 
au  roi  l'ordre  de  se  rendre  à  la  cour  impériale.  Celui-ci  se  contenta 
d'envoyer  un  ambassadeur,  et  l'empereur,  fort  en  colère,  lui  nom- 
ma un*sucesseur  dans  la  personne  de  son  propre  ainbass:ideur, 
qu'il  renvoya  en  Annam  escorté  d'un  millier  de  soldats. 


(l)  Trâu-Tlm-Bô  mourut  eu  12G4. 
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Tran-Nhan-Tong  ne  tint  aucun  compte  du  décret  impérial  et  se 
prépara  à  combattre. 

11  n'attendit  pas  longtemps.  En  1 28:2,  une  armée  tartare  de  500.000 
hommes,  diseiït  les  annales,  se  présenta  demandant  le  passage 
pour  aller  cli;Uicr  les  (jampois.  Edifié  sur  les  vrais  desseins  de  cette 
armée,  il  refusa.  Les  Mongols^  levant  alors  le  masque,  envahirent  le 
pays.  Leur  entrée  fut  un  succès.  Les  troupes  annamites  durent  se 
replier  derrière  le  Fleuve  Uouge  ;  elles  y  reçurent  la  bataille  et  furent 
vaincues. 

L'on  commençait  à  désespérer.  Tran-fch-Tac,  oncle  du  roî,  lit 
défection  caressiuit  l'espoir  de  monter  sur  le  trône.  Le  roi  et  son 
père  s'étaient  retirés  dans  le  Thanli-lloa. 

Tn  des  j^^énéranx  ennemis,  Toa-Dô,  avait  déjà  pu  faire  nne  expé- 
dition au  Ciampa,  et  en  revenait,  lorsque  Tran-Nho-n-Tông,  autour 
duquel  le  peuple  s'était  groupé  en  masse,  fit  attaquer  par  de  fortes 
colonnes  les  corps  séparés  des  Tartarês.  Il  détruisit  les  uns,  et 
refoula  les  autres  hors  d'Annam. 

En  1280,  Tempercur  de  Chine,  pour  venger  Téchec  de  ses  armes, 
fit  atta(|uer  les  Annamites  par  terrcî  et  par  mer.  Cette  deuxième 
invasion  réussit  bien  moins  que  la  première.  L'armée  et  les  navires 
furent  pris  ou  détruits.  Les  trois  principaux  généraux  tartarês  tom- 
bèrent entre  les  mains  du  roi.  Mais  celui-ci,  heureux  d'en  avoir  fini, 
n'écoutant  que  son  grand  cceur,  accorda  une  amnistie  générale  à 
tous  ceux  qui  avaient  entretenu  des  relations  avec  l'ennemi  ;  seul  le 
traître  Tian-fch-Tac  fut  exclu  et  rayé  de  la  liste  des  membres  de  la 
famille  royale. 

Ouoiijue  vain(|ueur,  le  roi  jugea  utile  de  faire  des  avances  à  la  cour 
de  Pékin.  H  renvoya  à  Tempereur  tous  les  généraux  prisonniei's  ; 
mais  Omanhi,  un  d(î  ceux-ci,  (|ui  selait  rendu  particulièrement 
odieux,  fut  embarqué  sur  une  jonque  qui  <l  coula  »  avec  le  prisonnier. 

Ces  deux  campagnes,  sanglantes  s  il  en  fût,  avaient  certainement 
allaibli  le  pays.  Les  [)cuples  voisins,  profilant  de  cet  état  de  choses, 
s'agitaient,  et,  coinnie  toujours,  l'Ai-Lao  se  trouvait  en  tète.  Tran- 
Mio-n-Tùng  résolut  de  frapper  un  coup.  Il  fil  inie  rapide  et  victo- 
rieuse expédition  à  travers  ce  pays.  L'Ai-Lio  maté,  personne  ne 
songea  plus  à  remuer. 

Cependant,  quel(|ue  glorieuses  qu'aient  été  ces  guerres,  TAnnam 
se  trouvait  à  bout .  11  avait  défendu  son  indépendance  et  s'était  ruiné. 
Plus  de  travaux  des  champs,  partant  plus  de  riz  ;  la  famine  s'en 
mêla.  Pour  adoucir  les  maux  du  peuple,  le  roi  til  ouvrir  les  gre- 
niejs  de  TEtal  et,  après  bien  des  misères,  bien  des  pertes,  la  pros- 
périté revint  et  l'abondance  avec  elle. 

Mais  N:xuyèn-Th:'u-To,  rirrasciblî.»  emporeur  tartare,  n'avait  point 
encore  ab.li(|.îé  se>  |)r^'tiuitions.  Eu  I2î)2,  il  ordonna  derechef  au  roi 
d'Annam  de  lui  roudre  hommage  en  personne,  et  ce  dernier,  comme 


-  47  - 

autrefois^  déclina.  L'empereur  furieux,  fit  jeter  Tambassadeur 
annamite  en  prison  et  prépara  une  nouvelle  expédition.  Il  avait 
alors  quatre-vingts  ans.  Heureusement  pour  TAnnam  et  peut-être 
encore  plus  heureusement  pour  Tempereur^  la  mort  de  celui-ci  mit 
un  terme  aux  apprêts  militaires.  Le  successeur  de  Nguyèn-Thâi-To, 
plus  sage  et  mieux  renseigné  sans  doute,  laissa  partir  l'envoyé  an- 
namite. 

En  i^d'3,  Tran-Nhan-Tông,  suivant  la  pratique  de  ses  prédéces- 
seurs, appela  au  trône  Tliuyèn,  sou  fils  aîné  (qui  prit  le  nom  deTran- 
Anh-Tông).  Son  abdication  ne  l'empêcha  point  toutefois  de  gouver- 
ner jusqu'à  sa  mort  survenue  en  1808. 

Trhi-Anh-Tàng  (^1293-1314). — Le  nouveau  souverain  avait 
18  ans  lorsqu'il  monta  sur  le  trône.  Léger  et  inconséquent,  il  commit 
diverses  escapades  à  la  suite  desquelles  son  père  résolut  de  donner  le 
trône  à  un  autre  de  ses  enfants.  Mais  touché  des  larmes,  aussi  du 
regret  de  son  fils,  il  n'en  fit  rien  et  n'eut  pas  à  s'en  repentir. 

A  dater  d'Anh-Tông  (qui  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  l'opération), 
disparait,  pour  les  rois,  l'habitude  de  se  faire  tatouer  l'image  du 
dragon  sur  les  jambes. 

En  1296,  l'Ai-Lao,  toujours  battu  jamais  dompté,  se  révolta  de 
nouveau.  Le  vieux  roi  conduisit  en  personne  son  armée  contre  les 
rebelles.  Il  ramena  du  butin  et  de  nombreux  prisonniers. 

En  1305,  le  Ciampa,  à  l'occasion  du  mariage  de  la  princesse 
annamite  Huyen-Tran  avec  le  roi  ciampois  Ché-Màn,  cédaà  TAnnam, 
comme  don  de  noce,  les  deux  provinces  0  (Hoâ-Chàu)  et  Ri  (Thuûn- 
ChÂu).  Toutefois,  les  habitants  de  ces  pays  ne  furent  pas  sans 
protester.  Après  la  mort  du  roi  Ché-Màn,  qui  survint  un  an  plus 
tard,  l'Annam  dut  envahir  encore  une  fois  le  Ciampa  pour  y  faire 
acte  de  suzerain  et  de  justicier. 

A  part  ces  deux  expéditions  militaires,  le  pays  vécut  en  paix  sous 
un  prince  très  religieux  et  grand  amateur  des  lettres.  En  131>i,  il 
abdiqua  laissant  le  trône  à  son  fils  Manh.  Sa  mort  survint  six  ans 
plus  tard. 

Tràn-Minh-Tông  (1314— 13^29).  —  Le  règne  de  ce  roi  fut  des 
plus  pacifiques.  Tous  ses  soins  se  portèrent  sur  les  affaires  inté- 
rieures, il  reconstitua  la  hiérarchie  des  mandarins,  réduisit  le  pei- 
sonnel  trop  nombreux;  interdit  les  procès  entre  proclies  parents 
(1315);  modifia  le  recrutement  des  soldats  qui,  jusqu'alors,  étaient 
levés  sans  que  l'on  s'occupAtde  leur  conformation  physi(|ue;  il  abolit 
également  le  tatouage  obligatoire  dans  l'armée. 

Une  tache  souilla  néanmoins  son  règne.  A  la  suite  de  rivalités 
d'influences  au  palais,  il  condamna  le  père  de  la  reine,  accusé  faus- 
sement de  trahison^  à  mourir  de  soif  et  de  faim.  La  vérité  ne  se  lit 
jour  que  deux  ans  plus  tard,  et  le  roi  qui  avait  été  si  cruel  pour  son 
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înnocont  bonu-pére,  ne  fil  que  dégrader  le  mandarin  accusateur.  Il 
est  vrai  ((u'il  ordonna  de  couper  en  morceaux  le  faux  témoin  — 
serviteur  de  la  victime  —  ne  frappant  de  ses  rigueurs  qu'un  misé- 
rable, vil  instrument  aux  mains  du  principal  coupable  épargné  parla 
faiblesse  royale. 

En  1329,  le  roi  fit  (Couronner  son  fils  Vu-mig  sous  le  nom  de 
Tran-Hien-Tông,  mais  continua  de  diriger  les  affaires  durant  tout  le 
règne  de  celui-ci. 

Trhn-IIiin-Tàng  {1329-I3^i1),  —  Sous  la  domination  de  ce 
prince,  qui  est  mort  trop  jeune  pour  avoir  pu  prendre  une  part 
sérieuse  au  gouvernement,  rien  de  bien  saillant  ne  se  produisit 
hormis  une  expédition  contre  FAi-Lao  (l'WI)  qui  échoua,  et  une 
autre  contre  les  Moïs  de  NgCru-liau  (1337)  qui  fut  couronnée  de 
succès . 

L'Etat  jouait  vis-à-vis  de  ces  principautés  le  même  rôle  de  su- 
zerain (|ue  la  Chine  assumait  à  Tégard  de  TAnnam.  C'était  toujours 
en  suite  d'incursions  ou  de  refus  de  payer  le  tribut  que  les  expédi- 
tions annamites  avaient  lieu.  Et  l'on  peut  se  demander  pourquoi 
le  gouvernement  ne  donnait  pas,  à  ses  piîlils  niais  remuants  vassîiux, 
des  lois  et  desinstitutions  administratives  semblables  à  celles  de  i'An- 
nam,  qui  eussent  du  hâter  une  très  nécessiure  assimilation.  C'est  que, 
sans  doute,  l'esprit  de  ces  peuplades  éUiit  réfraclaire  à  tout  chan- 
gement dans  leur  organisation  sociale,  tandis  que  le  climat,  peu 
favorable  aux  Annamites,  et  le  sol,  hérissé  d'jiccidenis,  empêchaient 
non  seulement  le  séjour  prolongé,  mais  aussi  les  moyens  réguliers 
de  ravitaillement.  L'imposition  des  lois,  par  la  force,  était  donc 
impossil)le. 

Tran-Hien-Tong  fut  emporté  brusquement  par  une  maladie  à 
l'Age  de  2^2  ans,  et  sans  qu'il  laissai  (fliériliers  directs. 

TmU'DihTông  (l.'Vi  1-1360).  —  Ce  fut  le  jeune  frère  du  roi 
défunt,  Cao,  rpii  lui  succéda  sous  le  nom  de  Ti*an-Dù-Tông,  et 
l'ancien  roi,  son  père,  continua,  comme  sous  le  règne  précédent 
ei  encore  quinze  années  durant,  à  diriger  les  affaires  de  l'Etat. 

Les  |)remier  temps  du  règne  furent  attristés  par  bien  des  cala- 
mités: sécheresses,  inondations,  épizoolies,  maladies,  famines, 
rébellions,  toutes  choses  qui  se  tiennent  et  se  souliennent. 

En  1346,  une  campagne  victorieuse  conhe  TAi-Lao.  En  1353  et 
en136G,  deux  campagnes  malheureuses  contre  le  Ciampa.  Aussi  les 
pirates  (le  ce  pays  continuèrent-ils  d'autant  plus  leurs  déprédalions 
que  vers  cette  époque,  le  commerce  avec  l'inléiieur  était  devenu 
florissant,  et  que  les  navires  de  félranger  venaient  en  grand  nom- 
bre visiter  les  cotes d'Annam. 

C'est  sous  ce  règne  que  les  Nguyén  furent  renversés  en  Chine  par 
le  fils  d'un  pauvre  laboureur,  qui  devint  le  fondateur  de  Tillustre 
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djnaslicdes  Miiih  (1355).  Après  plusieurs  années  d'hésitation,  le 
roi  d'Annam  voyant  que  les  Minh  restaient  définitivement  maîtres 
de  l'Empire,  se  décida  à  envoyer  une  ambassade  saluer  le  nouvel 
empereur. 

Tran-Du-Tông  mourut  en  1360  sans  laisser  d'héritier  direct. 

Trcin-Nghê-Tông  (1370-1372), —X  la  mort  de  Dû-Tông,  le 
trône  devait  échoir  à  l'un  de  ses  frères,  mais  la  reine  douairière, 
veuve  de  Tran-Minh-Tônor,  fit  couronner  un  prétendu  petit-fils  de  ce 
roi,  Nhirl-Le.  Et  telle  était  déjà  l'indolence  de  l'héritier  légitime,  le 
prince  Phû,  qu'il  ne  se  décida  à  faire  valoir  ses  droits  que  sur  les 
instances  de  la  princesse  TriOu-Minh  et  les  représentations  de  tout 
son  entourage. 

Phu  se  retira  dans  les  montagnes  et  fut  bientôt  rejoint  par  le 
gros  de  l'armée.  U\  plupart  des  mandarins  étaient  pour  lui.  Nliirt- 
Ue,  trahi,  abandonné,  dut  se  soumettre.  Il  fût  jeté  en  prison  et 
e.xécuté. 

La  mère  de  Nhirt-Lè  s'était  retirée  entre-temps  au  Giampa,  d'où 
une  expédition,  partie  sur  ses  conseils,  vint  ravager  le  pays  et  brûler 
la  capitale. 

Les  énergiques  Iran  d'autrefois  n'étaient  plus,  et  leur  incapable 
petit-fils  put  voir  du  lieu  où  il  s'était  réfugié,  ses  palais  embrasés  et 
ses  richesses  pillées. 

Au  bout  de  trois  années  de  règne,  fatigué  du  pouvoir  qu'il  n'était 
pas  Ctipable  de  tenir,  il  abdiqua  en  faveur  de  son  frère  Canh  qui 
prit  le  nom  de  Tran-Dué-Tông.  L'ex-roi  se  retira  et  mourut  tran- 
quillement à  Tcige  de  74  ans. 

Tran-Duê-Tông  (1373  a,  p^  11^  1,-1377).  —  Le  nouveau  roi, 
onzième  fils  de  Tran-Minh-Tông,  était  certainement  un  soldat  cou- 
rageux, mais  son  intelligence  ne  semble  pas  s'être  trouvée  à  hauteur 
de  ses  bonnes  intentions.  Il  réorganisa  l'armée,  surtout  les  services 
de  l'arrière  qui  se  faisaient  horriblement  mal  depuis  que  les  hauts 
grades  n'étaient  plus  distribués  qu'à  des  favoris.  Mais  s'il  donna 
moins  aux  favoris,  il  vendit  des  charges  pour  remplir  les  colîres  de 
l'Etat,  ce  qui  ne  valait  pas  mieux. 

L'administration  du  royaume,  sous  la  main  débile  des  derniers 
Tran,  était  dans  un  état  de  décomposition  que  Dué-Tông  ne  sut  pas 
arrêter. 

Eu  1375,  le  roi  de  Giampa,  Chê-Bong-Nga,  envahit  la  province  de 
Hoà-Châu  (Hué).  Une  armée  fut  dirigée  contre  lui.  Effrayé,  le  roi 
ciampois  demanda  la  paix  et  envoya  de  riches  présents.  Malheureu- 
sement le  mandarin  commandant  la  frontière,  Hô-Tir-Binh,  garda 
les  présents  et  fit  un  rapport  défavorable  à  Ché-liong-Nga.  Le  roi 
d'Annam  fort  irrité,  ordonna  la  marche  en  avant.  Lui  et  son  armée, 
trompés  pai*  l'ennemi,  tomrbèrent  dans  une  embuscade  et  furent  la 
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plupart  mîissacrés.  Le  roi  péril  dans  cette  affaire.  La  flotte  qui  con- 
voyait rarince  de  terre  put  heureusement  se  retirer.  Elle  était  com- 
mandée par  le  haut  mandarin  Lô-Qui-Ly  dont  l'histoire  va  reparler. 

Tràn-Phê-Dê (1377-1388).  —  Le  roi  qui  venait  de  tomber  sur  le 
champ  de  bataille^  laissait  le  pays  dans  un  désordre  plus  grand  que 
jamais.  Comme  l'ancien  roi  Tran-Nghé-Tông  n'avait  pas  d'héritiers 
directs,  il  désigna  pour  succéder  à  Tran-DuO-Tông  le  fils  aîné  de 
ce  dernier,  Kiên,  qui  était  en  même  temps  son  propre  neveu. 

Le  jeune  prince  (il  avait  seize  ans)  reçut  de  l'histoire  le  nom  de 
Tran-Phé-Bg.  *  Honnête,  mais  faible,  il  n'était  pas  taillé  pour  son 
époque  et  resta  toujours  sous  la  tutelle  de  son  oncle  qui  lui-même 
était  gouverné  par  le  mandarin  Lè-Qui-Ly. 

A  son  avènement,  la  Chine  fit  des  difficultés  pour  envoyer  l'am- 
bassade d'usage.  La  dynastie  des  Minh,  solidement  établie,  voyait 
celle  des  Trân  s'affaiblir  chaque  jour  et  l'Annam  devenir  une  proie 
facile  à  saisir. 

Les  Ciampois  recommencèrent  les  incursions.  Un  de  leurs  prison- 
niers de  guerre,  le  prince  annamite  Ûc,  devenu  gendre  du  roi  Ché- 
Bong-Nga,  fut  nommé  par  eux  chef  de  la  province  du  NghO-An  ;  des 
mécontents  vinrent  se  grouper  autour  de  lui. 

Le  roi  d'Annam,  pour  faire  face  aux  exigences  du  moment,  dut 
augmenter  les  impôts,  ce  qui  détermina  une  révolte  promptement 
réprimée  (1381).  Une  armée  sous  les  ordres  de  Bo-Tu-Binh,  et  une 
fiotlc,  commandée  par  Lè-Quî-Ly,  marchèrent  contre  les  Ciampois 
qui  furent  battus  (1382). 

iMais,  Tannée  suivante,  ceux-ci  reprennent  leurs  incursions  et  ce 
n'est  (|u'à  grand  peine  que  le  général  annamite  Nguyen-Ba-Phu-ang 
réussit  à  leur  faire  quitter  un  territoire  qu'ils  avaient  totalement  ruiné. 

Pour  comble  de  malheur,  la  Chine  exigea  un  fort  tribut  et  le  pas- 
sage sur  le  territoire  annamite  afin  de  soi-disant  envoyer  une  ambas- 
siicle  au  Ciampa.  Le  vieux  roi  Tran-Nghé-Tông  sentit  bien  le  piège, 
mais  n'osa  point  refuser.  Cependant  la  Chine  crut  devoir  attendre, 
l'Annam  lui  paraissait  encore  trop  redoutable. 

Eiitre-lem|)s,  Nghé-Tông  avait  eu  deux  enfants.  A  l'instigation  de 
l'anihilieux  Lè-(Jui-Ly,  il  lit  descendre  du  trône  Phê-Bé  pour  y 
inetln»  sou  lils  cadet  Ngung  qui  prit  le  nom  de  Tran-Thuî)u-Tông. 
Peu  de  temps  après,  Phe-Be,  qui  avait  ordonné  à  ses  partisans  la 
soumission  au  nouveau  roi,  fut  étranglé.  Lé-Qui-Ly  montait  par  le 
crime  au  faite  de  la  puissance. 

Trân-Thuan-TôHfj  (1388- 1398),  —  Le  nouveau  roi  âgé  de  treize 
ans,  et  qui  mourut  assassiné  à  l'âge  de  vingt-deux,  n'eut  du  roi  que 


(1)  Phe  —  bô  =  rejettetr,  lamer,  abandonnei'  :  Be  =  Roi  ;  Trhn'Ph^^Bl 
:  Hoi  détrôné  des  Trùn. 
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le  nom.  Le  pouvoir  se  trouvait  aux  mains  de  Lè-Qui-Ly  qui  ne  s'en 
servait  que  pour  ses  propres  fins.  Dans  le  but  d'y  mieux  arriver,  il 
lit  épouser  à  Tran-Thuàn-Tùng  sa  fille  aînée.  Mais  plus  audacieux 
qu'habile,  plus  ambitieux  que  capable,  il  subit  souvent  des  échecs, 
dont  il  se  vengeait  en  faisant  exécuter  ceux  qui  lui  déplaisaient. 

Kn  1;Î90,  Lè-Qui-Ly  fut  battu  par  les  Ciampois,  il  déserta  l'armée 
et  Ngnyèn-Ba-Phu-ang,  qui  parvint,  contre  son  mauvais  vouloir,  à 
sorlir  les  troupes  du  mauvais  pas  où  il  les  avait  engagées,  reçut  pour 
récompense  son  arrêt  de  mort. 

Tran-Khac-Cho-n  qui  reprit  la  campagne,  réussit  à  battre  les 
Ciampois  et  à  tuer  leur  roi  Chê-Bong-iNga.  Les  fils  de  ce  même  roi 
durent  se  réfugiera  la  cour  d'Annam,  chassés  qu'ils  étaient  par 
La-KJK^i,  un  général  de  leur  père,  qui  s'était  empai'é  du  trône. 

En  1391,  un  bronze  nommé  Pham-Su-ôn  leva  l'étendard  de  la 
révolte.  Il  parvint  à  pénétrer  dans  la  capitale,  mais  peu  après  il  fut 
battu,  pris  et  exécuté. 

Pendant  ce  temps,  Lè-Quî-Ly  s'entourait  sîuis  bruit  de  partisans 
et  de  gens  de  sa  famille  auxquels  il  procura  les  plus  hauts  emplois. 

En  1394,  mourut  le  roi  Tran-NghO-Tùng,  qui,  avant  de  mourir, 
dit  à  L6-Qui-Ly  ces  paroles  étranges  :  «  Si  mon  successeur  est  trop 
inciipable,  prenez  vous-même  soin  du  royaume.  y> 

Avec  la  mort  du  roi,  l'ambitieux  ministre  se  trouva  le  maître 
absolue.  Il  avait  le  pouvoir  d'un  souverain,  il  comptait  'bien  un  jour 
avoir  le  titre.  Et,  en  attendant,  H  remaniait  le  teriitoire,  introduisait 
le  papier-monnaie  —  depuis  longtemps  connu  en  Chine  —  punis- 
sant de  mort  les  contrefacteurs. 

Il  construisit  dans  la  province  de  Thanh-IIoa  une  nouvelle  capitale 
qui  reçut  le  nom  de  TAy-D6  (capitale  de  l'Ouest)  par  opposition  à 
l'ancien  Bông-Bô,ou  Dong-Kinh  (capitale  de  l'Est).  Il  y  mena  pres(]ue 
de  force  le  jeune  roi,  et,  peu  après,  l'obligea  d'abdi(]uer  en  faveur 
de  son  fils  An  —  le  propre  petit-fils  de  Lé-Qui-Ly  —  qui  prit  le  nom 
de  Tran-Thieu-Be. 

Tràn-Thiêu'Bê (1398-1 4U0),  —  C'était  un  roi  peu  gênant  que 
cet  enfant  de  trois  ans.  Quant  au  père,  Lê-Oui-Ly  essaya  d'abord  de 
le  laisser  mourir  de  faim,  puisde  l'empoisonner,  enfin  il  le  fit  étrangler. 

Cependant  un  grand  nombre  de.  mandaiins  n'étaient  |)as  sans 
inquiétude  sur  ce  que  leur  réservait  cet  homme  teriible.  Sa  mort 
fut  résolue;  mais,  au  moment  désigné,  la  faibless(^  des  conjurés  fit 
manquer  le  coup,  et  Lê-Qui-Ly  noya  dans  le  siuig  cette  conspiration. 
Trois  cent  soixante-dix  personnes  furent  exécutées. 

Enfin, se  sentant  maitredela situation, Lê-Qui-Ly  fit  al)(li<|uer  son  pe- 
lit-filsqu'ilépargna(!)et  monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de  iTô-Qui-Ly  • . 


(1)  Qui-Ly  élail  bien  de  la  famiMe  des  Ho  et  non  de  celle  des  l.ê  dont  it 
portait  le  nom  pendant  qu'il  était  mandariu. 
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Ho-Qvt'Ly  (1400).  —  Maintenant  que  cet  homme  qui  avait 
fausv^é  tous  ses  serments,  amoncelé  crimes  sur  crimes  se  trouvait 
au  pouvoir,  il  ne  voulut  ou  n'osa  pas  y  nîster.  Quelques  mois,  à 
peine»  s'étaient  écoulés  qu'il  abdiqua  en  faveur  de  son  fils  cadet, 
llo-llan-Thu-o-ng,  tout  en  conservant  le  titre  de  roi  père. 

no-IIdn-ThiTanij  (1400-U07).  —  il  fallait  maintenant  consoli- 
der celte  couroniK»  (]ue  Ly  sentait  mal  assise.  Une  campagne 
victorieuse  est  d'ordinaire  l'ancre  d'espérance  des  dynasties  qui  eut 
besoin  de  s'affermir.  Ce  fut  aussi  le  moyen  des  llo.  Cent  cinquante 
mille  hommes  (?)  furent  menés  contre  le  Ciampa,  lequel  implora  la 
|)aix,  cédant  aux  Annamites  le  pays  de  Co-Luy  qui  fut  divisé  en  deux 
provinces:  Tlianh-Hoa (Ouâng-Xam)  et  Tu-Nghîa  ou  Tu-NgHi  (Quâng- 
Ngai).  Les  Ifo  y  (M)voyérent  des  colons  tonkinois;  malheureusement, 
la  Hotte  qui  porlail  les  femmes  et  les  enfants  fit  naufrage,  et  cet 
événement  fatal  irrita  fort  le  peuple,  cjui  crut  y  voir  la  colère  du  ciel 
contre  les  usurpateurs. 

D'autre  part,  h;  (liampa  restait  hostile,  il  fallut  recommencer  la 
guerre.  Mais  cett(3  fois  l'ennemi  demanda  des  secours  à  l'empereur, 
(|ni  s'em|)ressii  d'intervenir  en  expédiant  une  flotte.  Puis  ce  furent 
pendant  (|uel(|ue  temps  des  chasses-croisés  d'ordres,  d'ambassades, 
et,  enlin.  l'invasion  de  TAnnam.  Après  des  succès  et  des  revers, 
la  Chine  resta  maîtresse  du  pays  qu'elle  soumit  à  sa  propre  admi- 
nistration. Les  Ifo  (»l  leurs  partisans,  traqués  de  toutes  parts,  furent 
pris  et  envoyés  à  la  cour  de  Pékin. 

Le  vieux  roi,(|ui  avait  70  ans,  dut  servir  comme  simple  soldat  dans 
farmée  chinoise,  ses  fds  et  petits-lils  eurent  une  certaine  liberté; 
(|nant  aux  généraux  et  mandarins,  l'empereur  leur  promit  des 
emplois,  mais  les  fit  tous  secrètement  assîissiner.  Ainsi  se  termina 
l'odyssée  de  ce  vulgaire  et  criminel  ambitieux. 

DOMINATION   CHINOISE   ET   RETOUR  DES   TrXn 

niân'Duïh-Dè  (1407-1409).—  L'empereur  après  avoir  vaincu 
les  llo  p(Hisn't  ScUis  doute  jouir  en  paix  de  sii  con(|uéte.  Il  n'en  fut 
rUm.  Les  Tran  avaient  encore  des  descendants,  malgré  les  multiples 
assiissinats  de  Ild-Oui-Ly.  L'un  d'eux  se  retrancha  dans  la  province 
dr»  Nghé-An,  où  les  Chinois  n'avaient  pas  encore  pénétré.  Il  s'appelait 
Ngoi  et  fut  reconnu  roi  par  ses  partisans  sous  le  nom  de  Gian-Blnh- 

Kn  peu  de  temps,  il  dinint  assez  pnissuit  pour  attaquer  les  Chinois 
(lu'il  réussit  à  battre,  non  à  chasser.  Malheureusement,  ce  roi  semble 
avoir  fait  son  possible  pour  compromettre  sa  cause.  D'abord,  ce  fut 
le  massacre  de  deux  princes  de  sii  propre  famille  avec  six  cents  des 


-  53  - 

leurs  (1407);  puis  il  fit  exécuter  ses  deux  meilleurs  généraux,  Bang- 
Til  et  Nguyên-Cânh-Chcrn,  sur  la  dénonciation  d'un  lettré.  Leur 
mort  fut  sa  perte. 

Les  fils  des  deux  généraux  en  apprenant  l'exécution  injuste  de 
leurs  pères,  se  mirent  incontinent  au  service  de  Tran-Qui-Khoâng, 
petit-fils  de  Trïn-Ngho-Tông  et  rival  de  Gian-Binli-Be.  Celui-ci  fut 
proclamé  roi  sous  le  nom  de  Trùng-Quang-fie.  Le  pays  se  trouvait 
ainsi  partagé  entre  les  dominateurs  chinois  et  les  deux  prétendants 
annamites. 

Trùng-Quang-Bë  (1409-1414).—  Cependant.  Quang-fie  eût 
bientôt  fait  de  battre  son  oncle  Gian-fijnh,  mais  plus  humain  ou 
plus  politique  (jue  son  rival,  il  le  fit  simplement  abdiquer  et  se 
l'adjoignit  pour  combattre  l'étranger.  Leur  tentative  n'eut  point  de 
succès.  Gian-Bjnh  fut  battu  et  pris.  Trimg-Quang-De,  qui,  après, 
essaya  la  diplomatie,  ne  réussit  pas  mieux,  et  le  général  chinois 
Tru-ang-Phy  anéantit  en  une  dernière  bataille  Tarmée  du  prétendant. 
Trùng-Quang  s'enfuit  dans  l'Ai-Lao,  mais  fut  livré  et  se  donna  la 
mort.  Ses  plus  fidèles  serviteurs  en  firent  autant.  Ici  finit  la  dynastie 
des  Iran . 

Tran-Phu-ac,  le  gouverneur  chinois,  prit  alors  les  mesures  les 
plus  énergiques  pour  dénationaliser  le  pays.  Interdiction  de  se  ta- 
touer, port  des  cheveux  longs,  costume  chinois  pour  les  femmes, 
enseignement  des  sciences  chinoises  et  des  pratiques  bouddhistes 
etc.  Les  meilleurs  élèves  étaient  envoyés  en  Chine  pour  y  passer  les 
examens  leur  donnant  droit  aux  fonctions  publiques.  A  côté  de 
ces  mesures  rigoureuses  mais  excusables,  il  en  prit  d'autres  rien 
moins  que  politiques.  Le  peuple  fut  accablé  de  corvées  pour  la 
recherche  de  l'or^  la  chasse  aux  éléphants,  la  pèche  des  perles,  etc. 

En  1416,  Tru'O'ng-Phu,  le  vainqueur  de  TAnnam,  remplaça  Iran- 
Phu-ôrc.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  d'incorporer  aux  troupes 
chinoises  des  soldats  annamites,  jusque  dans  la  proportion  du  tiers, 
selon  la  garnison.  Il  espérait  sans  doute,  par  la  confraternité 
d'armes,  créer  un  peu  d'amitié  entre  les  deux  nations-  Mais  le  peu- 
ple s'agitait,  une  révolte  était  prochaine.  Peut-être  Tru-o-ng-Phu  eût- 
il  réussi  à  apaiser  les  esprits  ;  l'empereur  ne  lui  en  laissa  pas  le 
temps.  Sur  la  dénonciation  d'un  eunufjue,  il  /ut  remplacé  par  Ly- 
Bàn.  Son  départ  fut  le  signal  de  la  révolle. 

L'oppression  et  l'arbilraire  de  la  domination  chinoise  avaient  fait 
fuir  vers  les  monUignes  (|uel(|iios  familles  qui  n'attendaient  que  le 
jour  propice  au  soulèvement.  Parmi  elles,  un  ancien  haut  mandarin 
au  service  des  Minh  qui  après  avoir  donné  sa  démission  pour  ne 
plus  seconder  l'oppressive  dynasiierhinoise,  s'était  retiré  à  Lam- 
Sorn.  Cet  ex-fonctionnaire,  appelé  Lé-L(.ri,  honnne  d'énergie  et  de 
valeur,  prit  le  parti  d'entamer  la  lutte». 
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Trop  faible  pour  affronter  une  bataille  rangée,  il  fit  la  guerre  de 
partisans,  qu'il  sut  mener  avec  beaucoup  d'habileté.  Kn  peu  de 
temps,  il  vit  augmenter  ses  troupes  et  ses  ressources.  Trahi  une 
première  fois,  il  n'échappa  qu'à  grand  peine,  laissant  son  frère  aux 
mains  des  Chinois.  Ce  frère  lui  ressemblait  comme  deux  gouttes 
d'eau,  aussi  les  Chinois,  croyant  le  tenir,  ne  continuèrent-ils 
pas  la  poursuite.  Lé-Loi  pourtant  ne  perdit  point  courage,  il  se 
retira  dans  la  montagne,  s'y  refit  une  petite  armée  et  revint  au 
combat. 

Les  généraux  chinois  envoyés  contre  lui  furent  battus,  ce  qui  aug- 
menta sensiblement  le  nombre  de  ses  adhérents. 

Cependant,  l'empire  ne  croyait  pas  celte  révolte  sérieuse  et  conti- 
nuait d'organiser  le  pays  comme  si  de  rien  n'était.  Kn  \i\9,  la  Chi- 
ne fil  entrer  dans  l'enseignement  les  cinq  livres  canoniques  (Ngii- 
Kinh),  les  quatre  livres  classiques  (Tir-Th<r)  et  les  Annales  de  la 
Chine  (Cang-Mijic).  Elle  introduisit  aussi  Torganisalion  communale 
chinoise  qui  forme  les  villages  de  cent  familles  (bâo)  composés  eux- 
mêmes  de  dix  groupes  chacun  de  dix  familles  (giâp).  Les  chefs  de 
groupes  et  de  village  étaient  changés  tous  les  ans. 

Pendant  que  Lê-Lçri  guerroyait  contre  les  troupes  chinoises,  leur 
infligeant  maintes  défaites,  un  ancien  esclave  de  la  famille  des  Tran, 
du  nom  de  Lê-Ngà,  entraîna  un  parti  contre  les  Chinois.  Il  s'était 
donné  pour  un  arrière  petit-fils  de  Tran-Duô-Tông  et  prétendait  au 
trône.  I^a  victoire  ne  le  seconda  point.  Battu  dès  la  première  ren- 
contre, il  disparut  et  l'histoire  n'en  fit  plus  mention- 

Après  cette  défaite,  il  y  eut  comme  une  trêve,  Lê-Lo-i  se  réorga- 
nisait et  les  Chinois  attendaient  des  renforts. 

En  1421,  une  armée  impériale,  commandée  par  le  général  Tran- 
Trî,  apparut  en  Annam.  Quelques  semaines  plus  tard,  30.000  Ailao- 
ciens  avec  100  éléphants  vinrent  offrir  leurs  services  à  Lê-Lçri,  qui 
accepta  avec  joie  cet  accroissement  de  forces.  Mais,  dès  la  première 
nuit,  les  Ailaociens,  qui  n'étiiient  venus  que  pour  trahir  Lè-Lç*!, 
attaquèrent  ses  troupes.  Mal  leur  en  prit,  le  premier  moment  de 
surprise  passé,  les  Annamites  les  mirent  honteusement  en  fuite,  leur 
faisant  perdre  10.000  hommes  et  14éléphants.  Pour  avoirune  revan- 
che, ils  passèrent  aux  Cliin(»is,  qui,  malgré  cette  augmentation  d'ef- 
fectif, furent  si  bien  battus  que  Lè-L(/i  eut  tout  le  loisir  d'aller  châ- 
tier les  Ailaociens  sur  leur  propre  territoire. 

Puis  la  guerre  se  poursuivit  avec  des  alternatives  de  revers  et  de 
succès.  En  1423,  une  trêve  intervint  entre  les  belligérants;  mais,  un 
an  plus  tard,  à  la  mort  de  l'empereur  de  Chine,  Lc-Lrri,  profitant 
des  agitations  du  changement  de  règne,  reprit  les  armes  et  fut  en- 
core heureux  dans  les  combats.  Déjà  il  sentait  que  le  trône  allait  lui 
échoir  ;  mais,  craignant  sans  doute  les  rivalités  ou  les  machinations 
de  ses  lieutenants,  il  fit  proclamer  roi  un  prétendu  descendant  des 
Tran,  Tran-Tung  (1426-1428),  puis  Tran-Kièu  (1428),  C'étaient  de 
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simples  enseignes,  sans  pouvoir  ni  génie,  dont  Lé-  Uri  se  débarrassa 
au  moment  opportun. 

Enfin,  la  Chine  fit  un  suprême  effort  ;  deux  armées  envahirent 
TAnnam,  et  toutes  deux  furent  défaites.  La  guerre  était  finie,  elle 
avait  duré  dix  ans  et  TAnnam  en  sortait  épuisé  mais  indépendant. 

Lè-Lç^i,  en  politique  habile,  renvoya,  contre  l'avis  de  ses  géné- 
raux, tous  les  prisonniers  chinois,  il  amnistia  tous  les  Annamites, 
intercéda  auprès  de  l'empereur  pour  qu'il  pardonna  à  ses  propres 
mandarins  et  fit  demander  Tinvesthure  pour  Tran-Ki^u,  ce  qui  lui 
fut  accordé. 

Le  nouveau  roi  (que  les  annalistes  ne  veulent  pas  plus  icconiiallre 
que  Trân-Tung)  ne  régna  guère.  Les  partisans  de  Lè-Lç-i,  poussés 
sans  doute  par  leur  chef,  réclamaient  la  mort  du  roi.  Celui-ci  crai- 
gnant pour  sa  vie,  s'enfuit,  mais  fut  repris  et  enfermé  daqs  la  cita- 
delle de  Bông-Quan.  il  s'y  empoisonna  (1428)  et  Lè-I^i  monta  sur 
le  trône  aux  acclamations  d'un  peuple  qui  reconnaissait  en  lui  le 
libérateur  de  l'Annam . 

DYNASTIE  DES  LE. 


n*» 


Lê-Thdi'Tô  (1428-1433).—  A  la  mort  du  roi,  Lô-L(.ri  fit  annoncer 
à  la  cour  de  Pékin  l'extinction  des  Tran  et  demander  officieusement 
le  trône  pour  lui-même.  Mais  n  attendant  point  la  décision  de  l'em- 
pereur, il  se  fit  couronner  solennellement,  et  avant  même  le  départ 
de  l'ambassade,  dans  la  capitale,  Dông-Bô  (Ke-Chp-ouHà-NOi).  Et  il 
eut  raison,  car  l'empereur  le  fit  attendre  jusques  en  1431,  lui  enjoi- 
gnant toujours  de  rechercher  un  descendant  des  Tran,  lui  susciUuil, 
en  même  temps,  une  foule  de  difficultés.  Un  premier  présent  d'une 
statue  en  or,  et,  plus  tard,  50.000  taëls  d'or  *  eurent  raison  de  ce 
mauvais  vouloir  plus  feint  que  réel. 

Lè-Lçri,  que  nous  nommerons  désormais  Lê-Tliài-To,  fit  tout  ceci, 
tant  pour  se  conformer  aux  usages,  que  pour  être  assuré  de  la 
paix  avec  la  Chine.  Il  n'avait  qu'à  y  gagner.  Mais  si  la  tranquillité  fut 
garantie  du  côté  de  l'empire,  elle  r.e  le  fut  i)as  de  même  du  côté  des 
principicules  vassaux  de  l'Annam.  Lê-Tliâi-To  ilul  envoyer  des 
troupes  contre  le  Phi.ic-Lë  chàu  (1431),  puisconire  le  Phuc-Lè  chàu 
etl'Ai-Lao  (1432).  Partout  Tordre  fut  promptement  rétabli. 

En  administration,  il  revit  et  corrigea  le  sysiènie  tout  entier,  fit 
des  lois  nouvelles,  reconstilua  les  finances  par  rexploitalion  des  mi- 
nes d'or  et  d'argent,  et  montra,  dans  les  alïaires  publiques,  la  même 
intelligence,  la  même  activité  qu'il  avait  déployées  à  la  guerre. 

Il  mourut  au  bout  de  t)  ans  de  rè^ne,  à  l'âge  de  51  ans,  après 
avoir  été  attristé,  presque  au  seuil  de  la  tombe,  par  les  dérèglements 


(I)  Un  tael  d'or  pèse  30  gr.  Oo. 
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De  1473  à  1479,  il  y  eut  à  ramener  la  paix  chez  les  Ailaociens  et 
diverses  autres  tribus  de  la  montagne.  Une  expédition  contre  le  Lao- 
Quà,  Etat  vassal  de  la  Chine,  fut  menée  avec  succès  malgré  les  remon- 
trances impériales  et  sans  que  les  bons  rapports  en  fussent  altérés.  Il 
est  probable  que  l'Empire  du  Milieu  n'avait  pas  très  confiance  dans  le 
sort  des  armes  en  face  d'un  prince  passionné  pour  Tart  de  la  guerre, 
qui  avait  fait  donner  une  instruction  spéciale  à  ses  soldats  (1467) 
et  avait,  dès  1465,  écrit  un  ouvrage  sur  la  tactique  navale. 

Mais  ce  roi  si  franchement  militaire,  s'occupait  ardemment  aussi 
de  la  prospérité  du  peuple,  et  parmi  ses  actes  nous  citerons: 

Division  du  pays  en  douze  provinces. 

Amélioration  du  sort  des  fonctionnaires. 

Etablissement  de  la  carte  et  de  l'histoire  de  chaque  province. 

Confection  d'une  carte  générale  du  pays. 

Rédaction  des  annales  du  royaume  par  Ngô-Sî-Licn. 

Assistance  et  encouragement  à  l'agriculture,  au  commerce. 

Obligation  pour  les  propriétaires  ruraux  de  cultiver  leurs  terres. 

Fixation  des  impôts  pour  les  terrains  d'alluvion  récents. 

Facilités  pour  l'obtention  gratuite  de  terres  incultes  ou  abandon- 
nées (i486). 

Creusement  de  canaux. 

Jonques  de  chasse  contre  la  piraterie. 

Encouragement  à  la  magnanerie,  aux  plantations  de  mûriers  et  à 
rélevage  du  bétail. 

Enfin,  un  autre  acte  et  non  des  moins  importants,  c'est  l'institu- 
tion des  don-dieu  *  sortes  de  colonies  militaires  formées  en  villages, 
qui  avaient  le  double  but  :  1  <"  de  grouper  par  communes  les  habitants 
non  inscrits  du  pays,  auxquels  il  était  accordé  des  terres  et  certains 
privilèges  ;  2o  de  former  une  réserve  de  troupes  (tous  les  hommes 
valides  de  ces  villages  devaient,  sans  exception,  le  service  militaire 
en  temps  de  guerre). 

Vers  la  fin  de  l'année  1496,  Lê-Thanh-Tông  s'alita  et  mourut  peu 
après  (au  commencement  de  1497).  La  veille  de  sa  mort,  il  fit  monter 
son  fils  aine  Tàng,  ou  Iluy,  sur  le  trône  lui  laissant  ses  dernières 
instructions. 

Lê'Hiên-Tông  (1498  a.  p.  2^  1.-1504),  —  Le  nouveau  roi  fut,  en 
tout,  le  digne  et  fidèle  continuateur  de  l'œuvre  de  son  père.  Il  eût 
le  bonheur  de  n'avoir  point  de  guerre,  et  pourtant  l'armée  fut  mieux 
tenue  que  jamais.  Hién-Tông  créa  quatre  régiments  d'élite  (hi$u- 
luc)  formés  de  vieux  soldats,  ainsi  que  des  compagnies  de 
police  pour  la  chasse  aux  pirates.  Les  fils  des  familles  pauvres 
furent  exemptés  du  service  militaire,  et  les  jeunes  gens  le- 
vés pour  l'armée  durent  avoir  au  moins  quatre  coudées  de  taille 


(1)  Bon  =  fortyOu  poste  militaire  ;  dieu  =  champ»  rizière. 
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et  de  12  à  16  ans  d'âge  (1501).  L'époine  des  levées  fut  fixée  après 
la  récolte. 

Ce  souverain  s'occupa  aussi  des  examens  de  lettrés,  des  bonnes 
mœurs  du  peuple  ;  il  fit  abréger  la  prison  préventive  et  donna  aux 
agriculteurs  tous  les  aides,  toutes  les  facilités  dont  ils  avaient  besoin. 

Une  maladie  enleva  le  roi  à  Tûge  de  44  ans,  après  qu'il  eut  passé 
la  couronne  à  son  troisième  fils  Tuîïn,  qui  prit  le  nom  de  Lé-Tùc- 
Tông. 

Lè'TùC'Tông  (1504).  —  Ce  prince  ne  régna  que  six  mois,  il  n'eut 
presque  pas  le  temps  d'exercer  le  pouvoir.  Une  révolte,  vite  répri- 
mée, dans  la  province  de  Cao-Bâng  est  tout  ce  que  l'histoire  ait 
enregistré.  Lê-Tùc-Tông  mourut  à  l'âge  de  17  ans  après  avoir  dési- 
gné son  deuxième  frère  Thuan  comme  son  successeur. 

Lê-Oai-Muc  {1505  a.  p.  12^  L  1509).  —  Ce  fut  par  obéissance 
au  roi  défunt,  et  sans  doute  aussi  par  ambition,  que  les  grands 
mandarins  placèrent  sur  le  trône  le  nouveau  roi  Lô-Oai-Myc,  car  il 
n'avait  que  des  droits  fort  contestables,  étant  le  fils  d'une  servante 
et  de  Lô-IIien-Tùng  avant  son  avènement  au  trône.  Cet  acte  fut  fatal 
au  pays.  Lè-Oai-Myc,  cruel  et  débauché,  à  peine  au  pouvoir,  fit 
mourir  tous  ceux  qui  lui  étaient  opposés,  à  commencer  par  la  reine 
douairière.  Il  n'épargna  môme  pas  toujours  ses  propres  amis. 

Dans  tout  son  règne,  il  n'y-  a  de  marqiiant  qu'une  révolte  des 
Ciampois,  noyée  dans  le  sang.  Parmi  les  officiers  qui  se  signalèrent, 
furent,  d'abord,  le  général  Lè-Uinh  (petit-fils  de  Lé-Thânh-Tông)  et 
puis  le  commandant  des  gardes  du  corps  Mac-Bang-Dong,  dont  les 
descendants  exerceront  longtemps  le  pouvoir  au  détriment  des  rois 
du  pays. 

Cependant,  Lè-Uinh,  malgré  ses  services,  fut  jeté  en  prison  ainsi 
que  sa  famille.  11  parvint  à  s'échapper  et  la  révolte  qui  venait  de  se 
déclarer  prenant  pour  chef  Nguyen-Vàn-Lang,  donna  au  capitaine 
évadé  le  commandement  militaire.  Lè-Oai-Myc,  furieux,  fit  mettre 
à  mort  tous  les  membres  de  la  famille  de  Lè-Uinh  encore  détenus. 
Cependant  cet  acte  de  cruauté  ne  servit  de  rien.  Battu  et  trahi,  il 
dut  fuir  ;  mais  peu  de  jours  après,  il  fut  fait  prisonnier  par  Lé- 
Quâng-BO,  le  traître  même  qui  venait  de  livrer  la  capitale. 

Lè-Oai-Myc  n'attendit  pas  son  châtiment,  il  s'empoisonna.  Quant 
à  Lè-Quang-BO,  il  reçut  le  prix  de  sa  trahison,  Uinh  le  fit  décapiter. 
Et  l'histoire  doit  lui  savoir  gré  ;  un  traître,  quel  que  soit  le  parti 
qu'il  trahit,  est  toujours  un  scélérat. 

Lé-Uinh  compléta  sa  vengeance  en  faisant  lier  le  corps  du  roi  à 
la  bouche  d'un  canon  qui  fut  tiré.  Les  restes  carbonisés  de  Lê-Oal- 
Muc,  dégradé,  furent  enterrés  au  village  natal  de  sa  mère. 

Lé'Tmrag'Duc  {1509-1516).  —Après  avoir  renversé  le  sangui- 
naire Oai*M(^c,   le  général  Lc-Uiuh  ne  trouva  pei*sonne  de  plus 
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capable  que  luî-môme  pour  occuper  le  trône.  Il  y  monta  sous  le 
nom  de  Lê-Tu'ang-Dirc.  Mais  si  le  capitaine  avait  été  brillant,  le 
roi  ne  le  fut  guère.  Livré  aux  plaisirs  et  aux  favoris,  il  accabla  le 
peuple  d'inipùls  et  de  corvées.  Aussi  les  révoltes  furent  nombreuses, 
il  n'y  en  eut  pas  moins  de  huit,  dont  la  dernière  (1516)  enleva  le 
souverain. 

Celte  révolte  était  dirigée  par  un  nommé  Tran-Câo  qui  se  disait 
une  incarnation  de  Bouddha.  Ïran-Cao  eut  des  alternatives  de 
revers  et  de  succès.  Mais  pendant  ces  luttes,  le  roi  fit  bàtonner  un 
grand  mandarin  de  sa  cour,  Trinh-Duy-Sân,  comblant  ainsi  la  mesu- 
re. Sa  perte  fut  résolue,  et  lorsqu'il  fallut  reprendre  les  armes  con- 
tre Trân-Gâo,  le  mandarin  Tiinh-Duy-San  attira  le  roi  hors  de  son 
palais  et  le  fit  assassiner. 

Trân-Câo  fut  battu,  puis  un  autre  rebelle  également,  grâce  à 
l'accord  des  deux  grands  partis  qui  linirenl  par  se  grouper  autour 
du  prince  î-An-IluO  proclamé  roi  sous  le  nom  de  Lê-Ghièu-Tông. 

Lê'ChiêU'Tông  (iSIG-lS'JG).  —  Cependant,  le  bonze  Tran-Câo 
avait  encore  une  armée.  Le  roi  le  fit  poursuivre  par  Trlnh-Duy-Sân 
qui,  malheureusement,  tomba  dans  une  embuscade  et  fut  décapité. 
Tran-Chan,  un  excellent  homme  de  guerre,  continua  la  poursuite. 

Tran-Cao,  fatigué  d'une  lutte  dont  l'issue  devenait  de  plus  en 
plus  douteuse,  transmit  le  pouvoir  à  Cung,  son  fils,  et  se  retira 
dans  une  bonzerie. 

Vers  cette  époque,  éclatèrent  de  sanglantes  rivalités  entre  les 
grands  chefs  militaires,  qui  permirent  d'ailleurs  à  Cung  de  se  main- 
tenir encore  longtemps  sur  le  territoire  de  Lang-Nguyên  (Lang-Scrn). 
Les  généraux  Nguyen-lloang-Dû  et  TrUih-Tuy,  au  lieu  d'obéir  au 
roi,  se  livrèrent  bataille,  et  l'impuissant  souverain  fut  obligé  de  se 
rapprocher  tantôt  de  l'un,  tantôt  de  l'autre  des  deux  camps.  Ce  fut 
Mac-Dàng-Dong,  l'ambitieux  gouverneur  de  la  province  de  So-n-Nam, 
qui,  finalement,  réussit  à  battre  ou  à  jallier  les  divers  combattants. 
Il  rétablit  un  peu  d'ordre,  tout  en  plaçant  le  roi  sous  une  si  étroite 
tutelle,  que  le  souverain  s'enfuit  du  palais  pour  se  réfugier  auprès 
de  Tr|nh-Tuy  dont  il  sollicita  l'appui. 

M^c-Bàng-Dong,  furieux  de  voir  Lè-Chièu-Tông  lui  échapper,  le 
déclara  déchu,  mit  sur  le  trône  (152:2)  le  jeune  frère  du  roi,  Xuàn 
(Lê-Cung-lloàng),  et  marcha  contre  Lé-Chiéu-Tông. 

Ce  misérable  prince  ne  sut  même  pas  garder  l'appui  qu'après  de 
longues  hésitations  lui  accordait  Trjnh-Tuy.  Pour  une  raison  futile, 
il  fit  décapiter  un  officier  de  ce  dernier.  Ce  fut  sa  propre  condamna- 
tion. Trinh-Tuy  enleva  le  camp  du  loi  et  fit  ce  dernier  prisonnier, 
comptant  bien  s'en  servir  comme  d'une  enseigne. 

Mc7C-Dang-Dong  sentait  tout  le  danger  de  cette  situation,  aussi 
fit-il  attaquer  Trjnh-Tuy  qu'il  refoula,  lui  enlevant  Lè-Chiêu-Tông 
(1524). 
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Jusqu'en  15i6,  le  prince  demeura  prisonnier  de  son  ancien  minis- 
tre qui,  alors,  le  ût  assassiner. 

Lê-Cung-Hoàng  (1522-1527).  —  Ce  souverain  ne  fut  qu'une 
sorte  de  poupée  qu'on  faisait  voir  de  loin  en  loin  au  peuple,  afln 
qu*il  cnït  toujours  au  roi. 

Le  pouvoir  se  trouvait  en  entier  aux  mains  du  redoutable  minis- 
tre. Néanmoins,  à  la  suite  de  l'assassinat  de  Lê-Cliiru-Tông,  Mac  se 
retira  à  la  campagne,  peut-être  moins  par  prudence  que  pour  mieux 
préparer  un  coup  d'Etat.  Durant  sa  villégiature,  Lè-Cung-IIoiug  lui 
décerna  tous  les  titres  et  tous  les  insignes  de  second  personnage 
du  royaume. 

Enfin,  il  revint  à  la  cour  remercier  le  souverain,  puis,  jetant  brus- 
quement le  masque,  il  lui  lit  signer  son  acte  d'abdication,  se  procla- 
ma roi,  enferma  L6-Cung-lloàng  et  sa  mère  dans  la  citadelle  où  il  les 
força  bientôt  à  se  donner  la  mort. 

USURPATION   DES   MAC 

Mqc'Bwig-Uong  (15^J7'1529).  —  Dès  quil  fut  sur  le  troue, 
l'usurpateur  s'empressa  de  demander  l'investiture  à  la  cour  de  Pékin, 
(lela  ne  se  lit  pas  sans  difliculté.  Mais  les  riches  présents  et  la  cession 
de  deux  ch;\u  limitrophes  de  la  Chine,  persuadèrent  l'empereur  du 
\h)\\  droit  des  Mac. 

Cependant,  la  sanction  impériale  ne  convertit  pas  tout  le  monde. 
Il  restait  encore  quelques  hommes  dévoués  aux  Lé  et,  parmi  eux 
Nguyën-Cam  (Bo).  Ce  fidèle  serviteur,  allié  à  l'ancienne  famille 
royale,  se  retira  avec  les  siens  dans  TAi-Lao,  y  emmenant  le  fils  de 
Lt'î-Chiêu-Tông. 

Mac-Bàng-Dong  continua  néanmoins  (te  s'affermir  et  quand  il  crut 
le  pays  soumis  et  résigné,  il  abdiqua  en  favem*  de  son  fils  Mac- 
Dang-Dinh. 

Mac-Bâng-Dinh  {1530-1540).  — A  peine  au  pouvoir  une  révolte 
éclata.  C'était  U'-^,  membre  de  la  famille  royale,  qui  réunit  une 
dizîûne  de  mille  hommes.  Mac-Bàng-Dong  marcha  contre  hii,  mais 
fut  Iwttu,  ainsi  que  son  fils  Mac-Dàng-Diuh  qui  le  remplaça.  Malheu- 
reusement Lô-t,  rendu  imprudent  par  le  succès,  fut  vaincu  à  son 
tour,  pris  et  écartelé  (1529).  I.es  débris  de  son  armée  se  réfugièrent 
diiis  rAi-F.ao,  auprès  de  Nguyën-Cam,  qui  avait  fait  proclamer  roi 
LèiNinh  (l5r{:M548),  connu  dans  Thisloire  sous  le  nom  de  Lé- 
Trang-Tong  ^ . 


(1)  Le  pelit  nom,  ou  samom,  de  ce  prince  était  Du  ;  de  là  rexpression 
de  Du-Hoàng-be  (Kin|iei*eur  Dû)  4|u*uu  ti\>uve  «Uns  quelques  ouvrages. 
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Le  jeune  roi,  que  suivait  une  cour  et  dos  partisans^  avait  fini  par 
s'établir  dans  le  Tonkin  méridional  et  surtout  dans  la  province  de 
Thanh-Hoà. 

L'on  reste  surpris  en  voyant  avec  quelle  spontanéité  le  peuple  se 
prononçait  et  aidait  Uinlùt  Tun,  tiuitot  l'autre  des  détenteurs  du 
pouvoir.  Etiuit  données  les  institutions  polili((ues  des  pays  extrèines- 
orieiitiiux,  les  révolutions  de;  palais  se  comprennent  :  rivalités  des 
mandarins  sous  des  souverains  qui  régnent  bien,  mais  ne  gouver- 
nent pas  toujours,  désintéressement  du  peuple  à  tout  ce  qui  ne  le 
touche  pas  direclemtîiiL  Mais  ce  (|u*on  ne  comprend  pas,  c'est  la 
facilité  avec  la(|uelle  les  masses  parUiienl  en  guerre.  Certes,  le  carac- 
tère versatile,  I  esprit  aventureux  des  Annamites,  l'ambition  de  quel- 
ques-uns y  sont  pour  beaucoup  ;  la  tendance  de  gens  opprimés,  inca- 
pables de  secouer  leur  joug,  à  devenir  clients  de  quelqu'un  des 
oppresseurs  doit  pareillement  entrer  en  compte  ;  le  respect  des  tra- 
ditions, les  siMiliments  religieux,  raffeclion  pour  la  dynastie,  en  un 
mol,  réducalion,  ou  plutùt  la  mentalité,  peut  y  être  pour  quelque 
chose  aussi,  mais  n'y  a-t-il  pas  là  également  des  causes  sociales  qui 
nous  échappent  ? 

L'Annam  n'avait  pas  d'aristocratie  héréditaire;  en  principe,  tous 
les  citoyens  étaient  égaux.  H  n'existait  dans  ce  pays  que  le  peuple 
et  le  roi,  et  pourtant,  là  comme  ailleurs,  on  trouve  une  classe  con- 
servatrice et  une  classe  d'hommes  de  rien  prêts  à  tout.  L'organisa- 
tion des  villages  nous  révèle  lexistence  d'une  foule  de  gens  (non- 
inscrits)  qui  n'étaient  (jue  tolérés  dans  l'association  conmiunale,  pres- 
que sans.autre  bénélice  (|ue  celui  d'avoir  le  droit  de  vivre  contre  une 
grande  somme  d'obligations.  C'était  certes  une  immense  réserve 
prolélarieune  fort  encline  à  améliorer  sa  situation  et  fort  disposée 
aussi  à  tout  riscpier,  n'ayant  rien  à  perdre.  N'était-ce  point  là  que 
se  recrutait  le  contingent  de  toutes  les  révoltes? 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  revenir  aux  événements,  nous  voyons 
du  coté  des  Lé,  comme  du  coté  des  Mac,  un  empressement  égal  à 
demander  la  conlirmalion  du  pouvoir  à  la  Chine.  Ce  fut,  durant 
plusieui's  années,  un  envoi  parallèle  d'ambassades  et  de  cadeaux. 
L'empereur  accepta  les  présents  et  décréta  un  compromis  :  Lê-Ninh 
gardait  les  provinces  méridionales  et  Mac-Bàng-Dong,  dont  le  fils 
venait  de  mourir,  reçut,  après  d'humiliantes  démarches,  le  titre  de 
mandarin  de  2*^  classe  du  2*^  degré  avec  le  gouvernement  des  provinces 
septenirjonales,  comme  vassal  de  la  Chine.  11  mourut  (fuelques  mois 
après,  laissiuit  le  pouvoir  à  son  petit-lils  Mac-Phu-crc-llai. 

Mac-Phinrt)'Uài{i5^il  a.  p,  p  l.  -  /5î6).  —  Le  décret  de  l'empe- 
reur, cela  t^e  conçoit,  ne  donnait  satisfaction  à  personne.  Lè-Ninh 
continua  la  guerre.  Mac-PInnVc-llai  subit  des  échecs,  niais  Du-crug- 
Chap-Nhirl,  le  gouvei  neur  (|u'il  avait  mis  à Tày-B6(capitale  de  l'Ouest) 
tout  dévoué  à  son  maître,  rendit  la  place  ne  pouvant  la  défendre  et  fit 
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semblant  d'embrasser  la  cause  des  Lé.  C'était  dans  le  but  d'abaltre 
leur  bras  droit,  Nguyèn-Câm .  Kn  eflet,  il  réussit  à  l'empoisonner 
queUfue  temps  après,  puis  revint  auprès  de  Mac-Phu-ô'c-HîVi. 

Celte  perte  fut  cruelle  pour  Lù-Ninh,  mais  elle  ne  fut  pas  irrépara- 
ble. Il  nomma  généralissime  Trjnh-Kièm,  le  gendre  de  Cam,  homme 
de  très  grande  valeur. 

Mac-Phu-ôrc-Hai  mourut  en  1546,  et  Lê-Ninh,  qui  vécut  tran- 
quillement les  dernières  années  du  règne  sous  la  protection  de  son 
chef  militaire,  mourut  lui  aussi  trois  ans  plus  tard,  en  1548. 

MaC'PhttùC'Nguyên  (1547  a.  p.  5""  L-iSGi). — A  la  mort  de 
Mac-Phu-trc-llai,  ses  fils  se  disputèrent  Théritage.  Laine,  Mac-Phu-crc- 
Nguyèn,  l'emporla. 

Du  coté  des  Le,  ce  fut  Huyén,  fils  de  Lé-Trang-Tùng,  que  les 
Gdèles  proclamèrent  roi  (1549-1556)  sous  le  nom  de  Lô-ïrung- 
Tùng.  Comme  sou  père,  il  régna  sous  la  protection  de  Tliabile  et 
infatigable  Trjnh-Kièm. 

Des  deux  côtés  Ton  se  refaisait.  Les  M;jic  organisaient  leur  admi- 
nistration (ils  occupaient  la  plus  grande  partie  du  pays)  ;  les  Lé,  leur 
armée.  En  1551,  les  hostilités  recommencèrent.  Trjnh-Kiem  enva- 
hit le  territoire  des  M.ic  et  poussa  jusque  sous  les  murs  de  Dong- 
Kinh  (Hà-Nçi).  Il  dut  battre  en  retraite,  c'est  vrai,  mais  son  énergi- 
que offensive  força  Tennemi  à  se  tenir  tranquille  pour  quelque  temps. 
En  1555,  les  Mîjic^  à  leur  tour^  entrèrent  en  campagne.  Leur  armée 
marchait  sous  les  ordres  de  Mac-Kinh-bièn,  oncle  de  Mac-Phu-ac- 
Hai.  Trjnh-Kièm  prit  de  si  bonnes  dispositions  de  combat  qu'il 
obtint  une  victoire  absolue,  et  c'est  à  peine  si  quelques  hommes 
échappèrent,  parmi  lesquels  Mac-Kînh-Dièn. 

Ce  fut  un  accroissement  de  puissance  en  faveur  des  Lé,  vers  qui 
affluèrent  de  nombreux  partisans.  Mais  le  jeune  roi  n'en  bénélicia 
point,  en  155G,  une  maladie  l'enleva  à  Tàge  de  22  ans.  L'histoire  ne 
sait  rien  dire  des  actes  de  ce  prince  qui,  à  la  manière  de  son  prédé- 
cesseur, n'a  été  qu'une  pièce  de  décor  dans  un  drame  guerrier  dont 
la  famille  Trinli  jouait  le  premier  rôle. 

Mort  sans  laisser  d'héritiers,  Lé-Trung-Tông  eut  pour  successeur 
un  arrière-petit-ueveu  de  Lé-L<,ri,  Lé-Duy-Ban  (1557-1571),  que 
l'histoû'e  a  enregistré  sous  le  nom  de  L6-Anh-Tông.  Dès  son  acces- 
sion au  trône,  la  guerre  recommença.  Ce  fut  d'abord  une  longue 
suite  de  victoires  et  de  défaites,  se  terminant  par  la  marcli(^  hard'u» 
de  Tr|nh-Kièm  sur  Hà-NOi,  ce  qui  obligea  Mac-Kînli-bien,  désespé- 
ré, à  tenter  un  coup  d'audace.  11  s*embar(|ua  avec  sa  (lutte  et  vint 
envahir  le  Thanh-îioâ  sur  les  derrières  tle  Trinh-Kièni.  .Mais,  ce 
général,  retournant  vivement  en  arrière,  battit  reniiiMni  qui  dut  s<» 
retirer.  Puis  ce  fut  une  suite  de  batailles,  prjs:|ue  toujours  hiMnni- 
ses  pour  le  parti  Lé,  et  durant  lescjcielles  mourut  Mac-Phirô-c-Nyuyèu 
(1561).  Son  lils,  M;]ic-M:\u-lli<)p,  lui  succéda. 
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Mqc'Mm-Hiep  (/.7«2  a.  p.  12- 1.-1592).  —  Sous  ce  nouveau 
règne,  la  guerre  se  |)oui*suivit  comme  avant»  les  deux  adversaires 
étaient  tour  à  tour,  vainqueur  et  vaincu.  Tr|nh-Kièm  commençait 
pourtant  à  bénélicier  de  sa  lactique.  S'emparant  de  peu  de  terrain  à 
chaque  fois,  il  avait  soiu  de  toujours  fortifier  ses  conquêtes,  qui  lui 
servaient  ensuite  d'appui  pour  les  opérations  ultérieures. 

En  1569,  Trinh-Kièm  mourut  à  l'âge  de  68  ans,  laissant  le  haut 
cqmmandement  à  son  fils,  Tr|nh-Cdi,  et  investissant  ainsi  sa  famille 
de  la  chai*ge  hérédilaire  de  protecteur  du  roi.  Malheureusement 
Trjnh-Coi  ne  possédait  point  les  grandes  qualités  de  son  père  ;  sa 
dureté  mécontenta  tout  le  monde,  et  ses  soldats  placèrent  à  leur  tête 
son  jeune  frère  Trjnh-Tông. 

Pour  se  venger,  Trinh-Coi  passa  à  l'ennemi,  livrant  aux  Mgic  les 
secrets  de  la  défense.  Aussi  Mac-Kînh-Bièn  put-il  aisément  envahir 
le  Thanh-Iloa  ;  mais  ses  efl'orts  se  brisèrent  contre  la  citadelle  d'An- 
Tru'ô'ng.  Après  quatre  mois  de  siège,  il  dut  se  retirer.  Poursuivi  par 
Trinh-Tông,  il  fut  vaincu  en  trois  rencontres  successives  et  la  victoire 
resta  définitivement  aux  Lé. 

(iPpendant,  Tambition  toujours  croissiinte  de  son  défenseur,  incita 
Lê-Anh-Tông  à  fuir.  Il  fut  ramené,  mais,  en  route,  Trjnh-Tông  le  fit 
assassiner.  Sa  vie,  comme  roi,  est  resté  sans  aucun  intérêt. 

C'est  sous  le  règne  de  Lè-Anh-Tong  que  nous  voyons  apparaître 
les  Nguyèn  (descendants  de  Nguyèn-Câm).  Ce  seront  les  futurs  chùa 
d'Annam  et  les  ancêtres  de  la  famille  royale  actuelle.  Trinh-Ki%m 
avait  donné  le  gonvernenient  feudataire  duQuâng-Nam  et  du  Thu$n- 
Hoîi  à  son  beau-frère  Nguyèn-Hoang,  sans  doute  pour  s'en  débar- 
rasser; mais  celui-ci  n'hésita  pas  à  se  rendre  dans  sa  résidence  écartée, 
d'où  il  chassa  le^  Mac  et  où  il  sut  tôt  se  faire  aimer  de  la  population. 

Ces  guerres  s(U)s  lin  sembleraient  avoir  du  complètement  ruiner 
le  pays,  et  pourtant,  non.  Elles  ne  se  faisaient  que*durant  une 
saison  tous  les  ans.  C'était  généralement  après  la  récolte.  Les  popu- 
lations soumises  aux  Lé  se  reliraient  alors  dans  les  retraites  ménagées 
an  fond  des  bois^  et  c(illes  relevant  des  M^c  se  réfugiaient  dans  des 
relranchemenls  à  Tabri  de  vastes  fossés  et  de  palissades  en  bambous.' 
Dans  le  Thnnh-lioâ,  l'administration,  complètement  désorganisée 
durant  les  pi'emières  année^s  de  la  guerre,  avait  été  reconstituée  par 
le  fameux  lettré  Phnug-Khâc-Klioaii  (157^2). 

Le  successeur  de  Lô-Anh-TOng  fut  Lê-Thé-Tông,  un  enfant  de 
sept  ans.  Sous  son  règne  qui  dura  27  ans,  la  guerre  se  poursuivit 
longtemps  avec  des  chanc(»s  égales.  Cependant,  vers  la  fin,  le  parti 
I^  prenait  visiblement  le  dessus.  En  1592  Trinh-Tông  s'empara  de 
Hâ-iNOi  et  fil  détruire  la  citadelle.  Le  meilleur  général  des  M^c, 
N|iHiyen-Quyèn,  tomba  en  ses  mains.  Toutefois,  au  lieu  de  compléter 
sa  victoire,  Trjnh-Tông,  que  ses  soldats  harassés  n'eussent  peut-être 
plus  secondé,  revint  en  arrière. 

M^c-M^u-Hi^p  ne  profita  guère  de  celte  heureuse  chance»  et  lorsque 
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peu  de  mois  après  Triuh-Tông  revint,  il  fui  battu  et  obligé  de  s'en- 
fuir. Alors  il  abdiqua  on  faveur  de  son  fils  Tuyen  (qui  prit  le  nom  de 
V6-An)et  se  réfugia  dans  une  pagode.  Trahi,  il  fut  conduit  à  Hà-NOi 
où  Tr.inli-Tông  le  condamna  à  la  mort  lente.  Son  lils  ne  put  guère 
opposer  de  résistance,  et  finit,  lui  aussi,  par  être  pris. 

Cependant,  la  lutte  n'était  pas  encore  terminée.  Tuyen  n'ayant 
pas  été  reconnu  par  tous  les  mandarins,  un  parti  avait  proclamé 
Mijic-Kînh-Cbî,  autre  membre  de  la  famille.  Mais  après  divers 
succès  mililaires  de  ses  adversaires,  ce  parti  fut  presque  totalement 
détruit  et  Mac-Kînh-Chi  mis  à  mort.  Les  Mac  cessèrent  de  combattre 
pour  un  certain  temps,  laissant  la  place  aux  Lé. 

RESTAURATION  DES  LE 

Lê'Thi-Tông  (1573-1599).  —  Trjnh-Tông  mit  à  profit  le  calme 
du  moment  pour  refaire  la  citadelle  de  Ilà-NOi  et  y  construire  un 
palais  où  il  conduisit  Lé-The-Tông  (1593).  Le  roi  était  donc  revenu 
dans  la  capitale  de  ses  ancêtres  ;  mais,  alors,  comme  devant,  inerte 
mannequin,  il  subissait  la  royauté  sans  prendre  part  aux  affaires, 
sans  figurer  dans  la  défense  du  pays,  sans  même  être  capable  de 
soutenir  sa  dynastie. 

C'est  vers  cette  époque,  que  nous  voyons  reparaître  Nguyen-Hoâng. 
Retiré  dans  ses  provinces  du  Quàng-Nam  et  du  ThuAn-Hoâ,  que 
nous  appellerons  dorénavant  Cochinchine  ^  il  s'était  recueilli,  fortifié, 
et  revenait  en  homme  avec  lequel  il  faut  compter.  Aussi  longtemps 
qu'avait  duré  la  lutte  entre  les  Le  et  les  M?c,  il  s'était  tenu  prudem- 
ment sur  la  réserve,  maintenant  il  se  prononçait  pour  le  plus  fort. 

Nguyen-Hoâng  vint  présenter  ses  hommages  et  son  tribut  à  Lè- 
The-Tông,  suivi  d'une  petite  armée  pour  aider  le  roi,  disait-îl,  à 
exterminer  les  Mac.  Bientôt  sa  bonne  volonté  fut  mise  à  l'épreuve. 

Les  Maïc  avaient  pris  pour  roi  Mcic-Kînh-Cung,  fils  de  Mac-Kînh- 
Dièn  (1593)  et,  peu  après,  ils  s'étaient  remis  en  campagne.  Après 
quelques  insuccès  des  Le,  Nguyên-IIoang  fut  envoyé  contre  l'ennemi. 
11  le  dispersa. 


(1)  i/êlyniologie  du  mot  CochinchiM  est  très  (Ii\erscniciit  donnée  par  les 
auteurs. 

D'après  le  P.  Le  Grand  de  la  IJraye  {r Empire  fTAhmim  etc.  publié  et 
annoté  par  J.  Silvestre),  le  mot  <  vient  des  Portugais  du  dix-septiéine 
siècle  qui  ont  voulu  avoir  sur  cette  côte  un  Cochin  de  Chine,  comme  ils 
avaient  un  Cochin  de  Tlnde.  » 

Joao  de  Barros,  vers  1552,  employa  le  premier  la  dénomination  de 
Cauchy-China  :  «  En  quittant  le  royaume  de  Cambodge,  dit-il,  on  entre 

dans  un  autre  royaume  appelé  Campa il  confine  au  royaume  que 

nous  appelons  Cauchy-China »  Quelques  années  plus  tard,  le  QimorMis 

écrivait  dans  ses  Lusiades  (chant  dixième)  :  «  Vois  se  dérouler  la  cote 
appelée  Cha m pa,  dont  la  forêt  est  embellie  de  bois  odoriférants  ;*  vois 
Cauchkhina,  à  peine  connue  encore,  et  Panse  ignorée  (TAinao  (Hai-Nan) » 
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En  1596,  les  Mac  recommoncùrent.  I^  général  Phan-Nggn  les 
bat,  pnis,  grAce  à  un  subterfuge,  s'empare  de  Mac-Kînh-Cung  et  de 
toute  sa  famille.  Dès  lors,  les  Mac  se  retirent  dans  les  provinces 
montueuses  de  Thâi-Nguyèu  et  Cao-Bàng.  Lè-Th^-Tông,  ou  plutôt 
Tr|nh-T6ng,  put  enfin  donner  ses  soins  au  royaume.  Une  des  pre- 
mières choses  dont  on  s'occupa  fut  la  demande  d'investiture  à 
l'empereur.  Investiture  assez  diKicile  à  obtenir  vu  les  riches  présents 
et  les  puissantes  attaches  des  Mac  à  la  cour  de  Chine.  Les  démarches 
furent  nombreuses,  la  solution  se  fit  attendre.  Mac-Kînh-Cung,  qui 
s'était  réfugié  en  Chine,  revint  par  Thai-Nguyôn  porter  la  guerre 
en  Annam,  il  fut  battu  et  dut  regagner  son  refuge. 

Knfin,  l'empereur  se  décida,  il  donna  l'investiture  à  Lè-Thé-Tông, 
mais  accorda  aux  Mac  les  provnices  de  Cao-Bàng  et  de  Thai-Nguyén. 
C'était  laisser  un  gros  germe  de  lutte  pour  l'avenir. 

Trinh-Tùng  ne  s'était  pas  oublié  lui-même,  il  se  fit  nommer 
prince  de  la  paix  (binh-an-vo-o-ng)  et  seigneur  héréditaire  ;  mais,  abu- 
sant de  sa  situation,  il  relégua,  plus  que  jamais,  le  roi  a  l'arrière-plan. 

En  1599,  Lè-Thé-Tông  mourut  laissant  le  trône  à  son  fils  cadet 
Lè-Duy-Tàn  que  l'histoire  a  appelé  Lé-Kînh-Tông. 

Lê-Kînh'Tông  (1600  a.  ;).  8^  1.-1619).  —  Nous  voici  rendu  à 
un  point  saillant  de  l'histoire  d'Annam,  non  qu'il  s'agisse  d'un 


Joao  Viçira  (1700)  donne  Tétymologie  suivante  du  nom  de  Cochînchine  : 
(c  Les  Porlujrais,  entendant  appeler  la  cour  de  c(^  royaume  Kecho  et  remar- 
(|uanl  que  les  naturels  avaient  une  grande  ressemblance  avec  les  Chhiois, 
tirent  avec  quel(|ues  corruptions  de  Kecho  et  China  le  uom  et  le  raot 
CiH^hinchinois .  » 

Luro  déclare  Tétymologie  du  P.  Le  Grand  de  la  Liraye  peu  satisfaisante. 
«  Il  semble  plus  juste,  dit-il,  de  supposer  qu'elle  vient  des  caractères  chinois 
au  moyen  des([uels  la  côte  dut  être  désignée  pour  la  première  fois  aux 
Européens  par  ((uehiue  pilote  cantoiiais  :  Ca  Cheng  Ching  signifie  ancien 
Ciampa.  Car  Ch^ny  Ching  (les  Annamites  disent  chinn  thành)  est  souvent 
employé  en  cette  langue  pour  désigner  le  (Ciampa » 

r.'abhé  Lauiiay  n'produit  ropiiiioii  dt;  Luro  avec  \i\ui  variante:  «  Le  mot 
de  Cochincliine  vient  de  Chni-Chin,  nom  donné  an  Ciampa  par  les  Chinois 
qui,  plus  tard,  lin'iit  prohahlerui'iit  précéder  ce.  mot  de  Cnn  abréviation  de 
C(io-Tchi(Gino'Trhi).\)i'.  Cao-('.lien-Chin,lesKiiropéens  ont  fait  Cochinchine.» 

Les  manières  de  voir  d(î  MM.  Luro  et  Lanna>  laissent  à  désirer  en  ce 
sens  qu  elles  sont  très  travaillées,  et  «pie  les  Portugais  semblent  avoir 
connu  leCia.npa  (Campa,  Cliampa)  et  la  Cochincbine  (Cauch> -China)  en 
même  temps.  Cependant,  c'est  celle  de  M.  Luro  <|ui  conserve  le  plus  de 
vraisemblance,  surtout  en  lisant  les  explications  suivantes  que  nous  tenons 
de  M.  Tiinrng-.Minh-Ky  : 

(^o  Chinn-Thành,  ou  plutôt  cà  Chirm-Thành,  veut  dire  ancien  Ciampa 
aussi  niœiens  hahitant.s  tin  Cinnutn,  Or,  en  dialecte  pékinois,  Chinn-Thành 
ceslTchin-Shcniji  et  en  diaU»cte  cantonais  c'est  Tchirm-Sheng.  ce  qui  joint 
à  co  donne  pres<|ue  la  prononciation  de  Cochinchine  (Sk  se  prononce 
comme  le  Ch  français).  Quant  a  la  sigîiilicalion  de  vieux  Ciampa,  elle  reste, 
certes,  la  plus  plausible. 
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progrès  ou  d'un  regrès  dans  révolution  sociale  des  Annamites,  mais 
parce  qu'il  s'introduit  un  rouage  nouveau  dans  la  machine  gouver- 
nementale. C'est  l'institution  du  seigneur  héréditaire,  ou  chiia,  sorte 
de  maire  du  palais,  qui  gouverne,  alors  (jue  le  loi  ne  fait  que  régner. 
Mais  si  l'un  est  obligé  de  régner  placide,  insouciant,  théiUral,  l'autre 
s'arroge  le  droit  de  gouverner  comme  les  anciens  rois  :  en  despote 
jaloux  et  absolu. 

Ou  pourrait  croire,  de  prime  abord,  que  l'apparition  du  chua  est 
un  fait  simplement  corrélatif  à  l'incapacité  des  Lé.  Il  est  permis  d'eu 
douter,  car  l'histoire  nous  présente  le  même  cas  en  d'autres  pays  ; 
mais,  uettement  caractérisé,  alors  seulement  que  l'état  social  s'y 
prête.  Certes,  la  faiblesse  du  souverain  est  le  facteur  déterminant, 
mais  ce  n'est  point  la  cause  fondamentale.  Dans  toute  société  où  il 
n'y  a,  entre  le  pouvoir  suprême  et  le  peuple,  aucun  corps  pondéra- 
teur, la  même  forme  politique  se  retrouve  toujours  :  le  souverain 
autocrate  et  les  citoyens  tous  égaux.  Si,  alors,  le  maitre  est  un  hom- 
me de  valeur,  la  nalion  prospère  ;  autrement,  le  pouvoir  effectif  lui 
échappe  pour  passer  aux  mains  d'un  plus  habile  ou  d'un  conseil  qui, 
rapidement,  est  lui-mène  dominé  par  un  des  siens.  De  là,  les  maires 
du  palais,  les  grands  vizir,  les  chùa,  le  nyi  cac,  qui,  selon  les  temps 
et  les  talents  du  prince,  donnent  des  ordres  ou  les  exécutent  ;  qui, 
selon  leurs  intérêts  et  les  occasions,  font  des  révoltes  et  assiissinent 
les  rois,  mais  ne  changent  en  rien  l'organisation  politique,  ne  facili- 
tent d'aucune  manière  l'évolution  sociale. 

En  Annam,  l'état  s'est  compliqué  davantiïge  encore.  Les  chùa 
Trjnh  avaient  trouvé  des  rivaux  dans  les  Nguyen,  qui  gouvernaient 
directement  leurs  provinces  au  nom  du  roi.  De  là,  des  jalousies,  des 
hostilités,  qui  aboutirent  à  laisser  les  Trinli  gouverner  le  Tonkin, 
tandis  que  les  Nguyen  en  (irent  autant  pour  la  (iochinchine.  Au  lieu 
d'un  chùa,  il  y  en  a  eu  deux.  Au  lieu  de  la  paix,  c'a  été  une  lutte 
deux  fois  séculaire  entre  les  seigneurs  du  Tonkin  et  ceux  de  la 
Cochinchine. 

Quant  aux  Le,  ils  assistent  à  toutes  ces  sanglantes  (juerelles,  im- 
puissants, ignores,  réduits  à  régner  sur  tout  TAnnam  et  à  ne  pas 
gouverner  le  moindie  district. 

C'est  sous  le  règne  de  Lê-Kînh-Tông  que  meurt  Nguyèn-lloàng 
(1613).  il  laisse  le  gouvernement  de  la  Cochinchine  à  son  lilsNguyen- 
Phircrc-Nguyèn,  plus  connu  sous  le  nom  de  Sai-Vuo-ng.  Mais  avant 
de  mourir,  il  put  voir  les  résultats  de  l'intrigue  qu'il  avait  été  obligé 
de  nouer  pour  retourner  à  Hue  et  quitter  cette  cour  des  Trjnh,  où 
il  était  en  quelque  sorte  prisonnier.  A  son  instigation,  les  deux 
meilleurs  généraux  de  Trjnh-Tong  se  révoltèrent  et  tirent  alliance 
avec  les  Mac.  La  victoire  leur  sourit  (Tahord,  malheureusement  ils 
n  en  profilèrent  que  pour  se  disputer  le  pouvoir  ;  aussi  Trinh-Tông, 
revenant  avec  son  armét»,  put-il  enfin  les  disperser. 

Lè-Kinh-Tông,   saisi  d'une  flambée  d'énergie,  pensa  secouer  le 
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joug  de  son  allier  protecteur.  Trinh-Tông,  à  peine  de  retour  dans  la 
capitale,  fut  l'objet  d'une  tentative  d'assassinat.  Les  auteurs  du  crime 
arrêtés,  avouèrent  que  c'était  le  roi  et  le  fils  cadet  de  Trjnh-Tông 
qui  avaient  dirigé  le  complot.  Pour  se  venger,  Trinh-Tông  fit  étran- 
gler Lc-Kînh-Tông,  jeta  en  prison  son  propre  enfant  et  mit  sur  le 
trône  Lé-Duy-Ki,  frère  de  Lè-Kînh-Tông. 

Lê-Thân-Tông  (1619-1643).  —  Le  nouveau  roi  est  connu  dans  les 
annales  sous  le  nom  de  Lê-Than-Tông.  C'est  à  peu  près  tout  ce  que 
riiistoire  en  dit.  Par  contre,  il  n'en  est  pas  de  même  des  chùa. 

Trinh-Tông  sentant  sa  lin  approcher,  partagea  le  pouvoir  entre 
ses  deux  fils  Trjnh-Trang  et  Tr|nh-Thung,  celui-là  même  qui  avait 
voulu  l'assassiner.  Ce  partage  fut  le  signal  de  la  révolte.  Les  deux 
frères  entrèrent  en  lutte.  L'ainé,  un  troisième  frère  et  un  oncle  se 
relournèrcnt  contre  Trjnh-Trang,  qui  parvint  néanmoins  à  triompher 
d'eux.  Mais,  durant  la  lutte,  l'ancien  tout  puissant  chùa  du  Tonkin, 
entraîné  par  ses  enfants  rebelles,  trahi,  abandonné,  jusque  par  ses 
porteurs,  mourut  sur  le  grand  chemin  (1619)  aux  environs  de 
Xâ-Kieu  sur  la  route  de  BAc-Ninh  à  llâi-Du-ang. 

Trjnh-Trang  avait  hérité  de  la  haine  de  son  père  contre  lesNguyén. 
II  voulut  les  soumettre.  Après  plusieurs  injonctions  de  payer  le 
f  ribuj,  aux(iuclles  Nguyen-PlunVc-Nguyèn  refusa  d'obtempérer,Trjnh- 
Trîing  envoya  des  troupes  ;ui  secours  des  frères  do  Nguyên  qui  s'é- 
la  onl  révullés.  Mais  les  rebelles  furent  battus  nvaiil,  et  les  soldais  de 
Triiili  (lurent  vivement  se  retirer. 

Va\  IO^U,  une  autre  expédition  conlre  les  Nguyen  n'obtient  pas 
plus  (le  succès;  Après  les  Nguyea,  ce  sont  les  Mac  qui  battent  Trinh- 
Tranjr  à  Laug-So-n,  mais,  ensuite,  ils  sont  eux-mêmes  défaits  et  plu- 
sieurs des  chefs  mis  à  mort  (UWS).  Cette  dernière  victoire,  sans 
l(Mmiuer  la  lutte  d(îs  Mac,  ne  leur  permettra  plus  dorénavant  d'en- 
treprendre une  guerre  sérieuse,  et,  bientcHils  cloront  pour  toujours 
leur  misérable  aventure. 

Kn  lOrJi,  meurt Nguyën-PhmVc-Nguyên,  laissant  le gouvernemenr 
à  son  lils  NguYon-Phu-cVc-Lan.  Mais  Tun  des  frères  de  celui-ci  refusa 
de  recoiuiailre  son  autorité.  Battu  et  fait  prisonnier,  Tonde  du  chùa 
le  lit  mettre  à  mort. 

Kn  10  W,  Lô-Than-Tôngab(li(|ua  en  faveur  de  son  (ils  Lê-Du^-lliru 
qui  re(;ut  le  nom  de  I^Chan-Tông.  '  • 

C'est  sous  le  règne  de  lAThan-Tông  (|U(^sélablissent  les  premiers 
Européens  en  Annam,  tant  missionnaires  apostoliques  que  mar- 
chands ^  Nous  en  dirons  quelques  mots. 


(I)  Avant,  (ifjà,  le  pays  avait  éli*  visiti»  par  des  Européens.  Le  navigateur 
portugais  Fornao  Ferez  de  Andrade  fut  le  premier  qui  aborda  en  Annaiu 
(1516).  Après  lui,  Fernand  AHndez  Pinto  parcourut,  en  1540,  le  littoral  de 
riodo-Chine   (Poulo-Condore  —  Hai-Nan).  II  parle,  dans   sa   relation,   de 
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La  date  précise  de  farrivée  des  premiers  missionnaires  en  Annam 
n'est  pas  très  certaine.  Vers  1550,  le  P.  Gaspard  de  la  Croix,  domi- 
nicain portugais,  pénétrait  dans  le  Cambodge.  A-t-il  visité  TAmiam 
comme  le  pense  son  chroniqueur  ?  Tout  porte  à  croire  que  non.  Après 
lui,  divers  autres  pères  des  missions  portugaises  sont  allés  an  Cam- 
bodge. Puis  viennent  les  dominicains  espagnols  ;  mais,  pour  arriver 
au  premier  missionnaire  qui  évangélisa  TAnnam,  il  faut  passer  à 
l'année  1596,  où  le  P.  Diego  Adverte,  de  la  province  de  Manille,  se 
rendit  à  Hue.  Son  apostolat  donnait  les  plus  belles  espéiauces, 
malheureusement,  un  vaisseau  espagnol  bondé  de  soldats,  (|ui  se 
présentai  peu  après,  modifia  les  bonnes  intentions  de  NguyrMî-Hoàng. 
(^e  dernier  forçîi,  par  lesarmes,  les  Espagnols  à  quitter  le  pays.  Le 
P.  Adverte,  lui-même,  reçut  deux  coups  de  llèche.non  mortels,  alors 
qu'il  secourait  les  blessés  sur  le  champ  de  bataille. 

Kn  1616,  vint  à  Cîra-IIân  *  (Tourane)  le  P.  François  Buzoni  de 
l'ordre  des  Jésuites  avec  quatre  autres  missionnaires.  Mais  c'est  le  P. . 
Alexandre  de  Rhodes^,  débarqué  en  Cochinchine  huit  ans  plus  tard 
(1624),  qui  fut  le  premier  évangélisateur  du  Tonkin,  où  il  se  rendit 
en  16:27.  Le  succès  dépassa  ses  espérances,  et  dès  16r30  on  comptait 
82.000  chrétiens  en  Annam. 

C(3S  brillants  résultiUs  ne  devaient,  hélas!  passe  poursuivre,  car 
le  chemin  qui  avait  conduit  les  missionnaires,  mena  bientôt  égale- 
ment les  marchands,  (|ui,  soit  par  les  querelles  de  nationalité  ou  de 
confession,  soi l  par  leur  brnialité  de  caractère,  devaient  tout  galer. 
Il  faut  dire  aussi  (jue  la  prévision  d'un  profond  bouleversenuMit 
social  du  à  la  religion  nouvelle,  la  crainte  de  voir  des  troupes  euro- 
péennes s'implanter  dans  le  pays  donnaient  fort  à  réfléchir  aux 
jzouvernants  annamites.  Nous  verrons  dans  la  suite  les  mesures 
i|n'ils  ont  prises. 

Kn  1626,  un  naviic  marchand  portugais  se  rendit  de  Marao  au 

Tonkin.  Le  roi  reçut  très  bien  les  nouveaux   arrivés,  mais  rendu 

X méfiant  par  l'envoi  d'une  lettre  en  Cochinchine,  il  lit  des  difficultés, 

vX  les  Hollandais—  hostiles  sur   mer — aidant,    les   Portugais  se 

retirèrent. 

Puis  vinrent  des  Français,  des  Anglais,  (|iii  établinuit  d'abord  des 


Tsiaiiipa  et  de  CA-Tchen-Tihinjî,  mais  ne  fait  ^uiôro  mcnlion  du  ttMiiloiir 
siluë  au  fond  <lu  golfe  du  Tonkin;  sans  doute  Piiilo  n'a  pas  pêntHrê  dans 
ce  golfe. 

(i)  Cîra-//û M  =  porl  banv. 

(2)  Le  F.  Alexandre  de  Rhodes  était  français.  Né  à  Avignon,  en  1501,  il 
♦Mitra  fort  jeune  dans  la  compagnie  de  Jésus,  et  sollicita  de  ses  supérieurs 
M'être  envoyé  en  mission.  11  commen(;a  son  apostolat  à  Macao,  en  1G10, 
parcourut  la  Cochinchine  et  le  Tonkin  jus(]u'à  1G5()  et  publia  une  carte  du 
royaume  dWnnam  (1650).  Après,  il  revint  en  France,  puis  retourna  quel- 
ques années  plus  tard  en  Asie.  Le  l*.  Alexandre  de  Hhodes  mourut  en 
Perse,  en  IGfiO. 
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comptoirs  à  Hirng-Yôii  et  ensuite  à  Ilà-Noi  môme.  Mais  eux  aussi 
abandonnèrent  bientôt  la  partie. 

Les  Hollandais  réussirent  davantage.  Ils  entrèrent  en  relations 
d'affaires  avec  le  Tonkin  vers  1087.  Mieux  renseignés  que  leurs 
prédécesseurs,  ils  firent  d'excellentes  affaires  *•  Leur  comptoir  se 
trouvait  tout  près  de  Hu-ng-Yén  h  Plio-Hien  sur  le  bras  occidental 
du  Fleuve  Rouge  (Sông-Côi)  ;ils  acheUiient  principalement  de  la 
soie,  du  riz,  de  la  cardamome,  qu'ils  allaient  revendre  à  Batavia  ou 
au  Japon.  Ils  donnaient  en  échange  des  canons,  des  fusils,  des 
balles,  du  salpêtre,  des  draps,  etc.  Rapidement  ce  comptoir  devint 
une  ville  de  près  de  deux  mille  maisons,  son  fondateur,  Korel 
Ilortsink,  était  venu  à  bord  du  Gnil  de  la  Compagnie  des  Indes 
(hollandaise)  ^.  S'il  foui  en  croire  des  renseignements  de  source 
hollandaise,  la  ville  était  fréquentée  également  par  d'autres  Euro- 
péens :  Français,  Anglais,  Portugais.  Nous  en  douions  fort,  car,  avec 
la  politique  d'exclusion  pratiquée  alors,  tout  concurrent  était  un 
ennemi  ;  ajoutons  que  Télat  de  guerre,  (jui  dura  presque  sans 
interruption  du  commencement  de  XVI h  siècle  à  la  paix  de  Nimègue 
(1678),  n'était  pas  fait  pour  faciliter  les  rapports; jusqu'en  1609, 
les  Hollandais  eurent  la  guerre  avec  le  Portugal  et  TFspagne,  de 
1052  à  1054,  puis  de  1004  à  1007  avec  rAiigleterre,  enfin  de  1607 
â  1078  avec  la  France.  Ces  deux  dernières  puissances  visiU^ienl,  au 
reste,  encore  peu  l'Archipel  Malais  et  la  Presqu'île  Indo-Chinoise, 
leur  activité  coloniale  se  porUiit  alors  principalement  sur  l'iiindous- 


(i)  Les  renseigneincDls  leur  venaient  des  Jajmiiais  a  ver  lesquels  ils 
cotnmereaienl  et  (|ui,  eux-inènies,  faisaieiiL  depuis  fort  longtemps  des 
atFaires  avec  les  Annamites. 

•  Les  anciens  auteurs  japonais,  parlant  d(*  rindo-Chine,  font  remonter 
assez  haut  leurs  rcdations  avec  ces  pays. Selon  le  Ko-KoiiSen'Kuwa'K(ignfni 
miroir  des  monnaies  anciennes  de  la  Chine  el  du  Japon), dès  lUi,  le  Japon 
entretenait  des  rapports  avec  rindo-Chine.  >•  (L Empire  tFAnnam  etc.,  an- 
noté par  Sylvestre). 

it)  Voici  les  noms  des  divers  directeurs  cpii  se  succédèrent  dans  cet 
étahlissement  : 

De    1037  —  UViO Korel   Horlsink. 

KliO—  1047 Aiilon\  van  Bnokorst. 

I0i7  -  1649 Philip  Schilleman. 

1649  —  1659 Mcolaiis  de  Voogel. 

1659  —  1603 Hendsik  Baron. 

1663  —  1606 Leimard  Morre. 

4607        David  VenhHik. 

ir»(>7  —  1008 Constantin  Hondt. 

\{sm  —  107^ Kornelis  Valchenier. 

I6fi7  __  IB77 AllM'rt  Hrexink. 

Itf77  —  1687 Léonard  du  Moy. 

1687  —  KVji lan  Sihens. 

1691  —  1700 lacob  van  I^o. 


—  Ti- 
tan oïl,  il  faut  le  dire,  elles  avaient  également  été  devancées  par  les 
Hollandais  ^ 

Celte  attitude  bénévole  a  l'égard  des  Hollandais,  n'était  pas  sans 
une  arrière-pensée  intéressée  chez  Trlnh-Trang.  Il  comptait  obtenir 
des  secoui*s  militaires  contre  les  Nguyen,  mais  il  en  fut  pour  ses 
avances. 

Kn  1663,  par  suite  de  déscicconl  avec  le  gouvernement  annamite, 
le  comptoir  hollandais  fut  levé.  Rétabli  en  1665,  il  subsista  jus- 
qu'en 1700,  époque  où  les  Tr|nh  s'en  débarrassèrent  par  de  mau- 
vais traitements  qu'ils  tirent  subir  aux  négociants.  Ceux-ci  ne  trou- 
vant d'ailleurs  plus  aucun  profit,  abandonnèrent  l'établissement  le  8 
février  1 700  et  s'en  retournèrent  à  Batavia  sur  le  Daew. 

Lé'Chorn-Tông  (^1643-1649). — C'est  au  début  de  ce  règne 
qu'un  usurpateur  renverse,  en  Chine,  la  dynastie  des  Minh.  Dés(;s- 
péré,  l'empereur  tue  s(»s  enfants  et  se  suicide  ensuite  avec  sîi  femme. 
L«»s  Tartares-Mandchoux  appelés  au  secours  dos  Minh  s'empressent 
d'accourir,  mais  après  avoir  battu  l'usurpateur,  ils  gardent  le  trône 
pour  eux-mêmes.  Thui)n-Tr|  (16i4)  fut  le  premier  empereur  de 
cette  dynastie  des  Tsing  *  qui  règne  encore  actuellement  sur  la  Chine. 

Quant  aux  Minh,  ils  s'étaient  retirés  dans  le  Sud,  où  ils  se  main- 
tinrent encore  des  années. 

Lè-Chon-Tông  ne  croyant  pas  à  la  fortune  des  Tartares,  manda 
une  ambassade  aux  Minh  qui,  cela  va  de  soi,  se  montrèrent  accom- 
modants. Ils  envoyèrent  au  roi  père  le  titre  complet  de  roi  de 
CAnnam, 

Sous  le  court  règne  de  Ivô-Cho-n-Tông,  il  n'arriva  de  remarquable 
à  l'intérieur  qu'une  campagne  contre  les  Nguyen.  Les  agresseurs 
Tr|nh  furent  battus  (iMS).  A  cette  même  date,  mourut  Nguyên- 
PhmVc-l^n  qui  avait  fortement  organisé  son  armée,  agrandi  son 
territoire  vers  le  Sud  et  favorisé  le  commerce  aux  Européens  dans 
ses  Ktats.  Ur  port  ouvert  était  Faï-Fo,  près  de»  la  baie  de  Tourane, 
disent  les  relations  ^. 


(1)  Les  (livei*se^s  Compagnies  des  Indes  ont  i'iv  cn'*êes  :  la  hollainlaist»  en 
1.Î0S,  Tanglaise  en  KiuO,  la  danoise  en  l()M>  el  la  franraise  en  ir»(U.  Les 
Portugais  s'établirent  aux  Indes  hien  avant,  le  premier  vice-roi.  Don  Fran- 
cesco  d'Alniei<la,  fut  nommé  en  1505,  il  avait  sa  résidence  à  Kananor  sur  la 
cote  du  Malabar.  En  1509,  AfTonso  d'Albu(|uer(|ue  le  remplaça  avec  le  titre 
(le  capitaine  général  gouverneur  des  Indes  ;  en  1510,  d'Albu(|ueri|ue  s'em- 
para de  Goa  et  y  transporta  le  siège  du  gouvernement  ;  en  i">i1,  il  prit 
Malacca  et  Ceylau. 

(2)  l^s  Annamites  les  appelent  Thanh. 

(1^)  Faï-Fo  peut  se  traduire  par  Hdi-Pho  on  «  magasins  de  la  mer»  (hâi 
=  mer,  pho  =  magasin)  Remarquons  en  passant  que  les  Chinois  a|)pelent 
Tourane  Hôi-An  (hoi  =  réunion,  an  =  paisible),  aussi  Hçi-An-Pho  ;  les 
Auiiamîtes  Tappeleiit  Cirn-Uàn  (cfra  =  port,  bàn  =  barré)  et  les  (iiampois 
rappelaient  Bà-N&n, 


Les  provinces  soumises  au  chi'ia  Nguyén  étaient,  d'après  le  P.  de 
Rliodes,  au  nombre  de  cîmi  ;  le  Quàiig-lîiiiti,  ou  Tliu^n-IIoâ,  lu 
Quàug-Nam,  le  Quàng-Ngài,  le  QuàDg-Bûcel  le  Quàug-Tr!  '. 

lift-Chau-Tông  mourut  à  l';lgc  de  vingt  ans  s:uis  laisser  d'héritiers 
directs  (1648). 


(i;  l-es  <liii;i  N^'ii)('ti  t,'eiii|i:it'i''i'ciit  <l'iil)(ii'il  (le  l'ïiin^ieri  Ciaiii|ia  iCliiém- 
Ttiùnli)  qu'ils  ilivisèn-iit  en  àiu\  |rruviiii-es  ii|)|irl(''t>s  nyù  g»mg  (les  c\ni\ 
(|uâng)  et  dont  ic^  iiunis  sont  o<;n\  iUmimi's  ri-il)'^siis  :  la  capitale  se  trou- 
vait dans  It  Quâiig-tliï.'.  dus  tiini.  >■»  sVtomlanl  vfis  le  Sud,  ils  foiidérent 
les  quatre  previnces  du  llinliWiih.  l'iiii-V^n,  Kli«iih-lluà  vl  Biiih-Thuftn. 


CHAPITRE  m 


LTNPIRE  AU  POUVOIR  DES 
CHÛA.   LES  NGUYEN 


BASSE-COCHINCHINE 

Ui'stau ration  d^s  Lé  {suite).  —  Révolte  des  Tdy-Smi.  — 

Dynastie  des  Nguyhi. 

RESTAURATION    DES    LE   (suite) 

m 

U-Thân-Tông  {2'  fois.  1649-4662).  —  Ce  fut  le  roi  père  qui 
remonta  sur  le  trône.  Mais  père  ou  fils,  peu  importait,  le  pouvoir 
était  aux  Trjnh  et  aux  Nguyên.  Du  côté  de  ces  derniers,  le  successeur 
de  NKuyèn-Phu-ôc-Lan  avait  été  Nguyén-Phu-ôc-Tan  (Hien-Vu'O'ng)^ 
et  si  jusqu'alors  les  seigneurs  du  Sud  s'étaient  contentés  de  repous- 
ser les  attaques  des  Trjnh,  maintenant,  ils  envahiront  le  Tonkin  à 
leur  tour.  La  province  de  Ngh$-An  fut  l'objectif.  Après  avoir  battu 
l'ennemi  au  mont  Hoành-Son,  ils  s'emparèrent  du  camp  retranché  de 
Ilà-Trung.  I^-Vàn-Hi?u,  un  brave  qui  le  défendait,  put  se  retirer 
avec  quelques  débris  de  l'armée.  Quoique  grièvement  blessé  au  pied 
il  rallia  sos  troupes  et  se  retrancha  solidement  au  village  de  Bai-Xai 
comptant  bien  arrêter  les  Nguyen.  Or,  ceuxrci,  n'espérant  pas  W 
rwluire,  usèrent  d'une  ruse  des  pins  déloyales,  ils  adressèrent  une 
Lettre  à  TrinhTrang.  accusant  le  général  d'être  la  caus(^de  la  guerre, 
de  manquer  de  bravoure  et  de  trahir,  puisque,  disaient-ils,  Lé-Van- 
Hieu  demande  à  passer  au  service  des  Nguyen. 

Ogrossier  stratagème  réussit.  L6-Van-Hièu  fut  arrêté  par  ordre 
de  Trlnh-Ti-ang,  mais  les  souffrances  physiques  dues  à  sa  blessure, 
celles  morales  dues  à  l'odieuse  accusation,  le  poussèrent  à  chercher 
un  refuge  dans  la  mort.  Il  s'empoisonna  avant  que  d'arriver  à  la 
capitale. 

La  province  de  Nghç-An,  nouvellement  conquise,  fut  fortifiée, 
oi'ganisée  et  traitée  comme  les  autres  pays  soumis  aux  Nguyen. 
MaisTrinh-Trang  ne  laissa  pas  faire  longtemps.  Eu  1654,  il  expédia 
20.00')  hommes  et  cinquante  Iwteaux  pour  reprendre  Cau-Dinh 
(llâ-Trung).  Cette  armée  ne  tarda  pas  être  battue.  Tr|uli-Trieu, 
(ils  cadet  de  Trinh-Trang,  reçut  le  commandement,  il  ne  fut  pas  plus 
heureux  (jue  ses  prédécesseurs.  Un  moment,  même,  il  songea  à 
passer  aux  Nguyen,  mais  profitant  d'une  maladresse  de  l'ennemi, 
il  reprit  l'offensive  et  le  battit  à  son  tour  sous  les  murs  de  B^i-Nai 
aklé  par  lagaruison^ 
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Ce  victorieux  combat  oe  devait  pas  avoir  de  leudemaio.  Nguy^n- 
Hiru-Tân,  commandant  les  troupes  du  Sud,  réussit  à  se  placer  ^nr 
les  derrières  de  Trjuh-Trieu,  qui  fut  complètement  défait. 

Au  succès  des  armes,  les  Nguy^u  crurent  utile  de  joindre  Félo- 
quence  de  l'or,  achetant  ainsi  quelques  chefs  militaires  des  Tr|nh. 
Ils  se  préparaient  de  la  sorte  à  pousser  plus  avant  leur  conquête, 
lorsque  Trinh-Trang  mourut  (1654),  laissant  la  charge  de  chùaà 
son  lils  Trjnh-Thac  *.  Hien-Vu-ang  se  retira,  soit  qu'il  eût  à  cœur  de 
•prouver  par  des  actes  ses  protestations  de  fidélité  aux  Lé,  soit  qu'il 
fût  fatigué  de  la  guerre,  soil  pour  une  raison  inconnue.  En  tous  cas, 
il  perdit  ainsi  Toccasion  unique  d'en  finir  avec  les  Tr|nh.  Et  ceux-ci 
le  lui  firent  voir,  car,  dès  Tannée  suivante,  ils  recommencèrent  la 
lutte,  sans  succès  il  est  vrai,  ils  y  perdirent  la  citadelle  d'An-Tru-crug. 

La  meilleure  partie  du  Nglu)-An  était  aux  mains  des  Nguyen,  mal- 
heureusement leur  administration  au  lieu  d'être  mesurée,  prudente, 
établit  des  impôts  plus  élevés  que  ceux  perçus  sous  les  Trinh.  La 
population  se  détacha  des  Nguyen,  et  les  Trinh  profitant  de  l'état  des 
esprits,  ainsi  que  des  rivalités  entre  les  chefs  militaires,  revinrent 
à  la  charge.  Les  Nguyen  furent  repoussés  jusque  dans  leThu^n-Hoa. 
Une  dernière  bataille  livrée  à  Iloành-San  leur  fut  favorable,  mais 
trop  ailaiblis  sans  doute,  les  Nguyen  abandonnèrent  leurs  possessions 
duNghé-An(1660). 

En  1661,  Trinh-Thîjic  reprit  folfensive,  l'armée  des  Nguyen  s'était 
établie  dans  le  camp  retranché  de  Phu-crc-LOc  qui  fut  investi*  Après 
plusieurs  mois  d'un  siège  fatigant  et  mgrat,  une  vigoureuse  sortie 
de  la  garnison  décida  Trjnh-Thac  à  abandonner  la  partie.  C'est  à  la 
suite  de  cette  guerre  que  les  Nguyen  firent  construire  une  grande 
muraille  allant  de  Tr^n-Ninb  à  la  mer,  aiin  de  mieux  pouvoir  dé- 
fendre ce  passage  unique  de  la  frontière  -. 

En  Chine,  les  Tsing  avait  fini  par  solidement  s'asseoir,  Lê-Thân- 
Tông  se  rangea  de  leur  côté.  Une  ambassade  fut  envoyée  à  Pékin  et 
les  derniers  des  Minh  livrés  aux  autorités  chinoises. 

Lè-Than-Tùng  mourut  peu  après  (1662)  âgé  de  56  ans,  lais- 
sant le  trône  n  son  jeune  fils  Lè-Duy-Cfi,  âgé  de  neuf  ans. 

Nous  venons  de  relater  ce  qui  s'est  passé  sous  Lé-Thau-Tong  au 
Nord  du  [)ays  des  Nguyen,  il  faut  maintenant  retourner  en  arrière 
et  voir  les  faits  (jui  s(î  sont  accomplis  <lans  le  même  temps  au  Sud. 
Mais  pour  nous  conformer  à  l'ordre  suivi  dans  ce  chapitre,  exami- 
nons d'abord  rapidement  la  géographie  du  pays. 


(1)  Les  Syiwhronistne.s  chinois  domieiil  raimée  16  i5  coiniii«i  date  de  ren- 
trée eu  charge  de  Trjiili-Tliac,  ce  (|ui  ifesl  pas  iraccord  av<;c  les  annales 
annamites.  La  divergence  reste  à  explnjucr. 

(i)  On  en  voit  encore  aujourd'hui  les  ruines. 
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Nous  savons  déjà  qu'au  midi  du  territoire  des  Nguyèn,  s'étendait 
le  Ciampa,  fortébréché  à  cette  époque.  Ce  pays  resserré,  lui  aussi, 
entre  la  Chaîne  Anuamitique  et  la  Mer  de  Chine,  est  de  tous  points 
identique  à  celui  occupé  alors  par  les  Ngiiyèn.  Il  n'était  que  le  pro- 
longement de  la  Cochinchine. 

Plus  au  Sud  encore,  et  après  avoir  franchi  les  derniers  contreforts 
de  la  Chaîne  Anuamitique  dont  la  mer  baigne  le  pied,  nous  aperce- 
vons une  immense  plaine  alluviale  coupée  de  quelques  larges  cours 
d'eau,  sillonnée  d'un  nombre  iniini  de  rivières,  ou  arroyos.  C'est  le 
plantureux  delta  du  Mékong  formé  par  les  diverses  branches  du 
Grand  Fleuve,  par  les  deux  Vaïcos  (Vàm-Cô),  organes  d'écoulement 
des  eaux  de  la  Plaine  des  Joncs  ^  et  par  le  Donnai,  affluent  qui  des- 
cend de  la  Chaîne  Anuamitique. 

Ce  delta  couvert  de  forêts  marécageuses,  de  plaines  inondées  à 
dense  végétation  palustre,  est  strié  de  bandes  sableuses,  anciennes 
dunes  formées  par  le  flot  et  les  moussons.  Tous  les  ans  le  fleuve 
déborde,  s;ms  cependant  submerger  l'entier  pays.  Grâce  à  la  chaleur 
et  aux  pluies,  la  nature  est  exubérante.  Aussi  le  sol  fertilisé  par  le 
limon  du  fleuve  et  les  détritus  végétaux  y  est-il  généralement  très 
riche  et  se  prête  avec  grand  succès  à  la  cuUure  du  riz.  Au  fur  et  à 
mesure  des  défrichements,  le  delta  du  Mékong  a  fini  par  devenir  une 
sorte  de  grenier  d'abondance  pour  tout  l'Annam. 

A  l'époque  de  l'histoire  où  nous  sommes  arrivés,  ce  pays  était 
occupé  par  les  Cambodgiens,  peuple  en  décadence  alors,  mais  qui 
avait  du,  plusieurs  siècles  avant,  posséder  une  culture  très  avancée, 
à  en  juger  du  moins  par  les  ruines  grandioses  d'Ang-Kor-Wat, 
d'Ahg-Kor  Thom,  d'Ekdey,  de  Taprom,  de  Mibaume,  etc. 

Durant  les  guerres  fratricides  entre  les  Nguyèn  et  les  Tr|nh  le 
Ciampa  n'avait  cessé  d'être  hostile  à  l'Annam.  Profitant  d'un  moment 
d'embarras  des  Nguy?n,  il  se  jeta  sur  la  Cochinchine.  Ce  fut  sa  perte. 

llieu-Vu-ang  fit  marcher  une  armée  contre  les  Ciampois  qu'il 
réduisit  entièrement  ;  leur  roi,  prisonnier,  fut  enfermé  dans  une 
cage  de  fer  où,  peu  après  il  se  suicida .  Quant  au  pays,  il  vint 
s'ajouter  à  l'héritage  des  NguySn  qui  laissèrent,  néanmoins,  à  la 
veuve  du  vaincu,  une  sorte  de  souveraineté  sur  un  petit  territoire 
du  côté  du  Binh-Thuân. 

De  ce  moment,  le  Ciampa  disparait  comme  Etat.  Sa  population 
même  va  fondre  rapidement.  Pour  quelques-uns  c'est  l'incorpora- 
tion à  la  race  annamite,  pour  le  grand  nombre  c'est  le  refoulement 
dans  la  montagne.  Obligés  de  céder  au  flot  des  envahisseurs,  ils  se 


(I)  La  Plaine  des  Joncs,  (jui  se  compose,  de  plusieurs  grauds  uiarêcajres, 
ou  6irn,  if a  pas  de  nom  général  en  annamitt».  rjiaque  marécage  a  sou 
nom  parliculier;  cependant  l'un  des  plus  importants,  le  Inrn  Thâp-Mircri 
où  s  étaient  retranchés  les  partisans  de  la  résistance  à  l'occupation  fran- 
çaise donne  «luelquefois  sou  nom  à  toute  la  région. 
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relireiit  dans  les  forôts  fiévreuses  de  la  Chaîne  Annamitique,  où  ils 
végéleront  misérablement  attendant  la  fin  de  leur  race.  C'est  à  peine 
si,  aujourd'hui,  on  trouve  encore,  dans  le  Nord-Est  de  notre  colonie 
de  Cochinchine,  quelques  tribus  de  pauvres  sauvages,  derniers  restes 
de  ce  peuple  qui,  onze  siècles  durant,  a  disputé  TAunam  aux  An- 
namites . 

Après  le  Cianî[)a,  ce  fut  le  tour  du  Camborige,  non  point  que  les 
souverains  de  ce  pays  se  fussent  positivemont  regimbes  contre  une 
prétention  quelconque  des  Nguyèn, mais  bien  simplement  parce 
(|ue  les  Annamites,  mt'illeurs  colon isîUeurs  (prou  ne  le  pense  géné- 
lemenl,  après  avoir  envahi  le  Ciampa,  débordaient  aussi  sur  le 
Mékong  ;  parce  que  le  riche  delta  de  ce  fleuve  promettait  à  foison 
ilrs  récoltes  de  tous  les  fruits  de  la  terre  que  la  Cochinchiue  pro- 
prement dite  ne  fournissait  que  très  péniblement. 

lin  grand  nombre  de  Cochinchinois  de  la  gent  aventurière, 
vagabonds,  bannis,  dfeerleurs.  malfaiteurs  en  fuite,  étaient  venus, 
les  uns  après  les  autres,  s'instiiller  au  Cambodge,  s'y  m-ilant  h  la  po- 
pulation indigène.  Les  Annamites  avaient  surtout  pris  domicile  dans 
la  région  de  hà-Kia  et  de  Bièn-Hoà.  En  1658,  un  rapport  fait  par 
le  gouvornein*  de  la  frontière  Sud  dépeignait  le  roi  du  Cambodge, 
Néac-Ong-Chan,  comme  prêt  à  se  révolter  ;  les  sujets  annamites 
siHis  proU^clion,  etc.  Hi'én-Vircrng  en  lit  un  prétexte  pour  déclarer  la 
guerre  au  roi  des  Khmers.  La  version  cambodgieime  dit  qu'il  avait 
été  appelé  par  des  membres  de  la  famille  royale  pour  une  vengean- 
ce. O'ioi  (|u'il  en  soit,  2.000  Annamites  marchèrent  contre  le  roi  du 
Cambodge.  11  fut  battu  et  pris  dans  la  citadelle  de  Mô-Xoài  (Bà-R|à) 
(|ni  avait  été  enlevée  par  les  Annamites. 

Néac-ông  Cliim  fut  déporté  au  Quang-Binh,  puis  renvoyé  au  Cam- 
bodge avec  tous  ses  titres  à  condition  de  demeurer  vassal  de  la 
Cochinchine  et  de  payer  tribut. 

IA'Ihuiên-Tùng(i663  a.  p,  iP  L  iOTi),  —  Le  jeune  roi,  que 
riiistoire  appelle  I^-Huyen-Tong,  monta  sur  le  troue  à  Tàge  de  neuf 
ans.  Trinh-Thac  lui  lit  demander  Tinvestiture  à  l'empereur  de  Chme 
ijui  exigea,  avant,  la  restitution  du  sceau  royal  délivré  en  IG59  par 
les  Minh,  sceau  qu'il  remplaça  ensuile  par  un  autre. 

C(»  règne  fut  un  temps  de  répil  entre  les  chna  rivaux  et,  certes,  le 
pays  en  avait  besoin.  Trlnh-Thac  profita  de  la  paix  pour  s'occuper 
des  alïaires  intérieures  du  Tonkin. 

Il  lit  promulguer  le  code  de  Lé-Thânh-Tùng  (pii  abolissidt  le  rachat 
des  peines  avec  la  réserve  des  hnil  cas  ressortissant  au  jugement  du 
roi . 

H  interdit  les  jeux  de  hasard,  les  combats  de  coqs  et  la  divina- 
tion. Il  int(M*dit  également  l'étude  de  la  religion  chrétienne,  mais 
proscrivit  en  même  temps  les  bonzes  et  les  bonzesses.  Sans  doute. 
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la  première  lui  était  suspecte  au  point  de  vue  social  et  gouverne- 
mental, tandis  que  les  seconds,  simples  parasites,  vivaient  aux  dé- 
pens du  peuple,  sans  lui  être  utiles  en  rien.  Ces  mesures  ont  été 
jugées  assez  sévèrement  par  labbé  Launay,  mais  avait-il  saisi  le 
point  de  vue  annamite?  Le  culte  des  ancêtres  et  la  pratique  des  pré- 
ceptes de  Confucius  réclament  moins  un  bonze  ignare  et  fainéant 
qu'un  maître  d'école  vertueux  et  instruit. 

Tr|nh-Thac  assaya  d'établir  un  système  uniforme  de  poids  et  nie- 
sures.  Des  étalons  furent  déposés  dans  tous  les  chefs-lieux,  mais  la 
routine  du  peuple  fut  plus  puissante  que  la  volonté  du  chùa,  le  systè- 
me échoua. 

Avant  de  terminer  Thistoirc  de  ce  règne,  il  faut  encore  citer  les 
incursions  des  Mac,  toujours  établis  à  C.ao-Iiang.  Trjnh-Thac  pénétra 
dans  cette  province  à  la  tét<Mruno  armée  (1067).  Mac-Kînh-Vo  se 
relira  aussitôt  en  Chine,  d'où  il  se  fit  replacer  dans  son  gouverne- 
ment par  la  cour  de  Pékin. 

Après  la  défaite  du  Mac,  le  chna  voulut  se  retourner  contre  le 
Nguyèn,  auquel  il  avait  vainement  réclamé  l'impôt  aniniel.  Mais,  vu 
le  mauvais  état  des  finances,  il  dut  y  renoncer. 

Trjnh-Thac  alors  dépensa  son  activité  à  augmenter  son  prestige  à 
l'intérieur.-  Il  se  fit  accorder  par  le  roi  des  prérogatives  essentiel- 
lement honorifiques:  celle  de  ne  point  saluer  leroidaus  les  cérémonies, 
celle  de  n'employer  aucune  formule  de  salutiition  dans  ses  lettres  au 
roi,  celle  d'être  assis  sur  une  estrade  à  gauche  du  trône  royal.  Knfln, 
il  fit  épouser  sa  Glle  au  roi. 

En  1671,  mourut  Lé-IIuyen-Tong  (âgé  de  18  ans)  sans  laisser 
de  postérité. 

U-Gia'Tông(d(i7'2  a.  p.  H-I.'167r,j.  —  C'était  derechef  un 
enfant  qui  montait  sur  le  trône  ;  le  nouveau  roi,  frère  du  précédent, 
avait  onze  ans.  Sous  ce  règne,  la  haine  réciproque  des  Trjnh  et  des 
Nguyên  va  se  donner  libre  cours  encore  une  fois. 

Kn  1672,  les  Trinh  franchirent  leLinh-Giang  *  et  vinrent  se  ranger 
devant  la  grande  muraille  des  Nguyên  dont  l'armée,  posté?-  derrière, 
occupait  fortement  Do-Chanh  avec  sa  citadelle,  Tran-Xinh.  clef  de  posi- 
tion. D'après  les  annales,  il  y  avait  près  de  200.000  hommes  dans  rha- 
•  que  camp.  Que  valaient  ces  gens  comme  soldats  ?  C'est  ce  que  l'his- 
toire ne  dit  pas,  mais  il  est  permis  de  douter,  et  de  leur  science,  et  de 
leurs  qualités  militaires.  Certes,  il  y  avait  là  un  noyau  de  vieux  com- 
battants, mais  que  de  non-valeurs  parmi  ces  honnnes  recrutés  sans 
souci, enrôlés  à  la  hâte  et  envoyés  tels  quels  sur  le  champ  <le  balaille. 

Trois  mois  durant,  les  deux  armées  s'observèrent .  inslruisnnl 
leurs  troupes,  se  livrant  à  quel(|ues  escarmouches  et  levant  de  nou- 
veaux retranchements.  Trjnh-Thiiic  faisiiit  faire  d(»s  liavaux  dappro- 


(l)  Giang  =  Fleuve. 
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clio,essayaul  d'employer  la  mine  et  la  sape  coQtre  les  murs  de 
Traii-Mnh  ;  il  avait  dans  son  camp  des  instructeurs  hollandais. 

Knlin,  le  "^5  du  11^  mois,  l'attaque  des  positions  Nguyèu  com- 
mença. Le  combat  dura  plusieurs  jours  cessant  le  soir  pour  recom- 
mencer au  matin.  11  y  eut  de  part  et  d'autre  un  acharnement  extrême. 
Les  fossés  de  la  défense  se  comblèrent  de  morts  qui  servirent  de 
marche-pieds  aux  assaillants.  L'armée  des  Nguyën  commençait  à 
lléchir.  Un  momeni,  l'entourage  du  prince  Ili<)p-Birc,  qui  comman- 
dait, proposa  de  se  replier  sur  les  ouvrages  intérieurs,  mais  celui-ci 
aima  mieux  dégarnir  certains  points  moins  exposés  de  sa  ligne  et 
lancer  le  renfort  à  la  rescousse.  Ce  renfort  était  commandé  par  le 
vaillant  Nguyen-Hfru-DAI,  qui  prit  la  direction  du  combat. 

Les  Hollandais  faisaient  lancer  des  fusées  incendiaires  sur  les 
loils  de  la  ville  au  moyen  de  cerfs- volants  ;  N  guj^n-Hiru-DAt  (ît 
éteindre  le  feu  avec  du  sable.  Les  assaillants  touchaient  à  la  crête 
(les  ouvrages,  il  lit  mettre  en  branle  des  poutres  armées  de  pointes 
defer(jui  les  abattaient,  les  écrasaient  par  groupes  entiers.  La  victoire 
souriait  de  nouve*iU  aux  Nguyen. 

Le  *^y,  enlin,  après  une  violente  canonnade  de  nuit,  Trinh-Thac 
<Iécouragé,  apprenant,  de»  plus,  que  son  gendre  Tan-(Juî\n,  aidé  par 
le  gouverneur  de  la  capitale,  Thâng-Quàn-Công,  songeait  à  se 
révolter,  partit,  laissant  lO.OJO  hommes  devant  les  Nguycn,  qui  eu 
eurent  bientôt  raison. 

Ïrinh-Thac  fit  décapiter  les  deux  rebelles.  Mais  comme  le  peuple 
murmurait  contre  son  gouvernement  et  parlait  de  le  remplacer  par 
son  frère  Trinh-Trién,  détenu  par  lui,  il  n'hésita  pas  à  le  faire  em- 
poisonner. Quant  à  Tintérieur,  il  ne  sut  (jue  gaspiller  l'argent  des 
impôts,  en  le  distribuant  aux  mandarins  pour  se  les  attacher. 

Les  Nguyen,  après  leur  victorieuse  campagne,  eurent  à  intervenir 
au  Cambodge.  Kn  l'année  1675,  un  prince  c^inibodgien,  Néac-Ang- 
Thai,aidé  par  le  Siam,  obligea  le  roi  Néac-Àng-Non  à  prendrcî  la  fuile. 
Celui-ci  demanda  des  secours  aux  iNguyen  qui  s'enipressèrent  d'ac- 
courir, chassèrent  Tusurpateur,  mais  au  lieu  de  rendre  son  trône  à 
Néac-Ang-.Non,  ils  le  lirentdeuxième  roi  avec  résidence  à  Saigon,  tandis 
(|u'ils  instituèrent  un  neveu  de  ce  prince,  Néac-Ang-Thu,  premier 
roi  avec  résidence  à  Oudong  *.  Les  Nguyen  devenaient  ainsi,  de  plus 
en  plus,  suzerains  du  Cambodge. 

En  1075,  mourut  Lè-Gia-Tông,  à  l'âge  de  qiiinze  ans. 


(1)  Oudoii^^  se  trouve  à  une  (juaranlaiiie  de  kiloinrlres  en  anionl 
(lePhiioni-Peiili  sur  la  rive  droile  du  Toiiié-Sa|)t^ileuvtMl'eau  douée),  branche 
«jui  relie  le  Grainl  Lac  au  Mrkon^r. 

Toute  l  ninn<*iise  cuvett<',  ou  mer  iiitt'rieure,  lorfiHMî  par  hî  lac  porte 
éîialeMieiit  le  nom  de  Tonlê-Sa|>  ;  cepemlanl  on  dislin^nii'  eu  n'inoiilanl  : 
1«  ta  branche  lluviab^,  ou  Ïoidê-Sap  ;  2«'  la  IMaim;  de  Uom\  on  Véal  IMioc  ; 
li^  le  l*etit  LkIC  ;  4**  te  Grand  Luc  «iui  va  de  la  rivirre  de  i*ursal  à  celle  do 
Uatlaoïbau^'* 
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U'Hi-Tong  (1676  a.  ;>.  6«  L-il05}.—  Ce  fut  le  fils  posthume 
de  Lè-Than-Tôag,  frère  de  Li-Gia-Tùng,  qui  remplaçi  celui-ci  sur 
le  trône.  Les  deux  premières  années  de  ce  règne  furent  paciOques. 

En  1677,  les  Mgc  croyant  trouver  un  ferme  appui  dans  le  man- 
darin chinois  TAm-Qué,  partisan  des  Minh,  tentèrent  de  recom- 
mencer leur  lutte  au  Tonkin.  Pendant  que  Tàm-Qué  se  révoltait 
contre  les  Tsing  (Thanh),  les  Mac  se  levaient  contre  les  Le.  Tàm-Qué 
fut  battu  par  les  troupes  impériales,  et  les  Mac,  par  l'armée  des 
Ti|nh.  Ce  fut  le  coup  de  grâce,  ils  essayeront  bien,  en  1692,  à  sou- 
lever encore  une  fois  la  province  de  Cao-Bàng,  ce  sera  en  pure  perte. 

En  1682,  mourut  Trinh-Thîic,  laissiuit  le  pouvoir  à  son  fils 
Trlnh-Càn,  qui  prit  les  affaires  sans  être  inquiété.  Il  eut  de  bonnes 
relations  avec  FEmpire.  La  guerre  simultanée  contre  les  Mac  et  les 
Minh  avait  rapproché  les  deux  cours.  En  1683,  la  Chine  livra  au 
gouvernement  annamite  500  réfugiés  partisans  des  M^c.  De  son 
coté,  l'Annam  livra  au  Gouvernement  impérial  200  rebelles  fugitifs 
établis  sur  son  territoire.  Ce  sont  là  des  procédés  de  gouvernements 
despotiques,  fort  utiles  à  leui^  intérêts  sans  doute,  mais  qui  n'en 
n»stent  |ms  moins  d'une  révoltante  immoralité.  Les  peuplesjiers  et 
libres  n'ont  jamais,  même  dans  les  temps  reculés  de  l'histoin;,  trahi 
ceux  auxquels  ils  avaient  accordé  l'hospitalité. 

En  1684,  la  Compagnie  des  Indes  envoya  un  de  ses  agents,  Le 
Chappelier,  visiter  le  Tonkin  ;  secondé  par  les  missionnaires,  il  obtint 
l'autorisation  d'y  établir  des  factoreries  qui,  si  elles  ont  existé,  n'ont 
guère  duré,  car  les  mauvais  traitements  des  Trjnh  avaient  fait  lever, 
nous  le  savons,  le  dernier  comptoir  des  Hollandais  en  1700.  En  1686, 
un  autre  agent,  Vinel,  conseilla  l'occupation  de  Poulo-Condore. 

Le  reste  du  règne  de  Lé-Hi-Tông  fut  relativement  paisible.  La  pira- 
terie, produit  des  temps  troublés  antérieurs,  fut  sévèrement  répri- 
mée. On  détruisit  un  entier  village  de  bandits  ;  52  furent  décapités, 
quant  au  reste,  il  eut  les  doigts  coupés  et  fut  dispersé  dans  le  pays. 

Pendant  que  ces  événements  se  poursuivaient  au  Tonkin,  les 
Mguyen  recevaient  un  contingent  de  3.000  immigrants  chinois  (1680), 
C'étaient  des  partisans  des  Minh,  qui,  retirés  sur  une  flotte  de  200 
jonques  de  guerre,  avaient  vu  leurs  forces  presque  entièrement 
détruites  par  une  violente  tempête.  Après  l'ouragan,  leur  général, 
Du-ang-Ngan-Blch^rallia  les  débris.  Il  ne  restait  plus  qu'une  cinquan- 
taine de  jonques  montées  par  3.000  hommes.  Renonçant  à  la  lutte, 
&|ch  erra  au  gré  des  vents,  et  vint  accoster  en  Cochinchine,  où  il 
offrit  de  faire  soumission  entière  à  Ilieii-Vu-crng.  Il  y  eut  des  hésita- 
lions  chez  les  Nguyen,  qui,  pourtant,  finirent  par  autoriser  Du-ang- 
Ngîjin-Bjch  à  s'établir  au  Bas-Cambodge.  Sa  Hotte  se  divisa  en  deux 
p:n*lies,  dont  Tune  s'installa  à  My-Ttio,  l'autre  à  Uièn-lloà.  Ce  fut  le 
ilernier  acte  important  ile  l'habile  et  glorieuse  administration  de 
liieu-Vur(rng,qui  malheureusement  pour  les  missionnaires, pro'lam;v 
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dupant  son  long  règne,  divers  édits  de  persécution.  Ce  fut  lui  aussi 
qui  força  les  Chinois  établis  dans  le -pays  à  suivre  les  coutumes 
annamites. 

Nous  jugeons  d'habilude  ces  actes  d'après  notre  concept  européo- 
moderne  et  avec  une  parfaite  ignorance  des  causes  déterminantes. 
Aussi  n  avons-nous  guère  le  droit  de  bhlmer  la  conduite  d*UD  prince 
qui,  loin  de  trouver  daus  les  él rangers  une  source  de  paix  et  de 
progrès  pour  son  peuple,  n'y  dévoila,  sans  doute,  qu'un  brandon  de 
discorde  sociale  et  un  élément  menaçant  de  ruine  pour  l'indépen- 
dance nationale. 

Hien-Vu-o-ng  mourut  en  1085,  laissant  le  gouvernement  à  son  fils 
Nguyen-PIJu6'c-Tli(Vi  (Ngâi-Vu-ang). 

L'année  suivante,  les  Chinois  de  My-Tho  se  révoltèrent.  Ngai- 
Vuanj^  I  es  réduisit  à  l'obéissance,  non  sans  avoir  fait  massacrer 
le  chef  des  rebelles,  Iluinh-Tan,  et  bon  nombre  de  ses  partisans.  Il 
imposa,  du  même  coup,  un  traité  plus  serré  au  roi  du  Cambodge. 

Ngâi-Virorng  mourut  en  1690  et  fut  remplacé  par  son  fils  Nguyèn- 
PhucVc-tiieu  (Minh-Vuang). 

Quelques  années  plus  tard,  en  1702,  une  nouvelle  tentative  d'é- 
tablissement est  faite  par  des  Européens.  Ce  sont  les  Anglais  qui, 
sans  demander  avis  à  personne  (ni  le  Gia-Binh  thông  chi  ni  les 
Annales  n'en  parlent)  créent  une  factorerie  à  Poulo-Condore.  Elle 
dura  peu.  En  1708,  ces  Anglais  furent  massacrés  par  leure  propres 
soldats  malais,  des  hommes  de  Macassar.  Deux  seulement,  Salomon 
Uoyd  et  le  docteur  Pound,  parvinrent  à  s'échapper  dans  une  barque. 

L'ile  de  Poulo-Condore  avait-elle  été  visitée  déjà  par  des 
Euro|)éens.  C'est  douteux.  Il  est  vrai  que  lors  de  l'occupation  fran- 
çaise on  trouva,  en  déblayant  le  terrain  nécessaire  aux  premières 
installations  (1861-1802),  des  monnaies  espagnoles  à  l'effigie  de 
Charles-Quint  avec  le  niillésinie  1521.  Mais  cela  ne  prouve  rien.  Les 
F^orlugaiset  les  Hollandais  ont  visité  les  mers  de  Chine  les  premiers 
et  ont  fort  bien  pu  se  servir  de  monnaies  étrangères.  Les  Espa- 
gnols ne  semblent  s'être  prés<*ntés  sur  les  côtes  (FAnnam  que  vers 
1590  où  le  P.  Diego  Adverfe  se  rendit  à  Hue  (ils  ne  s'étaient  établis 
aux  Philippines  qu'en  1505).  Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  sup- 
poser que  les  habitants  (le  Poulo-Condore  ont  pillé  (juelque  galion 
espagnol  naufragé  ?  Cette  supposition  est  d'autiuit  plus  vraisem- 
blable qu'en  ce  tem[)s  on  troquait  généralement,  on  n'achetait  pas. 

En  1705,  Lè-Hi-Tong  transmit  <(  par  ordre»  la  couronne  à  son 
fils  bVDuy-Ducrng  (Lè-Du-Tông).  Trinh-Can  n'en  usait  pas  autre- 
ment avec  les  Lé  que  ses  ascendants.  Lè-lli-TOng  mourut  en  1716, 
âgé  de  54  ans. 

Lê-Dii-Tông  f170o'i7*^9),  —Le  nouveau  règne  fut  tranquille. 
Presque  au  commencement,  mourut  Trjnh-Can  (1 707),auquel  succé- 
da son  arrière-petit-flls  Trjnh-Cang,  ou  Triuh-Cucrng. 


-.8!  ~ 

Celui-ci  profita  de  la  paix  pour  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les 
affaires  de  l'Etat.  Le  code  de  Lè-Ttianh-Tông,  tombé  en  désuétude, 
fut  remis  en  vigueur,  les  terres  cadastrées,,  et  les  impôts  établis  sw 
une  nouvelle  base.  Les  ports  des  provinces  de  Nghé-An  et  de  Thanh- 
Hoâ  furent  curés  et  agrandis.  Bien  des  abus  et  des  désordres  furent 
réprimés.  Les  Chinois  qui  exploitaient  les  mines  ne  purent  se  grou- 
per au-delà  de  300  sur  un  même  centre  d'exploitation. 

Trinh-Cang  continua  la  politique  de  son  père  à  l'égard  des  étran- 
gers et  du  culte  nouveau.  La  religion  chrétienne  fut  interdite  "et  les 
missionnaires  renvoyés  au  Siam  (Mgr  Jacques  de  Bourges,  M.  Ed. 
Belot  et  M.  François  Guisiun). 

Mais  comme  la  jonque  qui  les  transportait  arrivait  à  la  hauteur  du 
Nghé-An,  une  barque  de  chrétiens  Taborda  et  parvint  à  enlever  les  deux 
derniers,  qui  réussirent  à  se  cacher  dans  la  province. 

CeXXc  résistance  ouverte  aux  ordres  du  gouvernement  touchait  de  fait 
à  la  rébellion  et  n'était  pas  de  nature  à  calmer  l'irritation  du  puissant 
seigneur  du  Nord,  qui  maintint  pendant  trois  ans  la  rigueur  de  ses 
ordonnances.  (Cours  cP histoire  annamite  par  P.  J.  B.  Tnro-ng-Vlnh-Ky). 

Dans  le  Sud,  Minh-Vu-ang  avait  fini  par  transformer  ce  qui  restait 
du  Ciaropa  en  un  phu  annamite  sous  le  nom  de  Binh-ThuAn.  Il  dut 
aussi  battre  les  Siamois  qui  étaient  venus  au  secours  du  parti  cambod- 
gien révolté. 

En  1699,  le  Bas-Cambodge  est  organisé  administralivement  par 
les  Nguyen  qui  en  feront  le  pays  de  Gia-Dlnh  *,  ou  de  Nam-Ky, 
celui  que  nous  appellerons  dorénavant  Bassc-Cochinchine.  D'abord, 
furent  établis:  le  phù  de  Gia-Dlnh,  le  hny^n  de  Phu-ô-c-Loug  (sur  le 
territoire  de  Bong-Nai),  le  dinh  de  Tran-Biôn  (Bién-Hoà),  le  huyOn 
de  Tàn-Binh  (Saigon)  ^ 

En  1715,  un  riche  cantonnais,  ancien  fermier  des  jeux  au  Cam- 
bodge, qui  s'était  établi  à  Ilà-TitMi  et  avait  fondé  successivement  sept 


(1)  Les  deux  caractères  qui  d<'*sigiieiil  Gia-Binh  signifient  traiiqniUitè  par- 
faite. C'est  le  nom  sous  lequel  les  jirenners  Annaniiles  venus  en  Basse- 
Cochinchine  connaissaientle  jiays  traversé  par  la  Hivière  de  Saijion. Plus  tard, 
Nguy?ii-Anh  donna  officiellement  ce  nom  à  la  citadelle  construite  par  le 
colonel  Olivier.  Quelques  lettrés  indigènes  ne  font  pas  remonter  Toriglne 
du  nom  au-delà  de  Gia-Long.  Considérant  le  prenner  caractèi*e  comme 
Tabiéviation  du  nom  de  l'empereur  Gia-Long,  ils  traduisent  Gia-f)iiih 
ainsi:  pays  pacifié  par  Gia-Long.  (Monographie  de  la  province  de  Gia-Binh), 
Cette  hypothèse  nous  paraît  difficile  à  admettre  vu  <iue  la  citadelle  date 
de  1780,  tandis  que  le  nom  de  Gia-Long  ne  remonte  qu'à  1802. 

(2)  D'après  M.  Aubarel,  traducteur  du  Gia-Binh  thông  vhi,  le  centre 
appelé  Saigon,  était  autrefois  Cholou,  tandis  que  la  localité  où  se  trouve 
la  ville  de  Saigon  d'aujourd'hui  se  nommait  Beu-Nghè.  Quaut  à  Porigine 
du  mot,  elle  doit  être  cambodgienne.  M.  Tiorcnig-Vinh-Ky  prétend  que 
l'auteur  du  Gia-Binh  thông  chi,  Tiinh-Hoài-Bû-c,  en  a  donné  un  sens 
(nous  n'avons  pas  trouvé  le  passage  dans  son  livre)  d'api'ès  letfaei  Ski  seraii 
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centres  de  population  *,  fit  offrir  aux  Nguyen  le  territoire  qu'il  occu- 
pait, demandant,  en  éctiauge,  à  le  gouverner  au  nom  de  Minh-Vu-oDg. 
Celui-ci  s*empressa  d*accéder  et  donna  à  M<7C-Grru  le  titre  de  hau. 

Minh-Vu-o-ng,  aussi,  fut  sévère  pour  les  chrétiens.  Plusieurs  mis- 
sionnaires moururent  en  prison  (persécution  de  1700).  Quatre  ans 
plus  tard,  cependant,  le  chiia  se  relAcha  de  ses  rigueurs,  grâce  à 
rinlluence  du  P.  d'Arnedo  (qu'il  avait  gardé  auprès  de  lui  comme 
malhémalicien)  secondé,  il  faut  le  reconnaître,  par  diverses  cala- 
mités publiques. 

Sous  Minh-Vu-o-ng,  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  Compagnie 
des  Indes  envoya  deux  de  ses  agents  pour  visiter  les  côtes  de  TAnnam, 
dans  l'intention  d'y  établir  un  comptoir.  Le  Cliappelier  vint  en  1684 
et  Verret  en  1686.  Le  rapport  de  ce  dernier  relate  que  les  habitants 
n'étaient  pas  disposés  à  entrer  en  relation  avec  les  étrangers.  En 
1723,  le  commis  Renauly  visita  de  nouveau  Poulo-Condore  et 
conclut  au  choix  de  l'embouchure  du  Mékong  si  Ton  voulait  établir 
un  centre  commercial.  Dans  la  môme  années,  mourait  Minh-Vu-ang 
qui  fut  remplacé  par  son  (ils  Nguyên-Phu-âc-Chii  (Ninh- Vu-o'ng)  • 
Trlnh-Cang,  sentant  sa  lin  prochaîne  et  craignant  des  velléités  d'indé- 
pendance de  la  part  du  roi  à  sa  mort,  obligea  (1729,  4«  1.)  Lê-Dû- 
Tông  à  abdiquer  en  faveur  de  son  fils  Lè-Duy-Phu-trng  (Lé-VTnh- 
Khânh)  alors  ûgé  de  19  ans.  L'ancien  roi  mourut  en  1731,  à  l'ûge  de 
52  ans. 

Lê-Vinh'Khdnh(i729'1732).—Le\c\inerou  créature deTrjnh- 
Cang  et  gendre  de  celui-ci,  fil  donner  à  l'épouse  du  chùa  le  titre  de 
reine-more.  Peu  après  cet  événement,  Trinh-Quig  mourut  (1729). 
Son  fils  Tri nh-Giang  lui  succéda.  Ce  prince  avait  certes  de  la  bonté 
d'Ame,  mais  ne  possédait  plus  les  hautes  (jualités  administratives 
des  anciens  ïrjnh.  S'il  déclara  libres  de  tous  droits  le  commerce  et 
l'exploitation  du  sel,  par  exemple,  il  interdit  aussi  l'exploitation  des 


un  (Mrai'iï'ro  chinois  signifianl  hoia,  tandis  (fue  {/on  est  le  mot  annamite  qui 
(irsigne  la  ouale;  «(  ce  nom,  ôcril  V.  K\\  vient,  dil-on,  do.  la  quantilé  de  ces 
ootonnirrs  (fuo  les  Canihod^'ions  plantaient  tout  anlour  de  leni-s  anciennes 
forlitications  en  lenc,  dont  les  traces  restent  encore  sni  la  pagode  Cày- 
Mai  et  aux  environs  <».  Mais  lui  aussi  penche  à  croire  ((ue  Saigon  êtail 
un  nom  donné  par  les  Camhoci^nens  à  t(mle  la  ré|rio"  <>i'i,  plus  tard,  fut  cons- 
truile  la  ville. 

A  notre  tour  de  faire  remarquer  (jue  les  ('amhodgiens  avaient  un  fort 
à  Saison  et  dès  avant  IGT,").  On  lit,  en  elï'et,  dans  la  traduction  Aubaret  du 
(iia-f)inh  thông  chi\  pa^^e  3  :  «  Au  i^'  mois  et  pendant  Tété  (de  1675), 
ils  (les  Annamites),  s'em|)arèrent  des  Tnrts  de  Saijron,  Gù-Bich  et 
Nam-Vang«.  l'n  autre  |K»int  à  noter  est  (|ue  Cho-Lon,  (|ui  fut  créé  par  les 
Chinois  en  1778,  reçut  d'eux  le  nom  de  Taï-Nijon  et  de  ce  vocable  à  Saï-Gon 
la  transformation  n'est  pas  lonjrue. 

(1)  Hâ-Tièn,  Phii-Quoc,  Long-Co-,  Càn-Vot  (Camjiot),  Vûng-Thcrnî  (Kom- 
pong-Thom),  Rach-Giâ  etCà-Mau. 
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mines  d'or,  d'éfain  et  de  fer  du  Tlianli-IIoa.  A  Têgard  des  Le,  il.con- 
liiiiia  la  tradition  de  ses  pères.  En  173:2,  il  fil  abdiciuer  Lè-Vînh- 
Kh:mh  en  faveur  de  son  frère  Lè-Duy-Tu-cVng  et,  en  17;35,  craignant 
siins  doute  (jnelque  mouvement  de  l'ancien  roi,  il  le  fit  mettre  à  mort. 

Remarquons  en  passant  que  Lè-Vînh-Klianli  n'avait  pas  envoyé 
d'ambassade  à  l'empereur  pour  notifier  son  avènement  au  trône. 

Vax  Bassc-Cochinchine,  Minh-Vu-(rng  avait  établi  le  phû  de  Dlnh- 
Vièn  (Vînli-Long).  Mac-Ciru  étant  mort  en  173G,  son  fils  Mac-Tùn 
fut  autorisé  à  lui  succéder. 

Lê'Thuan-Timg  (1732-1735), — Sous  le  court  règne  de  ce 
prince,  n'eut  lieu  aucun  événement  politique  important. 

Trjnb-Giang  congédia  une  partie  des  troupes  afin  de  restreindre 
les  dépenses,  peut-être  aussi  dans  le  but  d'avoir  plus  d'argent  pour 
ses  plaisirs.  Il  fit  imprimer  des  livres  de  la  doctrine  de  Confucius  ; 
défendant,  d'autre  part,  l'achat  des  éditions  chinoises.  Voulait-il  par 
toutes  ces  mesures  prises  contre  les  Chinois  se  détacher  lentement 
de  l'Kmpîre  ?  C'était  assez  probable. 

Après  trois  ans  de  règne,  le  roi  mourut  à  l'âge  de  37  ans  (1 735), 
laissant  le  trône  à  son  jeune  frère  Lé-Duy-Thin  que  l'histoire  a  nom- 
mé Lé-Y-T6ng. 

Lé-Y-Tông  (/73J-/740).  —  Trinh-Giang  qui,  somme  toute, 
était  le  maiire,  commençait  à  mécontenter  bien  des  gens.  Depuis 
plusieurs  années  des  idées  de  révolte  hantaient  les  esprits,  cepen- 
dant personne  n'avait  osé  ouvertement  s'atlaciner  à  la  puissance  du 
chi'ia.  Kn  1737,  l'insurrection  éclata.  Mais,  fait  curieux,  elle  avait  à 
sa  tète  trois  princes  de  la  famille  royale  :  Lé-Duy-Chuc,  Lé-Duy-Qui 
et  Lè-Duy-MAt.  Ils  tentaient  de  secouer  le  joug  avilissant  que  leur 
imposiiient  lesTrinh. 

Trahis,  le  complot  avorta,  mais  les  conjurés  eurent  le  temps  de  se 
retirer  et  de  lutter.  Les  soldats  de  Trjnh-Giang  battirent  (es  révoltés 
à  plusieurs  reprises.  Lé-DuyChuc  et  Lé-Duy-Qui  moururent  peu 
après.  (Juant  à  Lé-Duy-M;)t,  il  continua  de  tenir  la  campagne  et 
d'inquiéter  les  Trinh. 

lji\  sédition  avait  été  étoufi'ée,  mais  elle  restait  latente,  m(»na- 
çanle.  l'ne  administration  juste  et  ferme  pouvait  seule  la  réduire 
complètement.  Au  lieu  de  cela,  nous  voyons  Trjng-Giang  se  livrer  à 
des  débauches  elîrénées.  L'épuisement  ratleigiiit,  et  un  coup  de  fou- 
dre, tombé  tout  près  de  lui,  duraiit  un  orage,  l'arbc^va  :  il  perdit 
la  niison.  Sur  le  conseil  intéressé  d'un  euiuique,  lluinh-Cong-Phu, 
il  alla  vivre  dans  un  souterrain,  laissimt  ainsi  tout  le  pouvoir  aux 
mains  de  son  conseiller. 

lins  ambitieux  (lu'habiie,  lluinh-(iùng-Phu  se  créii  de  nombreux 
•   ennemis.  1!  fut  renversé  et  remplacé  par  Trinh-Dinh,  frère  cadet  du 
chua   dément  qui,  lui,  resta  dans  s;i  demeure  souterraine  jusqu  en 
17GI,  époque  de  sa  mort  survenue  en  sîi  51*  année. 
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Mais  Lè-Duy-MAt,  le  prince  partisan,  tenait  toujours  la  campagne. 
Pour  ramener  à  faire  sii  soumission,  Trhili-Dinh  contraignit  le  roi  à 
abdiquer  en  faveur  de  ^on  neveu  Lè-Duy-Dào.  Lô-t-Tông  vécut  en- 
core 18  ansjus(|u'en  1750. 

Au  Sud,  les  Nguyèn  coiitinuaientd'adminislrersîïgement  leurs  pro- 
vinces et  d'organiser  la  Basse-Cochinchine.  En  17^0,  Tannée  de  la 
révolte  des  Lé,  mourut  le  chùa  Ninh-Vu-o-ng.  Son  fils,Nguyên-Phu'érc- 
llu</t,  le  remplaçai  sous  le  nom  de  Vo-Vu-o-ng.  L'année  suivante, 
Dumas,  le  gouverneur  des  Indes,  ancien  gouverneur  de  Bourbon  et 
de  rile  de  France,  présenta  à  la  Compagnie  des  Indes  un  projet 
d  établissement  au  Tonkin.  Le  moment  eût  été  bien  choisi. 

Lé'Uièn-Tàng  (H 40-17 80).  —  L'avénemcnl  au  trône  de  Le- 
Duy-Dâo  (que  riiistoire  appelle  Lé-Ilien-Tong)  ne  produisit  pas  sur 
Lè-Duy-MAt  l'effet  attendu  par  les  Trinh.  11  continua  la  lutte  comme 
avant.  Diverses  révoltes  éclatèrent  en  plusieurs  endroits,  mais  l'hom- 
me voulu  man(|uait  pour  diriger  le  mouvement,  aussi  Trinh-Diah 
parvint-il  à  écraser  les  rebelles,  les  uns  après  les  autres,  saufLê- 
Duy-Mî)tqui  lui  échappait  ;  et  Trlnh-Dinh  mourut  (1 7G7)  sans  avoir 
pu  le  saisir.  Le  lils  du  chùa,  Trjnh-Sum,  qui  lui  succéda,  fat  plus 
heureux.  Il  poussii  vigoureusement  la  guerre,  et  finit  par  assiéger 
Lê-Duy-iMAt  dans  Tra'n-Ninh  son  dernier  refuge  K  Se  voyant  perdu, 
Lé-Duy-MAt  lit  amonceler  des  caisses  de  poudre,  monta  dessus  avec 
sa  famille  et  se  fit  sauter  (17G8). 

En  Cochincliine,  rien -d'extraordinaire  ne  se  passait.  La  Compagnie 
des  Indes  renouvelait  ses  tentatives  pour  entrer  en  relation  avec 
TAnnam.  Wrs  1748,  Dumont,  un  agent  de  la  Compagnie,  visita  la 
Cochinchine  ;  il  proposa  de  fonder  un  comptoir  dans  l'Ile  Cham, 
[nés  de  Eaï-Eù.  En  I7i'.),  ce  fut  Pierre  Poivre  (pii,  débarquante 
Tourane,  se  rendit  h  Hue.  VG-Viro-ng  lui  fit  bon  accueil,  l'autorisa  à 
fonder  un  comptoir  à  Tourane  et  le  chargea  d'une  lettre  pour  le  roi 
de  France.  En  1750  et  plus  tard,  les  bouches  du  Mékong,ainsi  que 
les  côtes  de  Cochinchine  furent  explorées  successivement  par  d'Après 
de  Mannevillette,  de  Ricliery  et  de  Uosily-Mesros.  En  1752,  Dupleix 
se  fit  adresser  un  rapport  sur  le  Tonkin  par  un  missionnaire,  l'abbé 
de  Saint-Phallrs,  puis  il  fit  offrir  des  présents  au  roi  d'Annam  par 
Mgr  Bennétat.  Malheureusement,  Dupleix  fut  rappelé  en  France. 
C'était  l'époque  de  notre  ruine  coloniale  et  rien  ne  put  se  faire. 

En  1775,  cependant,  une  nouvelle  tentative  fut  faite  par  des 
Français  pour  commercer  en  Indo-Chine.  Leurs  efforts  réunis  furent 
rendus  vains  par  la  guerre  d'Américpie.  Toutefois,  durant  cette 
lutte,  le  gouverneur  de  Chandernagor  envoya  un  navire  dans  les 
mers  de  Chine  pour  renouer  d(»s  relations  avec  le  Tonkin. 


{\)  Trati-Niiili  «Hail  iiu  lùy,  ou  lorleresse,  situé   daus  les   montagnes  au 
Nord  de  la  province  «le  Qiiang-Biiih. 
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En  1 765,  Vô- Vircrog  agonisant  désigna  pour  lui  succéder  le  fils 

d*une  de  ses  concubines,  Du$-Tông  (que  rbîstoîre  appelfô  aussi 

llu^-Vurrng  ou  Dlnh-Vu-o-ng),  et  mourut  quelqueé  jours  plus  tard. 

Vô-Vu-o-ng  s'était  rendu  peu  supportable  par  son  orgueil,  Du§- 

Tông  acheva  de  mécontenter  tout  le  monde. 

Un  liaut  mandarin,  Triro-ng-Phu-ôrc-Man,  s'empara  du  pouvoir, 
gr^ce  à  la  jeunesse  du  nouveau  chûa.  C'était  un  homme  violent, 
plein  de  caprices,  qui  se  rendit  souverainement  impopulaire.  Il  fit 
mettre  eo  prison  Hiéu-Khu'ang-Vu-o'ng,le  deuxième  fils  de  Vô-Vu-ang  * , 
qui  y  mourut,  assassiné  peut-étre,laissant  deux  fils,  dont  run,Nguyen- 
Anb,  sera  le  fondateur  delà  dynastie  actuelle,  l'empereur  Gia-Long. 
Du  côté  de  la  Basse-Cochinchine,  les  Siamois  se  faisaient  en- 
vahisseurs. En  1772,  ils  prirent  Hà-Tièn,  puis  marchèrent  sur 
Chàu-Boc  avec  l'intention  de  poursuivre  jusqu'à  Saigon.  Les  Anna- 
mites se  portèrent  à  leur  rencontre.  Un  premier  insuccès  subi  par 
un  détachement  du  côté  de  R^ch-Già,  n'empèt^ha  pas  le  gros,  com- 
mandé par  le  gouverneur  général  Dam,  de  joindre  les  Siamois  à 
Nam-Vang  (Phuom-Penh)  et  de  les  défaire.  Le  roi  de  Siam  rendit  Hà- 
Tièn  à  M^c-Tôn  et  retourna  à  Bangkok  (1774). 

C'est  à  la  suite  de  cette  expédition  que  Dàm  fit  «  élever  à  Saigon 
une  fortification  en  terre  qui  partait  au  Sud  du  lieu  dit  Càt-Ngàng, 
à  l'Ouest  du  pont  Lào-Huè  et  au  Nord  de  l'embouchure  du  r^ch 
Thj-Nghè.  Cette  fortification  présentait  un  périmètre  de  15  li  ;  elle 
enveloppait  la  citadelle,  où  se  trouvait  le  siège  du  gouveniement,  et 
lui  donnait  beaucoup  de  sécurité  ;  on  pouvait  la  parcourir  dans  le 
sens  de  la  largeur  par  des  routes  très  praticables  à  l'infanterie.  > 
(Trinh-Hoài-Birc). 

L'orientement  de  cette  fortification  est  quelque  peu  erroné,  mais 
l'auteur  du  Gia-Binh  tliông  chi  donne  des  points  de  repère:  1^ 
l'embouchure  du  r^ch  Thj-Nghè  (Arroyo  de  l'Avalanche)  ;  2°  un 
pont,  qui  n'était  certes  pas  sur  la  Rivière  de  Saigon  et  qui,  se  trou- 
vant à  l'Ouest  alors  que  le  confluent  de  l'Avalanche  était  indiqué 
au  Nord,  ne  pouvait  être  que  sur  ce  dernier  cours  d'eau,  par  exemple 
le  deuxième  pont.  La  situation  de  l'ouvrage  était  donc  à  peu  près 
celle  de  la  future  citadelle  du  colonel  Olivier,  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  elle  était  peut-éti*e  aussi  celle  du  fort  des  Cambodgiens  qui 
fut  enlevé  par  les  Annamites  un  siècle  avant. 


(!)  Vi-Vtforng  eut  beaucoup  d'enfants,  dont  les  premfeï-s  furent  des  filles. 
Voici  les  noms  de  quelques-uns  des  fils  : 

Le  thi  îû  (prioce  héntier)  Hiêu,  mort  avant  la  révolte  des  Tày-San,  et 
dont  le  fils  Dirang  (MMC-Vu-ang)  fut  exécuté,  sur  Tordre  de  Nguyêu-Vàu- 
Huê,  eu  méine  temps  que  son  oncle  le  chûa  Duê-Tông. 

Hië'u-Khu-ang-Vu-ang,  deuxième  lils,  mort  en  prison  et  qui  eut  pour  lils 
Nguy%n-Anh. 

Dûê-Tôog  qui  était  \ei^  enfant  de  Vo-Vtrcug  et  le  tùug  thSit  thâtig  qui 
était  ie  18«. 
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Pour  œ  qui  est  du  développement,  il  pouvait  être  de  4, 6  et  même 
10  kilomètres,  TAnnamite  donnant  au  li  les  valeurs  les  plus  fantas* 
tiques  (voir  les  Imtiiutiom  Amiamites,  Tome  II,  page  243). 

RÉVOLTE  DES  TÂY-SO'N 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  sur  le  Mékong,  la  mai- 
son des  Nguyën  semblait  rapidement  s'acheminer  vers  une  ruine 
prochaine.  La  débâcle  commence  par  un  fait  de  très  minime  impor- 
tance ;  mais,  bienlôl,  elle  atteindra  des  proportions  énormes. 

Un  bien  Ic7i  (comptable)  de  la  douane  de  Vàn-Bon  (province  de 
Binh-Bjnh),  nommé  Nguyen-Vàn-Nhac,  avait  puisé  dans  la  caisse 
du  Trésor  pour  payer  des  dettes  de  jeu,  puis  s'était  enfui  dans  les 
montagnes  de  Tày-Soni.  Gn\ce  à  Timpopularité  de  Phu-ô-c-Man,  il 
réussit  à  grouper  quelques  milliers  de  mécontents  ou  malfaiteurs 
autour  de  lui.  Ses  deux  frères,  Nguyèn-Vàn-Huê  et  Nguyèn-Vàn-L&, 
le  rejoignirent  et  devinrent  ses  lieutenants.  Tout  d'abord,  il  attaqua 
les  douanes  des  frontières  et  rançonna  de  riches  familles.  Son  parti 
grossit  très  rapidement,  et,  en  1773,  usant  d'un  stratagème,  il  put 
s'emparer  de  Uni-Nh(rn  dont  il  fit  son  refuge. 

Ce  soulèvement,  qui  va  durer  des  années,  est  connu  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  révolte  des  Tày-So-n,  du  nom  de  Tày-San  (montagnes 
de  l'Ouest)  qu'avaient  pris  les  révoltés. 

Pourtant  Phirôc-Man  avait  exaspéré  les  Cochinchinois  à  un  tel 
point  qu'ils  finirent  par  appeler  Tr'mh-Sum  pour  les  délivrer  de 
Poppresseur.  Le  chûa  du  Tonkin  n'hésita  point,  une  telle  occasion 
ne  s'étanl  jamais  présentée.  En  une  nuit,  .iO.OOO  hommes  franchirent 
le  Linh-Giang.    PhinVc-Mnn  fut  arrêté  et  Hue  pris  (1775). 

Du(}-Tong  privé  de  son  ministre,  attaqué  au  Nord  par  les  Tonkinois, 
au  Sud  par  les  T;iy-So*n,  se  réfugia  tout  d'abord  à  Tourane,  puis  se 
rendit  par  mer  à  Saigon.  Son  neveu,  Du-frng  (Mi.ic-Vu-o-ng),  qui 
était  resté  en  Cochinchine  pour  soutenir  la  lutte,  dut  bientôt  rejoindre 
Duê-Tùng. 

Cependant  le  prince  fugitif  était  parvenu  rapidement  à  recruter 
des  soldats.  Il  nîarcha  contre  les  TîW-S(rn.  Nguyen-Vàn-Nhac  se 
sentant  pris  entre  deux  armées,  les  Cochinchinois  au  Sud  et  les 
Tonkinois  au  Nord,  passa  aux  Trinh,  (jui  le  nommèrent  général 
d'avant-garde  (177()).  L'année  suivante,  il  obtint  même  le  gouver- 
nement de  la  province  de  Quaiig-Nam. 

La  guerre  contre  Duê-Tôn*,^  n'avait  cessé  durant  tout  ce  temps, 
et,  dans  celte  même  année  (1777)  lancien  chûa  de  Cochinchine  et 
son  neveu  Diro-ng  furent  pi'is  [)ar  les  Tày-Scrn  du  coté  de  Long- 
Xuyên  '  et  amenés  à  Saigon  où  on  les  exécula  -.  Kn  1777,  Nguycu- 


(I)  «  L'empereur  Duv-Tôii':  jmssa  à  L(m^^-\uy<'n,  mais,  au  8«'  mois  (de 
rannéc  Dinh-DAu,  1777),  les  rebelles  s'emparèrent  de  sa  personne  et  de 
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Van-Nhac,  profitant  de  nouveaux  désordres  au  Tonkin,  s'était  pro- 
clamé roi  sous  le  nom  de  règne  de  Thai-Dirc. 

Nguyhi'Anh  (i775-i  756).— Dans  sa  fuite  en  Basse-Cochinchi- 
ne,  Du(î-Tông  était  accompagné  de  son  neveu  Nguyen-Anh.  La 
double  exécution  faite  par  les  Tày-So-n  le  laissa  héritier  légitime  des 
Nguyën.  Et,  en  attendant  un  retour  de  fortune,  il  prit  le  comman- 
dement des  troupes.  Malheureusement,  traqué  de  toutes  parts,  il 
dut  se  réfugier  à  Tho-Chàu  (île  du  Golfe  de  Siam),  après  avoir  été 
caché  et  hébergé  d'abord  pendant  un  mois  dans  la  maison  de  Tévé- 
que  d'Adran,  alors  au  Cambodge.  Le  chef  d(îs  Tày-So-n,  Nguy?n- 
Vàn-Nhac,  croyant  la  guerre  terminée,  confia  la  garde  du  pays  de 
Gia-Bjnh  â  une  assez  faible  garnison  et  s'en  revint  à  Qni-Nho-n. 
Mais  le  jeune  et  actif  Nguyen-Anh  (il  avait  17  ans),  réapparut  aussi- 
tôt dans  le  delta  à  la  tète  de  s(^s  partisans.  C(^ux-ci  avaient  pris  le 
nom  de  Bông-So-n  (montagnes  de  rEst)par  opposition  aux  Tày-So-n. 

Nguyên-Anh  chassa  Tennemi.  11  avait  été  secondé  dans  cette 
campagne  par  les  Hoà-Ngai  *.  Après  sa  victoire,  il  prit  le  titre  de 
gêiïéralissime  et  régent  chargé  des  affaires  de  l'Etat^  assumant  ainsi 
une  bien  lourde  tache,  ù  laquelle  pourtant  il  ne  faillira  pas. 

Nguy?n-Van-Nh^c  qui,  de  son  côté,  et  avant  déjà,  s'étiiit  fait  pro- 
clamer roi,  ne  laissa  guère  de  repos  à  son  adversaire.  Trois  mois 
s'étaient  écoulés  à  peine  (1778)  que  Nhac  reparut  avec  des  forces 


celle  de  son  fils,  le  prince  Mnc-Viro-ng.  Ces  deux  augustes  personnap:es  furent 
conduits  à  la  citadelle  de  Plian-Tran  (Gia-Diiih).  »  (Trinh-Hoài-Birc). 

Le  P.  Louvet  dit  que  les  deux  princes  furent  pris  au  village  de  Cao- 
Giang  (province  de  Ixjng-Xuyt^ii).  11  n'existe  plus  de  village  de  ce  nom, 
mais  les  vieux  de  la  région  assurent  qu'autrefois  plusieurs  vill.igcs  des 
environs  de  Cùlao-Giéng  avaient  Cao  pour  premier  caractère,  ainsi  Cao- 
Lùnh.  L'histoire  ici  ne  repose  plus  ([ue  sur  une  vague  tradition  dont  nons 
avons  pu  dégager  que  les  deux  princes  se  cachaient  tantôt  à  Cao-hanli, 
tantôt  à  Hô-Ngû-,  que  leur  dernier  refuge  fnt  Cùlai^-Glèng  où  on  les  saisit. 

Signalons  aussi  le  dire  de  Pétrus  Ky,  selon  le(|U('l  ils  furent  |n"is  :  Dué- 
Tông  à  Bassac  (Cà-Mau)  Dirong  à  Ha-Vac  (Bentre). 

(t^  On  ne  sait  plus  rien  d'exact  snr  h*nr  mort.  La  tradition  prétend  (ju'ils 
ont  été  exécutés  dans  une  pagode  située  sur  la  Ronte  liante  d(i  Cli</-L(>n. 
Pétrns  Ky  dit  que  ce  fut  celle  de  Kim-dhinnig  (endroit  où  radminislralion 
francai>e  installa  plus  tard  un  Haras),  mais  il  ajoute  que  cette  pa.nodi» 
fut  construite  par  Gia-Long  sur  l'emplacement  d'une  ancienne  pagode 
camluxlgienne,  ce  qui  constitue  un  anachronisme.  I/empereur  (iia-I.<mg 
s'appelait  à  cette  épo(|ue  Ngnyen-Anh  et  avait  17  ans.  C'est  précisément  la 
mort  de  son  oncle  et  celle  de  son  cousin  qui  h*  mirent  à  la  télé  des  affaires. 

(I)  Ces  Hoà-Ngai  étaient  des  volontaires  chinois  levés  à  (Jui-Murn  par 
un  commerçant  nommé  Ly-Tâi,  originaire  dn  IMuroc-Kièii.  Ils  as  aient 
servi  toutd'ahord  la  cause  des  Tà>-S<rn  avec  heaucoup  de  succès.  Sélant 
fait  battre  après,  ils  tombèrent  en  disgrâce  et  passèrent  aux  Nguyt^ii.  Les 
Hoà-Ngài.  tout  en  conservant  leurs  oUiciers  chinois  et  leur  organisalion. 
èlaienl  placés  sous  le  commandement  supérieur  du  thirong  công,  ou 
général,  Do-Tlianh-Nhcn,  qui  commandait  le  corps  des  Dông-Scrn. 
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importantes.  Mais  le  sort  se  déclara  contre  lui,  il  dut  reculer  jusque 
près  de  Qui-Nhorn  poursuivi  par  le  général  Lé-Vàn-DuAt  qui  réussit  à 
s'emparer  du  Binh-Thu;)n.  En  même  temps,  les  garnisons  chinoises 
du  Phû-Yén  passèrent  aux  Nguyèn.  Les  Tày-San  loin  de  ménager 
ces  gens  avaient,  depuis  la  défection  des  Hoà-Ngai,  fait  massacrer 
tous  les  soldats  et  marchands  chinois  qu'ils  avaient  rencontrés. 

En  1779,  un  petit  corps  de  Tonkinois  passa  également  aux  Nguyeh. 
Quelques  mois  plus  tard,  Ngujën-Anh  dut  intervenir  au  6ambodge 
pour  mettre  sur  le  trône»  Théritier  légitime.  La  vassalité  de  ce  pays 
devint  plus  étroite  et  fut  transformée  en  une  sorte  de  protectorat. 
En  1 780,  Xguyên-Aiih  changea  le  titre  de  généralissime  contre  celai 
de  seigneur  (vu-ang).  Celte  année  fut  aussi  celle  de  la  naissance  du 
prince  Cânh.  C'est  également  en  janvier  1780,  que  les  navires  du 
célèbre  navigateur  anglais  Cook  reçurent  à  Poulo-Condoré  Phospi- 
talité  au  nom  de  Tévéque  d'Adran.  Enfin,  îl  y  eut  une  révolte  des 
Cambodgiens  de  Trà-Vinh  qui  fut  assez  vite  réprimée. 

En  1780,  Nguy^n-Anh  possédait  une  véritable  armée,  plus  une 
flotte  de  guerre  de  80  jonques  et  5  navires  de  constniction  europé- 
enne. Tout  semblait  donc  devoir  concourir  au  succès,  mais  le  vtfoug 
compromit  sa  propre  cause  en  ne  sachant  pas  maîtriser  un  juste 
ressentiment.  Pour  venger  l'injure  faite  à  sa  sœur  par  le  général  des 
Bông-So'n,  Bô-Thanh-iNlurn,  il  fit  mettre  celui-ci  à  mort  *.  Du  coup 
deux  commandaiitsdông-san,  Bo-Bang  et  Vô-Nhûn,  avec  leurs  hom- 
mes, quittèrent  le  parti  des  Nguyen  et  se  retirèrent  dans  la  région 
de  My-Tho.  D'abord  ils  lirent  les  pirates  et,  du  jour  où  ils  eurent 
recruté  assez  de  monde,  ils  appelèrent  la  population  à  la  révolte. 

Au  début,  Nguyen-Anh  ne  tint  guère  compte  de  cette  rébellion. 
Il  avait  hâte  de  reconquérir  son  héritage,  aussi  porta-t-il  le  gros  de 
ses  forces  contre  les  Tày-Son.  Mais,  celle  fois,  il  fut  trompé  dans 
son  espérance.  U\  flotte  et  larmée  subirent  un  double  échec  et 
durent  se  replier  sur  la  Basse-Cochinchine  où,  du  reste,  le  prince 
en  avait  grand  besoin. 


(1)  L'abbé  Lauiiay  appelle  ee  général  à  tort  PlarmuJ-Công.  Thirçrug- 
Côny  non  point  jilnrauij  est  un  litre  et  pas  un  nom.  D'après  M.  Pélrus  Ry, 
le  niotir  de  la  mise  à  mort  du  général  était  tout  simplement  Tomlirage  que 
sa  situation  prépondérante  donnait  à  Ngu>en-Anli.  Le  haut  mundario 
Trinh-noài-Dirt\  auteur  du  (iin-Binh  titôug  clii,  ne  parle  pas  du  tout  de  cet 
événement  peu  tlatt«'ur  pour  son  souverain. 

Au  moment  de  Tassassinat  de  Do-Tlianli-Mion.  les  eonunandanU»  au- 
namites  placés  sous  ses  ordres  s'appelaient  :  Nguyen-Huynii-Btpc,  Tran- 
Hiia,  Bo-Vâng,  Bo-(;iie,  Vo-Nhàn,  Do-Bang.  Après  sa  mort,  les  Dong-Scrn 
furent  dissous  comme  corps  et  répartis  dans  les  (juatie  divisions  qui  com- 
posaient alors  l'armée  de  Nguyên-Anh.  Quant  an\  Hoà-Ngai.  Us  fureut 
congédiés  et  s'établirent  en  Basse-Cocbincbine  où  ils  lirent  spuche.  sans 
se  mêler  en  rien  de  la  révolte  comuje  le  préleml  A.  Launay.  L-n  certain 
nombre  d'entre  eux  dut  s'établir  à  Chir-Lé-n  que,  deux  années  auparavant, 
des  Chinois  de  My-Tho  et  de  Bién-Hoû,  chassés  par  l'invasiou  tAy-san, 
venaient  de  créer. 
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I^a  révoKe  avait  pris  uue  exteusioii  considérable,  elle  réussit  n^éine 
à  liattre  les  troupes  du  vuo'ng,  et  il  fallut  plusieurs  mois  et  la  trahi- 
son de  quelques  rebelles  pour  en  finir.  Le  Cambodge,  de  son  côté, 
était  envahi  par  les  Siamois,  qui,  néanmoins,  se  retirèrent  à  l'arrivée 
des  Annamites  ;  non  point  par  crainte  de  combattre,  mais  parce  que 
leur  général,  Chatri,  avait  à  se  venger  du  roi  de  Siam,  Trjnh-Cu^c- 
Auh  (Phya-Tan). 

Quant  aux  Tây-So-n,  occupés  d'abord  à  rétablir  leur  domination 
sur  le  Phû-Yén  et  le  Binh-Tliuî)n,  ils  quittèrent  cette  région  pour 
envahir  la  Basse-Cochinchine  en  mars  1782.  Leur  flotte,  forte  d^ 
1 0U  jonques  de  guerre,  favorisée  par  la  mousson  et  la  marée,  ddit 
celle  de  Nguyèn-Anh  dans  le  bas  de  la  Rivière  de  Saigon,  à  l'endroit 
dit  Ngâ-Bây.  Dans  ce  combat  mourut  glorieusement  le  capitaine 
Emmanuel  ^  commandant  le  navire  chef  de  file  et  sans  doute  la  flotte 
entière  des  Nguyen .  Son  bâtiment  s'était  échoué  accidentellement 
sur  la  vase  de  la  berge.  Entouré  par  Tennemi,  complètement  aban- 
donné de  son  équipage,  Emmanuel  se  Ut  sauter  avec  le  navire, 
entraînant  dans  sa  ruine  tous  les  bâtiments  abordeurs  qui  déj^ 
croyaient  l'avoir  pris.  Nguyèn-Anh  lui  décerna  le  titre  posthume  de 
fidèle  et  méritant  serviteur  de  l'Etat,  général  en  clief  ;  sa  tablette 
fut  déoosée  à  la  pagode  appelée  Hièn-Truug  Tu,  ou  Mièu  Công-Thâp, 
ou  Mieu  Hoi-Bong,  sorte  de  panthéon  militaire  édifié  en  1794  2. 


(I)  Le  commandaDt  Aubaret  l'appelle  Manuel  et  les  Annamites  Man-Oê, 
MM.  Launay  et  Tnrorog-VTnh-Ky  l'appellent  Emmanuel,  Ce  dernier  dit 
encore  qu'il  était  du  pays  natal  de  Mgr  d'Adran  (Morale  en  actions  p.  37.) 
alors  que  MM.  Aubaret  et  l^unay  le  disent  breton.  Des  recherches  en  France 
et  à  Hu^  arriveraient  peut-ôtre  à  supprimer  ces  divergences. 

Signalons  toutefois  déjà  ici  divei^es  erreurs.  M.  Aubaret  dit  (Gia-Binh 
ikàng  chi,  note  pages  49  et  50)  (|u*Emmanuel  avait  le  Utre  de  Khâm  sai  cai 
ca  (envoyé  impérial  et  général  des  troupes),  il  dit  aussi  qu  après  sa  mort 
€  il  fut  appelé  :  sujet  ûdéle,  juste  et  méritant,  avec  le  titre  de  généralis- 
sime et  colonne  de  TEmpire.  » 

M.  Tnrang-Vïnh-Ky  écrit  :  •  Emmanuel  avait  été  présenté  par  Mgr  d'Adran 
au  service  de  Gia-Long  qui  le  nomma  Khâm  sai  chir&ng  ca  (envoyé  royal 
contre-amiral).  Après  sa  mort  il  fut  décoré  du  titre  de  kiçu  ngài  công  thàn 
pàu  quSc  thirçmg  tit&ng  quân  luléle  et  méritant  serviteur  de  l'état,  général 
en  chef.  > 

Le  Gia^inh  tbông  chi  en  caractères  que  nous  avons  consulté  chez 
M.  Paulus  Ciia  porte  Khâm  sai  chir&ng  ca,  non  Khdm  sai  cai  ca.  Chu&ng 
ca  et  cai  ca  signifient  également  commandant  des  troupes,  général,  mais  le 
premier  est  un  grade  plus  élevé  que  le  second.  Nous  ferons  remarquer 
aussi  (|ue  le  litre  colantie  de  l  empire  (quan  tû  tru)  n'est  jamais  décerné 
à  un  étranger.  M.  Tnrang-Vînh-Ky  traduit  chuàng  ca  par  contre-amiral, 
c'est  une  traduction  absolument  libre  (nous  venons  de  donner  le  sens  de 
Texpression).  Pour  ainsi  spécialiser,  il  aurait  fallu  faire  intervenir  lÂuy 
(eau)  ou  t^y  binh  (eau  armée  =  marine)  ;  mais  cela  était  inutile  chez  les 
Annamites  où  le  haut  commandement  ne  se  trouvait  pas  spécialisé. 

Ci)  Cet  édifice,  situé  dans  la  Caserne  des  Mares  actuelle,  a  subi,  depuis 
la  conquête  française,   bien  des  transformations  qui  Tont  fait  singulière- 
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iNguyen-Anh  loin  d'ôlre  abattu  par  ce  combat  malheureux,  voulut 
continuer  la  lutte.  Ce  fut  un  vain  effort  ;  presque  aussitôt  il  dut 
abandonner  sa  capitale  et  se  retirer  dans  la  province  de  My-Tho. 
Pour  la  seconde  fois  les  Tày-San  (Nhcic  et  Huê  commandaient  en 
personne)  entraient  à  Saigon  ;  pour  la  seconde  fois  ils  commirent 
la  faute  de  ne  laisser  qu'une  fidble  garnison  dans  le  pays  et  de 
retourner  à  Qui-Mio*n.  Mais,  sitôt  partis,  Nguyen-Anh  reparait  et 
chasse  la  garnison  tày-so*n. 

En  mars  1783,  reniicmi  se  présente  derechef  dans  la  Rivière  de 
Saigon  et  bat  de  nouveau  la  Hotte  de  Nguyen-Anh,  qui  se  voit 
obligé  de  retourner  dans  la  province  de  iMy-Tho.  Cependant  Hu$ 
le  poursuit  et  le  défait.  A  grand'peine  seulement  Nguyën-Anh  par- 
vient à  (initier  le  delta  pour  se  réfugier  dans  Tiie  de  Phû-Quoc, 
suivi  (le  piés  par  Tennemi.  Grâce  au  dévouement  d'un  de  ses  officiers, 
Lè-PhucVc-Dien,  qui  revêt  le  costume  seigneurial,  il  réussit  à  fuir 
vers  Poulo-Condore. 

Sa  retraite  ne  tarda  pas  à  être  découverte,  lluç  fit  bloquer  l'ite. 
Mais  une  violente  tempête  dispersai  la  flotte  U\y-so*n  et  permit  à 
iNguyen-Anl)  de  regagner  Phû-Qu(1c,  où,  mamiuant  de  tout,  il  fut 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère.  C'est  alors  que,  en  désespoir  de 
cause,  il  s'adressa  à  son   ancien  hùt(»,  Tévêque  d'Adran  *»  alors 


ment  (l('*clioir  (ie  sou  ancienne  splendeur  ;  il  sert  aujourd'hui  de  magasin 
aux  Tirailleurs. 

Apivs  la  prise  de  Saij^on  par  raniiral  Rigault  de  Genouiily,  les  diverses 
pajrodes  <(ui  s'échelonnaient  de  cette  place  jusqu'à  Chcr-Lân  durent  être 
occupées  et  mises  en  (Hat  de  défense.  Il  est  certain  •qu*urie  partie  des 
ohjrls  (|ui  s'y  trouvaient  fut  mis  en  sûreté  par  les  Annamites,  d'autres 
fuient  enh'N es  par  les  Français,  un  grand  nombre  cependant  a  dû  être 
saccajïé.  La  tablette  du  brave  Emmanuel  —  dont  on  ignorait  Fexistence 
dans  la  paj^^ode  —  n'a  jamais  été  retrouvée  ;  il  est  probable  qu'ene  fut 
détiuil<%  peut-être  aussi  est-elle  devenue  la  propriété  de  quelque  collec- 
tionneur, Français  ou  Annamite,  qui,  incapable  délire  Finscription,  ne  se 
doute  assurément  pas  de  «luel  intérêt  eu  serait  le  déchiffrement. 

(I)  IMerie-.loseph-rieor{4:es  l*i«(neaude  Béhaine  naquit,  le  2  novembre  1741 
à  ()rign\  («liocèse  de  Laon).  Il  fut  ordonné  prêtre  en  1765  et  s'embarqua 
pres(|ue  aussitôt  à  Lorient  à  destination  de  la  mission  de  Cochinchine  où 
il  ne  parvint  qu'en  1707  par  le  port  de  Can-Cao  (Ilà-Tién).  Chargé  d'ensei- 
j^^ner  la  théolo«i:ic  au  collège  de  Siam,  alors  à  l'ile  de  Hôn-Bât,  riusécurité 
l'obligea  à  quitter  cette  localité,  *mi  1770,  avec  lecidlége  pour  s'établir  aux 
environs  de  Pondichérv,  à  l'abri  du  dra[)eau  français.  C'est  là  qu'il  reçut 
b's  lettres  apostoli(iues  l'instituant  évéque  d'Adran  et  coadjuteur  de 
Mgr  Piguel.  Le  sacre  cependant  n'eut  lieu  (pi'en  I77i  à  Madras.  Cette 
même  année,  il  partit  pourMacao  d'où  il  revint  à  Hà-Tiên,  en  1776.  Voyant 
rimpossibililé  de  rester  dans  cette  région,  il  prit,  en  l7Ui>,  bi  parti  d'ins- 
tall(»r  ses  élèves  à  Tàn-Tri'éu  (prés  niên-Uoà)  en  Hasse-Cochinchine,  où 
Nguyèn-Auh.  nous  l'avons  vu,  s'était  établi. 

La  suite  de  la  vie  de  Mgr  (r.\dran  est  si  intimement  liée  à  l'histoire  du 
pays  et  au  règne  de  Nguyèn-Anh,  qu'elles  trouvera  tout  naturellement  sa 
place  daus  le  texte  de  ce  cbap  lire. 
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errant  lui-môme  avec  ses  gens  à  travers  les  îles  du  Golfe  de  Siam. 
Nguyen-Anh  le  trouva  à  Chtrn-Bun  et  le  chargea  de  demander  du 
secours  au  roi  de  France. 

L'évéque  accepta  la  mission,  dont,  au  surplus,  il  était  Tinspirateur 
emmenant  avec  lui  le  jeune  prince  Gânh.  Pourtant  son  départ  fut 
retardé,  il  ne  quitta  rindo-Gliine  qu'en  décembre  1784,  passa  à 
Malucca,  à  Pondicliéry  (où  il  resta  vingt  mois)  et  ne  débarqua  à 
Lorient  qu'en  février  1787. 

I^es  pouvoirs  que  Mgr  d'Adran  avait  reçus  de  Nguy5n-Anh 
consistaient  dans  le  sceau  de  l'Etat  et  une  délibération  du  conseil  du 
cliûa  dont  voici  le  texte  pris  dans  le  livre  du  P.  Louvet  (Mgr 
d'Adran)  : 

Dclibéraiion  du  conseil  royal  (i)  de  la  Cochinchine. 

Le  Conseil  royal  ayant  délibéré  sur  Tétat  présent  des  affaires  publiques, 
il  a  été  résolu  : 

1°  Que  le  secours  d'une  puissance  européenne  devenant  nécessaire 
pour  rétablir  le  roi  dans  tous  ses  droits,  sa  Majesté  serait  priée  de  remettre 
ses  intérêts  entre  les  mains  du  roi  de  France  dont  la  puissance,  la  bonté 
et  Téquité  du  gouvernement  lui  étaient  connues,  par  préférence  à  toute 
autre  nation  européenne. 

2^  due  pour  commencer  et  terminer  une  négociation  de  cette  impor- 
tance, il  serait  proposé  au  roi  de  s'adresser  à  M.  Tévéque  d'Adran,  français 
d'origine,  dont  toute  la  nation  connaît  depuis  longtemps  la  prudence  et 
l'amour  du  bien. 

3*^  Que  le  roi  le  munirait  de  pouvoirs  illimités  pour,  au  nom  de  sa 
Majesté,  demander  à  la  cour  de  France  les  secours  nécessaires,  et  prendre 
avec  elle  les  arrangements  les  plus  convenables  et  les  plus  propres  à 
procurer  l'avantage  des  deux  nations  intéressées. 

4*^  Que  pour  assurer  ladite  cour  de  France  de  la  droiture  de  ses  inten- 
tions, ledit  seigneur  roi  serait  prié  de  consentir  à  remettre  entre  les  mains 
dudit  prélat  français  le  prince  royal,  son  fils  unique  et  héritier  de  ses 
Etats,  s'en  rapportant  à  ses  soins  pour  l'éducation  d'un  prince  si  cher 
au  cœur  du  roi  et  si  précieux  à  toute  la  nation. 

5<>  Que  pour  éviter  les  difficultés  de  s'assurer  du  véritable  contenu 
d'écrits  faits  en  langue  étrangère,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  d'interprètes 
que  les  personnes  intéressées,  le  roi  sera  prié  de  vouloir  confier  audit 


(l)  Au  sujet  de  «  royal  »  et  de  «  roi  de  Cochinchine  »  que  nous  allons 
rencontrer  dans  ce  document  et  d'autres  fois  encore  au  cours  do  ce  livre, 
nous  ferons  reman|uer  que  le  litre  de  virang  (roi)  pris  par  Nj!:u>en-Anh  et 
que  les  chûa,  ses  prédécesseurs,  avaient  pris  également,  ne  répondait  pas 
à  leur  situation  vis-à-vis  des  rois  Lé  (jui  étaient  censés  régner  sur  le  pays. 
Il  faut  dire  aussi  que  ces  rois  étaient  absoluninn  t  incapablesde  rien  empêcher. 
Qu'il  y  ait  eu  abus  de  titre  ou  usurpation,  ils  subissaient  le  fait,  non  sans 
jouir  quehfuefois  de  revanches  à  la  manière  des  empereurs  de  Chine  en 
matière  de  suzeraineté  sur  FAnnam.   I^  délibération  que  nous  publions 

ci-dessus  nous  en  fournit  une  preuve,  elle  se  termine  par  «  Délibéré 

la  quarante-troisième  année  du  régne  de  Kièu-llu-ug  »  c'est-à-dire  du  roi 
Le  qui  régnait  au  Tuukiu  (1740-1786)  ! 


prélat  le  sceau  principal  de  sa  dignité  royale  et  qui,  par  toute  la  nation 
en  est  regardé  comme  l'investiture,  afin  que,  dans  tous  les  cas,  la  cour 
de  France  fût  assurée  des  pouvoirs  de  M.  l'évéque  d'Adran  et  pût  compter 
sur  le  succùs  de  l'entreprise  qu'elle  pourrait  faire. 

6»-'  Que  ledit  prélat  demandera  à  la  cour  de  France,  un  secours  de 
quinze  cents  hommes,  le  nombre  de  vaisseaux  nécessaires  pour  le  trans- 
port de  l'artillerie  de  campagne,  des  munitions  de  guerre  et  généralement 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  utile  à  l'expédition. 

7°  Qu'il  sera  donné  pour  gouverner  au  prince  royal  et  héréditaire 
et  pour  accompagner  l'évêque  d'Adran,  deux  des  principaux  officiers  de 
l^  cour,  avec  toute  la  suite  nécessaire,  lesquels  officiers  seront 
aussi  garants  du  désir  sincère  qu'a  le  roi  de  traiter  avec  la  cour  de  France. 

8»  Que  M.  l'cvéque  d'Adran  sera  chargé  de  proposer,  au  nom  du  roi 
et  de  son  conseil,  de  faire  cession  et  de  donner  au  roi  de  France,  en  pleine 
et  entière  souveraineté,  l'île  qui  forme  le  port  principal  de  toute  la 
Cochinchine,  appelée  par  les  Français  le  port  de  Touron  (Tourane),  et 
par  les  Cochinchinois  Hôi-An,  pour  y  faire  des  établissements  en  la 
manière  et  forme  qu'ils  jugeront  plus  à  propos. 

9"  Qu'il  sera  de  plus  accordé  à  la  nation  française,  conjointement  avec 
les  Cochinchinois,  la  propriété  dudit  port  afin  d'y  pouvoir  garder,  caréner 
et' construire  tous  les  vaisseaux  que  la  cour  de  France  jugera  nécessaires. 

10°  Que  ledit  prélat  proposera  aussi  à  la  cour  de  France  la  propriété 
de  l'île  appelée  Poulo-Condore. 

1 1°  Que  le  roi  accordera  à  la  nation  française  le  commerce  de  ses  Et^ts, 
exclusivement  à  toutes  les  nations  européennes. 

1 2°  Qpe  le  roi  s'engagera  si  la  France  le  rétablit  et  le  soutient  dans  ses 
Etats,  à  donner  au  roi  de  France  les  mêmes  secours  en  soldats,  matelots, 
vivres,  vaisseaux,  galères,  etc.,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

13°  Que  le  roi  sera  prié  de  prévenir  M.  l'évêque  d'Adran  que,  si  la 
cour  de  France  venait  à  demander  des  choses  que  sa  Majesté  n'aurait  pu 
prévoir,  ledit  prélat  ne  devrait  y  consentir  qu'autant  que  les  articles 
demandés  ne  porteraient  préjudice  en  aucune  manière  aux  intérêts  de 
son  peuple,  dont  ledit  soigneur  roi  est  le  père  et  le  défenseur,  que  ledit 
prélat  parfaitement  instruit  des  mœurs  et  coutumes  de  la  Cochinchine, 
représentera  à  la  cour  de  France  que  le  traité  que  le  roi  désire  conclure 
avec  elle  n'aura  de  consistance  qu'autant  que  les  conditions  en  seront 
équitables  et  avantageuses  aux  deux  nations  contractantes. 

14"  Enfin  que  le  roi  sera  prie  de  faire  connaître  à  M.  l'évoque  d'Adran 
que,  en  remettant  entre  ses  mains  son  sort  et  celui  de  tous  ses  sujets, 
il  attend  de  son  attachement  pour  sa  personne  royale  qu'il  mettra  dans 
cette  négociation,  avec  la  célérité  mesurée  par  les  circonstances,  toute  la 
prudence  et  la  maturité  que  ledit  seigneur-roi  lui  a  toujours  reconnues, 
que  de  cette  négociation  dépend  le  salut  d'un  ministère  qu'il  a  toujours 
rempli  avec  zèle  et  pour  lequel  il  a  fait  jusqu'ici  les  plus  grands 
sacrifices,  qu'enfin  en  faisant  connaître,  par  le  succès,  la  bonté  de  l'Etre 
suprême  dont  il  est  le  ministre,  et  la  bienfaisance  du  grand  roi  dont  il 
est  sujet,  il  méritera  à  tout  jamais  la  reconnaissance  du  roi  et  de  la 
nation  cochinchinoise. 
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Défibéré  en  conseil  royal,  le  dixième  jour  de  la  septième  lune  de  la 
quarante-troisième  année  du  règne  de  Kiïn-Hu-ng. 

CoDjointemeDt  avec  cette  délibération,  Mgr  d'Adraa  emportait 
une  lettre  autographe  de  Nguyèn-Ânb  au  roi  de  France. 

La  voici  : 

Sire,  malgré  la  différence  d'étendue  de  mon  pays  et  celle  de  votre 
illustre  royaume,  malgré  la  distance  considérable  qui  nous  sépare,  per- 
suadé que  vous  croirez  à  ma  sincérité,  je  me  suis  décidé,  d'après  l'avis 
de  Canh-Chi  (Mgr  d'Adran),  de  m'adresser  à  vous.  J'ai  donc  confié  mon 
fils  Canh  à  Canh-Chi  et  lui  ai  remis  le  sceau  de  l'empire,  afin  que  vous 
ayez  toute  confiance  en  lui,  pour  qu'il  se  rende  auprès  de  vous*  et  vous 
demande  les  secours  nécessaires  pour  rentrer  dans  mon  royaume.  Con- 
naissant vos  vertus,  je  me  flatte  que  vous  daignerez  accueillir  mon  jeune 
enfant,  que  vous  aurez  compassion  de  mon  sort,  et  j'espère  que  dans 
peu  j'aurai  la  joie  de  le  voir  revenir  avec  les  secours  nécessaires.  J'attends 
avec  impatience  le  retour  de  Canh-Chi,  et  soyez  persuadé  que  je  con- 
serverai toujours  le  souvenir  de  vos  bienfaits. 

Après  son  entrevue  avec  Mgi*d'Adran,  Nguyèn-Anh  fit  une  nouvelle 
tentative  pour  reconquérir  la  Basse-Cochinchine  ;  malheureusement 
cette  fois,  l'ennemi  veillait.  D'abord  il  remporta  quelques  succès, 
mais  le  gouverneur  tày-san,  Tru-ang-Vàn-Ba,  gendre  de  Nh^c,  le 
mit  bientôt  hors  d'état  de  combattre  (178â).  Alors  le  malheureux 
prince  prit  le  parti  de  se  rendre  à  Bangkok  pour  y  demander  du 
secours  (avril  1 784).  Le  roi  de  Siam  mit  à  sa  disposition  (juillet  1 784) 
^.000  hommes  et  300  bateaux  de  combat.  Avec  cette  petite  armée, 
il  occupa  successivement  Ba-Vâc,  Trà-ôn,  Màn-Thit  et  Sa-Déc. 
Vainqueur  à  Mân-Thit,  où  il  perdit  son  meilleur  capitaine,  Chûu- 
Vàn-Tiép,  il  fut  défait  à  Rgich-Gâm  (janvier  1 785). 

De  nouveau  fugitif,  Nguyên-Anh  se  retira  à  Bangkok,  où  le  roi 
lui  fit  bon  accueil. 

C'est  après  ces  événements  que  Mgr  d'Adran  quitta  l'Indo-Chine. 

NguySn-Anh  va  rester  plusieurs  années  au  Slam  avec  toute  sa  fa- 
mille et  les  quelques  partisans  qui  lui  sont  demeurés  fidèles.  Il  pren- 
dra très  honorablement  part  à  la  guerre  contre  les  Birmans  (1 786), 
puis  il  débarrassera  le  littoral  siamois  des  pirates  malais  qui  Tinfes- 
taient.  Nous  le  laisserons  à  ces  occupations  pour  revenir  aux  Trinli 
que  nous  avons  quittés  vers  1776. 

Tây-San  et  Trinh  au  Tonkin  (1 7 7 6'il86).  — Après  sa  victoire 
sur  les  Nguyen,  Trlnh-Sum  avait  établi  l'armée  dans  le  ThuAn-Hoa, 
comptant  organiser  sa  conquête.  Malheureusement,  ses  enfants  qui 
déjà  se  disputaient  l'héritage  paternel,  ne  lui  en  laissèrent  pas  le 
temps.  Trinh-Sum  dut  revenir  précipitamment  au  Tonkin,  où  il 
maurut  bientôt  après  (i  782).  Trjnh  Gini,  son  fils,  appuyé  par  le 
peuple  et  l'armée,  destitua  un  de  ses  frères  (Trinh-Cân;  désigné  par 
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le  chùa  comme  devant  lui  succéder,  et  prit  sa  place.  Ce  Trioh-Cin 
ne  survécut  guère  a  sa  destitution. 

Entre-lemps,  les  Tay-So-n,  qui  s'étaient  consolidés  dans  leurs 
provinces,  songèrent  î\  s'étendre  vers  le  Nord.  iNguyèn-Vîin-Nh^c 
résolut  de  s'emparer  de  Hue.  Aidé  par  son  frère  HuO  et  par  un  géné- 
ral tonkinois,  transfuge  de  Tarmée  des  Trinh,  NguySn-HJru-Cbiah, 
il  enleva  la  capitale  de  la  Cocliinchinc  presque  sans  coup  férir 
(1784).  Le  gouverneur  de  Hué,  qui,  en  cette  circonstance,  avait 
trahison  prince,  fit  sa  soumission  aux  TAy-Son. 

Incité  par  Nguyen-Hîru-Chînh,  Hui},  devenu  commandant  en  chef, 
marcha  contre  le  Tonkin  avec  cette  devise  sur  ses  bannières  :  Phù 
Lé,  thêt  Trinh  (défendre  les  Lé,  renverser  les  Tr|nh).  Il  ne  rencon- 
tra guère  de  résistance.  Trlnh-Giai  craint  et  détesté,  se  vit  littérale- 
ment abandonné.  Il  dut  s'enfuir  de  HA-NOi  seul,  et,  ne  trouvant  mê- 
me plus  un  homme  pour  conduire  son  éléphant,  il  se  donna  la 
mort  (1786). 

Huê,  en  vertu  de  sa  devise,  respecta  le  vieux  roi  Lê-Hièn-Tông, 
qui,  de  son  côté,  le  reçut  avec  de  grands  honneurs,  lui  décernant  le 
titre  de  qnôc  dmg  ^  Quelques  semaines  plus  tard,  le  roi  lui  donna 
en  mariage  une  princesse  de  la  famille  royale  ^. 

Lê-Hièn-Tông,  déjà  malade  à  l'arrivée  do^  Tiy-So-n,  vit  rapide- 
ment son  état  empirer.  Deux  mois  après  l'entrée  de  HuO  à  Ha-NOi> 
le  roi  mourut  ;  il  était  dans  sa  7U«  année  (1786),  avait  régné  47  ans, 
mais  n'avait  jamais  exercé  le  pouvoir. 

Lê-Clum-Thônq  (1787,  a.  p.  7^1.-1789).  —  Le  vieux  roi,  en 
mourant,  n'avait  pas  désigné  de  successeur,  la  cour  proclama,  du 
consentement  de  HuO,  un  de  se.s  pelits-fils,  I^-Duy-Khiêm,  qui. reçut 
le  nom  de  Lé-Chiêu-Thong. 

Cependant  celte  première  expédition  de  IIuO  au  Tonkin  avait 
éveillé  des  sentiments  de  crainte  et  de  jalousie  chez  Nhgic,  qui 
accourut  et  tint  aussitôt  conseil.  Un  mandarin  nommé  Vô-Vân- 
Nhûm  dénonça  l'ambition  du  général  Nguyèn-Hû-u-Chînh  qui  avait 
été  le  conseiller  de  HuO.  Quelques  jours  plus  tard,  Nhac  voulut  bien 
se  rendre  auprès  de  Lè-Chiéu-Thong,  qui  lui  offrit  la  moitié  du  Ton- 
kin ;  mais  celui-là  crut  devoir  refuser,  alliant  que  ses  armées 
étaient  venues  pour  délivrer  le  roi  de  l'oppression  des  Trjnh,  non 
pour  lui  prendre  son  territoire. 

Peu  après,  Nh^c  et  Hué,  qui  avaient  résolu  de  perdre  Nguy?n-Hihi- 
Chînh,  se  retirèrent  nuitamment  vers  le  Sud  avec  leurs  troupes,  non 
sans  avoir  au  préalable  fait  prendre  congé  du  roi  et  dévaliser  son 


(1)  Titre  nobiliaire.  Quoc  =  pays,  công  est  un  titre  nobiliaire. 

{i)  Le  pendre  du  roi  est  appelé  en  Annam  phô  ma  :  phà  =  protéger,  dé' 
fendre  ;  ma  =  cheval.  La  sens  de  ces  mots  est  «  relui  (|ui  conduit  la  mon- 
lure  royale,  qui  peut  approcher  de  la  monture  royale  *. 
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trésor.  Nguy?n-Hiru-Chînh  qui,  loin  d'être  renseigné  sur  la  retraite, 
avait  été  chargé  par  Nhac  de  préparer  des  sacrifices  aux  ancêtres  des 
Lé,  se  trouva,  vers  le  matin,  en  présence  d'une  populace  furieuse 
contre  le  transfuge,  et  qui  ne  cherchait  rien  moins  qu'à  l'assommer. 
A  grand'peine,  il  parvint  à  se  sauver  dans  une  barque  avec  quelques- 
uns  des  siens.  Au  Nghê-An,  Nguyen-llîru-Chînh  rejoignit  les  Tày- 
Son  qui  lui  firent  bonne  mine,  s'excusant  de  leur  oubli,  et  lui  laissant 
la  défense  du  NghO-An. 

Nous  ne  laisserons  point  passer  ce  trait  du  caractère  asiatique  dont 
la  désinvolture  est  parfois  si  stupéfiante  et  qui  pourtant,  le  cas  échéant, 
sîût  accepter  sans  broncher  les  plus  grossiers  mensonges.  Personne  n'a 
tté  trompé  dans  cette  afliiire.  Des  deux  côtés  l'on  se  craignait.  La  feinte 
n'a  certainement  été  acceptée  de  part  et  d'autre  que  pour  gagner  du 
temps  et  trouver  une  occasion  meilleure.  La  mentalité  européenne  ne 
se  fut  jamais  accommodée  de  ce  misérable  subterfuge,  elle  eut  crié 
à  la  trahison  dès  la  première  heure,  et  les  armes  eussent  décidé  du 
sort  des  partis.  C'est  que  la  race  blanche  attache,  non  sans  raison, 
une  importance  capitale  à  l'honneur,  à  la  parole  donnée,  choses  que 
la  race  jaune  commence  seulement  à  entrevoir.  Le  manque  de  loyauté 
dans  les  aflaires  politiques  et  militaires  a  valu,  tant  aux  Chinois 
qu'aux  Annamites,  la  plus  grosse  part  des  déboires  et  des  malheurs 
dont  ils  rejettent  la  faute  sur  les  Européens.  Nous  aurons  l'occasion, 
dans  la  suite  de  ce  livre,  de  revenir  encore  plusieurs  fois  sur  cette 
question,  et  nous  n'y  manquerons  pas,  car  elle  donne  le  pourquoi 
de  bien  des  événements,  de  bien  des  situations  politiques  qui,  sans 
elle,  n'auraient  d'autre  raison  que  la  plus  vulgaire  brutalité. 

Sitôt  les  Ta  y-Son  partis  de  Hà-NOi,  lesTrjnh  y  revinrent.  Des  deux 
compétiteurs,  Trjnh-BO  et  Trjnh-Phùng,  le  dernier  remporta,  et  le 
roi  dut  le  reconnaître  dans  la  charge  héréditaire  de  sa  famille. 

Malheureusement,  Trjnh-Phùng  ne  sut  pas  plus  se  modérer  que 
son  prédécesseur.  Il  abusa  si  bien  du  pouvoir,  que  le  roi,  craignant 
pour  lui-même,  demanda  des  secours  à  Nguyèn-IIfru-Chinh.  Celui-ci 
accourut  avec  10.000  hommes  et  contraignit  Trjnh-Phùng  à  quitter 
Hà-NOi.  Mais  ce  ne  fut  qu'après  trois  mois  d'une  lutte  opiniâtre,  que 
l'armée  royale  réussit  à  disperser  les  Trinh,  qui,  de  ce  moment, 
disparaissent  de  l'histoire. 

Comme  nous  venons  de  voir,  Nguyen-HiVu-Chinh  avait  quitté 
le  NghO-An  sans  trop  s'inquiéter  de  Nhac  et  IIuO,  qui  se  dispuurient 
ouvertement  le  pouvoir.  Il  songeait,  lui  aussi,  à  se  tailler  un  royaume 
dans  le  pays  d'Annam. 

HuO  avait  mis  le  siège  devant  Qui-Nho-n.  Nhnc  dut  dégarnir  la 
Cochinchine,  mais  ses  troupes  furent  battues  dans  le  Phn-Yèn.  Après 
un  temps  de  lutte  fort  acharnée,  les  adversaires  se  réconcilièrent  et 
divisèrent  la  Cochinchine  en  trois  Etats. 

Nh^c,  avec  le  titre  de  hoàng  d^ (empereur)  eut  le  territoire  depuis 
le  nord  du  Quâng-Nam  jusqu'à  la  frontière  Sud  du  Binh-Dlnh. 
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IIiiA,  avoc  le  litre  de  hâc  binh  vurcrng  (roi  pacificateur  du  Nord) 
eut  du  Qnang-Nam  aux  frontières  du  Tonkin. 

Lir,  avec  le  litre  de  dông  dinh  viraiig  {yo\  pacificateur  de  TEst) 
obtint  les  territoires  du  Phû-YOn,  du  Binh-ThuAn  et  de  la  Bassc-Co- 
cliincliiue. 

Sitôt  le  partage  fait.  Hue,  qui  venait  d'apprendre  le  dépari  de 
Nguyen-IIû-u-Chinlj  pour  Hà-NOi,  fit  occuper  le  NghO-An  et  se  pré- 
para à  marcher  contre  le  Tonkin. 

Vo-Vàfi-Nhâm  et  Ngô-Vàn-So,  ses  lieutenants,  avancèrent  contre 
Ilà-N()i  (fin  1787),  où  Nguyén-Ilfru-Chinh  fut  défait,  presque  sans 
combattre,  quoiqu'il  n'eut  manqué  ni  de  science  ni  d'énergie. 

Nguy^n-Ilfru-Chinh,  se  sauvant,  tomba  au  pouvoir  des  Tày-San 
qui  le  firent  couper  en  morceaux. 

Lè-Chiéu-Tli6ng  s'enfuit  également  (1789). 

lIuA  vint  alors  en  personne.  Son  premier  acte  fut  rexécution 
sommaire  de  Vô-Vàn-NhAm  qui  lui  portait  ombrage  et  son  rempla* 
cemcuit  par  Ng6-Van-S(r,  son  dénonciateur. 

Tous  les  soins  du  nouveau  commandant  en  chef  furent  de  pour- 
suivre le  roi  fugitif  qui  finit  par  se  réfugier  à  Lang-Giang  (province  de 
Bac-Ninh). 

Celle  fois,  Uni)  crut  en  avoir  fini  avec  Lè-Ghièu-Thdng.  Les  anciens 
mandarins  de  la  cour,  assemblés,  durent  signer  un  acte  reconnais- 
sant llur  roi  du  Tonkin  (1789).  Puis  il  revint  dans  sa  capitale  lais- 
Sîuit  Tadminislration  du  pays  à  son  général  Ngô-Vàn-Sôr. 

Cependant,  la  reine-mère  et  le  prince  royal  fuyant  étaient  par- 
venus à  Long-Ch«iu,  en  Chine.  Le  gouverneur  général  du  Quàng-Tîly 
(Qnang-Si)  et  du  Quâng-Bùng,  au  récit  des  malheurs  du  roi,  fil  un 
rapport  à  l'empereur,  favorable  aux  Lé,  en  suite  duquel  une  armée 
chinoise  envahit  le  Tonkin  et  força  les  Tày-So-n  à  se  replier  jusqu'à 
la  frontière.  Lé-Chiéu-Thông  se  rendit  aussitôt  à  llà-iNOi  où  il  reçut 
l'investiture  de  roi  d'Annam  et  commit  immédiatement  toutes  sortes 
d'atrocités. 

Quant  à  Iluç,  informé  de  la  marche  des  événements,  il  se  pro- 
clama empereur,  réunit  une  armée  de  80.000  hommes  et  pénéti-a 
dans  le  Tonkin.  Los  Chinois  furent  battus  et  massacrés  en  grande 
partie.  Lé-Chiéu- Ihong  dut  se  réfugier  en  Chine  (1789,  1*  L),  où 
î'empcîreur,  gagné  à  d'autres  sentiments,  entra  en  rapports  avec  des 
envoyés  de  Hué.  Le  roi  fut  conduit  à  Pékin.  On  le  traita  convena- 
blement, mais  en  prince  déchu,  il  y  mourut  ainsi  que  son  fils  en 
1793.  Avec  lui  disparaissait  la  dynastie  des  Lé. 

Ngwjhi'Anh  (1780-180?).  —  Ainsi  que  nous  avons  vu,  Nguy5n- 
Anh,  après  s:\  défaite,  s'était  réfugié  à  Bangkok  où  le  roi  de  Siam  lui 
témoigna  une  grande  bienveillance.  Avec  le  temps,  toutefois»,  ces 
se.îlimrnts  changèrent.  En  1787,  uu  Portugais,  envoyé  par  ses  cora- 
pîilrioles  de  Goa,  avait  offert  au  chùa  des  secours  pour  reconquérir 
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le  patrimoine  de  ses  ancêtres.  La  cour  siamoise  en  prit  ombrage 
afnrmant  qu'elle  se  chargerait  elle-même  de  ramener  Nguyen-Anh 
dans  ses  Etats  au  moment  favorable. 

En  attendant,  Lîr,  homme  privé  de  talents  militaires  et  politiques, 
gonvernait  la  Basse-Cochinchine  sans  trop  arriver  à  se  faire  obéir  de 
ses  turbulents  lieutenants.  De  plus,  les  TAy-So-n  se  trouvaient  affai- 
blis par  leurs  luttes  intestines.  Le  moment  était  donc  favorable  à 
une  descente.  Pourtant  le  roi  de  Siam  ne  bougeait  pas.  NgUyen-Anh 
désespérant  d'en  rien  obtenir,  se  décida  à  quitter  Bangkok  où  il  était 
quasi  prisonnier.  H  s'enfuit  avec  les  siens  et  vint  se  réfugier  à  Ilôn- 
Tre  (1787.  7«  1.).  De  cette  île,  il  gagna  Phù-Quoc  où  il  fit  rester  sa 
famille  et  puis  vint  à  Hà-Tiên.  Il  profita  en  même  temps  de  la  répres- 
sion d'un  acte  de  piraterie,  commis  sur  des  Siamois  et  sévèrement 
puni  par  lui,  pour  se  remettre  bien  avec  la  cour  de  Bangkok. 

De  Hà-Tiên,  le  chùa  s'en  vint  au  Cap  Saint-Jacques,  puis  remonta 
la  rivière.  Son  armée  grossissait  à  vue  d'œil,  et  bientôt  elle  vint 
devant  Saigon  formidable,  menaçante.  Nguyen-Vàn-Lîr,  le  roi 
tày-so-n,  au  lieu  d'attaquer,  jugea  prudent  de  se  retirer  à  Bièn-IIoà, 
laissant  à  son  ministre,  Pham-Vàn-Ngan,  le  soin  de  défendre  la  capi- 
tale. Nguyen-Anh,  repoussé  tout  d'abord  de  Saigon,  revint  à  la 
charge.  Sa-Déc,  Vînh-Long,  My-Tho,Biên-Hoà,  tombèrent  successi- 
vement en  son  pouvoir,  et  Saigon  fut  pris  au  8c  mois  de  l'année 
1 788.  C'était  pour  la  quatrième  fois  que  Nguyen-Anh  rentrait  dans  sa 
résidence  de  Basse-Cochinchine.  Il  n'en  sortira  plus  (ju  a  la  tête  de  son 
armée,  et  pour  prendre  possession  de  la  capitale  de  ses  ancêtres  :  Hué. 

Durant  cette  campagne,  les  frères  de  Lu-  étaient  occupés,  l'un, 
Hui),  à  lutter  contre  l'invasion  chinoise  appelée  par  Lé-Chiêu-Thong, 
l'autre,  Nhac,  à  consolider  son  royaume  de  Binh-Dinh  et  à  le  sous- 
traire à  la  convoitise  de  Hué.  Aussi  Lu-  n'obliut-il  aucun  secours  des 
siens,  et, dès  le  commencement  de  1788,  il  abandonna  définitivement 
la  Basse-Cochinchine,  sans  s'occuper  de  ses  partisans  qui  avaient  con- 
tinué la  défense. 

A  cet  événement  heureux  pour  les  Nguyen,  s'en  était  joint  un 
autre  non  moins  utile  à  leur  cause.  L'éve(]ue  d'Adraii  revenait  de 
France  (juillet  1889)  avec  le  prince  Canh  après  quatre  ans  d'absen- 
ce. Il  avait  été  nommé  par  Louis  XVI  ministre  plénipotentiaire 
auprès  du  roi  de  Cochinchne  et  muni  d'un  traité  d'alliance  (|ue  le 
mauvais  vouloir  du  comte  de  Conway,  gouverneur  de  Pondicliéry 
nommé  commandant  de  l'expédition,  et  les  événements  subsé- 
quents de  la  Révolution  empêchèrent  d'aboutir. 

.M.  Faure,dans  son  livre  (Piijnmu  de  Bê}unne),^'dX{{xù\Qi\  démon- 
trer que  si  l'expédition  ne  se  fit  point,  ce  fut  par  la  seule  et  unique 
faute  de  la  cour  de  Versailles  qui,  pendant  (|u'elle  donnait  un  traité 
et  des  pouvoirs  à  l'évèque  d'Adran,  envoyait  des  instructions  for- 
melles à  de  Conway  pour  faire  échouer  l'entreprise.  La  critique  très 


-  08  - 

judicieuse  du  P.  Louvet,  dans  sa  2*  édition  de  Mgr  (FAdfan,  semble 
bien  dcmonlrer  le  contraire.  L'exf)édilion  avnil  été  résolue  de  tionne 
foi  et  elle  devait  se  l'aire  à  la  condition  explicite  qu'elle  fût  faisable. 
Tel  ét;iit  lesprit  d(îs  instructions  et  aussi  la  lettre.  Le  roi,  ses  minis- 
tres n'ont  eu  qu'un  tort,  et  un  tort  impardoimable,  celui  d'avoir 
laissé  au  bon  juger  du  comte  de  Conway  le  soin  de  décider  du  sort 
de  l'expédition.  Ils  connaissaient  ce  vilain  pei-souuage. 

De  GoTjway,  gentilhomme  irlandais,  déjà  remarqué  pour  ses 
fras(|ues  et  ses  sottises,  avait  pris  part  à  la  guerre  d'Améri(|ue  et, 
par  ses  intrigues,  son  mauvais  caractère,  s'était  fait  chasser  de  l'ar- 
mée franç4iise.  Grâce  au  crédit  de  la  famille  de  Brienue,  il  fut  réin- 
tégré cependant,  et,  comme  il  continuait  à  se  rendre  insupportable, 
on  l'envoya  aux  Indes  afin  de  s'en  débarrasser  ! 

Louis  XVI,  dans  l'audience  de  congé  qu'il  accorda,  le  8  décembre 
1787,  à  l'évèque  d'Adran,  prouva  qu'il  étiiil  bien  renseigné  sur  la 
valeur  du  comte  en  dis;mt  :  «  Monseigneur,  vous  vous  êtes  laissé 
prévenir  en  faveur  de  Conway.  Croyez-moi,  il  est  à  craindre  qu'il 
ne  vous  donne  beaucoup  de  chagrin,  et  (|ue  même  il  ne  fasse 
échouer  tous  vos  projets  dans  cette  expédition.  Si  je  lai  nommé 
commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Inde,  ce  n'a  été  que  pour  me 
débarrasser  ici  de  ses  intrigues  et  l'empêcher  d'y  mettre  tout  eu 
confusion  ;  car  je  sais  bien  ([ue  lui,  son  frère  *  et  Dillon  ^  ne  peu- 
vent rester  un  moment  en  repos.  Cependant,  pour  vous  obliger,  je 
lui  donnerai  le  cordon  rouge  et  le  rang  de  lieutenant-général.  » 

Ce  passage  nous  dépeint  d'un  trait  la  faiblesse  de  Louis  XVI, 
la  frivolité  et  les  intrigues  de  la  cour.  Avec  des  caractères 
pareils,  tout  devait  rater.  Quoiqu'il  en  soit,  dès  les  premiers 
jours  de  l'arrivée  à  Pondichéry,  Mgr  d'Adran  et  le  comte  de  Conway 
se  brouillèrent  ^.  Le  gouverneur  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  empêcher 


(1)  Le  fn'M'e  de  Conway  était  égaleineiil  olTicier  f^éiiéral,  il  avait  épousé 
une  sœur  de  Loinénie  de  Bricnnc,  alors  ministre  dos  finances. 

d)  <i  Mgr  DiUon,  archevtMjue  d'Ai\,  prélat  mondain  et  prOtre  scanda- 
leux 0  (P.  Louvet). 

(3)  La  raison  de  cette  brouille  semble  avoir  été  la  présence  d'une  certaine 
Madame  de  Vienne,  femme  d'un  des  aides-de-camp  du  comte  de  Conway. 
<|ui  <£  habitait  au  gouvernement,  {irésidait  à  la  table  et  se  conduisait  en 
véritable  maîtresse  de  maison.  Il  se  pourrait  fort  bien,  comme  le  bruit  en 
courut  à  Pondicbéry  aloi*s,  qu'à  l'occasion  d'une  invitation  à  dîner  ou 
d'une  simple  visite  de  iiolitesse  à  faire  à  celte  dame,  Mgr  d'Adran  se  soil 
poliment,  mais  très  nettement,  récusé.  C'était  se  faire  deux  ennemis  iji- 
placabhîs  d»'  Tbomme  et  de  la  lenune  ;  car  les  libertins  ne  paixlonueat  pas 
la  censure  de  leui*s  vices.  »  (V.  Louvet). 

Dans  un  ouvrage  qui  date  de186Ii  {(htze  nutis  de  saus-prâfecture  en  Basse- 
Cochhirhine  par  L.  de  (Tramnmnt)  nous  lisons  également  :  «  Là  (à  Pondi- 
cbéry) les  intrigues  de  Madame  de  Vienne  et  la  mauvaise  volonté  du  comte 
de  Conway.  gouverneur  de  nos  établissements  de  l'Inde,  retardèrent,  pen- 
dant un  an,  le  départ  des  secours  attendus  par  Gia-Long;  bientôt  les  évé- 
nements de  8î>  les  firent  complètement  oublier.  » 
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rexpédilion.  Il  desservit  le  prélat  dans  l'esprit  du  roi  et  des  miuîsires, 
envoyant  des  rapports  mensongers  à  Versailles  ;  s'appuyant  sur  ses 
instructions  mêmes,  il  conclut  à  Timpossibililé  d'une  expédition  que 
pourtant,  quelques  mois  plus  tard,  l'évèque  fil  tout  seul.  De  Conway 
réussit  parfaitement  et.  dans  la  séance  du  conseil  d  Etat  présidée  par 
le  roi,  le  4  octobre  1788,  il  fut  approuvé  : 

<c  Le  roi  a  trouvé  la  conduite  de  Conway  très  conforme  aux 
ordres  qu'il  a  reçus  et  à  ceux  qui  lui  ont  été  envoyés,  d 

Mais  revenons  au  traité  dont  voici  le  texte  : 

TRAITÉ  ENTRE    LEURS   MAJESTÉS   LE    ROY    LOUIS    XVI 
ET   NGUYÊN-ANH    ROY   DE    COCHINCHINE. 

Préambule. —  Nguyin-Anh,  roy  de  Cochinchine,  ayant  été  dépouillé  de 
ses  Etats,se  trouvant  dans  la  nécessité  d'employer  la  force  des  armes  pour 
les  recouvrer,  a  envoyé  en  France  le  sieur  Pierre-Joseph-Georges 
Pigneau  de  Béhaine,  évéque  d'Adran,  dans  la  vue  de  réclamer  le  secours 
et  Tassistahce  de  Sa  Majesté  le  roy  très-chrétien  ;  et  Sa  dite  Majesté  étant 
convaincue  de  la  justice  de  la  cause  de  ce  prince,  et  voulant  lui  donner 
une  marque  signalée  de  son  amitié,  comme  de  son  amour  pour  la  justice, 
s'est  déterminée  à  accueillir  favorablement  la  demande  faite  en  son  nom. 
En  conséquence,  elle  a  autorisé  le  sieur  comte  de  Montmorin,  ministre 
de  ses  camps  et  armées,  chevalier  de  ses  ordres  et  de  la  Toison  d'Or,  son 
conseiller  en  tous  ses  conseils,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  et  de  ses 
commandements  et  finances,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères, 
à  discuter  et  à  arrêter  avec  ledit  sieur  évêque  d'Adran,  la  nature,  l'éten- 
due et  les  conditions  des  secours  à  fournir,  et  les  plénipotentiaires, 
après  s'être  légitimés,  le  comte  de  Montmorin  en  communiquant  ses 
pleins  pouvoirs,  et  l'évèque  d'Adran  en  produisant  le  sceau  du  royaume 
de  Cochinchine,  ainsi  qu'une  délibération  du  grand  Conseil  du  dit 
royaume,  sont  convenus  des    points  et  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  roy  très-chrétien  promet  et  s'engage  de  secourir 
de  la  manière  la  plus  efficace  les  efforts  que  le  roy  de  Cochinchine  est 
résolu  de  faire  pour  rentrer  dans  la  possession  et  jouissance  de  ses  Etats. 

Art.  2.  —  Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  très-chrétienne  enverra  incessam- 
ment sur  les  côtes  de  Cochinchine,  à  ses  frais,  quatre  frégates  avec  un 
corps  de  troupes  de  1.200  hommes  d'infanterie,  200  hommes  d'artillerie 
et  250  Cafres.  Ces  troupes  seront  munies  de  tout  leur  appareil  de 
guerre,  et  nommément  d'une  artillerie  compétente  i. 

Art.  3.  —  Le  roy  de  Cochinchine,  dans  l'attente  du  service  important 
que  le  roy  très-chrétien  est  disposé  à  lui  rendre,  lui  cède  éventuellement, 


(1)  Le^  troupes  devaient  être  prélevées  sur  les  régmenisd'Isle  de  France 
et  de  Bourbon,  L'artillerie  devait  comprendre  2  pièces  de  huit,  4  obusiers, 
2  mortiers.  Il  était  stipulé,  en  outre,  l'envoi  d'une  frégate,  de  deux  tliUes 
et  de  plusieurs  transports. 


-  100- 

aînsi  qu'à  la  couronne  de  France,  la  propriété  absolue  et  la  souveraineté 
de  l'île  formant  le  port  principal  de  la  Cochinchine,  appelé  Hoi-Nan,  et 
par  les  Européens  Touron*,  et  cette  propriété  et  souveraineté  seront 
incomniutablement  acquises  dès  que  les  troupes  françaises  auront  occupé 
l'île  susmentionnée. 

Art.  4.  —  Il  est  convenu,  en  outre,  que  le  roy  très-chrétien  aura 
concurremment  avec  celui  de  Cochinchine  la  propriété  du  port  susdit, 
et  que  les  Français  pourront  faire  sur  le  continent  tous  les  établissements 
qu'ils  jugeront  utiles,  tant  pour  leur  navigation  et  leur  commerce,  que 
pour  garder  et  caréner  leurs  vaisseaux  et  pour  en  construire.  Quant  à 
la  police  du  port,  elle  sera  réglée  sur  les  lieux,  par  une  convention  par- 
ticulière. 

Art.  5 .  —  Le  roy  très-chétien  aura  aussi  la  propriété  et  la  souveraineté 
de  l'île  de  Poulo-Condore. 

Art.  6.  —  Les  sujets  du  roy  très-chrétien  jouiront  d'une  entière  liberté 
de  commerce,  dans  tous  les  Etats  du  roy  de  Cochinchine,  à  l'exclusion 
de  toutes  les  autres  nations  européennes.  Ils  pourront,  pour  cet  eflfet, 
aller,  venir  et  séjourner  librement  sans  obstacles  et  sans  payer  aucun 
droit  quelconque  pour  leurs  personnes,  à  condition  toutefois  qu'ils  seront 
munis  d'un  passeport  du  commandant  de  l'île  de  Hoi-Nan.  Ils  pourront 
importer  toutes  les  marchandises  d'Europe  et  des  autres  parties  du  monde, 
à  l'exception  de  celles  qui  seront  défendues  par  les  lois  du  pays.  Ils 
pourront  également  exporter  toutes  les  marchandises  du  pays  et  des  pays 
voisins,  sans  aucune  exception  ;  ils  ne  paieront  d'autres  droits  d'entrée  et 
de  sortie  que  ceux  qu'acquittent  actuellement  les  naturels  du  pays,  et  ces 
droits  ne  pourront  être  haussés,  en  aucun  cas,  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être.  11  est  convenu  de  plus  qu'aucun  bâtiment  étranger, 
soit  de  commerce,  soit  de  guerre,  ne  sera  admis  dans  les  États  du  roy  de 
Cochinchine,  que  sous  le  pavillon  français  et  avec  un  passeport  français. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  cochinchinois  accordera  aux  sujets  du 
roy  très-chrétien  la  protection  la  plus  efficace,  pour  la  liberté  et  la  sécu- 
rité, tant  de  leurs  personnes  que  de  leurs  effets,  et,  en  cas  de  difficultés  et 
de  contestation,  il  leur  sera  rendu  la  justice  la  plus  exacte  et  la  plus 
prompte. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  roy  très-chrétien  serait  attaqué  ou  menacé 
par  quelque  puissance  que  ce  puisse  être,  relativement  à  la  puissance 
des  îles  de  Hoi-Nan  et  de  Poulo-Condore,  et  dans  le  cas  où  Sa  Majesté 
très-chrétienne  serait  en  guerre  avec  quelque  puissance,  soit  européenne 
soit  asiatique,  le  roy  de  Cochinchine  s'cngiige  à  lui  donner  des  secours 
en  soldats,  matelots,  vivres,  vaisseaux  et  galères  ;  ces  secours  seront 
fournis  trois  mois  après  réquisition  ;  mais  ils  ne  pourront  être  employés 
au  delà  des  îles  Molluques  et  de  la  Sonde,  et  du  détroit  de  Malacca- 
Quant  à  leur  entretien,  il  sera  à  la  charge  du  souverain  qui  les  fournira. 

Art.  9.  —  En  échange  de  l'engagement  énoncé  dans  l'article  précédent, 
le  roy  très-chrétien  s'oblige  d'assister  le  roy  de  Cochinchine,  lorsqu'il 
sera  troublé  dans  la  possession  de  ses  Etats  ;  ces  secours  seront  propor- 
tionnés à  la  gravité  des  circonstances  ;  cependant  ils  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  excéder  ceux  énoncés  dans  l'article  deuxième  du  présent  traité. 


(1)  C'est  le  port  actuel  de  Tourauc 


-  m  - 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  deux  souverains  con- 
tractants, et  les  ratifications  seront  échangées  dans  Tespace  d'un  an,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi.  Nous,  plénipotentiaires,  avons  signé  ce  présent  traité, 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Versailles,  le  21  novembre  1787. 

(L.  S.)  Le  comte  de  Montmorin. 
t  P.-F.-G.,  évêque  d*Adran  (L.  S.), 

Article  séparé.  —  Dans  la  vue  de  prévenir  toutes  difficultés  et  mésen- 
tendus,  relativement  aux  établissements  que  le  roy  très-chrétien  est 
autorisé  à  faire  sur  le  continent,  pour  l'utilité  de  la  navigation  et  du 
commerce,  il  est  convenu  avec  le  roy  de  Cochinchine  que  ces  mêmes 
établissements  seront  et  appartiendront  en  toute  propriété  à  Sa  Majesté 
très-chrétienne,  que  la  juridiction,  la  police,  la  garde  et  tous  actes  d'au- 
torité, sans  exception,  s'y  exerceront  privativement  en  son  nom. 

Pour  prévenir  les  abus  auxquels  les  établissements  mentionnés  ci- 
dessus  pourraient  donner  lieu,  il  est  convenu  expressément  qu'on  n'y 
recevra  aucun  Cochinchinois  poursuivi  pour  crime,  et  que  ceux  qui  pour- 
raient s'y  être  introduits,  seront  extradés  à  la  première  réquisition  du 
gouvernement.  Il  est  convenu  également  que  tous  les  Français  transfuges 
seront  extradés  à  la  première  réquisition  du  gouverneur  de  Hoi-Nan  ou 
de  celui  de  Poulo-Condore.  Le  présent  article  séparé  aura  la  même  forme 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

En  foi    de    quoi,    Nous,  plénipotentiaires,    avons  signé   ce    présent 
article  séparé,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Versailles,  le    28  novembre   1787. 

(L.  S.)  Le  comte    de  Montmorin. 
f  P.-J.-G.,  évêque  d'Adran  (L.  S.). 

L'émiDent  prélat,  après  bien  des  démarches,  voyant  enfin  qu'il  ne 
pouvait  rien  obtenir  du  gouverneur  de  l'Inde,  prit  le  parti  de  reve- 
nir eu  Cochinchine  ;  il  n'y  revint  cependant  pas  les  mains  vides.  Soit 
qu'il  eut  prévu  l'insuccès,  soit  qu'il  avait  simplement  voulu  augmen- 
ter encore  les  forces  accordées  par  le  roi  de  France,  il  s'était  ap- 
pliqué, chemin  faisant,  à  recruter  du  personnel  et  réunir  du  matériel 
de  guerre,  dont  il  paya  une  partie  au  moyen  des  15.000  livres  que 
sa  famille  lui  avait  fournies  pour  les  besoins  de  la  cause. 

C'est  ainsi  que  les  négociants  de  l'Ile  de  France  et  de  Bourbon  firent 
partir,  sur  les  instances  de  révè([ue  et  au  moment  de  son  passage 
(i788),  deux  navires  chargés  d'armes  et  de  munitions;  les  négo- 
ciants français  de  Pondichéry,  mieux  inspirés  et  plus  patriotes  (|uc 
leur  gouverneur,  avaient  donné  également  à  Mgr  de  Béhaine 
deux  navires  marchands  chargés  d'approvisionnements,  d  armes  et 
de  munitions.  Sur  ces  derniers  navires,  qui  étaient  escortés  p.ir  la 
frégate  h  Médme,  arrivaient  aussi  plusieurs  ofliciers  français  que 
d'autres  vinrent  rejoindre  successivement.  Ces  vaillants  soldats  ve- 
naient offrir  à  Nguyèn-Anh  leur  science,  leur  courage  et  leur  vie, 
pensant  évidemment  servir  aussi  la  cause  de  la  France  en  servant 
celle  du  prince  annamite.  Ce  service  sous  un  drapeau  étranger  n'a 
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d'ailleurs  rîen  qui  doive  surprendre.  Il  était  d'usage  assez  fréquent 
sous  rancieii  régime.  De  plus,  tous  ces  officiers  appartenaient  au 
cadre  colonial  où  ils  étaient  entrés  et  qu'ils  pouvaient  quitter  avec 
beaucoup  de  facilité.  Quant  aux  volontaires  *,  ils  n'étaient  point  liés 
par  un  engagement  d'une  durée  déterminée  et  leur  contrat  était 
révocable  à  leur  gré,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  en  débet  envers  l'Etat. 
Voici  des  noms  que  nous  extrayons  des  intéressants  ouvrages  du 
P.  Louvet'(£/a  Cochùxchiat*  religiemé)  et  de  M.  A.  Faure  {Mgr 
Pigneau  de  Béhainé).  Le  seul  regret  que  nous  ayons  en  la 
circonstance,  c'est  de  ne  pas  pouvoir,  faute  de  documents,  donner 
des  renseignements  plus  détaillés  sur  cette  poignée  de  braves 
Français  auxquels  les  Nguyen  ont  dii  l'empire  d'Annam. 

Pour  la  marine,  .MM.  : 

Dayot  (Jeiin-Marie),  lieutenant  de  vaisseau  auxiliaire  du  cadre 
colonial,  neveu  de  M.  Charpentier  de  Cossigny  (ex-gouverneur  de 
rinde),  appartenait  à  la  station  loaile  de  l'Inde.  <r  II  avait  eu  des 
malheurs  dans  sa  carrière.  Alors  qu'il  faisait  le  service  de-caboteur, 
il  fut  pris  par  des  pirates  du  port  de  Vizandrut,  entre  Goa  et  Bom- 
bay, dans  le  golfe  de  Cambaye,  et  fort  maltraité.  Il  s'était  échappé 
de  leurs  mains,  mais  le  navire  avait  été  capturé.  Dayot  n'eut  géné- 
ralement pas  de  chance  dans  sîi  vie  aventureuse.  Elle  se  termina 
tristement.  »  (A.  Faure).  Dayot  entra  au  service  du  chûa  de  Cochin- 
chine  en  1 790.  Il  obtint  le  litre  de  commandant  en  chef  de  la  flotte 
cochinchinoise.  Avec  une  division  de  deux  navires,  le  Bdng-Nai  et 
le  Prince-de-Cochinchine,  il  lit  respecter  le  pavillon  annamite  dans 
tout  l'Extrême-Orient.  M.  Dayot  se  noya  dans  le  golfe  du  Tonkin  en 
1809  étant  encore  toujours  au  service  du  souverain  de  Cochinchine. 

Magon  de  Médine,  lieutenant  de  vaisseau  du  cadre  colonial,  quitta 
la  corvette  le  Pandonr  pour  passer  au  service  du  chua  de  Cochin- 
chine en  1788.  Il  n'y  resta  siins  doute  que  peu  de  temps.  Les  divers 
ouvrages  ([ue  nous  avons  pu  consulter  ne  font  que  le  nommer  et  ne 
parlent  pas  de  son  départ. 

Vannier  (Philippe),  du  cadre  colonial  -,  prit  du  service  en  Co- 


(I)  <r  Los  vnlontaiics,  <lans  l;i  mariihî  (\v  rancieii  ttîm|KS.  étaient  des  jeu- 
iH?s  iivns  issus  dr  famillos  aisées,  ayant  reçu  une  instruction  lihérule,  et 
qui,  attirés  par  le  charme  de  l'inconnu  et  des  aventures  lointaiues,  em- 
har(|uaient  cmnme  pensinfuiahes  sur  les  bAtimenls  de  l'Etat.  On  leur 
aUounit  un  franc  par  jour  pour  frais  de  laide.  Ces  volontaires,  après  un 
certain  t(»rn|»s  de  navijration,  par  degrés  successifs,  parvenaient  au  grade 
iVélère,  ou  aspirinit  de  marine,  qui  leur  conférait  la  «|ualilé  d'officier.  » 
(A.  Faure). 

(:2)  «  l.e  nom  de  Vannier  ne  ligure  >ur  aucun  des  rôles  des  bAtimeiits  de 
l'Etal  français  que  nous  avons  consultés.  Il  devait  de  inéme  que  Dayot 
et  Girard  de  Tlsle  Sellé,  appartenir  au   cadre  coKmial.  »  (A.  Faure). 
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chinchine  en  1788;  il  commanda  successivement  le  Bàng-Thiiôc,  le 
Dong-Nai  et  le  Phung-PIn  (Phénix)-  Il  fut  élevée  plus  lard,  à  la 
dignité  de  mandarin  de  l^e  classe  et  retourna  en  France  en  1825. 

Girard  de  l'Isle  Sellé  (Julien)^  du  cadre  colonial,  commanda  le 
Prifice-de-Cochinchine . 

Guillon  (Jean-Baptiste),  volontaire  de  2*  classe  embarqué  sur  la 
frqjate  la  Dryade,  passa,  en  1788,  au  service  du  roi  defochinchine, 
qui  le  nomma,  au  début,  lieutenant  de  vaisseau  sous  les  ordres  de 
Vannier.  Il  rentra  en  France  après  quinze  ans  de  service,  en  1804. 

Guilloux  (Guillaume),  volontaire  de  1'^  classe,  provenait  de  la 
corvette  le  Duc-de-Chartres.  Guilloux  s'était  fait  débarquer  à  Pon- 
dichéry  dès  1784.  Il  fut  nommé  lieutenant  de  vaisseau  en  même 
temps  que  Guillon  et  placé  sous  les  ordres  de  Girard  de  l'Isle  Sellé. 

De  Forçant  entra  au  service  du  chùa*en  1788.  Il  commanda 
V Aigle  {Ung-Phi)  et  mourut  en  Gochinchine dans  le  courant  de  1809. 

Chaigneau  (Jean-Baptiste),  enseigne  à  bord  de  la  FUtviCy  n'entra 
au  service  du  chùa  qu'en  1794,  époque  où  son  navire  fut  désarmé 
à  Macao.  Il  se  maria  dans  le  pays  —  les  Annamites  le  connaissaient 
sous  le  nom  de  iNguyén-Vàn-Thâng  —  et  eut  un  fils,  M.  Duc  Chai- 
gneau, auteur  des  Souvenirs  de  Hué.  Autorisé  par  l'empereur,  il  Ht 
un  voyage  en  France  (1820),  et  revint  l'année  suivante  avec  le  titre 
de  consul  et  des  présents  de  Louis  XVIII  pour  Gia-Ix)ng.  Malheureu- 
sement, l'empereur  d'Annam  venait  de  mourir  et  Chaigneau  dut 
quitter  définitivement  le  pays,  en  1824^  chassé,  pour  ainsi  dire,  par 
Minh-Mang  qui  ne  voulait  plus  d'Européens  à  sa  cour.  Il  revint 
en  France  avec  toute  sa  famille 

Tardivet  (Emmanuel),  volontaire  de  1'*=  classe  de  la  corvette  le 
Pandour. 

Malespine  (Etienne),  volontaire  de  :}""  classe  du  Pandour.  Prend 
déjà  à  rilede  France  (1788)  le  commandement  du  navirr  particulier 
le  Capitaine-Cook  chargé  d'armes  et  d'approvisionnements  pour 
Nguyên-Anh. 

Desperles  (Dominique),  chirurgien-major  provenant  également  du 
Pandour. 

L'entrée  au  service  du  chùa  pour  Tardivet  et  Desperles  peut  être 
fixée  à  1789-1790,  époque  où  le  Pandour  se  trouvait  dans  les  eaux 
de  Cochinchine.  La  cessalion  de  leur  service  ainsi  que  celle  de 
MM.  Girard  de  flsle  de  Sellé  et  Guilloux  n'a  pas  pu  (Mre  établie  par 
nous. 

Pour  larmée  de  terre,  MM.  : 

Olivier  de  Puymanel  (Vlctor-Joseph-Cyria(|ue-AI(»xis),  volontaire 
de  2'  classe  provenant  de  la  frégate  la  Drgadr,  entré  au  service  du 
chùa  en  1788.  Il  dirige;!  une  sorte  de  camp  d'instruction,  plus  spé- 
cialement destiné  à  former  des  cadres,  et  orgîmisi  Tarmée  cochin- 
chinoise  dont  il  fut  le  chef  d'élat-major .  L'histoire  le  connaît  sous  le 


nom  de  colonel  Olivier  ;  les  Annamites  lui  donnaient  divers  noms, 
entre  autres  celui  de  ôngcai  Tin.  C'est  lui  qui  construisit  la  citadelle 
de  Saigon.  Il  mourut  à  l'âge  de  31  ans^  à  Malacca,  où  il  était  allé  se 
faire  soigner  en  1799. 

Le  Brun  (Théodore),  volontaire  de  l"^®  classe  provenant  de  la  fré- 
gate la  Méduse^  se  fit  débarquer  à  Macao  le  13  janvier  1790  et  passa 
la  même  année  au  service  du  chùa.  11  fut  engagé  comme  ingénieur 
et  leva  le  plan  de  Saigon  ^  ;  mais  il  ne  resta  que  quinze  mois  environ 
au  service  de  Nguyen-Aiih,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  payé, 
de  plus,  peu  disposé  «  à  servir  sous  les  ordres  d'Olivier,  volontaire 
(le  2e  classe  seulement,  pourtant  chef  d'état-major  de  l'armée  de 
Cochinchine,  fonctions  qui  lui  donnaient  autorité  sur  son  collègue  >. 


(l)  Le  P.  Louvet  aftirme  (Mgr,  (TAdran,  2e  édition  1900)  que  c'est  Le  Brun 
qui  donna  les  plans  de  la  citadelle  de  Saigon.  M.  Trirang-Vinh-K^  dit,  au 
contraire,  que  ce  fut  Olivier  de  Puyinanel  qui  la  construisit  en  1780.  Le 
plan  de  Saigon  faità  Tépoiiue  semble  résoudre  la  question.  En  effet,  nous 
avons  eu  sous  les  yeux  la  copie  d'une  réduction  dont  voici  le  cartouche  :  P/an 
de  la  ville  de  Saigon  fwtifiéf  en  il90  par  le  colonel  V,  Oliviei\  Réduit  du  grand 
plan  levé  en  il*M  par  ordre  du  Roy  de  Cochinchine  par  Brun  ingénieur. 
Reste  à  tirer  au  clair  la  date  cjui  n'est  pas  d'accord  avec  les  états  de  ser- 
vices de  Le  Brun. 

La  citadelle  de  Saigon  avait,  d'après  la  réduction  susmentionnée,  la 
forme  d'un  carré  bastionné,  aux  côtés  extérieui*s  d'environ  500  mètres  de 
long,  aux  dehors  originalement,  sinon  pratiquement  disposés,  et  ne  répon- 
dant à  aucun  des  types  classi()ues  alors  en  usage.  Mieux  documenté,  nous 
espérons,  un  jour,  revenir  sur  celte  curiosité  de  forlilication  ancienne. 

11  est  bon  de  mentionner  ici  également  ce  qu'a  dit  M.  TiV(rng-\1uh-Ky 
{Souvenirs  historiques  sur  Saigon  et  ses  environs)  de  l'ancienne  citadeHe, 
(|ui  ne  ressemble  en  rien  au  plan  que  nous  avons  vu,  mais  qui  pourUmt  est 
|ilus  d'accord  avec  les  données  historiijues  relatives  à  la  position  et  à 
rétendue  de  la  citadelle  : 

La  citadelle  d'Olivier,  qui  avait  remplacé  celle  de  Bàm,fut  démolie  à  son 
tour  sous  Minb-Mang,  après  la  révolte  de  Khoi.  Une  autre,  moins  grande, 
la  renïpla(;a,  ce  fut  celle  |)rise  par  les  Français  en  1859. 

a  Elle  avait  presipie  la  forme  octogone  (plan  im|)osé  par  Gia-Ix)ng)  avec 
buit  portes  suivant  les  bât  quai  (buil  casiers  de  divination  chinoise) 
re|)résentant  les  (juatre  jioinls  cardinaux  et  leurs  subdivisions. 

a  La  citadelle,  ainsi  (|ue  ses  fossés  et  ses  ponts,  était  eu  grosses  pierres 
de  Bién-lloà.  La  liaut(;ur  du  mur  était  de  quinze  coudées  annamites  (7m50). 

«  Le  centre,  où  se  dressait  le  mât  de  pavillon,  se  trouve  à  peu  près  à 
la  catbédrale  actuelle.  On  y  apercevait  de  très  loin  la  cime  d'un  lUao.  Elle 
s'étendait:  du  Sud  au  Nord,  de  la  rue  Mac-Mabon  jus()u'au  mur  de  la 
citadelle  détruite  et  réparée  après  en  terre  jiar  les  Fran(;ais  ;  et,  de  l'Est 
à  l'Ouest,  de  la  rue  d'Espagne  à  la  rue  des  Mois. 

«  A  l'Est,  s'ouvraient  les  deux  portes  antérieures  (cira  tien).  L'une  s'ap- 
pelait Gia-Binh  mon,  rcganiait  le  S(|uare  et  le  canal  du  marcbè  de  Saigon; 
l'autre,  Phan-Yèn  mon,  se  trou\ait  du  côté  de  rArtillerie,sur  une  rue  des- 
cendant le  long  du  canal  de  Kinh  Ohi-Câm. 

tf  I^  partie  postérieure,  à  l'Ouest,  a\ait  également  deux  portes  F()W(|r- 
Khuyêt  mon  et  Cong-Thinh  mon,  dans  la  direction  du  deuxième  et  du 
troisième  pont  de  l'Avalanche  (Câu-Bông,  Chu-X6fn'Kii*u). 
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Laurent  Barîsy  *  fut  surtout  chargé  du  service  des  approvisioa- 
nementsà  Tétranger.  Il  contribua  aussi  à  Torganisation  de  Tarmée 
annamite  en  dirigeant  le  camp  dit  «  des  recrues  >. 

Despiaux  (Jean-Marie), médecin, attaché  à  la  personne  de Nguyen- 
Anh.  Ce  fui  lui  qui  soigna,  avec  beaucoup  de  dévouement,  Tévéquc 
d*Adran  dans  sa  dernière  maladie. 

D'après  MM.  Louvet  et  Faure,  tous  ces  officiers  étaient  secondés 
par  environ  350  matelots,  canonniers,  maîtres,  etc.  qui  avaient 
abandonné  le  service  de  la  France  pour  se  mettre  à  celui  de  Tévé- 
que  d'Adran.  Faure  prétend  même  y  joindre  les  équipages  de  la 
Revanche^  de  V Espérance  de  VAriel  et  de  la  Flavie,  désarmés  à 
Macao  en  1 794  pour  ne  pas  tomber  au  pouvoir  des  Anglais.  Ces 
chiffres  nous  paraissent  de  tous  points  exagérés. 

D'après  les  rôles  d'équipage  des  douze  bâtiments  de  l'Etat  qui  ont 
navigué  dans  les  mers  des  Indes  et  de  la  Chine,  de  1 785  à  1 790, 
Faure  a  pu  établir  qu'un  total  de  369  marins  se  sont  fait  congédier  ou 
ont  déserté  en  cours  de  campagne  et  c'est  sur  ce  chiffre  qu'il  a  tablé. 

Une  première  objection  à  faire,  c'est  que  les  susdits  bâtiments 
ayant  relâché  dans  bien  des  ports,  on  ne  saurait  admettre  que  tous 
ces  gens  soient  venus  prendre  du  service  en  Cochinchine  *.  Une  secon- 
de objection,  c'est  que  l'action  de  Mgr  d'Adran  sur  les  équipages  et 
les  états-majors  ne  commence  que  lors  de  son  passage  à  l'Ile  de 
France  en  1788  et  ne  semble  pas  même  avoir  duré  deux  ans.  Or 
voici  quelques  données  livrées  par  Faure  lui-môme  : 


c  I^  partie  gauche,  au  Nord,  donnait,  avec  deux  portes,  Hoài-Lai  mon, 
Phuc-Viên  mân,  sur  l'Avalanche  (premier  pont). 

«  U  côté  de  la  citadelle,  avec  les  p  »rles  Binh-Biên  mon  et  Tuyên-Uoà 
mon^  se  trouve  dans  la  rue  Mac-Mahon;  elles  donnaient  Tune  sur  la  route 
stratégitiue,  Tautre  sur  la  route  haute  de  Chy-Lan.  » 

(1)  «Ce  Laurent  Barisy  était-U  fran(;iis  ?  Son  nom  et  son  prénom Tindi- 
({ueraient,  mais  les  documents  ofliciels  se  taisent  sur  sa  nationalité^  alors 
«|u1ls  la  mentionnent  expressément  au  regard  des  autres  ofttciei^  d'ori- 
gine française.  Nous  avons  compulsé  vainement  les  cadres  de  nos  troupes 
coloniales  de  Flnde  et  de  l'Ile  de  France,  les  rôles  d'équipage  de  nos  bâti- 
ments de  guerre  :  Laurent  Barisy  n'y  figure  pas.  Les  documents  cochin- 
chinois  le  qualifient  tantôt  de  capitaine,  tantôt  de  lieutenant-colonel 
liarisyman,  selon  qu'il  dirige  le  camp  «  des  recrues  »,  ou  qu'il  commande 
un  navire  de  guerre,  car  il  parait  qu'il  a  été  tour  à  tour  marin  et  soldat.» 
(A.  Faure). 

(2)  Dans  un  rapport  du  commandant  du  Pandour  (Gras  de  Préville)  on 
lit  :  «  I^  quanUté  de  nos  matelots  employés  sur  les  vaisseaux  étrangers 
annonce  manifestement  la  nécessité  de  leur  donner  les  moyens  d'existence 
si  l'on  veut  les  conserver  sous  le  gouvernement  qui  leur  a  donné  le  jour, 
gouvernement  qu'ils  chéri^^sent  et  auquel  ils  consacreraient  avec  plaisir 
leurs  industries.  L'on  ne  les  verrait  plus  aller  enrichir  une  nation  rivale 
dont  la  fjrtuoe  ue  tend  qu'à  nous  préparer  de  nouvelles  humiliations.  % 


• 

La  frégate  la  Résolution  partie  de  Brest  le  13  mai  1785  et  désar- 
mée à  nie  de  France  le  16  février  1789,  passe  à  Canton  et  à  Malacca 
en  1787  cl  repasse  pour  la  troisième  et  dernière  fois  à  Pondîchéry 
en  mai-juin  1788,  c'est-à-dire  au  moment  où  Tévèque  venait  à  peine 
d'y  arriver.  Le  rôle  de  la  Résolution  accuse  33  marins  ayant  dé- 
serté ou  s'étant  fait  congédier  en  cours  de  campagne,  et,  parmi  ces 
marins^  quatre  Anglais,  un  Portugais  et  deux  mousses,  gens  qui  n'é- 
taient guère  faits  pour  servir  le  prélat.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
fort  peu  de  ces  individus,  pour  ne  point  dire  aucun,  ne  soit  entré 
au  service  du  chùa. 

La  frégade  la  Yénua  partit  de  Brest  le  i8  juin  1785  et  se  perdit 
corps  et  biens  dans  le  Golfe  de  Perse  ou  sur  la  côte  d'Afrique,  La 
frégate,  qui  a  passé  la  dernière  fois  à  Pondîchéry  en  juin-juillet  1788, 
n'a  pas  été  dans  les  m<TS  de  Chine.  Les  54  marins  qui  l'avalent 
abandonnée  jusqu'à  cette  date,  n'ont  conséquemment  dû  fournir 
qu'un  bien  faible  contingent  à  Nguyèn-Anh. 

bi  frégate  la  Dryade  partit  de  Lorient  le  27  décembre  \  ISl  et 
rentra  à  Brest  le  23  août  1790.  Son  rôle  d'équipage  accuse  21  ma- 
rins congédiés  ou  portés  déserteurs  en  cours  de  campagne,  dont 
un  novice  et  trois  mousses.  Ce  jiavire  a  passé  de  1788  à  1789  par 
Cavité,  Macao,  Tourane.  Phû-Quôc,  Poulo-Condore,  Pondîchéry. 
Pour  celui-là  on  peut  admettre  qu'une  quinzaine  d'hommes  ont  pris 
service  en  Cochinchine. 

La  frégate  la  Méduse  partit  de  Lorient  le  27  décembre  1 787  et  re- 
tourna à  Brest  le  27  octobre  1791.  D'après  le  rôle  d  équipage,  126 
marins  ont  abandonné  le  bord,  parmi  lesquels  un  novice  et  un  in- 
terprète cochinchinois.  Ici  nous  pouvons  dire  qu'une  part,  peut-être 
une  cenUiinc,  a  passé  en  Cochinchine,  et  l'on  ne  s'en  étonnera  pas 
alors  qu'on  se  rappelle  que  c'est  à  bord  iX^VàMéduse  que  Mgr  d'Adran 
est  revenu  en  Cochinchine. 

La  corvette  la  Subtile  partit  de  Lorient  le  30  septembre  1784  et 
rentra  à  Brest  le  2  avril  1787.  La  corvette  perdit  en  cours  de  voya- 
ge par  congédiement  (il  désertion  48  hommes  dont  il  est  probable 
pas  un  n'est  allé  en  Cochinchine. 

U\  frégate  VAsiréVy  partit  de  Brest  le  13  décembre  1780  et  y  revint 
le  25  février  1790.  Elle  accuse  un  manque  de  15  hommes  sur  le 
sort  desquels  nous  ne  pouvons  pas  nous  prononcer. 


Ces  lijïiies  prouvent  t't  au-delà  que  nos  marins  naviguaient  alors  volon- 
Uers  à  rélrangeiMjui,  évidemment,  les  |)ayait  mieux.  Selon  A.  Faure,*  le 
commandant  du  Pandour  s*abuse  en  croyant  que  les  81  hommes  qui  ont 
alKindonné  son  navire  en  cours  de  campagne  ont  tous  passé  sur  des 
hAtiments  anglais.  Nous  adoptons  volontiers  l'avis  de  Faure,  mais  le  rap- 
port de  Gras  de  Préviile  ne  permet  pas  moins  de  soutenir  que  tous  les 
(i<'serlt»urs  n'ont  |)as  pas.sé  au  service  du  clii'ia  et  que  rembarquement  à 
bord  de  l'Anglais  les  attirait  aussi. 
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I^a  corvette  le  Diic-de-Charlres  armée  à  l'Ile  de  Fraqce  (Ju  1  «'  jai^yier 
i  784  au  20  février  1 786,  ne  perd  que  le  volontaire  Gujiloux  (Guillaume). 

La  flùle  le  Nécessaire  armée  à  Lorient  le  1^^  janvier  1788  et  y 
revenue  le  27  août  1789,  n'est  pas  venue  dans  les  mers  de  Chine,  n'a 
'  été  abandonnée  en  cours  de  campagne  que  par  4  marins  dont  un 
mousse  el  deux  matelots  espagnols. 

La  corvette  le  Pandour  partit  de  Brest  le  12  juin  1787  (Faure  ne 
dit  pas  ce  que  la  corvette  est  devenue),  fut  abandonnée  par  31  hom- 
mes dont  un  tonnelier,  un  cuisinier  et  un  domestique.  Ce  navire  a 
touché  à  Macao  et  à  Poulo-Condore. 

La  (lùicle  Mulet  partit  de  Brest  le  5  avril  1788  et  y  rentra  le 
15  juin  1789.  N'a  pas  visité  les  mers  de  Chine.  Perdit  12  hommes 
dont  deux  chirurgiens  auxiliaires  (Georgadt  et  De  la  Chaussée)  un 
maître  valet  et  deux  novices. 

La  flûte  le  Marsouin,  qui  partit  de  Bayonne  le  6  avril  1 788  et 
rentra  à  Brest  le  1»^'  août  1789,  compte  8  marins  s'étant  fait  congé- 
dier ou  ayant  déserté  en  cours  de  voyage. 

Le  moindre  examen  fait  voir  que  pas  même  la  moitié  des  369  hom- 
mes mentionnés  ci-dessus  ne  sont  venus  en  Cochinchine.  D'ailleurs, 
comptons,  voici  des  chiffres  qu'il  est  permis  d'admettre  quoique 
nous  les  croyons  au-dessus  de  la  vérité  : 

La  Révolution 4  hommes 

La  Fénus , 4  » 

La  Dryade 15  » 

Lt  Méduse 100  » 

Li  Subtile D  » 

VAstrée 10  » 

Le  Duc-de-Chartres 1  ^ 

Ia".  Nécessaire  . 4  » 

Le  Dromadaire »  » 

L(*  Pandour 20  > 

Le  Mulet »  » 

lie  Marsouin 2  > 

Total 160  hommes. 

Ce  chiffre  de  160  hommes  que  nous  donnons  ici  est,  certes,  ar- 
bitraire, mais  il  se  rapproche  sûrement  beaucoup  plus  de  h  vérité 
que  celui  de  369  donné  par  Faure.  Une  simple  question,  du  resle, 
comment  le  chùa  eût-il  entretenu  et  soldé  369  Européens?  ! 

Nguyèn-Anh  n'était  pas  assez  riche  pour  cela  et  si  les  Dayot,  les 
Chaigneau,  les  Vannier  et  autres  sont  restés,  c'est  sans  doute  parce 
que,  commandant  des  navires,  il  leur  était  loisible  de  faire  du 
commerce  pour  leur  propre  compte,  acte  alors  très  licite  el  connu 
sous  l'expression  faire  de  la  pacotille. 

Rappelons  à  ce  sujet,  que  Le  Brun  quitte  pavœ  qu'il  est  mal  pa- 
yé j  rappelons  aussi  le  mémoire  du  missionnaire  De  la  Bissachère, 


adressé  en  1807  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  dont  voici  un 
extrait  :  «  Les  Européens  nouvellement  débarqués  à  la  suite  de 
révoque  d'Adran  furent  presque  tous  atteints  des  maladies  que  pro- 
cure un  climat  humide  et  malsain,  joint  à  une  nourriture  à  laquelle 
ils  n'étaient  pas  accoutumés.  Beaucoup  succombèrent  ;  et  le  reste, 
étant  mal  payé  (le  roi  n'ayant  pas  encore  de  revenus  assurés)  déser- 
ta en  partie^  et  s'embarqua  à  bord  des  bâtiments  de  commerce 
portugais  i>. 

L'évêque  d'Adran  a  eu  beiiu  être  un  puissant  charmeur,  son  élo- 
quence seule»  ne  pouvait  suffire  à  attirer  et  à  faire  rester  une  masse 
de  gens  qui  comptaient  évidemment  trouver,  au  service  du  chùa, 
une  situation  meilleure  que  celle  qu'ils  avaient  eue  au  service  de  la 
France. 

Un  autre  point  à  noter  est  Thoslilité  persistante  —  qu'elle  fût 
latente,  mal  contenue  ou  déclarée  —  des  mandarins  à  Tégard  de 
l'élément  européen,  hostilité  qu'il  faut  rejeter:  d'abord^  sur  ce 
retirement  sur  soi-même  que  tous  les  peuples  ont  plus  ou  moins 
pratiqué  et  qui  est  très  vif,  encore  aujourd'hui,  chez  tous 
les  jaunes;  ensuite,  sur  une  différence  de  mentalité  des 
races  assez  puissante  pour  s'opposer  à  toute  entente  vraiment  cor- 
diale. L'orgueil  démesuré,  les  inconcevables  finasseries,  lêlhànilQe 
a1)solu  de  respect  à  la  parole  donnée  des  uns,  le  défaut  de  patience, 
les  emballements,  les  éclats  de  voix,  la  franchise  brutale  des  autres 
devaient  fort  mal  s'accommoder  ensemble.  N'en  est-il  pas  encore  ainsi 
de  nos  jours,  et  trouve-t-on  d'autres  que  quelques  rares  esprits,  plus 
particulièrement  bien  doués,  pour  vivre  en  parfaite  harmonie  avec 
des  Asiatiques? 

Un  fait  rapporté  par  M.  de  la  Uissachère,  missionnaire  qui 
remplaçait  momentanément  Mgr  d'Adran  malade,  va  nous  dépeindre 
ces  mandarins  et  le  souverain  lui-môme  tels  qu'ils  étaient  et...  tels 
qu'ils  sont  encore.  La  corvette  Donnai,  commandée  par  Dayol,  subit 
un  typhon  et  vint  à  la  côte,  en  danger  de  se  perdre.  Les  mandarins 
s'empressèrent  dMnsinuer  au  chùa  que  tout  le  mal  venait  du  mauvais 
vouloir,  de  la  négligence  calculée  du  commandant.  Le  souverain, 
sans  plus,  lit  mettre  Dayot  à  la  cangue.  On  comprend  l'indignation 
de  Tofticier  français  soumis  à  un  pareil  traitement,  et  il  fallut  toute 
rinfluence  de  Mgr  d'Adran  pour  faire  rester  Dayot  au  service  de 
Nguyen-Anh . 

Dès  1791,  il  ne  devait  plus  rester  beaucoup  de  monde.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'on  peut  inférer  d'une  lettre  adressée  par  notre 
consul  à  Canton  au  ministre  des  affaires  étrangères  (29  décembre 
1791)  lettre  où  il  est  dit  :  <r  11  ne  reste  plus  en  Cochin chine  que  M. 
Olivier  dont  M.  l'Evoque  d'Adran  fait  beaucoup  d'éloges.  •  Prise 
stricto  5^/ww,  cette  affirmation  est  erronée,  mais  la  pensée  de  l'auteur 
reste  cla'u'e  :  la  plupart  des  Français  avaient  abandonné  la  partie*  - 


Quant  aux  équipages  dos  bîUiinonts  désarmes  à  Macao  en  I7î)i, 
bien  peu  ont  dû  venir  en  uoclilncliliie.  D'abord  parce  qu'ils  nigno 
raient  pas  l'aventure  de  leurs  devanciers,  ensuite  parce  (ju'eu  I7!)i 
Ngnyeu-Anh  sernit  déjà  de  près  Qui-Nlio-n.  Il  s<^  sentait  alors  maître; 
de  la  silualion  et  avait  nuins  besoin  (ju  avant  de  simples  inslrur- 
tenrs.  Ctî  qu'il  voulait,  surtout,  c^étaient  des  capitaines  de  marim^ 
capables  de  lui  assurer  la  liberté  de  la  mer  et  capables  aussi  de  mi 
augnïcnler  son  rcveiui  par  le  commerce  maritime  ; .  revenu  sans 
le<iuel  il  n'eut  pas  été  à  même  de  se  pi'ocurer  et  de  renouveler  l 'in- 
dispensable matériel  de  guerre  employé  durant  sa  longue  campagne. 

l)vs  recherches  réceides  aux  archives  du  Séminaire  des  missions 
élningùresonl  fait  retrouver  trois  lettres  de  Pigneiui  de  Béhaine,  que 
Faure  ignorait  par  conséijuent.  Mgr  Mossard  nous  a  très  obligeam- 
ment donné  communication  des  copies  envoyées  de  Paris,  ainsi  (pu) 
d'nne  lettre  autographe  qui  se  trouve  à  TFA-éché  d(î  Saigon.  Tons 
ces  documents  du  plus  haut  intérêt  historique,  ont  été  |)nbliés  au 
CôUfrier  Saigonnais,  lors  de  Tinauguration  du  monument  de  Tévé- 
que  d'Adran  (n'' 1307,  du  14  mars  1904).  Or,  dans  une  de 
ces  lettres,  datée  du  18  juillet  1794,  un  passage  donne  pleinement 
raison  à  notre  critique  relative  au  chiffre  de  rî69  Européens  accusé 
par  Faurc  comme  ayant  pris  service  en  Cochinchine. 

Voici  le  passîîge  visé  :  «  Il  (Nguyên-Anh)  ne  mène  avec  lui  que 
la  moitié  de  son  armée.  Dans  ses  troupes  de  terre,  il  ai)  Européens 
dont  l'un  est  chargé  d'un  régiment  de  6  )0  hommes.  Dans  sîi 
marine,  il  a  deux  vaissoiuix  européens  très  bien  armés.  » 

Donc,  en  1772,  Teffectif  des  Européens  se  trouve  fixé  :  40  pour 
les  troupes  de  terre.  Quant  à  la  marine,  nous  savons  que  dix  offi- 
ciers avaient  pris  du  service,  et  ils  étaient  ici  les  seuls  nécessaires. 
Ces  chiffres  ne  donnent  au  total  que  50  Européens,  à  Tépoque  même 
du  le  chùa  venait  de  réorganiser  sou  armée  et  allait  ouvrir  la  cam- 
pagne décisive.  Admettons,  enfin,  qu'un  nombre  égal  à  cet  effectif 
ail,  ou  succombé  au  climat,  ou  quitté  le  pays  avant  la  reprise  en 
grand  des  hostilités  et  fou  n'arrivera  jamais  qu'à  100  Européens. 
Nous  restons  loin  du  chiffre  de  ;369. 

Au  moyen  des  secours  qui  venaient  de  lui  arriver,  Nguyèn-Anh 
se  prépara  des  éléments  de  combat  très  supérieurs  à  ceux  qu'il  avait 
eus  jusque  là.  Les  Tày-So-n  affaiblis,  durent  le  laisser  faire. 

En  1789,  Huç  fut  reconnu  roi  d'Aunam  par  l'empereur  de  Chine. 

Les  années  1790, 1791  et  179:î  se  passèrent  en  préparatifs  et  tra- 
vaux de  défense.  Il  eut  été  difficile  d'ailleurs  de  reiprju  lrv3  i  n  u'- 
diatement  la  lutte,  l'épuisement  total  du  peuple  empc3cliail  aussi 
liien  les  Nguyen  que  les  Tày-So-n  de  passer  à  l'olVensive.  Il  y  eut  bien 
quelques  petites  expéditions  de  la  part  de  Nguyèn-Anh,  mais  elNîs 
étaient  plutôt  destinées  à  aguerrir  les  troupes (pi'à  vaincre  l'ennemi. 

En  Tannée  1790,  se  place  la  naissance  du  prince  Dim,  le  futur  roi 
Minb-Maïug.  qui  naipiil  au  village  de  Tùu-Lvc,  <laiis  nu    lien  situé 
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derrière  le  collège  Chasseloup-Laubat  (Saigon),  et  où  il  érigea  plus 
tard  une  pagode  (la  pagode  Barbet). 

En  1792,  les  commandants  Dayot  et  Vannier  détruisirent  les 
élablisscmenls  du  port  de  Qui-Nho-n  et  la  flotte  tày-san  qui  y  était 
ancrée.  Ce  fut  la  première  des  expéditions  annuelles  que  Nguyèo- 
Al)h  dirigea  contre  les  usurpateurs  et  qui  sont  connues  sous  le  nom 
de  giac  mua  (gueires  d(;  saison).  Cette  même  année  meurt  Hu$,  le 
plus  redoutable  adversaire  du  chiia,  (|ui  déjà  avait,  lancé  une  pro- 
clamation à  son  peuple  et  se  préparait  à  marcher  contre  Nguyen- 
Anh.  11  est  remplacé  par  son  (ils,  Nguyen-Quang-Toân,  qui  ne  saura 
guère  se  faire  obéir  des  Tày-So-n. 

Kn  179i2,  iNhac,  serré  de  près,  lit  demander  des  secours  à  son 
neveu  Nguyen-Quang-Torin,  ([ui  lui  envoya  des  troupes...  pour  le 
détrôner.  Son  lils  Tieii-Trien  (Iloâiig-Tliùy)  voulut  entrer  en  lutte 
contre  Nguyen-Quang-Toan.  Celui-ci  lui  accorda  le  titre  de  hiéu 
công  avec  l(;  huyén  de  Phù-Ly  comme  apanage.  11  se  soumit  contre 
ravis  de  sa  mère  qui  lui  conseilla  de  plutôt  mourir  que  d'accepter 
cette  situalion  dérisoire. 

Après  Miac,  il  restait  Li>.  Le  terrible  neveu  s'en  débarrassa  en  le 
faisant  assassiner.  Nguyen-Quang-Toan  demeurait  ainsi  unique 
maitre  de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin,  seul  en  face  de  Nguyèn-Anb. 

Les  campagnes  de  1793,  1794,  1795,  furent  employées  à  s'appro- 
cher de  Uui-Nho-n,  qui,  bien  gardé,  résistait  à  toutes  les  entreprises 
des  Ngnyèn.  Mais  là  ne  se  bornait  point  l'activité  du  chûa,  se^ 
navires,  commandés  par  des  Français,  allaient  aux  Indes,  à  Manil- 
le, à  Macao,  en  Chine  et  faisiûent  un  commerce  très  actif  dans  tout 
l'Extrême-Orient.  Nguyën-Ai]h  eut  môm(»  un  démêlé  avec  le  gouver- 
neur des  Indes. 

Les  Anglais  avaient  capturé  yArmide  (commandant  Barisy)  dans 
la  mer  des  Indes.  Nguydn-Anh réclama  *,  et  voici  en  quels  termes: 

J'ai  appris  avec  la  plus  grande  surprise  que  la  frégate  anglaise  Nont- 
Such,  commandée  par  le  capitaine  Thomas,  s*était  emparée,  contre  le 
droit  des  <^ens,  du  vaisseau  VAnniiîe  placé  sous  le  commandement  d'un 
de  mes  officiers  (Laurent  Barisy)  que  j'avais  envoyé  dans  différents  ports 
de  rinde  pour  m'acheter  des  armes  et  autres  munitions  de  guerre.  Ce 
capitaine  Thomas,  croyant  tout  braver  parce    qu'il    était   le    plus  fort,  a 

amené  mon  pavillon  et  hissé  en  sa  place  celui  de  la  Grand-Bretagne 

Cette  conduite  si  injuste  est   restée  impunie Je    n'ai  pas   besoin  de 

vous  faire  observer,  milord,  que  je  ne  m'attendais  pas  à  un  pareil  pro- 
cédé. Je  vous  demande  donc  quel  motif  a  pu  autoriser  le  capitaine  Tho- 
mas dans  la  conduite  de  pirate  qu'il  vient  de  tenir.  Je  vous  prie  de  faire 
à  mon  pavillon  les  réparations  que  les  lois  anglaises  exigent  en  pareil 
cas 


(I)  LolUv  (lu  roi  de  Cochinchint^  au  jîouverneur  général  des  possessions 
anglaises  dans  les  Indes,  Saigon,  le  2ij  novembre  1798. 


La  réclamation  finissait  sur  un  ton  presque  comminatoire  :  c  Vous 
devez  sentir  que  si  je  voulais  me  dédommager  par  voie  de  compen- 
sation, j'en  trouverais  facilement  les  moyens.  »  Les  Anglais  cédèrent. 
VArmide  fut  ramenée  à  Saigon  et  satisfaction  pleine  et  entière 
donnée  au  pavillon  cochinchinois. 

Kni796,  Nguyèn-Anh  revint  attaquer  Qui-Nho-n.  Il  échoua  et 
dut  retourner  à  Saigon.  Mais  peu  après  son  retour,  il  fut  appelé 
par  Tîeu-Trieu,  le  fils  de  Nhîjic,  qui  lui,  venait  de  s'emparer  de  Qui- 
Nhan  par  surprise  et  faisiiit  sa  soumission  à  Nguyën-Auh,  craignant 
de  ne  pouvoir  tenir  tète  à  l'armée  de  son  cousin. 

En  toute  liàle,  le  cliûa  fit  partir  des  troupes  de  secours.  Elles 
arrivèrent  trop  tard,  le  roi  de  Hué  avait  déjà  repris  Qui-Nho-n  et 
fait  mettre  à  mort  Tieu-Trieu.  Nguyen-Anhn'cn  continua  pas  moins 
d'avancer,  toutefois  il  ne  fut  pas  plus  heureux  contre  Qui-Nho-n 
dans  cette  quatrième  expédition  (1798)  que  dans  les  précédentes. 

En  1799,  enfin,  la  campagne  aboutiL  Qui-Nho-n  fut  pris  et  occupé. 
Malheureusement,  au  succès  de  Nguyen-Anh  venait  se  joindre  une 
perte  immense.  Son  ami  et  conseiller  le  grand  évéque  avait  quitté 
ce  monde.  Mgr  de  Béhaine  mourut  au  Uinh-Bjnh,  le  9  octobre 
1799,  à  Tâge  de  cinriuanle-huit  ans.  Ses  restes  furent  transportés 
à  Saigon,  où  Nguyën-Anh  leur  fit  des  obsèques  royales  et  prononça 
hii-raéme  l'oraison  funèbre,  dont  voici  la  traduction  telle  qu'elle  a 
été  donnée  par  le  P.  Louvet  *  : 

Je  possédais  un  sage,  l'intime  confident  de  tous  mes  secrets,  qui, 
maigre*  la  distance  de  mille  et  mille  lieues,  était  venu  dans  mes  Etats  et 
ne  nie  quitta  jamais,  lors  même  que  la  fortune  me  tournait  le  dos. 
Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui  qu'elle  a  repassé  sous  mes  drapeaux,  au 
moment  où  nous  sommes  le  plus  amis,  une  mort  prématurée  vienne 
nous  séparer  tout  à  coup.  Je  parle  de  Pierre  Pigneau,  décoré  de  la  dignité 
épiscopale  et  du  glorieux  titre  de  plénipotentiaire  du  roi  de  France. 
Ayant  toujours  à  l'esprit  le  souvenir  de  ses  anciennes  vertus,  je  veux 
lui  en  donner  un  nouveau  témoignage.  Je  le  dois  à  ses  rares  mérites.  Si 
en  Europe,  il  passait  pour  un  homme  au-dessus  du  commun,  ici,  on  le 
regardait  comme  le  plus  illustre  étranger  qui  ait  jamais  paru  à  la  cour 
de  Cochinchine. 

Dès  ma  plus  tendre  jeunesse,  j'eus  le  honneur  de  rencontrer  ce 
précieux  ami  dont  le  caractère  cadrait  si  bien  avec  le  mien.  Quand  je  fis 
les  premières  démarches  pour  monter  sur  le  tr^ne  de  mes  ancêtres,  je 
l'avais  à  mes  côtés.  C'était  pour  moi  un  riche  trésor,  où  je  pouvais 
puiser  tous  les  conseils  dont  j'avais  besoin  pour  me  diriger.  Mais  tout  à 
coup,  mille  malheurs  vinrent  fondre  sur  le  royaume,  et  mes  pieds  de- 
vinrent aussi  chancelants  que  ceux  de  Thieu-Khiro-ng,  de  la  dvnastie  des 
Ha.  Alors  il  nous  fallut  prendre  un  parti  qui  nous  sépara  comme  le  ciel  et 
la  terre.  Je  lui  remis  entre  les  mains  le  prince  héritier,  et  véritablement  il 
était  digne  qu'on  lui  confiât  un  si  cher  dépôt,  pour  aller   intéresser  en 


(i)  Mgr  d^Adrim  par  Louis-Eugèiie  Louvel,  :2e  édilioii. 


-  112  —J 

ma  fiiveiir  le  grand  monarque  qui  régnait  dans'sa  patrie.  Il  réussit  à 
m'obtenir  des  secours  ;  ils  étaient  déjà  rendus  à  moitié  chemin,  lorsque 
ses  projets  rencontrèrent  des  obstacles  et  n*allùrent  pas  au  gré  de  ses 
désirs. 

Mais,  à  l'exemple  d*un  ancien,  regardant  mes  ennemis  comme  les 
siens,  il  vint  par  attachement  pour  ma  personne  se  réunir  à  moi,  pour 
chercher  l'occasion  et  les  moyens  de  les  combattre.  L'année  que  je  ren- 
trai dans  mes  Ktats,  j'attendais  avec  impatience  quelque  heureux  bruit 
qui  m'annonçât  son  retour.  L'année  suivante,  il  arriva  au  temps  qu'il  avait 
promis.  A  la  manière  insinuante  et  pleine  de  douceur  avec  laquelle  il 
tormait  le  prince  mon  tîls,  qu'il  avait  ramené,  on  voyait  qu'il  avait  un 
talent  unique  pour  élever  la  jeunesse.  Mon  estime  et  mon  affection  pour 
lui  croissaient  de  jour  en  jour.  Dans  les  temps  de  détresse,  il  nous  tour- 
nissait  des  moyens  que  lui  seul  pouvait  trouver.  La  sagesse  de  ses  conseils 
et  la  vertu  qui  brillait  jusque  dans  l'enjouement  de  sa  conversation  nous 
rapprochaient  de  plus  en  plus.  Nous  étions  si  amis  et  si  familiers  en- 
semble que,  lorsque  mes  atîaires  m'appelaient  hors  du  palais,  nos 
chevaux  marchaient  de  front.  Nous  n'avons  jam  lis  eu  qu'un  m}me  coeur. 
Depuis  le  jour  que,  par  le  plus  heureux  des  h.isards,  nous  nous  sommes 
rencontrés,  rien  n'a  pu  refroidir  notre  amitié,  ni  nous  causer  un  instant 
de  déplaisir. 

Je  complais  que  cette  santé  florissante  me  ferait  goûter  encore  loag.- 
temps  les  doux  truils  d'une  étroite  union.  Mais  voilà  que  la  terre  vient 
de  recouvrir  ce  bel  arbre.  Que  j'en  ai  de  regrets  !  Pour  manifester  à  tout 
le  monde  les  grands  mérites  de  cet  illustre  étranger  et  répandre  au  dehors 
la  bonne  odeur  de  ses  vertus  qu'il  cacha  toujours,  je  lui  donne  ce  brevet 
d'instituteur  du  prince  héritier,  avec  la  première  dignité  après  la  royauté 
et  le  surnom  d'Accompli.  Hélas  !  Hélas  !  quand  le  corps  est  tombé  et  que 
l'âme  s'envole  au  ciel,  qui  pourrait  la  retenir?  Je  finis  ce  petit  éloge, 
mais  les  regrets  de  la  cour  ne  finiront  jamais.  O  belle  âme  du  Maître, 
recevez  cette  faveur  ! 

Le  12'^  jour,  ii«:  lune  de  la  6o*-'  année  de  Kièn-Hirng  '. 

Sur  la  lombe  de  rêvè([ae,  Nguyi^Mi-Aiili  lit  érig«îr  un  iinposiuil 
mausolée  (|ui  n;çul  une  pla([ue  de  marbre  —  elle  e.>iisle  loujoui-s  — 
où  il  lit  graver  i^ii  lettres  d'or  l'iuscription  suivaule  : 

L'illustre  docteur  fran«;ais,  Pigneau  de  Béhaine,  chrétien  dès  son 
eiifance,  tut  versé  dans  toutes  les  c  )niviissanccs  dj.»  savants,  il  était 
encore  jeune  quand  il  vint  dans  notre  royaume,  qui  était  alors  rempli  de 
troubles.  Le  docteur  tut  pour  nous  un  auxiliaire  dévoué  ;il  se  montra,dans 
CCS  circonstances  difficiles,  aussi  distingué  par  son  instruction  que  par  la 
prudence  de  ses  conseils.  Il  voulut  bien  se  charger  de  la  mission  inipor* 
tante  de  demander  l'appui  d'une  fiotte  alliée  dans  un  pays  lointain,  et  il 
ne  put  nous    l'amener  qu'après  avoir  franchi  les    montagnes  et  affronté 


(I)  Kiiin-llu-nj.',    ou    Lè-Hicn-Tùng,  coinrneiK.'a  la  |H*emière    année  de 
son   rèjçn»'  en    17 in,   j|   mourut  dans  la    i/**  année  tic  règne,   en    17^, 
N^uyen-.\nli  ne  tenant  compte  ni  de  sa  mort  ni  de  sjn  successeur,  Lé- 
Chièu-Thong,  date  son  oraison  funèbrede  la  60«  année  de  Kion-llu-ng  (I79J) 
tout  eomuM*  si  cf  «lernier  régnait  encore. 
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les  pcrils  de  la  mer.  Pendant  plus  de  vin^t  ans,  il  travailla  avec  une 
ardeur  constante,  soit  en  étudiant  le  meilleur  gouvernement,  soit  en 
suggérant  les  mesures  à  prendre  pour  nous  faire  reconquérir  et  pacifier 
nos  provinces.  Toutes  les  actions  de  ce  sage  méritent  d*étre  transmises 
comme  des  exemples  à  la  postérité.  Si  notre  rovaume  est  parvenu  au  plus 
haut  degré  de  splendeur,  il  le  doit  surtout  au  génie  et  aux  soins  du 
«jrand  Maître.  En  Tannée  Ky-Mùi  (1799^  il  vint  dans  la  province  de  Qui- 
Nhirn,  et  mourut  au  port  de  Thj-Nai,  le  onzième  jour  du  neuvième 
mois,  dans  la  cinquante-septième  année  de  son  âge.  Le  dixième  mois  de 
la  même  année,  il  fut  élevé  par  nous  à  la  dignité  de  premier  ministre  et 
de  précepteur  du  prince  royal.  Il  fut  enseveli  au  nord  de  la  ville  de 
Gia-Binh,  dans  le  lieu  qu'il  avait  désigné  pour  recevoir  son  tombeau. 
Ce  monument  a  été  érigé  le  mois  du  milieu  de  Tautomne  de  Tannée 
Canh-Thân*. 

Le  tombeau  fut  entouré  d'un  mur  et  g«irdé  par  un  poste  militaire 
de  cinquante  hommes.  En  mourant,  Gia-Long  fil  jurer  à  son  fils  et 
successeur,  Minh-Mang,  de  toujours  entretenir  cette  garded'honneur. 
I^  serment  fut  tenu  jusqu'à  la  mort  de  Lê-Van-Duyét,  le  gouverneur 
du  Nam-Ky  (1832).  En  Annam,  est-il  besoin  de  le  redire,  les  souve- 
rains, pas  plus  que  leurs  sujets^  n'ont  une  idée  bien  nette  de  ce  qu'est 
la  parole  donnée^  le  serment  prêté. 

Depuis  l'occupation  française,  le  mausolée  ainsi  que  le  terrain  r|ui 
l'entoure  ont  été  déclarés  propriétés  nationales,  d'abord  par  l'amiral 
Cbarneren  août  1861^  si  nous  nous  en  rapportons  à  La  Cochinchine 
Française  en  ^575  (page  73  et  247),  puis  par  décret  impérial  de 
1863  —  il  n'existe  plus  trace  à  Saigon  des  documents  officiels  — 
ensuite  par  l'amiral  Duperré  (Décision  n^  106  du  16  avril  1875). 

En  quittant  Qui-Nhan,  Nguyen-Anh  y  avait  laissé  un  corps  de 
troupes,  sous  les  ordres  de  \  5-Tanh.  Ce  général  se  vil  bientôt  cerné 
par  iesTày-So-n  qui  revenaient  à  l'olTensive  (fin  1 799)  Mais  la  place, 
forlement  approvisionnée,  laissait  le  chùa  sans  inquiétude.  Dans  les 
premiers  mois  de  1800,  il  vint  à  la  rescousse.  Toutefois,  les  TAy-So-n 
avaient  si  bien  accumulé  les  moyens  de  défense,  qu'ils  Tempêchèrent 
d'approcher. 

Durant  ces  opérations  de  guerre,  deux  nouvelles  morts  vinrent 
attrister  Nguyen-Anli. Celle  du  prince  héritier  Cânh  (février  180l)el, 
(juatre  mois  plus  tard,  celle  du  prince  Hi  (Chj-Bria)un  autre  de  ses  fils. 

Njîuyèn-Anh,  profondément  nlfecté  de  tontes  ces  pertes  et  de 
rînsuccès  de  ses  armes  contre  (Jni-Nho-n,  eut  une  heure  de  découra- 
gement. II  écrivit  au  brave  défenseur  de  la  place  assiégée,  Vô-Tânh, 
d'abandoinier  la  citadelle  et  de  percer  jusqu'à  lui.  Mais  celui-ci  avec 
un  dévouement  et  un  sens  militaire  bien  dignes  d'admiration,  pria 
le  chiia  de  le  laisser  à  son  [)()ste,  de  le  sacrifier  au  l)esoin,  et  de, 


(1)(>  mois  répond  au  luiitirnie  mois  de  Tannée  annainile  (seplembre 
1800)  Voir  à  ce  sujet  les  Institutions  annamites.  Tome  H,  page  205. 


marcher  droit  sur  Hue  alors  presque  sans  défense.  Par  cette  ma- 
nœuvre, ou  bien  lui,  Vo-Taiih,  retiendrait  l'armée  tày-so-n  autour 
de  (Jui-Mi(rn,  ou  bien  cette  armée,  levant  le  siège,  irait  défendre 
Une,  et,  des  doux  manières,  l'avanlage  restait  au  chùa. 

Nguyi^^n-Anh  suivit  ce  conseil.  Tonrane  fut  occupé,  Hué  pris 
(!:}  juin  1801).  Le  roi  Nguyrn-Oiiang-Toân,  qui  défendait  la  place, 
dut  s'enfuir  abandonnant  tiait...  sauf  son  trésor.  Mallieureusemeot, 
Qui-Murn,  réduit  à  la  dernière  extrémité  par  la  famine,  succomt)a. 
Vô-Tcinh  se  fit  sauter  après  avoir  envoyé  une  lettre  aux  Tûy-Svu  les 
'  priant  d'épargner  ses  troupes.  Ngô-Tùng-Gliàu^  son  lieutenant,  prit 
du  poison. 

Les  Tày-So-n  respectèrent  la  prîèie  de  l'héroïciue  soldat,  et  ses 
n^sles  mêmes,  recueillis  par  eux,  furent  ensevelis  avec  de  grands 
honneurs. 

(Jui-Nho-n  était  donc  de  nouveau  au  pouvoir  des  Tày-San,  mais 
eux  se  trouvèrent,  après  leur  entrée,  presque  dans  la  même  situa- 
tion que  les  défenseurs  nguyen,  c'est-à-dire  sans  vivres.  Aussi 
Nguyèn-Auh,  lorscju'il  revint,  peu  après,  entamer  un  si(^e  à  son 
tour,  n'eut-il  qu'à  faire  comme  naguère  lennemî  :  attendre.  Et  il  le 
put  d'autant  mieux  que  des  renforts  envoyés  par  TAi-Lao  et  5.000 
Siamois  venus  à  trav(»rs  le  Uxos  rendirent  l'investissement  plus  serré. 
Au  mois  de  mars  180^2,  la  garnison  dut  abandonner  la  place,  de 
nuit,  pour  aller  se  réfugier  au  Laos.  La  Cochinchine  entière  était 
ainsi  purgée  des  Tày-So-n. 

C'est  à  la  suite  de  la  prise  de  Qui-Nh<rn  ([ue  Nguyèn-Anb,  rétabli 
dans  ses  Etats  héréditaires,  prit  le  titre  d'empereur  ^  sous  le  nom 
de  Gia-Long  (juin  1804)(iui  signifie  quelque  chose  comme  prosprfrtW 
florismnte  (tjia  -^  Ocaii,  nobU\  se  réjouir  ;  long  =z  grand,  élevée 
florissant). 

Mais  son  ambition  n'était  point  satisfaite.  Le  Tonkin  restait  à 
prendre.  Il  n'y  avait  plus  de  Trinh,  le  dernier  Lé  était  mort  en  Chine 
et  Nguyèn-(Juang-Toan,  avec  les  débris  de  son  armée,  ue  pouvait 
opposer  une  résistance  sérieuse.  Gia-Long  se  mit  en  campagne  au 
mois  de  juin,  sitôt  après  son  couronnement  et,  vers  la  mi-juillet^  il 
entrait  à  Ilà-Noi.  iNguyen-Quang-Toan  fut  pris  et  éc^rtelé;  une 
trentaine  de  membres  de  sa  famille  périrent  de  mort  lente. 


(I)  Coiitruireineiit  à  la  plupart  des  autours  qui  appellent  les  souverains 
(TAnnam  roi.  nous  les  noinin<»rous  empereur  à  partir  de  Gia-l^ng  : 

1»  Parce  <|ue  ni  les  attributions,  ni  le  titre  ne  correspondent  à  ceux  que 
nous  connaissons  au  roi.  Le  souverain  est  aujiuste  et  saint,  il  est  le  fils  du 
ciel,  le  premier  lettré  du  pays,  le  chef  des  armées,  il  est  Vimperator  dans 
toute  la  force  du  terme. 

!2v  l^arce  <|ue  parmi  les  princes  tributaires  dWnnam  figurent  des  roi,  en- 
tre autres  celui  du  Cambodge. 

*V^  Parce  que  les  liens  de  vassalité  avec  la  Chine  ne  sont  guère  plus,  à 
partir  de  la  d>nastie  des  Nguyen,  que  de  pure  forme. 
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La  guerre  civile  était  terminée,  et  avec  elle  finissait  aussi  la  per- 
sécution des  chréliens  qui  n'avait  ce^sé  de  durer  dans  les  pays 
soumis  aux  Tày-San.  Trente  années  de  paix  religieuse  i^ont  laisser, 
comme  dit  le  P.  Louvet,  à  l'Eglise  de  Cochinchine  le  temps  de  pan- 
ser ses  blessures  et  de  se  préparer  à  de  Jiouveaux  combats. 

DYNASTIE  DES  NGUYEN 

Gia-Long  (1 802-1 830).  —  Dès  son  avènement,  le  nouvel  empe- 
reur fit  proclanjer  une  amnistie  en  faveur  de  tous  les  Tày-So*n  qui 
se  rendraient  dans  les  cinq  jours. 

Les  descendants  des  \jè  et  des  Trjnh  vinrent  saluer  le  maître, 
qui  leur  accorda  des  titres  lionoriliquesr  et  des  terres.  Le  roi  du 
Cambodge  envoya  une  ambassade,  celui  de  Nam-Chu-ô-ng  vint  eu 
personne. 

Comme  ses  prédécesseurs,  Gia-Long  demanda  l'investiture  à  la 
Chine  ;  mais,  sans  attendre  la  réponse,  il  procéda  à  l'organisation  de 
son  empire.  Et  bien  lui  en  prit,  car  la  cour  de  ï^ékin  ne  le  reconnut 
qu'en  1804. 

Les  dix-huit  années  du  règne  de  Gia-Long  furent  paisibles.  Parmi 
les  principaux  travaux  ordonnés  par  rem[)ereur,  nous  citerons  :  Un 
recensement  général  de  la  Basse-Cochinchine.  La  révision  du  code 
(c'est  celui  qui  est  encore  actuellement  en  vigueur).  L'étiiblissement 
d'une  route  passant  par  tous  les  chefs-lieux  de  province,  et  qui,  des 
frontières  de  la  Chine,  allait  jusqu'à  celles  du  Cambodge. 

Ce  dernier  Etat,  envahi  par  le  Siam  (1810-1813)  demanda  des 
secours  à  l'empereur  qui  lui  expédia  des  trou[)es.  Deux  fois  les 
Siamois  se  retirèrent  sans  <:ombaltre.  En  1813,  le  traité  de  La-Bich 
mit  lin  à  ces  désordres  par  la  reconnaissance  pleine  et  entière  du 
protectorat  de  l'Annani  sur  le  Cambo<]ge. 

Sous  le  règne  de  Gia-Long,  les  Anglais  essayèrent  d'entrer  en 
relation  avec  l'Annam,  mais  sans  succès.  En  1804,  ranihassadeiir 
anglais.  Sir  Roberls,  dut  partir  sans  avoir  lien  obtenu.  En  1808, 
une  (lotte  anglaise  de  sept  navires  (pii  était  remontée  jus(|u'à  llà-Noi, 
fut  brûlée  sans  que  la  Grande-Bretagne  vengeât  Taflront. 

En  1818,  le  comte  de  Ivergariou,  cornin  indant  la  frégate  la  Cyhclr, 
vint  demander  au  nom  du  roi  de  France,  Louis  XVlll,  rexécntion  du 
traité  de  I787ence(iui  regardait  Tourane  et  Poulo-Condore.  Il  fut 
reçu  avec  beaucoup  d'honneurs,  mais  n'obtint  rien.  Gia-Long 
n'avait  plus  besoin  de  la  France,  c'était  incontestable  ;  inais,  la 
France  demeurait-elle  en  droit  d'exiger  l'exécution  d'un  contrai 
qu'elle,  tout  d'abord,  n'avait  pas  lespecté  ?  Les  officiers  français, 
arrivés  à  la  suite  de  Mgr  d'Adran,  étaient  veims  de  leur  pro[)re 
mouvement,  sans  avoir  engagé  la  responsabilité  du  pays.  Le  traité 
del787  était  nul,  et  l'empereur,  très-justement,  le  considéra  comme 
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tel.  M.  Chaif^nciui  prolib  des  circonstances  pour  dciiiîinder  au  souvc- 
raiii  la  peimission  de  revoir  la  France,  ce  (jni  Ini  fui  accorde.  11  fut 
même  chargé  d'une  mission  pour  le  roi  Louis  XVIII. 

Vers  la  fin  (le  son  existence,  Gia-Long  choisit  pour  successeur  le 
prince  Dam,  lils  d'une  de  ses  concubines.  11  refusa  d'écouler  l'avis 
<le  ses  vieux  marécliaux  (|ni  lui  linMit  remarquer  que,  selon  la 
coutume,  c'était  à  un  lils  du  prince  Canli  (pie  devait  revenir  la 
couronne. 

Gia-Long  mourut  le  25  janvier  1820.  Ce  prince  a  été  une  des 
plus  grandes  ligures  de  l'histoire  d'Annam.  Infatigable,  ne  se  rebu- 
tant jamais,  calme  et  méthodicpic,  il  avait  encore  pour  Ini  c(*lie 
(pialité,  (|ui  fait  les  espiils  su[)érieurs,  de  savoir  discerner  les 
hommes  et  de  donner  à  chacun  la  place  qui  lui  convient.  Sccplî<|ue 
en  religion,  il  ne  lit  point  de  mal  aux  chrétiens,  mais  il  ne  leur  lit 
pas  non  plus  le  bien  qu'il  aurait  pu  leur  faire. 

A  l'égard  des  Européens,  il  fut  ce  qu'ont  été,  ce  (jue  sont  encore 
toujours  les  Extrêmes-Orientaux.  Et  s'il  parait  avoir  moins  eu  que 
ses  congénères  les  préjugés  de  sa  race  pour  les  Barbares  du  Couchaoi, 
c'est  qu'il  s'était  plus  trouvé  qu'aucun  aulie  dans  la  nécessité  de  se 
servir  d'eux.  Mais,  sitôt  maître  incontesté,  il  procède  par  extinction 
avec  les  Français  qui  lui  ont  conquis  son  empire.  Les  Anglais  soot 
repoussés.  L'ambassadeur  de  France  est  éconduil.  Lorsqu'il  s'agit 
d'assurer  la  succession  au  trône,  il  préfère  le  fils  d'une  concubine  à 
l'héritier  légitime,  son  petit-fils,  craignant  Sims  doute  que  les  idées 
et  l'inllnence  de  Tévèque  français,  précepteur  du  prince  Cành,  mort 
catholicpie,  ne  s(»  fussent  répercutées  sur  les  enfants  de  celui-ci.  Il  a 
en  néanmoins  encore  quelques  égards  pour  ces  braves  serviteurs  qui 
lui  avaient  assuré  la  victoire  ;  son  successeur,  Minh-M^ng,  n'en  aura 
pins.  L'orgueil  et  ravcnglemenl  asiatiques  reprendront  le  dessus. 

Souvent  on  a  attribué  Ir's  préju^^és  des  peu|)les  de  race  jaune  A 
risoieiniMit  dans  Icfpiel  ils  ont  vécu  durant  «le  longs  siècles,  à  leur 
(Mlncaliun  lonte  |);uli(:ul;nisle,  à  Unw  de.i^ré  de  cultui'e  fort  avana^ 
à  N'in- (Misci.Lîncnicnl  phiiosophJJiih',  îonles  choses  (pii  les  niellaient 
en  siluMlion  de  ne  rien  nous  envier.  L;i  crai  ih;  d'une  invasion  euro- 
pN'nnc,  îippnyée  snr  Texenipie  dt^s  Indes,  renii*it  certes  ces|K)pula- 
lions  Inil  circonspecles  el  peu  enclines  à  Irailer  <ie  (jnehpie  nmuièrc 
(|necefnl.  Mais,  aujonnrhni,  (pie  la  snpéiiorilé  de  la  race  blanche 
lenr  est  dénionlrée  ;  anjourd'hni,  (pie  IVxishMice  polili(jue  ne  leur  est 
phis  permise  (pie  de  |)ar  la  volonlé  d(»s  grandes  puissances,  leur 
aversion  ne  sanrail  èlre  exprnpiée  p:ir  l(.'s  seules  raisons  que  nous 
venons  de  donner.  Li  sociélé  chinoise  (pii,  jusipuî  dans  nos  posses- 
sions enrojicennes,  a  pris  |)onr devis!'  «tout  })jurl(*s(^hi.noisei  parles 
(IhitHiis  ),  ne  se  comprendrait  pas.  Les  Japonais  (pii,  après  s'être 
assiniiN'  noire  sci(Mice,  ajin's  avoir  Iriomphé  des  armes  russes,  font 
deselloils  ponr  s'isoler  el  se  refermer  sur  eu.\-in*'in(*s,  ne  se  coin- 
preutlraieiU  pas  davantage.   Dans  celle  résistance  à  la  pénétralion. 
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ciiropcennc,  il  y  a  sùremenl  aiilrc  cliose  (lu'une  simple  npprùhcii- 
sion  polilique  ;  il  s'y  révèle  tout(»  une  caractéristique  de  race.  Le 
jaune  plat  et  rampant  à  la  foce  du  maître,  ne  se  connaît  pas  d'oi- 
gueil  avec  Tinférieur  ;  nonobstant  les  leçons  du  |)assé,  son  aveugle- 
ment est  toujours  tel,  qu'il  ne  consent  pas  à  nous  accorder  cette 
supériorité  intellectuelle  dont  pourtant  nous  lui  fournissons  des 
preuves  journalières.  L'action  pliysiologii|ue  et  psychologique  de 
de  (juaire  mille  ans  sur  la  race  jaune  ne  saurait  être  détruite  ou 
modifiée  en  quelques  années.  Des  siècles  peut-être  seront  nécessaires 
pour  transformer  le  an'actère  sinique,  et  cette  transformation  ne 
semble  pas  devoir  s'accomplir  sans  violence  ni  combats.  L'avenir 
nous  réserve  à  n'eu  pas  douter  encore  plus  d'une  lutte  sanglanle 
avec  le  monde  jaune.  Ce  sont  là  les  dures  Jiécessités  du  progrès 
demandé  au  choc  de  deux  civilisations  aussi  opposées  que  celles  de 
nos  deux  races. 

Minh'Mang  (18^0-1841),  —  Lors  de  son  avènement,  le  nouvel 
empereur  était  loin  de  laisser  présager  ce  (ju'il  seiait  plus  taid.  Kn 
esprit  sensé  et  pondéré,  il  suivit  d'abord  la  politique  de  son  père.  Il 
entretint  des  relations  commerciales  avec  les  colonies  voisines; 
mais,  redoulant  le  caractère  envahisseur,  entreprenant  des  luiro- 
péens,  il  ne  leur  permit  guère  de  pénétrer  dans  ses  propres  Klals. 
Plus  tard^  il  leur  lit  interdire  l'entrée  du  pays  sous  peine  de  mort. 
Il  reçut  assez  mal  l'ambassadeur  anglais,  John  Crawfurd,  envoyé 
par  le  gouverneur  général  du  Bengale.  M.  Chaigneau,  revenu,  en 
1821,  comme  consul  et  commissaire  du  roi  de  France  pour  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce,  ne  put  rien  obtenir.  Kn  1824, 
M.  Courson  de  la  Ville  Uélio,  commandant  la  frégate  la  CU'opàlrc, 
vint  mouiller  à  Tourane,  Minh-Maiiu:  refns:i  de  le  recevoir.  Kn  dé- 
cembre  I82i,  M.M.  (>h:iigneau  et  Vaiiiiiei*,  les  deux  derniers  ofticieivs 
français  résidant  en  Cochincliine,  rx|)osés  au  mauvais  vouloir  de 
renq)er(Mn*,  en  bulte  à  la  jalousie  haiiieusi»  des  niaïKlinius,  (lnr(*nt 
quitter  pour  toujours  ce;  p.iys  aujincl  ils  avniciil  sacrilié  W\\\'>  forces, 
leur  savoir  el  leurs  phis  beilr's  nnn.'cs.  Il  ne  leslait  donc  <mi  Annam, 
connue  Kuroprens,  (pie  les  missinniiaires. 

Ku  I82r»,  parut  à  Tuur;in(^  la  Thclis  Ci)nnnaiid;'e  \\:\v  M.  de 
llnugainville.  L'empei'eui*  lui  lil  e  ivoyer  des  pi'ésenls,  unis  refusa 
de  recevoir  la  lettre  du  loi  de  France,  sous  piêtexie  «  (]ue  pei'son- 
ne  ne  pouvait  la  lui  liaduiie.  » 

Fîï  I8r{l,  r.unii'al  Laplace  vint  ê.naleuien!  à  Tourane  à  boi'd  de  la 
Faron'tc.  Sa  démonstralion,  iusudisanle,  m*  pi'oduisil  aucun  eifet 
sur  Minh-Mang.  11  dut  se  iclirei-  sans  avoir  rien  pii  obleiiii". 

Comme  adnjinisli-aleur,  .Minli-.M;.Mig  voulait  loul  centraliser.  Ne 
tenant  aueAin  compte  des  aspinilions,  des  pai  liculnrilés  de  iMce,  des 
anti|Kdhies  enire  Cocliinchinois  et  Tonkinois,  il  a|)plii|iia  parloul  le 
même  syslènij  d administialiou  dure  el  coercitive.  Le  C,ambodge  fut 
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organisé  en  deux  provinces  Nam-Vang  (Phnom-Penh)  et  Gô-S$l 
(Pursat). 

A  ces  travaux  d'organisation  vinrent  se  joindre  des  soucis  din- 
térieur.  Les  fils  du  prince  Cânh  pouvaient  s'ériger  en  dangereux 
rivaux.  Leur  perte  fut  résolue.  «  Minh-Mang,  dit-on,  eut  des  rela- 
tions avec  la  veuve  de  son  frère  et  la  rendit  enceinte.  Quand  la 
grossesse  fut  apparente,  il  la  condamna  à  mort  pour  inceste,  elle  et 
ses  deux  fils,  ses  propres  neveux.  Il  leur  accorda  cependant  la  faveur 
de  choisir  le  genre  de  mort  ».  »  (J.  B.  Trmrng-Vînh-Ky). 

Après  ses  neveux,  il  compta  se  débarrasser  des  deux  mandarins 
qui  avaient  prié  Gia-Long  de  nommer  un  de  ses  petits-fils  comme 
successeur.  Les  deux  vieux  compagnons  d'armes  de  sou  père  avaient 
d'ailleurs  une  liberté  d'allure  et  de  langage  (|ui  le  gênaient.  Ils  se 
trouvaient  alors  tous  deux  à  Hue  où  ils  étaient  allés,  dit  Pélrus  Ky, 
à  l'occassion  de  l'avèiiemcnt  au  trône  de  Minh-Mang^. 

L'un  d'eux,  le  trungquàn  (maréchal  du  centre)  Nguyen-Vàu-Thieiig, 
qui  gouvernait  le  Tonkin,  faussement  accusé  de  haute  trahison,  fut 
exécuté.  L'autre,  le  ta  quàn  (maréchal  de  l'aile  gauche)  Lé-Vàn-Duy$l, 
présent  à  la  cour  lors  de  l'inique  condamuation  de  Nguyên-Vàn- 
Thieng,  fut  plus  heureux  que  celui-ci,  il  parvint  à  saisir  le  secrétaire 
chargé  de  confectionner  la  lettre  devant  le  condamner.  Le  misérable 
fut  trouvé  en  possession  de  cette  pièce  ainsi  que  du  sceau  de  son 
maître. 

Le  maréchal  le  fit  décapiter  sur  l'heure  et  demanda  à  Minh-Maing 
de  retourner  au  pays  de  Nam-Ky  dont  il  avait  le  gouvernement  avec 
le  titre  de  tong  li*an  ^.  L'empereur  se  sentant  pénétré  u'osîi  pas  re- 
fuser. Ce  Lè-Vàn-I)uyçt  mourut  à  Saigon  en  août  1882  et,  jus<|u'à 
Si!  dernière  heure,  il  resta  le  protecteur  des  Français  et  des  'chrétiens. 

Kn  ce  même  temps,  le  vaisseau  la  Favorite,  commandant  De  la 
Place,  amena  un  consul  pour  Une,  M.  Chaigneau,  neveu  de  celui 
(lue  nous  connaissons.  Les  démarches  furent    vaines. 

I^)rs(|ue  l'empereur  apprit  la  mort  de  Lé-Van-DnyOl,  il  supprima 
sa  charge,  et  la  Basse- Cochinchine,  divisée  en  six  |)rovinces  dis- 
tinctes •^  reçnt  autant  de  gouverneiu's.  Celui  de  Saigon  institua  un 


(I)  Celte  (avein*  appelée  tam  ban  tricu  dieu^  consiste  à  envoyer  au  con- 
(ianitié  privilégié  trois  enjoins  <le  destruction  :  trois  coudées  de  cordon  de 
soie  r(»se,  un  verre  de  poison,  un  sahre. 

l'a)  Les  deu\  titres  de,  tong  trcin  {cluf  province),  i'ômj  doc  {chef  (jouventer) 
ont  été  l'uiployés,  le  premier  pour  dési'rner  les  gouverneurs  de  proviuce 
du  Tonkin,  le  second  pour  ceux  di^lanasse-llociiinchine.  Sous  (îia-Long  la 
Cochinchine  proprement  dite  était  administrée  directenieut  par  ilu^,  il  n'y 
avait  pas  de  long  doc.  Lé-Vàn-Du\ét  n'avait  donc  pas  le  même  titre  que 
les  gouverneurs  de  province  du  Nam-Ky,  s'il  y  en  a  eu.  Au  reste,  se?»  pou- 
voirs étaient  bien  ceux  d'un  gouveineur  général. 

(3)  Ces  provinces  furent;  I3ién-H(»à  (l)dng-Nai)  ;  Gia-ninii  (Phan-V^n); 
.My-Tho  (Biiih-Tu-trng)  ;  Vînh-Long(Long-irô,  s'appela  d'abord  Vîuh-Thauh); 
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tribunal  sous  sa  propre  présidence  pour  faire  le  procès  à  la  mémoire 
du  défunt. 

Cet  outrage  avait  profondément  blessé  les  officiers  du  vieux  maré- 
chal; et  ils  s'irritèrent  d'autant  plus,  que  de  vils  adulateurs  de  Miuh- 
Mang  représentèrent  DuyOt  et  son  entourage  comme  ayant  voulu  se 
rendre  indépendants.  Le  boclianli  *  do  Saigon.  Baich-Xuàn-Nguyèn, 
accusa  lout  particulièrement  le  phô  vè  lii'iy  ^,  Lê-Iliru-Khôi^,  d'avoir 
fait  exploiter  les  forêts  de  concert  avec  Lci-Vàn-Duyèt. 

Lé-Hiru-Khôi,  dégradé,  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  Hue.  Ce  fut 
le  signal  de  la  révolte  (1833)  *.  Minh-Mang  par  sa  tyraqnique  admi- 
nistration et  sa  cruauté,  s'était  aliéné  l'esprit  de  ses  sujets.  Aussi 
Khôi  qui,  en  réponse  à  l'injonction  de  l'empereur,  avait  pris  les 
armes,  n'eùt-il  pas  de  peine  à  soulever  les  populations.  En  quel- 
ques semaines,  la  Basse-Cochinchine  lui  fut  soumise.  Le  tong  doc 
(gouverneur^  et  le  bô  chanh  de  Saigon  payèrent  de  la  vie  leur 
ignoble  accusation. 


Chàu-Boc  (Aii-Giaiig);  Hà-Tién  (Can-Cao).  Dans  la  suite,  certaines  provinces 
furent  momentanément  réunies  sous  un  seul  chef,  dont  le  gouvernement 
prenait  aloi*s  une  désignation  formée  de  deux  caractères  empruntés  aux 
noms  de  ces  provinces.  Ainsi  le  chef  des  provinces  de  Chàu-Boc  et  de  Hà- 
Tlén  s'est  appelé  An-Hà  long  doc,  c'est-à-dire  gouverneur  de  An  (-Giang)- 
Uà('T\èn). 

(1)  Chef  des  services  administratifs  et  financiers  d'une  province. 

(1)  Lieutenant-colonel  de  la  Garde. 

(3)  M.  Tru-wng-Vînh-Ky,  dans  son  Cours  d'histoire  annamite,  le  nomme 
l^-Van-Khôi,  mais  tel  n'est  pas  le  nom  donné  dans  le  volumineux  ouvra- 
ge Vocông  hài,  ou  Livre  d'or  des  militaires  méritants. 

(«)  L'histoire  de  la  révolte  de  Khôi  {Synu  Khôi)  est  relatée  dans  le  Vô 
côntj  bài,  16G«  volume,  17«î  année  de  Minh-.VI;nig  (1830),  chapitre  Thâuphiw 
Phan-Yéa  (Keprise  de  la  Cochinchine)  au-dessous  de  la  vie  de  Trm/ng- 
Minh-Giang,  le  répresseur  de  la  révolte.  Quant  à  une  biographie  (|uelcon- 
i|ue  de  Khôi.  nous  n'avons  pu  découvrir  que  les  deux  versio!is  suivantes  : 

D'après  M.  Hâ-Bàng-Bàng,  professeur  de  carjcléres  chinois  à  Ben-Tre, 
Khôi  n'était  pas  un  Annamite,  il  était  originaire  de  la  tribu  des  Mois  Bu- 
Vàch.  Tout  jeune,  il  avait  été  fait  prisonnier  par  Lè-V«in-0uyél,  dans  une 
campagne  que  le  maréchal  fit  contre  les  Bâ-Vâch.  Lé-Van-Duyét  le  prit  en 
affection,  leleva,  le  lit  entrer  dans  la  famille  des  Lé  ut  l'appela  Lé-Vîin- 
khôi. 

Lorsque  la  révolte  éclata  en  Basse-Cocliiiichine,  le  frère  de  Khôi,  Be- 
Vàn-Vàn,  s'insurgea  également  au  Tonkin.  Ce  frère  avait  été  adopté  par 
le  maréchal  du  centre,  NguyèiNVjln-Thi'éag,  qui  lui  im[)osa  le  nom  patro- 
nymique de  Nguyèn,  de  là  .son  autre  nom  :  Nguycn-Viln-Vûn. 

B'aprés  M.  Tru-o-ng-Minh-Ky,  parent  du  gouverneur  général  Trircrng- 
Minh-Giâng,  et  (|ui  possède  sur  cette  époque  d'assez  sérieuses  données, 
Khôi  devait  être  Tonkinois  et  était  lieutenant  du  chef  de  bande  Ba-Vành. 
Ce  chef  occupait  à  une  époque  tout  le  territoire  de  S<rn-Tûy,  Lé-VMn-I)nyêt, 
envoyé  contre  lui,  parvint  à  décider  Khôi  à  se  soumettre  et  celui-ci  n'arri- 
vant pas  à  convaincre  son  chef,  le  tua  et  vint,  avec  les  siens,  faire  sa  sou- 
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Ws  le  déliul,  Kliùi  prit  lîi  roiilrci  ;n  li(.'  de  Miiili-Miing.  11  se  fil  le 
prolecteur  des  elirélieiis,  (|ni  s'enrùlùrent  en  grnnd  nombre  sous  sa 
liaijiiière  et  euvoyèrenl  une  dépulalion  vers  Mj^r  Tabcrd,  alors  à 
Chaulaboun,  rinvilnut  de  rentrer  à  Saigon.  Celle  dépulalion  fut 
ai'rètéc  à  llà-Tirn  et  massacrée.  Kliùi  se  tourna  alors  vers  M.  .Mar- 
chand, missionnaire  apostolique  léfugié,  eu  cette  heure,  à  Mac-Rac 
(province  de  Trà-Vinli).  Un  groupe  de  lidùîes  lui  fut  envoyé  qui  le 
conduisit  à  Chir-Quan,  où,  durant  plusieurs  mois,  M.  Marchand 
ollicia,  visilant  tour  à  tour  chaque  chrétienté  des  environs,  prodi- 
guant partout  les  soins  de  son  ministère. 

Crpeiîdanl,  la  division  s'était  mise  dans  le  camp  des  rebelles.  Un 
des  chefs  lit  défection,  tandis  (jue  l'armée  impériale  commandée  par 
Tnnrng-Minh-Giang  approchait  rapidement  par  terre  et  par  mer. 
Khoi  ordonna  de  faire  rentrer  M.  Marchand  dans  la  citadelle  de 
Saigon,  (jui  bientôt  fut  assiégée.  Une  diversion  des  Siamois  retarda 
la  piise  de  la  place.  Knlin,  le  8  se[)teml)re  1835,  les  troupes  impéria- 
les renlevèrent  d  assaut. 

Khôi  était  moit  d(î  chagrin  durant  le  siège  *.  La  plupart  des 
défenseurs  furent  n)nssa(rrs.  Ouanl  à  M.  Marchand  et  aux  chefs  de 
la  révolte,  en  tout  six,  ils  furent  enfermés  dans  une  cage  et  conduits 
à  Hue  où  ils  subirent  la  peine  des  rebelles  (làng  lii)  -. 

l/inapaisable  ranc<eur  de  Minh-Mang  contre  Lô-Van-Duyèl,  con- 
tre celui  (|ui  l'avait  si  souvent  empêché  dans  ses  sîuiguinaire^  pro- 
jets, lui  lit  couHuettiv,  trois  ans  après  la  répression  de  la  rcvolle, 
un  acte  de  bien  lâche  veng(îance,  il  lit  prononcer  un  jugement  con- 
tre Tancien  maréchal,  en  suite  duqiu'l  son  mausolée  fut  renversé  et 
la  tombe  reçut  cent  coups  de  bàlon.  Un  poleau  chargé  de  chaines 
fut  dressé  dessus  ;  il  portail    celte   inscri[)liou  :    Quicn  yem   phuc 


inissioii  à  l)ii>(^l  (lui  se  raUacliîi    en   le  coniMant  de  faveurs   et   eu    le 
Irailaiit  ccnrniH^  son  propre  lils. 

(Juoi(|iie  cetlr  seconde  \orsioii  nous  paraisse  la  jikis  vraiseni))iai)ie,n<>us 
nous  scnnnies  cru  ohiijir  dr  les  citor  toutes  les  deux  aliii  (jue,  plus  lard,  un 
coiitiiiuatcur  ait  moins  i\o  diltirulté  à  se  diriger  au  milieu  du  dédale  des 
eontiadidions  où  nous  nous  In'Ujtons  trop  souvent.  L'iiii  note  que  nous 
croNons  futile,  même  en*onée,aura  peut-être,  dans  la  suite,  sa  très  appré- 
ciable \aleur,  aussi,  jiai*  principe,  donnons-nous  toujours  les  notes  inédi- 
tes (pie  nous  pouNons  leeueillir.  même  alors  (pie  ntdre  opinion  person- 
nelle ne  leur  est  pas  arcpiise. 

(1)  (/est  le  long  Tri'im  (|ui  lui  avait  suceédé  dans  le  eonnnantlirineul  de 
la  place. 

(2)  La  mort  lente,  on  hmji  lii.  «  ccmsisle  à  ai'racher  les  chairs  du  corps 
pai*  menus  morceaux.  jus<pi"à  ci;  «piii  soit  <'omplêteinent  dêcliariu'»  ;  aussi- 
tôt après,  aux  lionnnes.  on  c<mpe  les  parties  sexuelles:  pour  les  femmes, 
ou  r<'cuu\re  <*es  jiarlies  dune  élolVe.  on  leur  ouvre  le  ventre  et  on  en 
leliie  les  intestins jusipi'â  ce  «pie  la  vi<'  soit  éteinte.  Après  eela,on  enlève 
Us  membres,  ou  coupe  les  articulations  cl  on  brise  les  os.  à  (Code  twnamiie). 
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phdp  xtc(onv\vdn\i}v,  eunuque,  snpporlor^  loi  cliîlimant,    euflroit), 
c'est -à-(liro  en  Irait  où  reiumpcj  est  emliniiié  selon  la  toi  *. 

Quelle  avait  été  la  part  des  niissionnaires  dans  cette  révolte?  La 
voix  du  peuple  dit  (pi'ils  étaient  pour  la  guerre,  la  mission  combat 
('Miergii|tieniLMit  ce  dire.  0  i^nil  à  noire  opinion  pcîrsjinielle,  nous 
ferons  simplement  rem  injuer  (\\ui  jus(|u'an  moment  de  son  entrée 
<lans  la  citadelle  de  S  ligon,  M.  M  uvli  md  élail  libre;  et  ([Wd,  dans 
les  premiers  temps  surtout,  il  n'avait  tenu  (ju'à  lui,  soit  de  rie  pas 
SI»  rendre  à  Ciij/-Uiiân,  soit  de  se  sauver  et  (Timiter,  en  ceî:i,  ses 
<•  jnlVèn\s  mieux  avisés  ou  mjins  courageux.  Sju  hisloriiiu,  lémiueut 
I*.  Louvet,  allirme  [)Osiliveme:it  (piiî  M.  M  u*cb  nid  s'est  toujours 
refusé  a  prêter  s)aiidlienre  morale  aux  rebelles.  Suis  vouloir 
discuter  ce  point  (|.ie  la  conduite  première  du  missionnaire  couln»- 
tlit  Uii  peu,  noas  ferons  obsiuvei'  qwo  la  situation  sous  Ktiôi  a  beau- 
coup d'analogie  avec  celle  d(î  Ngnyen-Auh. 

Klioi  se  batLiit  contre  le  poavoir  de  11  le  tout  comme  Nguy^M- 
Aîih.  Le  preaiier  oxupnl  la  Bjsse-C  )cirmchin(î  tout  comme  le 
second,  ((ui  n'avait  m.MUî  pis  su  la  gu'der.  Kiiùi  avait  clierclié,  on 
la  personne  du  missionnaire,  un  signe  de  ralliement  pour  les  chré- 
tiens, et,  plus  lard,  sans  doute,  un  conseiller  et  un  intermédiaii-e 
auprès  de  la  France  dont  il  eut  sollicité  l'appui.  N^uyën-Anh,  lui, 
avait  trouvé  dans  Mgr  de  lijli.une  l'Iiomme  de  la  situation.  Kliùi  ne 
le  trouva  point.  Si  le  cbef  rebelle  avait  réussi,  M.  Marchand  eût  été 
4  un  grand  patriote,  un  illustre  homme  d'Ktat  ».  Mais  Khoi  vaincu, 
le  missiounaire  fut  a:  martyr  ».  A  noire  avis,  M.  Marchand  a  été  un 
irrésolu,  car  il  a  fait  soit  trop,  soit  trop  [)eu.  Ou  bien  il  devait  fuir  et 
ont  abandonner  dès  le  débat,  ou  bien  il  devait  au  nom  de  la  foi  et  (hi 
droit  s(î  lancur  a  cor|)s  perdu  dans  le  soulèvement.  Il  ne  ris(|uait  pas 
plus  d'un  côté  (|ue  de  l'autre,  et  la  rcîligiou  y  eut  également  gagné. 

Pendant  que  Minh-Mang  noyant  dans  le  sang  la  révolte  en  Uasse- 
Cochinchine,  cinq  provinces  du  Tonkin  se  soulevaient  à  leur  tour. 
Klles  avaient  comme  chef  un  descendant  de  rancienne  famille  royah;, 
l/î-Diiy-Lm/âig.  L'armée  im[)/'riale  en  eut  facilement  raison,  lie  pré- 
tendant et  plUbieurs  partisans  de  minpie  furent  mis  en  cage, 
conduits  à  Hué  et  exécutés. 

Après,  ce  fut  le  nùng  Van-Vàn-, prince  feudataire  de  Bao-Lac-V|ui 
stMuit  en  révolte,  ravageant  Ic^s  provinces  de  Thâi-Nguyen,  (lao-Haug 


(!)  Tiinrii'^-ViiUi-Ky  place  cet  èvéïuMii  miL  avant  la  rêvoUe  iW  Kliùi  et  on 
faU  intime  un  des  niotils  de  la  révolte. 

{i)  IV«lms  Ky  faiipeUe  Nàuj^-Vân-Vân,  ce  ((ni  nous  parait  inexact.  AV/ii// 
est  un  titre  comme  sire,  seigneur,  etc. 

(3)  Bao-Lai*  e\[n*ession  chinoise  (|ni  (l«''si;j:ne  h»  f.nonJ(-Bl'al)an^^  Ct»  |>ays, 
lont  comme  le  l.aos,  le  («imhod^^e,  était  tantôt  trihntaire  de  IWnnam  et 
tantôt  du  Siam,  sni\anl  les  torlnues  de  I.i  p'aissain-e.  f.es  Annamites  ap|)e|- 
leiit  ses  liahilants  .\hnVn;r- fraug.  Le  LuônK-l>iahang  était  un  refuge  pour 


el  Lnng-Sorn.  Il  fut  vaincu  également  et  brûlé  vif  dans  les  bois  où  il 
s'était  caché. 

Au  (liinibodge,  le  roi  Néac-ông-Chàn  avait  drt  fuir  devant  les 
Siamois  (18.i4).  Il  fut  rétabli  dans  ses  Etats  par  le  gouverneur  géné- 
ral du  Xani-K\  ^.Tru-o-ng-Minh-Giâng.  Phnom-Penh^défendupar  une 
citadelle,  reçut  une  garnison  annamite.  Le  Cambodge  fut  divisé  en 
trente-trois  phù  et  administré  comme  la  Cochinchine.  En  18«%, 
Néac-Ong-Chan  mourut.  Sa  seconde  (ille,  NgQC-Vàn,  devint  reine. 
Elle  régna,  tandis  ([ue  le  général  annamite  gouvernait. 

A  toutes  ctîs  diflicultés,  vinrent  se  joindre  la  famine  et  le  choléra. 
Tant  d(^  calamités  frappèrent  Tesprit  de  Minh-Mî.ing  qui  s'accusa 
devant  le  ciri  des  maux  de  son  peuple.  Mais  tontes  les  cérémonies 
propitiatoires,  tous  les  actes  de  contrition  qu1l  accomplil,  ne  l'cmfié- 
chèrent  point  de  p(»rséculer  les  chrétiens. 

Depuis  la  révolte  de  Khoi,  sa  haine  contre  les  Européens  en 
général  et  les  missionnaires  en  particulier,  ne  fit  que  sInteusiQer. 
De  183:1  à  18.18,  sept  missionnaires  furent  mis  à  mort,  un  nombre 
considérable  de  chrétiens  furent  exécutés,  jetés  en  prison  ou 
condamnés  à  Texil.  Et  le  penseur  non  prévenu  est  bien  en  droit  de 
se  demand(»r  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  pour  la  religion  et  pour  l'hu- 
manité qiie  les  missionnaires  eussent  remis  à  des  temps  meilleurs 
leur  propagande,  plutôt  que  de  faire  ainsi  massacrer  des  milliers  et 
des  milliers  d'innocentes  victimes. 

La  vérité  a  son  temps,  la  foi  vient  à  son  heure,  et  lorsque  les 
sociétés  font,  dui^nl  des  siècles,  couler  le  sang  à  flots  pour  défendre 
leurs  vieilles  croyances,  c'est  ([ue,  certainement,  elles  ne  sont  pas 
mûres  pour  en  recevoir  de  nouvelles. 

L'abbé  Launay  dans  sou  Histoire  de  IWnnam  dit  :a  Le  roi 
semblait  avoir  juré  d'anéantir  la  religion  catholique  dans  ses  Etals, 
pas  plus  que  ces  prédécesseurs,  pas  plus  que  les  Césars  de  l'ancienne 
Home,  il  ne  réussit  dans  son  projet  ;  l'Eglise  d'Annam  sortit  mutilée 
mais  triomphante  de  cette  lutte  gigantesque,  la  plus  terrible  qu'elle 
ait  jamais  eu  à  soutenir.» 


les  {Milices  cl  It's  chefs  de  parli  luaiheiireuv,  il  élail  aussi  une  voie  de 
retraite  {M)iir  se  sauver  jiisifiies  en  Birmanie,  <le  là  ce  nom  de  Sank'Là 
(Chemin  <!e  la  vie)  qui  sert  <|in*h|uerois  à  le  désif^ner. 

(i)  Nous  employons  l'expression  <le  jrouverneur  j(«'»néral,  non  pour  tra- 
duire un  titre,  mais  pour  df'dinir  une  situation.  Tru-ang-Minh-Giàng  était 
investi  du  commandement  en  chef  des  troupes  et  du  gouvernement  des 
pro\iih*i»s  d'An-(iian;ç  ((.hâu-DôV)  et  Hâ-Tièn,  son  titre  était  tir&ng  quân 
An-Hit  long  doc.  Vax  fait,  il  j^'ouviM'uait  toute  la  Basse-Cochinchioe  dont  les 
tongcloc  lui  étiiiMit  nêcessaii'ement  suhordonnés.  Dans  la  suite,  les  kîiih 
Imrc  (créés  par  Ti.r-Om)  se  lrou>»'ront  en  la  même  situatitui.  Celui  des  six 
provinces  (pa\s  de  Nain-Kv)  rési<lait  à  Saipni  et  administrait  la  province 
de  (lia-Dinh  (|ui  n'avait  ni  ton^Mioc  ni  tuàn  plnu  [\\m  à  ce  sujet  les  Institua 
tiuHs  anmtmiics,  T<uni'  1.  pages  Sriy-iiiO  et  28U-2yO). 
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La  comparaison  de  Tabbé  Launny  ne  nous  parait  guère  exacte.  À 
Rome,  le  terrain  était  préparé  :  une  société  moralement  pourrie,  qui 
se  décomposant  chaque  jour  davantage.  Le  christianisme  y  vint  à 
l'heure  juste,  et  le  dévouement  des  martyrs  lui  procura  Tappui 
voulu.  Au  pays  d'Annam,  il  était  arrivé  à  conire-temps. 

Loin  de  nous  tonte  pensée  anti-chrélienne  ;  nous  sommes,  au 
contraire,  intimement  convaincu  que  l'Annamile  et  les  peuples  de 
race  jaune  ont  besoin  d'en  arriver  à  ce  christianisme,  échelon  supé- 
rieur de  Tévolulion  religieuse  et  morale  des  peuples.  Loin  de  nous 
ridée  de  vouloir  en  vum  amoindrir  l'abnégation,  la  grandeur  d'dme 
de  cette  vaillante  phalange  de  missionnaires,  qui,  presque  tous,  ont 
p;iyé  de  la  vie  leur  dur  apostolat  et,  pourtant,  une  bien  douloureuse 
exclamation  nous  échappe  :  «  Que  de  sang,  que  de  sang  !  0  ^ 

Vers  la  fin  de  sa  vie,  Minh-Mang  éprouva  le  besoin  d'envoyer  une 
ambassade  en  France.  Graignait-il  quelque  intervention  française  à 
la  suite  du  meurtre  des  missionnaires,  ou  voulait-il  se  rendre 
compte  des  forces  dont  disposait  notre  pays  ?  Des  documents  de  Hue 
permettront  peut-être  un  jour  d'éclaircir  ce  point.  En  tout  cas,  le 
roi  Louis-Philippe  refusa  net  de  recevoir  les  envoyés.  Au  retour 
en  Annam,  ceux-ci  apprirent  la  mort  de  Minti-Mîjing.  Leur  souverain 
s'était  tué  en  tombant  de  cheval  (21  janvier  1841).  Il  avait  atteint 

sa  cinquantième  année  d'ûge  et  sii  vingt  et  unième  année  de  règne 

* 

Tliiêu-Tri  (18^-1847).  —  Le  fils  et  successeur  de  Minh-M^ng. 
Nguyèn-Phircrc-Thi,  connu  sous  le  nom  de  Thi^u-TrL  possédait  à  peu 
près  tous  les  défauts  de  son  père,  sans  avoir  aucune  de  ses  qualités. 
A  la  fin  du  deuil  impérial,  Thi^u-Tr|  demanda  et  obtint  l'investiture 
de  la  Chine. 

Vn  des  premiers  actes  de  son  règne  fut  de  retirer  les  troupes 
annamites  du  Ciambodge.  Son  gouverneur  général  Tru-o-ng-Minh- 
Gicing  revint  à  Chàu-fiôc  où  il  mourut  (octobre  iSil).  Alors  com- 
mença la  lulte  contre  les  Siamois  qui  envahirent  le  Cambodge  sous 
prétexte  de  soutenir  un  des  frères  de  l'ancien  roi,  Néac-Âng-Buông. 
La  reine  Ng9c-Vàn  et  ses  sœurs  vinrent  se  réfugier  à  Chàu-Boc,  tan- 
dis que  Siamois  et  Annamites  se  battaient  sur  le  territoire  cambod- 
gien. La  lutle  dura  tout  le  long  du  règne  de  Thiçu-Tr|  et  se  termina 
en  1&47  par  un  traité  de  paix.  Néàc-Âng-Buông  fut  proclame  roi  et  les 
Siamois  obtinrent  Battambang,  Angkor,  ainsi  que  le  Laos  méridional. 


(1)  La  prédication  en  Cochiiicliiiie  a  coûté  la  vie  à  quinze  missionnaires 
européens.  Le  nombre  des  martyrs  annamites  connus  est  d'environ  deux 
cents.  Le  chiffre  de  ceux  (|ui  tomi)érent  dans  les  villages  et  en  exil  échappe 
à  tout  calcul.  D'après  le  Père  Louvet,  rien  (jue  de  1858  à  1SC^2  «  le  nombre 
des  chrétiens  qui  furent  brilles,  noyés,  massacrés,  ou  qui  périrent  de  faim 
et  de  misère  dans  les  prisons  s'élève  à  environ  I0.(X)0  ».  Et  ceci  ne  con- 
cerne que  la  Cochinchine  ;  au  Tonkin  la  persècuUon  fut  plus  sanglante 
eocore. 


( 


■ 

A  p;n'l  rrlUM!jiin[);i.iriH\  hs  rvriuMncDls  1rs  plus  imporljiils  «!«'*  co 
ivjriK»  s(^  r;i|)poi*l(Mit  lous  Miix  Kuropéeiis. 

Kii  l(Si:»,  le  capilaiiHî  Kaviii-l/'vr'(|ii(%  coiiimimdanl  la  i:(M*vellr 
frnnraisc,  yilrnnur,  vint  à  Tcmiaiir  ré.:lami^r  cin(|  missioiiiiairi's 
(Iriciius  à  lliir'  (Irp'iis  deux  ans.  Apiv>  ilos  dilliiniUrs  et  (l<»s  l(*iiipo- 
risalions  lonUîS  a>iali<pi(*s,  |.\s  niisNionnaii'i's  lurent  hmuIus  à  l'riirr- 

gii|u<'  capilaiiiiî  dont  h's  ssilr-;  m  viaTs  avait*nt  rcduil  la  cour  t»l  les 
mandarins. 

Ivi  18 ir»,  une  l'iviialo  ain'M*ii*aiu(',  la  CoH'iiilnlion^  en  croisière 
dans  los  ini;rsd(î  Céline»,  ayaul  a()pris  (pn'  M^v  Lnlebre  était  prisoii- 
iiier  à  llur,  vint  ivclauH'i*  sa  uiis(î  on  lihi;rté.  KcoiiJuil  el  n  ayant 
pas  dMnslrudions,  le  conmiodore  américain  se  retira.  Mais,  |>eu 
après,  le  cnnlre-amiral  (létfde  envoyait  à  Tourane  /M/r/w/w,  com- 
mandant Kornier-Dnpian,  à  I  injonelion  duipiel  TliiOu-Trj  dut 
ohéir. 

Kn  l>^î 7, deux  vaisseaux  Iraneaisja  ^//^//'/'(eommandanl  [^pierre) 
el  la  VirlitiirHsc  (eomumndani  Itigault  de  (Jenouilly),  monilJcrenl 
dans  la  haie  de  Tourane.  il  venai(;ut  réelamer.  au  nom  du  gouvor- 
neuïenl  IVaneais,  la  sêeurité  de  nos  ualiouauxet  la  liberté  religieuse 
pour  les  ehréliens  d'Annam.  Thièu-Tri  irrité  de  cette  ingéi*enco 
résolu!  d'en  Unir  [)ar  un  eoup  (féi^lat.  Sou  plan  était  d'inviter  les 
étals-majors  à  \\\\  \yv\\\\\[\{  el  de  hs  faire  mussacrer,  puis  de.  brûler 
et  de  coider  les  navires.  Prév(»nn  par  uu  annamite  chrétien,  le  com- 
mandant Lapierre,  cher<le  la  division,  se  tint  sur  ses  gardes  ;  il  rc- 
l'usa  riuvilalion.  Les  mandarins  voynd  la  première  partie»,  de  leur 
|»r<>îiramn]e  mantpiée,  passèrent  à  la  sfM'oude.  Mal  liMireu  prit,  au  boni 
de  deux  hem'es  de  eond)al  (  IT)  avril),  il  ne  restait  de  la  licite  anna- 
mite (ein(|  navires  à  Teuropéeune  el  mie  ('(Mitaine  de  jonques)  que 
desdébiis  llottaul  à  la  dérive. 

Thivu-Tri,  rendu  furieux  |)U'  relie  Immilianle  défaite,  décrUa 
ri'xéeution  sonuuaire  diMout  Kuro|)éeu  trouvé  eai  Auuam.  Dans  mi 
aecès  de  vjMigoance  puérile,  il  alla  jusijn'A  détruire»  les  objets  d'ori- 
\i\\\K'  ('uropiMMuie  (pii  se  trouvaient  dans  son  palais.  TUi$u-Tr| 
mound  le  l  uoviMubre  IS  17. 

Tir-Dhv  (IS.^tSa.  /;.  !h  /.-ISS:^/.  \.o  prinee  Xliam,ipii  succéda 
à  Tliiéu-Tri  sous  le  nom  de  Tir-l);Vc,  uelail  <pie  le  second  lils  do 
r<'mpereur.  Sou  aine,  lloàn^^-llao,  mécouii'ul,  essaya  de  s<^  révoiler. 
Arrêté  el  mis  on  prison,  il  s'y  pendit,  à  ce  (pfou  prétend,  dette 
<*outume  <pn  |)ermet  au  souverain  de  <:îioisir  sou  success<»ur  parmi 
lous  ses  rnlanls  mâles  par  consé.pienl  d'érarter  du  trùne  un 
incapable  ou  un  iuilii-ne  -  el  (pii  semblerait  autant  sensée  que 
hV^ilime,  a  conduit  aux  révoltes  1rs  phissan^^laiiles  el  s'est  montn'n 
dans  llii.Nloire  (fAnuam,  bien  inlérieun*  au  modede  succession  dans 
la  poslérilé  mâle  selon  Torilre  de  i)rimo;^éuilure. 


Comme  ses  prédécesseurs,  Tir-Dirc  se  fit  reconnaître  par  la 
Chinée  Ce  souverain  rétablit,  avec  quelques  modificalions  de  titre 
et  d'attributions,  les  anciens  toug  tran,  ou  gouverneurs  généraux,  de 
Gia-Long.  Le  Tonkio  et  la  Basse-Cocliinctiine  reçurent  chacun  un 
kînb  lu-rrc,  sorte  de  contrôleur  général  de  Tadministratiôn,  intermé- 
diaiœ  obligé  entre  les  long  doc  (gouverneurs  de  province)  et  ttui.  Ce- 
lui de  lias>e-Cochinchine  résidait  à  Saigon  ;  lui  et  son  lieutenant  qui, 
tous  deux,  assumeront  des  rôles  importants  lors  de  la  conquête 
française,  méritent  une  mention  spéciale. 

iNguyen-Tri-Phu-ang  fut  nommé  chanh  su*  (kiuh  luvc)  des  six 
pit)vinces  le  2^  mois  de  la  4e  année  de  Tir-Birc  (mars  1851)  ;  9M 
second,  soit  le  phô  sir,  fut  Phan-Thanh-Giang.  Tous  deux  étaientda 
pays  de  Nam-Ky.  L'un  et  l'autre  furent  des  hommes  d'élite  bien 
au-dessus  de  leurs  contemporains. 

Nguyën-Tri-Phuro-ng,  originaire  de  la  province  de  Gia-Dlnh,  avait 
débuté  comme  simple  lin  h,  puis  il  était  devenu  tha  l^i.  Son  esprit 
naturel  et  la  science  acquise  par  un  travail  incessant  lui  valurent  des 
fonctions  de  plus  en  plus  élevées.  Il  n'a  jamais  pris  aucun  grade 
littéraire  et  repi*ésente  une  de  ces  exceptions  qui  sont  à  Téternel 
honneur  de  ceux  sachant  les  créer,  de  ceux  qui  rendent  hommage 
au  savoir,  même  et  surtout  alors  qu'il  n'est  pas  dq)lômé. 

Phan-Thanh-Giang,  né  à  Bâo-Th^nh  (province  de  Bén-Tre)  ^, 
était  le  lils  d'un  employé  subalterne  de  Tadminislration  qui  fut 
condamné  à  la  peine  du  dÔ  (travail  pénible).  11  obtint  de  suivre  son 
père.  Bientôt  les  mandarins  s'aperçurent  et  du  cœur  et  de  l'inteHi- 
geace  du  jenoe  garçon  ;  ils  le  poussèrent  vers  les  études.  L'élève 
justifia  leurs  espérances  ;  brillamment  il  passa  tous  ses  examens  et 
parvint,  dans  la  suite,  grâce  à  son  savoir  et  à  l'élévation  de  son 
caractère,  aux  premières  chaînes  du  pays. 

Au  début  de  la  guerre,  ces  hauts  mandarins,  en  qui  l'empereur 
avait  toute  confiance,  furent  rappelés,  soit  ensemble,  soit  successi- 
venwQt,  à  Hue  pour  la  défense  de  la  capitale.  C'est  ainsi  que  le  kinh 
luvcdu  Nam-Ky  ne  reparait  à  Saigon  que  vers  la  fin  de  1860  et 
soQ  lieutenant  qu'en  186:2  '\  Les  affaires  du  Nam-Ky  avaient  été 
transmises,  à  leur  arrivée  à  lltlé,  au  ton  thât  Hi$p. 


(1)  A  Foccasion  de  cette  investiture,  notons  que  les  ambassadeurs  chinois 
Vinrent  porter  les  insignes  et  le  titre  de  souverain  d'Annam  jusques  à 
Wtii^j  alors  que,  sous  les  rA^Mies  précédents,  Ils  ne  s'étaient  rendus  (|u'à 
Hà-Ndî,  où  le  roi  venait  à  leur  rencontre. 

(f)  Pour  faciliter  les  recherches  sur  la  carte,  nous  ferons  suivre,  doré- 
navant, la  désignation  de  certaines  localités  peu  connues  du  nom  de  la 
province  acivelle  où  elles  se  trouvent. 

(3)  €omme  preuve  de  leur  séjour  en  Basse-Cochinchine  avant  ces  deux 
(tlite^  nous  lQvo(|uerotts;i«  une  ordonnance  de  T^fiâo  7«  aunée  (Itôi) 
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L'indomptable  éiiei'gie  de  Nguyèn-Tri-Phiro-ng,  la  grandeur  d'âme 
de  Phan-Thanh-Giàng,  leur  savoir  général,  ont  fait  des  ces  hommes, 
après  Gia-Long,  les  deux  i)lus  imposants  caractères  de  l'hisloire  mo- 
derne d*Aniiam.  A  côté  d'eux,  leur  souverain  paraît  petit,  et  Ton  est 
d  autant  moins  disposé  à  lui  pardonner  ses  fautes.  Tir-Birc  maltrai- 
ta surtout  les  chrétiens,  et  si,  sous  le  règne  de  son  père,  la  persécu- 
tion s'était  tant  soit  peu  relâchée,  sous  le  sien,  elle  redevint  ce  qu'elle 
avait  été  du  temps  de  Minh-Mang.  Le  bruit  de  toutes  ces  atrocités 
avait  (inalemont  trouvé  un  écho  en  Europe.  Les  nations  catholiques 
s'indignaient  à  juste  titre  vX  rempereur  Napoléon  111  qui,  déjà  en 
Ciîtte  heun»,  cherchait  à  étendre  l'influence  de  la  France  en  Extrême- 
Orient,  résolut  de  parler  ferme. 

M.  deMontigny,  nommé  plénipotentiaire,  partit  pour  demander  à 
la  coin*  de  Une  un  meilleur  traitement  des  missionnaires  et  des 
indigènes  chrétiens,  puis  aussi  pour  (essayer  d'entamer  des  n^ocia- 
tions  au  sujet  du  traité  de  Versailles.  Le  Catinat  prit  les  devants,  son 
commandant,  M.  Leiieur  de  VilIe-sur-Arce,  fut  chargé  de  porter  à 
Tijr-Birc  des  présents,  et  surtout  une  lettre  contenant  les  demandes 
du  gouvernement  français;  il  arriva  c^  Tourane  le  i6  septembre  1856. 

t'ort  mal  inspiré,  encore  plus  mal  conseillé  par  la  Chine,  le  sou- 
verain annamite  défendit  sous  des  peines  sévères  de  recevoir  Tofflcier 
français  et,  d'une  façon  générale,  d'entrer  en  relations  avec  les  bar- 
bares d'Occident.  Le  commandant  du  Catinat  poussé  à  bout  par  les 
mandarins,  qui  l'avaient  même  menacé  du  feu  de  leurs  batteries, 
canonna  les  forts  de  Tourane,  puis  descendit  avec  sa  compagnie  de 
débarquement,  attaqua  la  garnison  à  la  baïonnette,  encloua  soixante 
pièces  de  canon  et  noya  une  grande  quantité  de  poudre.  H  obliut 
ainsi  que  ses  lettres  fussent  portées  à  Hué. 

Malheureusement,  le  mauvais  temps  et  les  événements  qui  se 
déroulaient  en  Chine  ne  permirent  pas  au  Catinat  d'attendre  notre 
ambassadeur  retardé  lui-même  par  des  typhons.  Il  partît  pour 
Hongkong.  Un  mois  plus  tard,  la  corvette  la  Capricieuse  arrivait  à- 
son  tour  à  Tourane.  I^es  négocialions  furent  reprises,  mais  l'absence 
du  plénipotentiaire  empêcha  de  iraitei*.  L*i  corvette  s'en  vînt  Clé- 
ment à  Hongkong.  Le  commandant,  M.    Collin,  avait  pourtant  été 


rolaljve  aux  don  »lieii,  où  est  mentionné  le  kinh  hrçrc  Nyuyin-Tn'Phirçmg 
(voir  les  Itistitntions  annnmites/Yomc  III,  page  70  et  suivantes).  2*>  La  copie 
d'un  rapport  de  Phan-Tlianli-liiang  de  la  13c  année  de  Tir-Birc  (1860)  en 
faveur  d'une  concession  de  1  i  niàu  (8  hect.  78  a.  IG  cta.)  de  terre  pour  le 
luuibeau  de  Lè-Vàii-l)uy«H  à  Gia-Dinh.  Selon  toute  probabilité,  ce  rapport 
a  «Hé  établi  «h  Hue  par  Plian-Thanb-liiang  après  son  départ  do  la  Basse- 
Cocliinr'hiiie.  I.a  copie,  (|ue  nous  avons  vu,  le  4  septembre  1905,à  Finspec- 
tion  dt'  (lia-DinlK  porte  la  ^n'ilVe  de  iM.  Boresse  (lieutenant  de  vaisseau 
venu  en  (locbinclnne  sur  le  Primauyuet,  commandant  d*Ariés)  commis- 
saire du  gouveruemeut,  préfet  de  Saigon  (directeur  des  affaires  indigènes).  - 
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€  poliment  »  reçu  et  même  invité  avec  son  état-major  à  un  festin 
cliez  le  mandarin  de  Tourane.  Prévenus  à  temps,  les  ofliciers  français 
ne  touchèrent  à  aucun  des  mets:  ils  étaient  empoisonnés.  Noiis 
n'insisterons  pas  davantage  sur  de  pareils  procédés  relevant  d'une 
mentalité  toute  spéciale  et  d'un  ùge  qui  n'est  plus. 

Lorsque  trois  mois  plus  tard,  M.  de  Mouligny  arriva  enfin  (2;î  jan- 
vier 1857),  Tir-Birc,  revenu  de  sa  frayeur  première,  fui  plus  intrai- 
table que  jamais.  Pendant  que  nous  perdious  notre  temps  en 
négociations  stériles,  il  avait  fait  élever  de  fortes  batteries  le  long  de 
la  rivière  de  Hue,  de  nombreux  barrages  en  coupaient  le  cours  et 
les  meilleures  troupes  de  l'armée  annamite  étaient  concentrées  à 
Tourane.  Tir-Bircse  préparait  à  une  énergiciue  résistance,  aussi  le 
plénipotentiaire  français  se  vit-il  obligé  de  repartir  (\S  février  1857) 
sur  le  petit  vapeur  qui  Tavait  amené  sans  avoir  rien  obtenu. 

Toutes  ces  démonstrations  navales  exécutées  sans  logique  ni  esprit 
de  suite,  n'avaient  que  conlirmé  les  Annamites  dans  leur  croyance  en 
notre  faiblesse.  L'arrogance,  le  dédain  des  mandarins  à  l'égard  des 
barbares  d'Occident  ne  connurent  plus  de  bornes.  Au  départ  de 
M.  de  Montigny,  les  autorités  firent  placarder  des  incriplions  portant  : 
€  Les  Français  aboient  comme  des  chiens  et  fuient  comme  des 
chèvres  ».  Les  persécutions,  un  moment  suspendues,  reprirent  alors 
leur  cours  et  s'accusèrent  plus  féroces  que  jamais.  CepcMidant 
l'heure  de  la  justice  approchait,  le  sang  de  tant  de  malheureuses 
victimes,  qui  criaient  vengeance  au  ciel,  allait  être  apaisé. 

«  Mgr  Pellerin,vicaire  apostolique  delà  (iOchincliineseptenlrionalo, 
voyant  l'orage  effroyable  qui  se  déchaînait  sur  les  missions  d'Annam 
crut  devoir,  sur  le  conseil  même  de  M.  de  Monligny,  aller  en  France, 
pour  exposer  à  l'empereur  la  situation  critique  des  chrétiens  et  lui 
demander  un  secours  sérieux,  capable  d'obtenir  enfin  la  liberté 
religieuse  aux  missionnaires  et  à  leurs  néophytes.  »(P.  Louvel). 

Pour  rintelligence  de  ce  qui  va  suivre,  nous  donnons  ci-après  le 
tableau  des  six  province^s  de  la  Basse-Ochinchine  et  des  go  uverueui's 
au  moment  de  l'arrivée  des  Français. 

Province  PRiNcn»ALK  Phovinck  srnoRDONNKK 

dirigée  par  un    ton]    dor  dinyèe  par  un    luîiii  phu 

CilA-BlNH  HlÉN-IhÙ 

Pham-  The-Hien  NffUf/hi'Dtec-Uoan 

VÎNH-LONG  BiNU-Tu-ôNr. 

Trirortig-  VCin-Huyen  Ngin/en-Dinli-  Tiîn 

AN-GlANf.  IIÀ-TIÊN 

Phaèi'Kliâc'TIuhi  Nijuyhi'Dlnk 


Les  provinces  réunies  ainsi  deux  à  deux  forinaieut  les 
nrinenis  de  Blnli-Bii^n  (Gia-Bjnii  et  Bièii-lloa),  Viuh-Tuvug  (Vïiib- 
Long  et  B|iih-Tin>ng)  et  An-IIà  (An-Giang  et  HàTiin)  à  la  t(He 
desquels  se  placent  le  long  doc. 

Remarquons  en  passant  que  le  long  \\6c  Pht^m-TM-Hiëi)  était 
tout  nouveau  dans  ses  fonctions  et  avait  remplacé  Vo-Duy-Ninh 
mort  peu  de  temps  avant  l'arrivée  des  Français. 


CHAPITRE  IV 

OCCUPATION     FRANÇAISE 


LA    CONQUÊTE 

Affaires  de  Chitw.  —  Occupation  de  Tourane.  —  Expédition  de 
Basse-Cochinchine^  années  1859-1860.  —  Eocpédition  de  Basse- 
Cochinchine,  année  1861  ^Attaque  et  prise  de  Chl-Hoà*--  Pour- 
suite de  Varmée  antiamile,  —  Soumission  du  pays  conquis.  — 
Prise  de  My-Tho).  —  Situation  intérieure  après  la  prise  de 
My-Tho. 

AFFAIRES  DE  CHINE 

L'expédition  qui  nous  fit  prendre  pied  en  Cochinchine,  la  con- 
duite de  Fempereur  Tir-Birc  qui  provoqua  notre  action  militaire, 
sont  si  intimement  liées  aux  événements  survenus  alors  en  Chine 
—  dont  la  cause  fut  également  le  mépris  des  traités  et  des  hommes 
de  race  blanche  —  qu'il  nous  en  faut  brièvement  exposer  l'hisloire. 

En  1840,  les  Anglais  avaient  dîl  entreprendre  une  expédition 
contre  l'Empire  du  milieu  —  Guerre  de  lOpium  *  —  qui  se  pro- 
longea jusqu'en  1842.  Durant  cette  guerre,  l'empereur  Dao-Quang 
ne  cessa  de  lancer  des  édits  d'extermination  contre  les  «  rebelles 
barbares  à  poils  rouges  ^  qui,  déclarait-il,  étaient  pris  à  Ningpo 
comme  dans  un  filet  et  ne  pouvaient  échapper  à  la  colère  du  lils 
du  Ciel.  Nous  avons  vu,  et  nous  verrons  encore  dans  la  suite,  l'em- 
pereur d'Annam  user  d'une  littérature  oflicicUe  identique.  L'on 
arrive  à  se  demander,  en  présence  de  mensonges  aussi  grossiei-s 


(I)  L'opium  avait  été  prohibé  en  Chine,  ce  qui  fut  une  mesure  humani- 
taire, bienfaisante  et  légitime,  tout  à  l'honneur  du  gouvernement  chinois. 
Mais  le  mal  était  déjà  si  bien  eni*aciné,  que  la  contrebande  se  poursuivit 
sur  une  vaste  échelle.  A  cette  époque,  Canton  était  le  seul  port  ouvert  au 
commerce  anglais.  \]i\  édit  impérial,  du  18  mai*s  1839,  ordonna  la  saisie  de 
tout  Topium  qui  se  trouvait  à  bord  des  navires  dans  ce  port(:^.i263  caisses 
d'une  valeur  de  deux  millions  et  demi  de  livres  sterling)  et  punit  de  la 
peine  capitale  tout  importateur. 

Les  négociants  anglais  ne  se  sentant  plus  en  sûreté  à  Canton  s'enfuirent 
à  Macao.  Un  incident  fit  éclater  les  hostilités. 

A  la  suite  du  meurtre  d'un  Chinois  par  des  matelots  anglais  sans  que 
ceux-ci  fussent  poursuivis,  les  Célestes  attaquèrent  (2  novembre)  les  navi- 
res anglais,  mais  furent  repoussés.  L'empereur  rendit  un  nouvel  édit  (5 
janvier  18i0)  proclamant  les  Anglais  hoi-s  la  loi,  sui)primant  tout  commerce 
avec  eux  et  menaçant  de  représailles  terribles  toute  nation  qui  essaierait 
d'importer  des  marchandises  l)rilanni(|ues.  De  telles  choses  sont  contraires 
à  n'importe  quel  droit  des  gens  et  ne  peuvent  être  que  le  fait  d'un  orgueil- 
leux et  présomptueux  barbare.  Ce  fut  un  déshonneur  pour  la  Chine  qui 
eut  à  subir  la  guerre  et  la  loi  du  vainqueur. 
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qui  n'auraient  dû  abuser  personne,  (juels  élaient  les  pins  imbéciles, 
le  souverain  et  les  mandarins  qui  débitai(*nt  toutes  ces  histoires, 
ou  les  populations  qui  les  acceptaient. 

Toutefois,  il  fallut  se  rendre,  sinon  à  lYîvidence  des  faits,  du 
moii»s  aux  arguments  par  trop  positifs  de  sir  Henry  Pottinger  dont 
ie.s  forces  (85  bâtiments  de  guerre,  75  transports)  bombardèrent  et 
prirent  d'assaut  Tschapu  (mai  18W),  Schanghaï  (19  juin  1842), 
puis  gagnèrent  la  sanglante  bataille  d(»  Tsrhingkiang  sur  le  Yangtsé- 
kiang.  I^os  Anglais  allaient  conlinner  par  le  bombardement  de 
Nankin  lorsqu'ils  obtinrent  un  Iraité  (20  août)  par  leciuel  la  Chine 
s'engageait  à  payer,  en  trois  ans,  21  millions  de  dollars  et  à  ouvrir 
au  cominerce  britannique  les  ports  de  Canton,  Amoy.  Foutchcou, 
iXingpo  et  Shanghaï  ;  Tile  de  Hongkong  leur  fut  abandoim(k*  en  toute 
propriété.  Les  ànq  ports  funMit  ouverts  de  niéme  aux  autres  puis- 
sances ;  la  Chine  signa,  en  outre,  le  8  juillet  1844,  avec  les  Etats- 
Unis  et,  le  ^2o  octobre  18i4,  avec  la  France,  des  traités  de  commerce 
accordant  à  ces  pays  les  mômes  avantages  qua  1  Angleterre.  Le 
traité  du  2r>  octobre  contenait  un  article  assurant  à  tous  les  Chinois 
le  libre  exercice»  du  christianisme. 

Opendant,  vu  l'état  d'esprit  de  la  population,  très  mal  disposée 
à  regard  des  Européens,  le  gouvernement  impérial  ne  crut  pas  pou- 
voir autoriser  rétablissement  des  étrangers  à  Canton.  Vainement  la 
(Irande-IJretagne  fit  de  répétées  et  très  sérieuses  remontrances  à  ce 
sujet.  1^  situation  semblait  devoir  s'éterniser,  lorqu'en  1856,  la  cap- 
ture d'im  bâtiment  naviguant  sous  pavillon  britannique  ouvrit  à 
nouveau  le  conflit.  Les  Anglais  exigèrent  une  réparation,  et  comme 
elle  ne  fut  pas  accordée,  ils  s'emparèrent  de  tous  les  forts  de  la  rivière 
de  Canton  et  de  la  ville  elle-même,  bombardèrent  le  palais  du  gou- 
verneur général  Yeh,  réduisirent  en  cendres  une  partie  de  la  cité  et 
détruisirent,  le  (>  novembre  1856,  la  flotte  impériale. 

L(;s  forces  anglaises  n'étaient  toutefois  pas  suffisantes  pour  exploi- 
ter à  fond  leur  victoire.  La  Chine  —  tout  comme  l'Annam  —  prit 
cette  situation  momentanée  pour  un  signe  de  faiblesse;.  Dos  cdils 
impériaux  appelèrent  le  peuple  à  ranéanlissement  des  étrangers,  et 
ils  furent  d'autant  mieux  venus  que  ce  peuple,  chinois  avait  maints 
sujets  de  plainte  contre  les  Européens  (notamment  la  cruelle  traite 
de  coolies). 

Les  massiicres  ininterrompus  d'Européens  et  de  chrétiens  condui- 
sirent l'Angleterre  et  la  France  à  engager  une  action  commune.  Les 
deux  puissiijices  convoyèrent  à  Hongkong  des  flottes  commandées 
par  les  amiraux  Seymour  et  Rigault  de  Genouilly,  elles  expédièrent 
en  même  temps  8.()00  hommes  de  troupes.  Une  tentative  préalable 
fut  faite  auprès  du  gouverneur  général  Yeh,  qui  déclina  toute  espèce 
d'accommodement.  Il  ne  resta  plus  (|u'à  ouvrir  le^  hostilités.  La  ville 
de  Canton  fut  bombardée  {"iH  décembre  1857)  et  de  si  vigoureuse 
manière  queles  40.000défenseurschinois  qui  s'y  trou  valent  s'enfuirait 
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et  que  la  place  dut  se  rendre  le  leadcmaii).  Yeh  fut  fait  prisonnier, 
envoyé  à  Calcutta,  où  il  mourut. 

Knlre-temps,  les  ambassadeurs  dos  alliés,  lord  Elgin  et  le  baron 
Gros,  auxquels  s'étaient  joints  les  ministres  de  Russie  et  des  Etiiîs- 
Unis,  envoyèrent  de  Shanghaï  des  notes  à  Pékin.  Ne  recevant  point  de 
réponse,  il  se  rendirent  avec  la  flotte,  en  avril  1^58,  à  Tembouchure 
du  Peïho  et,  le  20  mai,  firent  occuper  les  foris  de  Taku.  N'en  obte- 
nant aucun  effet,  ils  remontèrent  le  fleuve  jusqu'à  Tientsin  ;  alors 
seulement  la  cour  de  Pékin  se  soumit  et  conclut,  d'abord  avec  les 
ministres  neutres,  ensuite  avec  les  alliés,  les  20  et  27  juin,  un  qua- 
druple traité  par  lequel,  dorénavant,  des  ministres  plénipolenliaires 
seraient  admis  à  Pékin,  le  libre  exercice  du  christianisme  allait  être 
assuré,  la  Grande-Bretagne  recevrait  30  millions  de  francs  et  la 
France  15  millions  pour  les  frais  de  la  guerre.  La  flotte  alliée  se 
retira. 

Comme  d'habitude,  le  gouvernement  chinois  fit  traîner  la  ratifi- 
calion  du  traité  sous  toutes  sortes  de  mauvais  prétextes  ;  en  même 
temps,  il  faisait  remettre  les  forts  le  long  du  Peïho  en  bon  état  de 
défense.  Lorsque  les  ambassadeurs  revinrent  pour  échanger  les  rati- 
fications, ils  furent  reçus  à  coups  de  canon . 

L'amiral  anglais  Hope  n'avait  h  Taku,  en  ce  moment,  qu'une 
escadre  de  bâtiments  légers,  il  résolut  néanmoins  de  détruire  les 
ouvrages  et  de  forcer  la  passe  défendue  alors  par  quatre  lignes 
d'estacades  (24.  juin  1859).  Il  réussit  bien  à  franchir  les  obstacles, 
mais  ne  put  éteindre  le  feu  des  forts;  le  soir  du  même  jour,  l'amiral 
essaya  d'un  débarquement,  où,  sur  un  terrain  vaseux,  il  perdit,  en 
peu  de  temps,  la  moitié  de  son  monde.  Il  dut  se  retirer  ayant  euMiA 
hommes  mis  horsde  combat.I^armi  les  forces  de  l'attaque  se  trouvaient 
75  marins  français  empruntés  aux  deux  seuls  bâtiments  que  nous 
avions  sur  rade  et  qui  ne  furent  pas  engagés,  le  Dtœluvfln  et  le 
Nùi'zagaray.  Cette  petite  troupe  ent  environ  un  cinquième  de  son 
effectif  de  tué. 

Après  cet  échec,  il  fallait  relever  le  prestige  des  armes  alliées.  Ihie 
grande  expédition  fut  résolue  et  organisée.  L'Angleterre  envoya 
12.600  hommes  dont  4.800  soldats  uidiens,  la  PYance  en  envova 
7.500.  Ces  troupes  furent  placées  sous  le  connnandement  des 
généraux  sir  Ilope  Grant  et  Cousin-Montauban.  En  juillet  1860,  elles 
remontèrent  de  Taku  le  IViho,  soutenues  et  convoyées  par  les 
navires  de  guerre,  s'emparèrent  des  forts  sur  les  deux  rives  et  occu- 
pèrent Tientsin.  Les  Chinois  essayèrent  inutilement  d'entraver  la 
marche  des  alliés  en  faisant  intervenir  des  négociateurs  que  la 
cour  de  Pékin  désavouait  ensuite.  Le  9  septembre,  les  troupes 
arrivèrent  à  Tong-Tchéou,  distant  d'une  trentaine  de  kilomètres 
de  r^éjiin.  L'i,  les  alliés  insistèrent  pour  que  les  ambassadeurs 
entrassent  dans  la  capitale  de  l'empire  avec  une  garde  d'honneur  de 
i.OOO  hommes. 
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Des  officiers  anglais  et  français  avaient  èlé  envoyés  en  avant  pour 
s'entendre  avec  les  autorités  chinoises  quant  à  la  réception  des 
ambassadeurs  et  au  logement  des  troupes  à  Pékin.  Ils  furent 
lâchement  surpris  par  des  soldats  tartares  (18  septembre)  et  soH 
tués  durant  Faction,  soit  traînés  en  prison  où  on  les  flt  mourir  avec 
d'incroyables  rafGnements  de  tortures.  Dans  le  même  tempa,  te 
camps  des  alliés  à  Tong-Tchéou  fut  cerné  par  les  troupes  chinoises^ 
mais  une  audacieuse  charge  de  cavalerie  rompit  leurs  lignes  ;  elles 
se  reformèrent  à  Palikao,  et,  le  21  septembre,  l'armée  chinoise  forta 
de  50.000  hommes,  dont  30.000  cavaliers,  fut  battue  à  plate  cour 
ture  par  7.000  anglo-français  sous  les  ordres  de  Cousin-Montauban. 

La  route  de  Pékin  était  libre  et  les  alliés  se  remirent  en  marche 
le  5  octobre.  I^  palais  d'été  de  l'empereur^  à  quelque  distance  de  lu 
capitale, fut  occupé  sans  coup  férir  par  les  Français  et  misa  sac,  acte 
que  l'histoire  a  jugé  sévèrement  ;  peu  après,  ce  palais  fut  livré  aux 
flammes  pour  venger  l'infâme  trahison  du  18  septembre.  Entre-temps, 
l'empereur  Hàm-Phong  s'était  enfui  de  Pékin  pour  se  retirer  eu 
Mandchourie.  On  ne  savait  plus  avec  qui  traiter.  La  guerre  mena- 
çait de  s'éterniser.  Déjà  des  dispositions  avaient  été  prises  pour  hiver- 
ner à  Tientsin  et  à  Taku.  Cette  fois,  cependant,  l'orgueil  des  Chinois 
était  dompté,  et  Tentreniise  intéressée  de  la  Russie  aidant,  le  prince 
Kong,  frère  de  lempereur,  demanda  la  paix  K  Une  des  portes  de  la 
ville  de  Pékin  fut  livrée  aux  alliées,  la  Finance  obtint  quatre  miUioos 
de  francs  pour  les  familles  des  victimes  du  18  septembre.  Lord 
Elgin  et  le  baron  Gros  entrèrent  dans  Pékin  tambours  battants» 
musiques  en  tète,chacun  avec  une  garde  d'honneur  de  1 .000  hommes. 

Les  traités  conclus  en  1858  à  Tientsin  furent  ratifiés  à  Pékin 
(24-25  octobre  1860).  Les  troupes  alliées  quittèrent  la  capitale 
dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Tientsin  et  les  forts  sur  le 
Peïlio  furent  occupés  encore  un  certain  temps. 

OCCUPATION    DE    TOURANE 

Nos  divers  insuccès  di|)lomatiqucs  et  notre  action  navale  très 
intermittente,  aux  résultats  passagers  ({ui  ne  faisaient  qu'enhardir 
les  Annamites,  nous  conduisb*ent  à  enti éprendre  une  campagne  de 
plus  notable  envergure,  devant  nous  assurer,  celte  fois,  des  satisfac- 
tions positives  et  durables. 


(I)  Fallu  de  la  Barrière  dit  :  «  Le  général  Igiialietltul  le  principal  iiistru* 
ment  de  la  paix  signée  le  'zo  octobre  180U  par  le  baron  Gros,  lord  Ëlgin 
et  lo  prince  Kong.  » 

Il  aurait  pu  ajouter  (|ue  la  Russie  gagna  à  cette  paix  six  cent  seixaute 
milles  de  littoral  sur  le  Pacifique.  Le  traité  d'Aigun  avec  la  Chine  (I8$8) 
avait  cédé  aux  Russes  tout  le  territoire  niandchourien  jui»qu'à  TAoïojir.; 
en  ISrtO,  la  limite  fut  reportée  jusqu'à  rOussouri. 
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Mais  que  voulait-on  eu  réalité  ?  Etait-ce  uu  premier  pas  vers  la 
dominalioD  plus  ou  moins  rapide  de  l'empire  d'Ânnam,  ou  ne  s'agis- 
sait-il que  d'obtenir  une  station  navale,  quelque  liberté  pour  la 
rel  igion  chréiicnue  et  le  commerce  français  ? 

La  seconde  supposiUon  semble  avoir  été  la  plus  probable,  quoi- 
que, dans  toutes  ces  entreprises  coloniales,  on  ne  sache  jamais  ou 
Ton  pourra  s'arrêter.  L'ancienne  monarchie  avait  bien  signé  un  traité 
ne  parlant  que  de  station  navale  et  de  liberté  de  commerce,  mais 
l'évêque  d'Adrau  n'étail-il  pas  venu  faire  miroiter  en  France  l'espoir 
de  constituer  un  empire  colonial  plus  puissant,  plus  riche,  plus  utile 
que  celui  des  Indes  que  nous  venions  de  perdre  ?  Les  événements 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  les  guerres  qui  se  poursuivirent 
jusqu'en  1815,  l'impuissance  sur  mer,  avaient  fait  oublier  à  la  Fran- 
ce, durant  quelque  trente  ans,  l'idée  de  s'établir  en  Extrême-Orient. 

Mais  après  la  paix,  les  grands  voyages  reprirent  leur  cours,  les 
rapports  avec  la  Chine  se  firent  plus  fréquents  et  promettaient  au 
commerce  de  sérieux  bénéfices.  La  Restauration  voulut  renouer  les 
relations  éphémères  de  Louis  XVI  avec  Temph-e  d'Ânnam,  elle 
invoqua  même  le  traité  de  Versailles;  par  trois  fois  elle  se  présenta 
devant  Tourane,  ce  fut  en  vain.  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
fit  une  démarche  pacifique  sans  aucun  succès  ;  plus  tard,  il  recourut 
à  deux  démonstrations,  insuffisantes,  et  pour  cela  de  nul  effet.  A 
cette  époque  néanmoins,  le  but  que  l'on  poursuivait  s'accusait  da- 
vantage, il  prenait  consistance,  se  précisait.  Le  ministre  Guizot  dans 
ses  instructions  à  M.  de  Lagrenée,  notre  plénipotentiau*e  eu  Chine, 
écrivait  : 

Il  ne  convient  pas  à  la  France  d'être  absente  dans  une  aussi  grande 
partie  du  monde,  où  déjà  les  autres  nations  de  FEurope  ont  pris  pied  ; 
il  ne  faut  pas  que  nos  bâtiments  ne  puissent  se  réparer  que  dans  la  colo- 
nie portugaise  de  Macao,  dans  le  port  anglais  de  Hong-Kong  ou  dans 
nie  espagnole  de  Luçon. 

Devant  les  difficultés  qu'on  rencontrait  du  côté  de  l'Annam,  on  se 
retourna  vers  une  région  d'abord  ou  de  conquête  plus  facile.  L'occu- 
pation de  l'Ile  de  BasilaUi  près  de  Mindanao,  à  l'extrémité  de  l'ar- 
chipel Soulou,  allait  être  entreprise,  mais  les  complications  diplo- 
matiques de  1845  *  jointes  aux  expéditions  de  Madagascar  -  et  de 
la  Plata  ^  firent  renoncer  au  projet. 


(I)  J[>i'oi7ife  miïf.  —  En  1831  et  en  1833,  deux  traités  avaient  accordé 
aux  navires  de  guerre  anglais  et  français  le  droit  réciproque  de  visiter 
les  bâtiments  marchands  des  deux  nations  sur  certaines  eûtes  afin  de  répri- 
mer la  traite  des  nègres.  Les  Anglais  trouvant  ces  traités  insuffisants  en 
obtinrent  un  troisième  (:20  décembre  iSil)  qui  augmentait  très  sérieuse- 
ment rétendue  des  côtes  où  nos  bâtiments  pouvaient  être  visités.  Ce  traité 
lie  fut  abrogé  (fu^après  (juatre  années  (Fincessantes  réclamations. 

Affaire  Pritchard.  —  Ld  reine  Pomaré  de  Tlle  Taïti  (archipel  de  la  Société) 
venait  de  se  mettre  sous   le  protectorat  de  la  France,  lorsque  TÂDglais 


-  134  - 

La  monarchie  de  Juillet  disparut  sans  avoir  rien  pu  accomplir  en 
Extn>me-Orient.  Avec  Napoléon  III,  une  politique  mondiale  non  sans 
erreurs,  mais  de  plus  haute  envolée  fut  adoptée.  La  pensée  d'une 
station  navale  dans  les  mers  de  Chi  ne  se  plaça  tout  naturellement 
parmi  les  préoccupations  de  l'empereur.  F^a  guerre  de  Crimée  em- 
pêcha, durant  les  premières  années  du  règne,  d'y  donner  suite  ; 
mais,  elle  fut  remise  en  avant,  aussitôt  après  la  prise  de  Sébastopol. 
La  paix  allait  se  conclure  (traité  de  F\iris  du  30  mars  1856)  et 
M.  de  Montigny,  nous  l'avons  vu,  fut  chargé  de  se  rendre  à  Hué. 
L'insuccès  de  sa  mission,  nous  l'avons  dit  également,  et  les  inces- 
sants massacres  de  chrétiens  décidèrent  l'organisation  d'une  cam- 
pagne sérieuse.  Des  missionnaires  français  avaient  été  mis  à  mort: 
M.M.  Oagelin  (l8rW),  Marchand  (1884),  Cornay  (1837),  Jaccard  et 
Horie-Dumoulin  (1838),  Delamotte  (1839),  Schoefller  (1851)  et 
Honnard  (1855).  La  mission  espagnole  avait  eu  à  déplorer  l'exécu- 
tion des  Pères:  Ignace  Dalgado,  Dominique  Henarez,  Joseph 
Fernandez  (1838)  ;  a  mort  de  Mgr  Diaz,  martyrisé  au  Tonkîn  (1857)  : 
elle  fut  suivie,  en  1858,  de  celle  du  Père  Sampredo.  L'Espagne  vint 
se  joindre  à  la  France.  La  situation  s'aggravait  de  jour  eu  jour  et, 


FVitchard,  consul,  missionnaire  protestant  et  pharmacien,  excita  la  reine 
à  renverser  le  pavillon  français  et  poussa  les  indijfénes  à  la  révolte.  Ceux- 
ci  massacrèrent  (|uel(]ues  marins.  Le  contre-amiral  Dupetit-Thouars  lit 
arrêter  Pritchard  qui  dut  se  rendre  aux  lies  Sandwich.  Le  gouvernenienl 
hritannique  demanda  une  réparation  et  Prichard,  nialfçré  ropinion  publi- 
que française,  obtint  une  indemnité  (1843-1845). 

(2)  1^1  reine  Ranavalona  était  hostile  aux  étrangei-s,  avait  rompu  le  trai- 
té de  commerce  précédemment  conclu  avec  les  Anglais,  elle  faisait  ponr- 
siii\re  les  missionnaires  et  massacrer  beaucoup  de  chrétiens.  1^  Grande- 
Bretagne  et  la  France  réunirent  dos  forces,  en  1845,  pour  une  expédilion 
conunune,  la  ville  «le  Tamatave  fut  boml>ardée  et  incendiée,  mais  Passaut 
du  fort  échoua  et  l'exi)édition  reprit  le  larj^e. 

(3)  En  ISin,  sVtaient  constitués  les  Ktats-Cnis  dea  provinces  du  Biode  ta 
Plata  :  mais,  dés  le  début,  deux  partis  politiques  se  trouvèrent  en  présenc-e: 
U'i>unitarieiis  ri  les  fédéralistes.  Lorsque  parut  la  constitution  du  â'î  décembre 
\H'1{\,  cf  fut  unt^  victoire  pour  les  premiers,  de  courte  «lurée,  car,  en  I82Î», 
Hosiis  lit  triompher  les  fédéralistes.  Il  fut  élu  j^ouverneur  de  Bueuos-.\ires 
et  chef  de  la  <ionfédération.  Son  ^gouvernement  tourna  bien  vite  au  .terro- 
risme et  sa  p(diti(|ue  absolue  l'amena  nécessairenuMit  au  plus  parfait 
unilarisine.  Avec  le  dehors.  Hosas  sut  d'abord  très  adroitement  traiter, 
mais  cela  ne  persista  jruère  et  bientôt  il  fut  mêlé  à  toutes  sortes  de  dan- 
gereuses querelles.  Il  i\r  Noulut  pas  reconnaître  Tindépendance  de 
ri'ruguay  et  du  Paraguay,  soutenant  par  les  armes  le  président  Oribs 
contre  son  rival  Itibera  que  défendaient  la  PYance  et  l'Angleterre.  En 
1845.  ces  deux  puissances  envoyèrent  un  ultimatum  h  Rosas  qui  persista 
dans  ses  prétentions.  La  gue,rre  fut  déclarée  et  le  Paraguay,  PUruguay, 
ainsi  que  le  Brésil,  se  joignirent  aux  alliés.  [^  2  aofit  1815,  la  flotte 
anglo-française  détruisit  l'escadre  argentine  devant  Montevideo  et  entama 
le  blocus  de  la  côte.  Bosas  parvint  :i  faire  la  paix  avec  TAngleterre  (24 
novembre  t8-i9)  et  avec  la  France  (30  aoôt  1850). 
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le  4  septembre  1857,  il  fallut  dciachei  le  Câlinât  pour  aller  sur  la 
côte  d'Annam  recueillir  tous  les  missionnaires  qui  se  présenteraient. 

Le  25  novembre  1857,  le  vice-amiral  Rigault  de  Genouilly,  qui 
commandait  l'escadre  des  mers  de  Chine,  reçut  du  ministre  de  la  ma- 
rine Fordre  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  de  ses  lieutenants, 
une  vigoureuse  démonstration  en  Annain;  il  recevait  avis,  eu  même 
temps,  que  de  prochains  renforts  lui  parviendi-aient.  Il  s'agissait 
donc,  comme  on  voit,  de  simplement  forcer  les  Annamites  à  la  raison^ 
non  de  leur  prendre  leur  pays.  Napoléon  III  étiiit  très  éloigné  de 
toute  conquête  autre  qu'une  station  navale.  La  Gochinchine  n'était 
pas  connue,  avait  la  réputation  d'être  malsaine,  les  habitants  passaient 
aux  yeux  de  beaucoup  pour  énergiques  et  combattifs.  Une  prise  de 
possession  plus  étendue  pouvait  engendrer  une  guerre  interminable, 
désastreuse  à  tous  les  points  de  vue  (les  quelque  trente  ans  de 
colonnes  et  d'expéditions  en  Algérie  étaient  là  qui  parlaient).  L'em- 
|iereur  hésitait,  il  eût  préféré  des  satisfactions  morales  à  de  vastes 
étendues  de  territoires  dont  personne  ne  savait  au  juste  ni  la  valeur 
ni  l'avenir.  C'est  dans  ce  sens  que  déjà  une  commission  présidée  par 
le  baron  Brénier,  ministre  plénipotentiaire,  avait  été  chargée  d'exa- 
miner la  question  à  fond  et,  surtout,  de  voir  si  Ton  ne  pourrait  pas 
représenter  le  traité  de  Versailles  ;  c'est  probablement  dans  ce  sens 
aussi  que  l'abbé  Hue  avait  présenté  à  Napoléon  111  une  étude  sur  ks 
droits  qu'il  était  possible  de  faire  revivre  quant  à  certains  points  de 
la  Cochinchine. 

L'amiral  dut,  malheureusement,  retarder  l'expédition.  On  était 
près  de  l'heure  où  les  hostilités  allaient  commencer  avec  la  Chine, 
les  forces  françaises  faisaient  besoin  dans  le  Nord,  et  ce  ne  fut  (ju'après 
la  conclusion  de  la  paix  à  Tientsin  qu'il  devint  possible  de  se  rendre 
en  Annam. 

Rigault  de  Genouilly  quitta  Taku,  le  27  juin  1858,  pour  se  rendre 
à  nie  de  Hainan  où  devaient  se  réunir  les  forces  franco-espagnoles. 
Le  corps  expéditionnaire  fut  composé  de  deux  bataillons  d'infanterie 
de  marine,  une  batterie  d'artillerie  de  marine,  quelques  sapeurs  du 
génie,  au  total  1.500  hommes  de  troupes  françaises  (non  compris 
les  marins  des  compagnies  de  débarquement),  plus  800  Tagals 
des  Philippines,  ces  derniers  commandés  par  le  colonel  espagnol 
Lanzarote.  Le  30  août,  l'escadre  composée  de  la  frégate  à  voile  la 
Némésis  portant  le  pavillon  de  l'amiral,  de  deux  corvettes  à  vapeur 
le  Phlégétony  le  Primauguet^  de  cinq  canonnières  V Avalanche,  la 
Dragonne^  la  Ftisêe,  la  Mitraille,  ïAlarme,  de  quatre  transports  la 
MevrlhCy  la  Gironde,  la  Dordogne,  la  Saône  et  d'un  aviso  à  vapeur 
espagnol  El  cano,  leva  l'ancre  et  arriva,  le  31  au  soir,  dans  la  baie 
de  Tourane. 

L'amiral  somma  les  mandarins  de  lui  remettre  les  forts  et  la  ville 
dans  le  délai  de  deux  heures.  N'ayant  obtenu  aucune  réponse,  il 
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bombarda  la  place  une  demi-heure  durant,  flt  taire  rartillcrie  de  b 
défense  et  lança  aussitôt  ses  compagnies  de  débarquement  à  l'assaut. 
Les  ouvrages  annamites  furent  occupés  et,  le  i^'  septembre  au  soir, 
l'entière  presqu'île  de  Tièn-Chà  était  en  notre  pouvoir.  Il  y  a  tout 
Heu  de  croire  que  si  Ton  avait,  dès  le  lendemain,  marché  sur  Ho^, 
comme  les  instructions  de  l'amiral  le  comportaient,  la  guerre  n'eût 
pas  duré  trois  semaines.  L'état  de  démoralisation  de  l'armée eo  ftiite, 
sa  faible  valeur  militaire  autorisaient  un  coup  d'audace.  On  a  critiqué 
l'amiral  Rigault  de  n'avoir  pas  osé  proflter  de  cette  occasion  unique, 
mais  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  son  ignorance  absolue  du  pays? 
11  eût  bien  fait,  certainement,  d'entendre  les  missionnaires  qui  con- 
naissaient la  région^  cependant  à  chacun  sou  métier  et  aussi  à 
chacun  ses  responsabilités.  L'amiral  peut  avoir  manqué  de  décision, 
du  sens  exact  de  la  situation,  il  n'a  manqué  ni  de  science  ni  de 
pnidence . 

La  presqu'île  de  Tièn-Chà  fut  organisée  défensivemenl,  elle  reçut 
des  batteries  ;  on  créa  à  grands  frais  des  camps,  des  parcs,  des 
magasins  :  une  solide  base  d'opérations  était  constituée.  Du  côté 
maritime,  notre  flotte  couvrait  la  rade  :  nous  étions  dans  une  posi- 
tion inexpugnable.  Cependant,  la  fin  de  l'année  venait  d'arriver,  de 
brillants  combats  avaient  été  livrés  (20-i21  septembre,  6  octobre),  et 
pourtant  l'on  n'avançait  point  sur  ce  sol  inhospitalier  sous  tous  les 
rapports,  nos  troupes  s'épuisaient  et  la  cour  de  Hué,  convaincue  des 
difficultés  de  la  route  S  très  au  courant  de  notre  état  réel,  sachant 
que  nous  ne  paniendrions  jusqu'à  elle  qu'au  prix  des  plus  grands 

sacrifices,  attendait  que  de  guerre  lasse  nous  abandonnions  de 
nous-mêmes  la  partie. 

Mais  pourquoi  tous  ces  efforts  si  coûteux  et  si  stériles?  C'est  que, 
nous  le  répétons,  personne  ne  connaissait  le  pays.  Ce  que  Ton  disait 
là,  c'était  prendre  le  taureau  par  les  cornes  sans  être  de  taille  à  le 
renverser.  Il  semblait  tout  naturel  que  pour  amener  Ti^r-Biic  et  ses 
mandarins  à  composition,  il  fallut  arriver  jusqu  a  la  capitale  ou,  au 
moins,  être  en  mesure  de  pouvoir  aisément  1(î  faire.  La  simple  prise 
de  Tientsin  n  avait-elle  pas  suffi  pour  soumettre  la  cour  de  Pékin? 
Kt  puis,  le  traité  de  1787  ne  parlait-il  pas  de  «  l'Ile  de  Touron  »*  ? 

Kn  réalité,  on  ne  connaissait  que  Tourane,  nos  navires  de  guerre 
n'étaient  venus  antérieurement  ({ue  là  ;  mais  on  le  connaissait  mal, 
on  ne  savait  rien  des  impossibles  voies  d*accès  qui  de  Tourane  con- 


(1)  I^îir  la  liviJTe,  les  raiiiuiniêres  seules  pouvaient  avancer,  la  barre  à 
franchir  n'ayant  (|ue  neuf  j)ie(ls  d'eau.  (Vêtait  la  vraie  difficulté  de  ce  côté, 
car  les  trois  hatleri<*s  rasantes  qui  défendaient  l'entrée  n'eussent  certaine- 
uHMit  pas  tenu  plus  lon^iteinps  (pie  les  forts.  Par  terre,  la  route  était 
couverte  de  travaux  défensils  élevés  en  partie  aînés  Tarrivée  de  Tescadre 
et  surtout  renforcés  depuis. 

(2)  n  s'agissait  évideuimeut  de  la  inesqu'ile  de  Tièn-Chà. 


dubftiettt  à  Hué,  ni  des  moyens  de  transport  plus  iiRpossibtes  encore^ 
on  n'avait  pas  assez  pensé  aux  inévitables  maladies  des  régions 
tropicales.  Quant  au  reste  de  la  Cochinchine,  on  ignorait  tout  ;  il 
n'y  a  qu'à  relire  les  ouvrages  des  premiers  auteurs,  de  ceux  qui  ont 
pris  part  à  la  conquête,  et  Ton  s'apercevra  que,  même  après  avoir 
vu  et  entendu,  ils  se  trompaient  souvent  encore  —  ou  étaient  trompés 
par  leur  entourage  annamite,  soit  sciemment  soit  de  toute  autre 
manière  ^ 

L'installation  à  Tién-Châ  fut  mie  erreur  stratégique,  mais  com- 
ment ne  pas  la  commettre  1 0n  ignorait  la  richesse  véritable  de  la 
Bas8e-(k)cbinchine,  sa  sapériorité  sur  toutes  les  autres  parties  de 
l'empire;  Saigon  jouissait  bien  d'une  certaine  réputation  commer- 
ciale dans  ces  mers^  toutefois  on  ne  se  rendait  pas  compte  de  Fiso* 
lemeirt  géographique  du  delta  du  Mékong  d'avec  l'Annam,  des 
diflicultés  que  le  gouvernement  de  Hué  rencontrerait  à  y  conduire 
une  armée  de  secours  ;  on  n'avait  pas  une  idée  nette  de  la  navigabi- 
lité intérieure,  de  la  facilité  de  conquérir  le  pays  et  de  s'y  mainte- 
nir; on  ne  se  rendait  pas  compte  non  plus  que  l'occupation  de 
Safigon  ferait  perdre  à  Tir-Birc  tout  le  prestige  qu'il  avait  aux  yeux 
des  Cambodgiens  et  même  des  Siamois  ;  qu'enfin,  le  souverain  lirait 
de  cette  région  de  très  grosses  ressources  fiscales. 

Mais,  même  mieux  informé,  une  autre  raison,  pent^tre,  éloignait 
aussi  de  Saigon.  Prendre  pied  en  Basse-Cochinchine  comportait  trop 
de  chances  d'y  rester  vu,  d'une  p^urt,  l'imtransigeanoe  de  la  coui*  de  Hué 
et,  de  l'autre,  sou  incxpadté  de  nous  chasser  du  delta.  Or,  les  ins- 
tructions de  N^léon  III  étaient  formelles  ;  il  ne  voulait  à  aucun 
prix  s'éterniser  en  Cochinchine.  I^  prochaine  et  inévitable  gnerre 


(1)  Ou  ne  se  compreiiaîl  guère  au  début,  ((uelques  indigènes  catholiffues 
iMiragouinatent  mi  impossible  jargon  latin  et  c^élait  tout.  Il  est  vrai  (fue 
beaucoup  d'ofllciers,  dès  la  première  beure,  se  mirent  en  devoir  d'appreiî- 
dre  l'autiaBiite.  Le  moyeu  était  pratique  et  le  seul  qui  fut  bon.  H^is  la 
laogse  oflfre  des  difficultés  à  rKuropèen  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pu  être 
écartées  et  qui  rendent  reièlendement  réciproque  pénible.  D'aucuns  pré- 
tendent que  cerlaius  de  ces  ofllciers  possédaient  à  fond  la  langue  annami- 
te—ils oui  traduit  des  livres!  Nous  n'avons  nullement  Tintention  d'amoin- 
drir leur  mérile  et  nous  rendons  un  juste  bonimage  à  leurs  efforts,  à  leurs 
travaux.  Quant  à  parler  couvenablement  Tannamite,  c'est  une  question 
différente.  Aufere  chose  est  de  traduire  à  coups  de  dictionnaires  et  d'inler- 
prétes  indigènes  un  ouvrage  annamite  en  français,  autre  cbose  est  de 
rendre  la  pensée  en  annamite . 

Si,  mamtenant.  Ton  veut  joindre  à  tout  ceci  l'inconcevable  désinvolture 
<le  Tindigène  dans  ses  explications,  ne  doutant  jamais  de  rien  et  affirmant 
n'importe  quoi  avec  la  plus  parfaite  témérité,  on  comprendra  comment 
1106  glorieux  ilevanciers  ont  dû  voir  faux  parfois. 

Un  dernier  point  à  noter  est  que  si  vous  avez  une  idée  trop  bien  ancréf^, 
et  que  vous  cherchiez  à  la  défendre  en  élevant  la  voix,  vous  pouvez  être 
certain  que  votre  interprète  annamite  sera  tèi  de  votre  avis. 
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avec  l'Autriche  ^  lui  conseillait  de  ne  pas  s'engager  dans  une  aventure 
coloniale.  Les  événements  furent  plus  puissants  que  ses  ordres,  il 
fut  entraîné  maljçré  lui  à  la  conquête. 

Si  les  oi^ueilleux  et  présomptueux  mandarins  n'avaient  pas  été 
si  crassement  ignorants  des  ressources  et  des  intentions  de  la  France, 
si  le  souverain  de  TÂnnam,  au  lieu  de  s'abandonner  à  des  colères 
puériles,  avait  su  comprendre  sa  situation  et  céder  à  temps,  il  est 
très  probable  que  son  empire  lui  serait  resté  ^.  Par  malheur  on  ren- 
contre dans  rhistoirede  ces  aveuglements  contre  lesquels  aucune 
logique,  aucune  force  ne  peut  plus  rien  ;  ils  conduisent  les  nations  à 
leur  perle  d'une  manière  certaiue,  irrévocable.  Les  faits  qui  vont 
suivre  nous  le  d(îmontreront. 

EXPÉDITION  DE  BASSE-COCHINCHINE  -  ANNÉES  1889-1800 

On  était  depuis  cinq  mois  à  Tourane  sans  résultat  autre  que  celai 
de  voir  fondre  les  ressources  matérielles  et  les  effectifs.  Au  point 
de  vue  milibiire,  au  point  de  vue  aussi  du  moral  et  de  Thygièue 
des  troupes  une  diversion  s'imposait.  Le  vice-amiral  Rigault  de 
Genouilly,qui  entre-temps  s'était  renseigné  sur  la  Basse-Cochinchine, 
et  avait  acquis  la  conviction  que  la  prise  de  Saigon  porterait  un  coup 
dix  foix  plus  sensible  à  l'ennemi  que  celle  Tourane,  décida,  tin  jan- 
vier 1859,  de  conduire  une  expédition  dans  le  Sud. 

Le  2  février,  Faniiral,  laissant  à  Tourane  une  partie  de  ses  forces 
sous  le  connnandeiiieni  du  capitaine  de  vaisseau  Toyon,  mit  le  cap 
sur  Sai;ion  avec  les  d(îux  corvettiîs  à  vapeur  le  Phlégélon  et  te 
Primaufjiu't,    les  trois  canonnières   V Avalanche,  la  Dragonne  et 


(1)  L'enlrevue  de  Plombières,  entre  Napoléon  lil  et  le  comte  Cavour, 
où  fut  conçu  le  premier  plan  d'une  transformation  politique  de  Titalie, 
date  de  juillet  1858. 

(2)  Voici  (|uel(|ues  lignes  de  deux  documents  dictés  par  Tir-Biirc  qui 
vont  donner  une  idée  de  la  mentalité  et  du  savoir  de  tout  ce  monde  ofAcIel 
annamite,  elles  sont  empruntées  à  la  Cochinchine  religieuse  du  P.  Louvet 

Le  premier  passage  se  rapporte  à  la  défense  d'entrer  en  relations  avec 
le  Câlinât  : 

«  En  effet,  ces  barbares  sont  très  ignorants  et  très  corrompus  ;  ils  ne 
rendent  aucun  culte  aux  ancêtres;  sous  le  rapport  religieux, Ils  sont  sem- 
blables à  des  chiens  ;  pour  le  courage  ce  sont  des  chèvres  ;  Ils  courent  les 
mers  comme  des  pirates,  établissent  leui*s  repaires  dans  les  lies  désertes,  ou 
s'embusquent  sur  les  côtes,  et  de  là  fomentent  des  troubles  et  des  révolu- 
tions dans  les  pays  voisins.  Ce  serait  donc  pour  notre  royaume  une  houle 
et  une  calamité  si  nous  les  recevions.  » 

Le  second  passîij^e  se  rapporte  au  départ  du  Câlinai  : 

a  Comme  on  l'avait  prévu,  les  barbares  d'Occident  sont  venus  avec  an 
navire  à  feu  jusqu'au  fort  de  la  capilabî,  mais  ils  sont  repartis  aussitôt, 
IMUir  échapper  par  la  fuite  au  châtiment  cpi'ils  ont  trop  bien  mérité. 

((  Il  n'\  a  donc  plus  à  s'en  inquiéter,  a 
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VA  larme  y  l'aviso  espagnol  El  Cam,  les  trois  transports  la  Saône^  la 
Meurthe  et  la  Durance,  plus  quatre  navires  de  commerce  * .  Dans 
la  matinée  du  iO  février,  il  forçait  l'entrée  du  Gap  Saint-Jacques 
en  détruisant  les  deux  ouvrages  qui  la  défendaient.  Le  11,  il  entra 
en  rivière,  et  les  obus  du  Phlégélon  mirent  le  feu  au  fort  de  Can- 
Gicr.  Les  navires  remontèrent  avec  précaution  le  cours  d'eau,  faisant 
taire  successivement,  le  13,  le  14  et  le  15,  les  forts  (Ong-Nghîa, 
Glià-Là,  Xôm-Rây  et  Tam-Ky)  établis  le  long  des  rives.  A  cette  der- 
nière date,  il  fut  rejoint  par  Mgr  Lefebvre  qui,  échappant  aux  recher- 
ches des  mandarins  (sa  tôte  avait  été  mise  à  prix),  venait  se  réfugier 
à  lK)rd  des  navires  français.  Les  renseignements  fournis  par  le  prélat 
sur  le  pays  et  les  défenses  de  Saigon  permirent  d'avancer  avec  plus 
de  hardiesse.  Le  16  au  soir,  les  bâtiments  arrivaient  en  vue  de  la 
place. 

Avant  de  parler  des  opérations  de  l'attaque,  il  convient  de  _dire 
quelques  mots  de  la  topographie  des  lieux  ainsi  que  des  ouvrages 
(lui  défendaient  la  ville.  Du  côté  de  l'Est,  celle-ci  est  bordée  en  arc 
de  cercle  rentrant  par  le  Tan-Binh  Giang,  ou  Sông  Ben-Nghé (Rivière 
de  Saigon).  Au  Nord,  c'est  un  affluent  de  cette  rivière,  le  Rach 
ThI-Nghè  —  depuis  Arroyo  de  l'Avalanche  —  qui  s'y  déverse  en 
suivant  une  direction  générale  Ouest-Est.  Au  Sud,  TArroyo  Ghinois, 
qui  s'appelait  alors  R^ch  Binh-Du-o-ng  et  le  confluent  Vàm  Bén-Nghé, 
venant  droit  du  Sud-Ouest,  débouche  dans  le  Tûn-Bînh  Giang  vers 
le  sommet  de  l'arc  de  cercle  *.  Tous  ces  cours  d'eau  forment  donc 
un  immense  fossé  défensif,  mais,  en  même  temps,  une  excellente 
voie  d'accès,  aussi  sont-ils  une  arme  à  double  tranchant  qui,  suivant 
les  moyens  d'attaque  ou  de  défense,  devient  dangereuse  aux  uns  ou 
aux  autres.  Vers  l'Ouest,  s'étendait  au  loin  la  vaste  Plaine  des 
Tombeaux  entre  Saigon,  centre  annamite  administratif,  et  Cholon, 


(1)  Nous  n'avons  pu  trouver  sur  l'eirectif  des  troupes  transportées  que 
la  version  du  lieutenant  Bautmont  (La  prise  de  Tourane  «  Revue  Indo- 
Chinoise  ;>du  30  novembre  190i.) 

«  Laissant  à  Tourane  une  garnison  bien  approvisionnée  et  soUdement 
reiranciîée,  il  (l'amiral  Rigault)  se  dirigea,  avec  l'escadre  et  2.176  hommes 
de  troupe,  comprenant  du  génie,  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  marine 
vers  Ti'mbouchure  de  la  Rivière  de  Saigon.  » 

I^  corps  expéditionnaire  ne  comptait  que  2.300  hommes  de  troupe  au 
début,  il  ne  serait  donc  resté  au  plus  que  12i  hommes  à  Tourane.  Il  est 
vrai  qu'une  partie  des  navires  de  l'escadre  y  était  aussi.  PeutnHre  avait-on 
également  déjà  créé  les  deux  compagnies  annamites  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

(2)  D'après  l'auteur  du  Gia-Binh  thômj  chi  «  le  courant  (du  Rach  Binh- 
Dirorng)  est  fort  repide,  les  barques  de  toutes  dimensions  naviguent  sur  ce 
cours  d'eau  en  profitant  de  la  marée.  »  Selon  M.  Paulus  Gua,  au  contraire, 
le  rach  n'était  originairement  qu'un  simple  ruisseau  qui  fut  creusé  et  élar- 
gi, en  18±2,  sur  Tordre  du  tham  tri  Huynh-Cùng-Ly,  heau-fréro  de  Minh- 
Mang.  Le  courant  des  marées  l'élargit  beaucoup  dans  la  suite.  II  est  bon 


centre  chinois  commercial  * .  Une  route  tracée  par  le  oolonel  Olivier 
(elle  est  devenue  dans  la  suite  la  Route  Haute)  reliait  les  deux  cen- 
tres, indépendamment  de  TArroyo  Chinois  dont  la  rive  gauche 
était  parsemée  d'habitations  (paillottes  la  plupart)  et  de  jardins 
d'aréquiers. 

Saigon  avait  pour  défense  une  citadelle  située  vers  Fangle  formé 
par  le  cours  inférieur  du  Hach  Thi-Nghè  et  le  Tàn-Binh  Giang,  sur 
un  point  élevé  du  terrain,  à  environ  -400  mètres  du  Thl-Nghé  et  800 
mètres  du  Tàn-Bînh.  Cette  citadelle  — on  en  voit  encore  des  vestiges 
derrière  la  caserne  d'infanterie  —  était  un  carré  bastioané  dont  le 
côté  extérieur  avait  environ  450  mètres  (le  développement  du  front 
était  d'environ  475  mètres).  Une  porte  s'ouvrait  au  milieu  de  cha- 
cune des  quatre  courtines  ;  le  fossé,  large  et  profond,  était  franchi 
sur  ({uatre  ponts  en  pierre.  Construite  en  1837^  la  citadelle  avait 


(le  fairo  remarquer  que  Trinh-Hoài-Dirc  n'a  écrit  son  livre  qu*autotir  de 
1830  ;  mais,  à  cette  époque,  était-il  encore  en  Basse-Gochinchine  ?  L'opinion 
(le  M.  Inllu  de  la  Barrière  est  à  retenir  aussi  :  <  L'Arroyo  Chinois  dont 
le  nom  revient  si  souvent  (|uand  on  parle  de  Saigon,  est  un  coun  d^eail 
vraisemblablement  creusé  ou  tout  au  moins  canalisé  de  main  d^holttiiie. 
Il  part  à  angle  droit  de  la  Riviéi*e  de  Saigon  et  enfonce  sa  nappe  unie, 
large  do  c«nt  mètres,  dans  l'intérieur  du  pays.  » 

Enlui,  voici  (fuehiues  lignes  de  Fm  Cochinchine  Française  en  4878  (ou- 
vrage publié  par  le  (>)mitè  agricole  et  industriel  de  Cochinchine—  Paris^ 
Challamei  aîné)  :  l^s  Chinois  de  Chçr-I/rn  contribuèrent  «  pour  une  part 
considérable  au  creusement  du  canal  destiné  à  relier  le  6inh4)tfcrng 
(Arroyo  Chinois)  au  Ruôc-Ngira,  (lui  aboutit  au  Rach  Càt  (1819)  ;  le  RuAc^ 
Ngira  avait  lui-même  été  canalisé  en  1772.  En  même  temps,  Ton  acheva 
les  travaux  d(^  TArroyo  de  la  Poste,  dont  le  creusement  avait  été  ébauché 
d(^  1755.  En  1820,  la  route  commerciale  du  Cambodge  à  Saigon  par  M}- 
Tho  se  trouva  complètement  terminée.  » 

Il  résulte  de  toutes  ces  notes,  que,  de  très  bonne  heure,  on  a  cherché 
(Fètablir  une  communication  fluviale  directe  et  facile  entre  Saigon  et  Mf- 
Tho  sur  la  route  du  Cambodge,  et  (|ue  tous  les  |)etits  cours  d'eau  qui 
traversent  le  pays  entre  ces  deux  centres,  ont  subi  des  canalisations  et 
(l(^s  racc(M*(lements  dans  ce  but.  Du  confluent  de  TArroyo  Chinois  à  Saigon 
jns(|u\'iu  Rach  Cut,  il  ne  semble  pas  se  trouver  un  seul  bout  de  rivière 
(|ui  n'ait  été  C/analisé  ou  creus(>  à  dessein  ;  mais,  Tenvasement  se  produi- 
sant très  vil(;  sous  Tinfluence  dos  courants  de  marée  qui  se  rencontrent, 
il  n'y  a  rien  de  surprenant  (|ue  It^s  travaux  de  canalisation  se  soient  répé- 
tés à  diverses  épj(|ues,  comme  ils  se  répètent  encore  aujourd'hui  (au 
confluent  les  coui^s  d'eau  se  creusent  généralement  ;  à  la  rencontre  des 
marées,  ils  s'envasent  et  forment  un  dos  d'âne). 

0)  Clifr-Lcrndate  de  1778,  ainsi  ((ue  nous  Tavons  d('»jà  noté.  Ce  centre 
fut  crèt'  par  une  colonie  (le  Chinois  (|ue  TiiiNasion  (les  lAy-Svn  avait 
«•basses  de  My-Tbo  et  de  Bi(>n-Hoà.  Ils  appelèrent  leur  ville  Taï-Ngon  (ce 
vocable  a  été  dénaturé  depuis  parles  Aniiainib^s  et  par  les  Chinois  eux- 
mêmes);  grâce  à  leur  persévérance  et  leur  activité,  ils  en  liront  rapide- 
ment le  centre  commercial  le  plus  important  d('  six  pntvincea.  C'est  en 
raison  de  cette  importance  qu(>  les  Annamites  nonmièrent  la  ville  Ckç-Làn^ 
c'est-à-dire  le  grand  marché. 
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remplacé  celle  élevée  sous  la  direction  du  colonel  Olivier  et  déman- 
telée lors  de  la  prise  de  Saigon  par  les  troupes  de  Minh-Mang  en 
18;i5,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  Le  nouvel  ouvrage  se  trouvait 
à  peu  près  à  Tendroit  où  était  l'angle  Not-d  de  Tancien. 

Au  Sud  de  la  Rivière,  au  confluent  du  Rach  Bin  *,  en  aval  et  à 
environ  1.900  mètres  de  Tembouchure  de  l'Arroyo-Chinois,  s'éle- 
vaient, face  à  face,  deux  forts  appelés  par  le  peuple  Bon  giao  khiiu. 
Celui  au  H:/ch  Bjn,  c  est-à-dire  sur  lu  rive  droite  de  la  rivière,  était 
désigné  pins  particulièrement  par  le  nom  de  Bon  Cd-Tré  ;  celui  de 
la  rive  gauche  n'avait  pas,  que  nous  sachions,  de  nom  populaire. 
Ofliciellemenl,  ils  s'appelaient  :  le  fort  du  Nord,  Tà-Iilnh-Plido  et 
le  fort  du  Sud,  Huru-Binh-Phào  ^. 

Ainsi  compris,  ce  système  de  défense  était  incomplet  et  mauvais. 

Incomplet,  parce  que  ni  l'embouchure  de  rArroyo-Chinois,  ni 
colle  de  TAvalanche  n'étaient  défendues,  ce  qui  laissait  la  roule  libre 
i\  tout  assaillant  venu  par  eau  avec  une  flotte  convenable.  Ce  dél'aut 
devenaild'autant  plussensibleque  :  l°leconHuent de  TArroyo  Chinois 
éUiil  à  environ  1.600  mètres  du  bastion  Sud  de  la  citadelle,  par  con- 
Sitqnent  hors  de  portée  de  rarlillerie  de  la  place  ;  ^l""  les  abords  de  la 
ciladelh»  riaient  surbàlîs  de  cases,  complantés  de  jardins  et  de  végé- 
talion  arborescente  qui  mas(|uaient  à  celle-ci  et  la  Rivière  de  Saigon 
et  l'embouchure  de  l'Avalanche.  Il  eût  fallu  à  la  défense  une  artil- 
lerie lourde  pouvant  tirer  sous  de  grands  angles,  et  ce  n'était  pas 
celle  que  possédaient  les  Annamites  ;  il  eût  fallu  de  gros  mortiers,  il 
n'en  existait  pas.  La  nombreuse  artillerie  de  la  place  n'a  jamais  été 
composée  que  de  pièces  en  bronze  données  par  la  France,  de  pièces 
en  bronze  et  en  fonte  faites  dans  le  pays  et  mal  faites  '^,  en  totalité  de 


(1)Ce  cours  d'eau  se rail-il  le  Bai-Phong  dont  parle ïrinh-IIoài-nirc?Alor:^ 
le  TwH'Phong  pourrait  hien  être  une  hranolio  de  l'Anoyo  Cliinois  élar«,nc 
par  Htiyiili-Cùng-Ly.  Mais,  dans  ce  ras,  on  placer  le  rach  ninh-Dinrnjf  ? 
l/anteur  du  Gia-Binh  Uwvg  chi  est  si  embrouillé  dans  'ses  descriptions 
géographiques  qu'on  a  hien  dt'  la  [)eine  à  le  suivre. 

{i)  Ta  et  Hiru  signifient  ^an/h.*  et  droite,  Binh  est  la  seconde  moitié  du 
nom  du  phù  de  Tàn-Binh  et /Virio  veut  dire  canon,  pétard,  fusée.  MM.  I^allu 
de  la  Barrière  et  1^.  de  Granni.onl  ont  appelé  le  fort  du  Sud  I/émni-lUnli. 
Nous  avons  cherché,  mais  en  vain,  à  découvrir  Torij^ine  du  mut  Hénon. 
Quel  dommage  que  les  auteurs  n'ont  pas  fait  suivre  les  noms  propres  des 
caractères  chinois  les  désignant.  I.eurs  livres  sont  devenus  difliciles  à  sui- 
vre, les  indigènes  ne  savent  plus  rien,  et  pourtant  nous  ne  sommes  ([u*à 
(|uaraute-cin(i  ans  de  date. 

{^)  Ces  pièces  toutes  cx)ulée,s  à  noyau,  présentaient  l)^»aucoup  de  souf- 
flures dont  certaines  formaient  dans  1  ïime  d  *s  chambres  ass:v.  volumi- 
neuses. Ajoutons  à  ceci  que  les  projectiles  ég.dennMit  étaient  très  mal 
fabriqués,  les  creux  surtout,  ce  «fui  devait  exiger  un  vent  coMsidérabb*. 
Toutes  c<  s  imperfections  avaient  pour  consé(|ueiice  une  notable  diminution 
de  portée  et  un  grand  manque  de  précision  dans  le  tir,  que  venait  enoiue 
coulrainer  re&trèioe  irrégularité  de  fabrication  des  |)oudres. 

ta 
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faibles  dimensions.  Les  Annamites  n'avaient  pas  à  Saigon  de  canons 
de  â'i  que  nous  sachions,  aiicune  de  leurs  pièces  ne  portaient  même 
à  1.500  nîêtres.  Kn  1858,  à  Tourane,  bien  autrement  défendu  que 
Saigon,  le  plus  fort  calibre  dans  les  forts  de  la  baie  n'était  que  de 
16.  L'année  suivante  seulement,  des  canons  de  24  furent  amenés  de 
Hué  pour  armer  les  lignes  de  la  rivière  (voir  la  très  intéressante 
étude  de  M.  le  lieulenant  Baulmont  dans  la  Reinie  Irulo-Chinohe  du 
.10  novembre  19Ut).  Or,  voici  qu(^l(|ues  dounties  sur  la  portée  de 
rarlilleri(ule  position  à  ;ime  lisse  créée  par  Gribeauval  (1775),  el 
qui  a  siîrvi  depuis  avant  la  Uévolution  jusque  sous  le  second 
empire,  nous  Ifîs  empruntons  aux  Mémoires  de  Napoléon  (général 
Monlholon,  Tome  111,  page  5:2)  : 

Les  vaisseaux  iic  mouillent  jamais  dans  des  endroits  où  ils  soient 
exposés  à  recevoir  des  boulets  ou  des  bombes,  pas  plus  qu'une  armée  ne 
campe  à  portée  du  feu  d'une  batterie.  Avec  des  mortiers  à  la  Gomer,  qui 
ne  portent  qu'à  quinze  cents  toises  (j.rxx;  mètres)^  ou  des  pièces  de  j6,  sur 
atlûts  de  côtes,  qui  ne  permettent  de  tirer  qu'à  17**  et  ne  donnent  au 
canon  qu'une  portée  de  huit  ou  neuf  cents  toises  {sei'ie  cents  ou  dix-buii 
cents  mcires),  on  ne  peut  empêcher  une  escadre  eiuiemie  de  mouiller  dans 
la  rade  d'Hyères,  où  elle  mouille  à  deux  mille  toises  (quatre  mille  mètres) 
éloignée  de  toute  terre.  11  faut,  dans  ce  cas,  installer  les  affûts  de  côtes 
de  manière  que  les  pièces  puissent  tirer  sous  l'angle  de  43®  et  lancent  les 
obus  ou  les  boulets  à  deux  mille  et  deux  mille  trois  cents  toises  {quatre 
mille  et  quatre  mille  six  cents  mètres).  Depuis  que  les  batteries  d'Hyères 
ont  été  ainsi  armées,  les  Anjj^lais  n'y  sont  plus  revenus  ;  la  même  chose  a 
eu  lieu  pour  la  Spezzia,  et  sur  l'Océan  pour  Pile  d'Aix,  la  Gironde, 
THscaut  et  les  rades  Je  Brest.  Les  canons  des  vaisseaux  tirent  sur  affûts 
marins,  c'est-à-dire  sous  Tantale  de  25"  ;  la  bande  du  vaisseau  fait  qu'ils 
tirent  souvent  sous  celui  du  4y>.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  bou- 
lets de  ces  vaisseaux  arrivent  à  terre,  et  que  ceux  des  batteries  de  terre 
n'arrivent  pas  à  hauteur  des  navires  ;  on  se  récrie  alors  sur  la  mauvaise 
qualité  de  la  poudre,  ce  qui  donne  lieu  à  des  soupv;ons  de  trahison  et  de 
nét>ligence.  11  est  donc  bon  que  dans  chaque  batterie  il  y  ait  un  ou  deux 
atiuts  qui  permettent  de  tirer  sous  l'an^^le  de  43",  quoique  ce  tir  soit  in- 
certain et  de  nul  etlet  dans  les  cas  ordinaires. 

Losystènie  do  défense  était  mauvais,  parce  que,  sauf  pour  les 
deux  forts  en  rivirn»,  il  n'y  avait  ni  llancpK'ment  ni  défense  récîpro- 
(|U(î.  Ces  deux  forts  élai(Mil  à  environ  :{.0(MI  mètres  de  la  citadelle  el 
à  l.iWO  mètres  de  remhouchure  ik  TArrovo  Chinois  ;  ils  avaient  le 
défaut  (|u'ont  ^M'*néralemenl  tons  les  forts  de  rivière  dans  les  pays 
plats,  e  est  de  pouvoir  être  enlevés  h's  uns  après  les  autres  sans  que 
les  ouvrages  (|ui  se  IronviMit  plus  en  amont  puissent  {grandement  les 
soutenir  on  en  rendre  roccnpation  impossible.  L(;  système  était 
mauvais,  parci?  que*  la  citadelle*  de  Sai^ion,  [ilacée  comme  elle  était, 
ne  connnandail  rirn.  Uonnr  contre  un  soulèvement  populaire  et  mê- 
me contre  un  assaillant  s'appnxhant  })ar  terre,  elle  n'aurait  eu  de 
valeur  contre  une  Hotte  européenne  que  si  elle  avait  possédé  des 
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mortiers  très  puissants  et  si  des  forts  solides,  bien  armés,  le  long  de 
Tare  de  cercle  formé  par  la  rivière,  avaient  empêché  tout  emhossage 
à  bonne  portée  et  obligé  Tagresseur  de  les  enlever  d'abord  snccessi- 
venient  ;  mais  alors  encore  ses  navires  se  seraient  trouvés  exposés 
aux  bombes  de  la  citadelle. 

Les  divers  combats  que  nous  allons  relater  vont,  au  reste,  fixer 
le  lecteur  sur  la  valeur  du  système.  A  peine  l'escadre,  que  venait  de 
renforcer  l'aviso  à  vapeur  le  Pvêgnil,  fut-olle  en  vue  des  Don  giao 
khàu,  c'est-à-dire  au  coude  du  fleuvcî  et  à  portée,  que  les  deux  forts 
ouvrirent  le  feu.  L'un  d'eux  fut  immédiatement  réduit  au  silence  ; 
l'autre,  beaucoup  mieux  armé,  ne  put  être  sérieusement  atlaqué  que 
le  lendemain  17.  Tous  les  deux  furent  enlevés  le  jour  même,  celui 
de  la  rive  droite  (?)  démantelé,  celui  de  la  rive  gauche  occupé  pour 
servir  d'appui  aux  bâtiments  de  transport  et  de  convoi,  nous  disent 
MM.  Bouinais  et  Paulus  (Ultuh-Chinc  française  contem'poraine), 
(|ui  déclarent  avoir  écrit  d'après  le  rapport  de  l'amiral  ^  Une  recon- 
naissance de  la  place  fut  aussitôt  faite  par  le  commandant  Jauré- 
guiberry,  le  chef  de  bataillon  Dupré-Déroulède  et  le  capitaine  d'artil- 
lerie Lacour.  Le  18  au  jour,  la  place  fut  canonnée  par  l'escadre, 
elle  répondit  d'abord  vigoureusement  au  feu,  mais  bientôt  elle 
ralentit  son  tir  par  suite  des  effets  de  notre  artillerie.  11  s'agirait 
maintenant  de  savoir  quel  mal  nos  navires  ont  éprouvé  dans  celte 
aflaire  ;  aucun  des  auteurs  ne  songe  à  le  dire  ni  même  à  p()S(M'  la 
question.  Il  serait  pourtant  intéressant  d'apprendre  si  les  projectiles 
annamites  arrivaient  jusqu'aux  navires. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  les  troupes  furent  immédiatement  mises  à 
teri*e  et  une  colonne  d'assaut  formée  à  l'abri  des  habitations  (|ui 
masc|uaient  la  place.  Elle  se  composait  des  sapeurs  du  génie  (capi- 
taine fiallimard),  de  deux  compagnies  d'infanterie  de  marine,  des 


(I)  Notre  Abrégé  de  Vhhtoire  dWntiam^  nous  \v  répétons,  no  saurait 
comiwrter  de  recherches  en  deliors  des  lieux  où  nous  écrivons,  et  Saipni 
iiVsl  rien  moins  (jue  documenté.  \a\  meilleure  jjart  drs  renscMj^iienienls 
nous  viennent  d'auteurs  (|ui  ont  écrit  avant  nous.  W  est  re«;reliahh'  K\yu\ 
ceux-ci,  surtout  ceux  de  la  première  iieure,  n'aient  pas  son-^'é  à  préciser 
les  faits  par  des  données  exactes,  des  dates  certainrs,  el  los  noms  \y,\Y  {{(":> 
caractères  chinois.  Quoi  est  le  fort  «pii  est  t<)nd)é  \v  priMnin?  {)\\v\  l'st 
celui  qui  fut  ilémantelé  ?  MM.  Honinais  et  Panhis  é<*riveiil  jush»  W  con- 
traire dece(|ui  existe  encore  aujourd'hui.  Le  commandant  Via!  (I^n'mihrs 
années  de  la  Cochinchine  française)  d'il  ({ne  c'(»st  le  fort  du  Sml  ipii  lut  ^ardé  ; 
d'autre  part,  il  déclare  —  et  MM.  Bouinais  et  Paulus  a|)rés  lui  —  (pie  c«»s 
forts  se  trouvaient  à  «  huit  cents  métrés  de  la  ville  n  tandis  cpie  l'inspiM-- 
tion  de  la  moindre  carte  montre  (|u'ils  étaient  à  3.(îOO  mètres  de  la  ciladelh» 
et  à  I.IKK)  mètres  de  rend)ouchure  de  TArroyo  Cliinois.  dette  manière 
d'écrire  l'histoire  est  dêplorahle,  elle  fausse  les  idées  du  simple  lecteur  et 
rend  fort  pénible  toute  recherche  au  travailleur.  L'histoire  n'est  point  à 
traiter  en  roman,  son  caractère  j,n''ométri(|ue  ne  pr'rmet  pas  d'écrire  au  hon 
juger,  el,  lorsqu'on  ignore  un  fait.,  on  le  doit  dire. 


—  lii  — 

compngnies  de  débarquement  du  Phlégéton,  du  Priniatiguet  et 
A' FA  Cano.  Celle  colonne  était  commandée  par  le  chef  de  bsilailloii 
Martin  des  Paliiéres,  elle  fut  «lirigée  vers  le  bastion  Sud-Est,  le  plus 
voisin  et  qui  continuait  à  tirer.  Une  compagnie  de  chasseurs  espagnols 
suivait  à  distance,  chargée  d'appuyer  au  besoin  la' colonne  d'assaut. 
Un  bataillon  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Raybaud, 
s(»  tint  en  réserve  près  de  la  rive.  Enfin,  le  corps  espagnol  com- 
mandé par  le  colonel  Lanzarote  et  un  demi-bataillon  de  marins  avec 
des  obusiers  se  tenaient  prêts  à  conrir  sous  les  murs  de  la   place  *. 

La  colonne  d'assjiut.se  fit  précéder  de  tiraillenrs  dont  le  seul  feu 
amena  les  défenseurs  à  quitter  pièces,  remparts  et  citadelle.  LV.sca- 
lade  commença,  le  sergent  Martin  des  Pallièrcs  (Henri),  frère  du 
commandant,  en  tête.  Ce  fut  un  coup  d'audace,  car  nul  ne  savait  ce 
qui  atteiulait  les  assaillants  derrière  la  plongée  ;  aussi  la  surprise 
fut-elle  grande  lorsqu'on  s'aperçut  que  la  place  était  vide. 

Du  côté  du  Nord,  entre  la  citadelle  et  l'Avalanche,  on  se  battait 
aussi,  une  de  nos  compagnies  s'y  trouvait  aux  prises  avec  un  millier 
de  soldats  annamites.  Le  colonel  Lanz;î rote  les  rejeta  vivement  au- 
delà  de  l'arroyo.  A  dix  heures  du  matin  tout  était  terminé  et,  dans 
raprès-midi,  les  compagnies  de  débarquement  rejoignirent  leurs 
bonis,  tandis  (|U(vles  troupes  s'installaient  dans  les  vastes  caserne- 
meiils  (le  la  citadelle.  Le  ca|)itaine  de  vaisseau  Jauréguiberry  fut 
nonmié  connnandant  de  la  place. 

1^1  prise  (le  Saigon  nous  livra  un  matériel  immense.  Deux  cents 
bouches  à  feu  (mi  bronze  et  en  fonte,  une  corvette,  huit  jonques  de 
gurrre  sur  chanliiMs,  :2I).00()  sabres,  lances,  fusils  et  pistolets, 
85.(100  kiiogranmics  de  poudre,  des  cartouches,  des  fusées,  dos 
projccliles,  du  plomb  en  saumon,  des  équipements  militaires,  d'im- 
mens(^s  approvisionîiemenls  d(*  riz,  plus  la  caisse  du  gouveruenicnt 
contenanl  L'50  000  francs  en  barres  et  en  ligalures. 

Celte  prise  de  Saigon  a  été  glorifiée  et  exaltée  sur  tous  les  l«):is. 
Elle  eut  |)u  élre  diflicile,  «iangereuse,  elle  eut  pu  nous  coûter  cher, 
il  n'en  a  rien  été.  Du  Ifi  au  18  féviier  inclus,  il  n'est  pas  mort  un 
seul  marin  de  Tescadre  venu(î  à  Saigon;  l'obituaire  publié  eu  Un 
d'ouvrage  par  Pallu  de  ia  liariière  (Histoire  de  VErpêdiiion  de 
Cochinchinc  en  ISfil)  ne  donne  qu'un  soldat d'infantci'ic  de  marine 


(I)  Toiil  iM'la  iH'  nous  «Ul  cMicorr»  une  fois  ri»>iï  sur  l'otreclif  dos  troupes. 
MM.  Uonitiais  (>t  Paiihis,  (pii  ont  foiinii  ces  doniiérs  et  qui  eux  préteiHJent 
a\oir  puist*  :tii\  sdiirrcs.  (l('\;ii(M)l  pourlaut  l)ien  savoir  que  les  mot»  ha i~ 
ti'rif\  ntwpfiffin(\  hatnUhnt,  rlc,  ne  si«rnirh'iit  rim  du  loul,  que  les  efTectirs 
seuls  douiMMiL  uim^  idêi*  im'Uc  «les  I'ohm^s.  Ici  la  hall»M'ie  se  compose  de  Iniil 
I  iècr's.  là  «lie  uCri  a  que  (juatrc.  Dans  Ici  pays  le  ré^iimeut  est  de  ciiH| 
ceuls  lioniuics,  dans  tel  autre  le  l)ataillon  eu  compte  jus(iuïi  douze  cent», 
et  ainsi  de  suite.  Toutes  ces  unités  varient  avec  le  temps  et  le^  peuples, 
pourquoi  alors  ne  pas  sVvertuer  à  être  clair,  pourquoi  toujours  avoir  Taîr 
de  vouloir  tromi»er  quelqu'un  ? 
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mort  le  17  février  et  deux  le  18.  Quant  aux  blCvSsés,  il  y  a  pu  en 
avoir;  peut-être  quelques-uns  sont-ils morls  des  suites  de  leurs  bles- 
sures; mais,  les  chiffres  ci-dessus  suffisent  à  démontrer  que  si,  dans 
ces  journées,  il  a  coulé  du  sang,  ce  n'est  guère  du  sang  français. 
Certainement  personne  ne  se  doutait  d'un  succès  aussi  facile  et  le 
mérite  des  combattants  reste  entier,  mais  il  est  juste  dédire  aussi 
que  la  victoire  a  été  obtenue  bon  marché.  Nos  troupes  ont  assez  de 
gloire  à  leur  actif,  elles  ont  versé,  plus  tard,  assez  de  leur  sang  en 
Basse-Cochinchine  —  sans  compter  les  maladies  qui  fauchaient  leurs 
rangs  plus  encore  que  la  mitraille  —  pour  qu'il  ne  soit  point  néces- 
saire de  grossir  ou,  disons  le  mot,  de  dénaturer  les  faits. 

L'occupation  du  pays  de  Gia-Bluh  fut  une  vraie  révélation,  c'est 
là  qu'il  convenait  de  s'établir  et  se  défendre,  c'est  là  qu'il  fallait  tenir 
à  tout  prix  en  attendant  les  événements  qui  devaient  surgir  tous  moins 
favorables  les  uns  que  les  autres:  la  guerre  d'Italie  allait  éclater*  et  la 
cour  de  Pékin  s'apprêtait  à  déchirer  le  traité  non  ratifié  de  ïientsin-. 

Au  moment  où  Napoléon  111  reçut  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Saigon,  il  était  encore  rien  moins  que  décidé  à  unC  conquête 
territoriale.  Mais  le  premier  pas  se  trouvait  fait.  Des  conseillers 
autorisés,  la  voix  persuasive  du  cardinal  Morlol,  archevêque  de 
Paris,  et  l'intervention  de  l'impératrice  Eugénie  décidèrent  du  sort  de 
FAnnam:  l'empereur  autorisa  l'établissement  en  Basse-Cochinchine. 

La  citadelle  avait  donc  été  occupée,  mais  elle  couvrait  une  surface 
considérable,  avec  une  ligne  de  feu  beaucoup  trop  grande  pour  être 
eflicacement  défendue  par  le  peu  de  inonde  dont  on  disposait^. 
Dans  le  cas  d'une  évacuation  provisoire,  on  pouvait  être  certain 
qu'un  ouvrage  aussi  sérieux  serait  réoccupé  inconlinenl  par  les 
troupes  annamites  et,  cette  fois,  qui  sait,  plus  énergiquement  défendu. 
L'amiral  lit  démanteler  la  citadelle  (8  mars).  Les  magasins  contenant 
d'immenses  approvisionnements  de  riz  (de  quoi  nourrir  sept  à  huit 
mille  hommes  durant  un  an)  fuirent  incendiés;  on  ne  pouvait  les 
garder,  et  vendre  le  paddy  eût  été  alimenter  l'ennemi. 


(1)  I^  23  avril  1859,  IWulriche  avait  oiivoyr  un  ultiinatuni  à  Turin,  et 
le  "iy  les  Autrichiens  entrèrent  dans  les  Etals  Sardes.  Le  3  mai.  Napoléon  lit 
janra  une  pruclaination  annonçant  la  guerre  ;  les  tn)U|)es  françaises  avaient 
commencé,  les  unes,  le  passa<(e  des  Alpes  dès  le  25  avril,  tandis  (\uv  Ws 
autres  débarquaient  à  Gènes  le  126  avril.  Notre  flotte  ainsi  occu[»ée  dans  la 
Méditerranée  ne  put  pas,  à  cette  époque,  envoyer  de  secours  en  Cochincliine. 

(2)  I^  ±i  juin  1859,  l'amiral  anglais  llo[)e  ouvrit  à  nouveau  les  lioslilités 
contre  la  Chine. 

(.1)  La  défense  de  ce  jrenre  d'ouvrage  réclame  de  2  à  i  hommes  (»ar 
mètre  coumnl;  or,  comme  la  citadelle  avait  l.tHH)  mètres  de  dêvelope- 
ment  lotal,  il  eût  fallu,  théoriquement,  au  moins  3.S00  hommes  pinn*  >a 
défens<î.  Les  troupes  restées  à  Tourane  jointes  à  celles  de  Saigon  n'eussent 
pas  suffi. 


Tout  cela  Tiil  fait  ilans  Tospaco  do  pou  de  semaines,  mais  déjà 
llij^^aiilt  (le  (ienoiiilly  était  nipprlé  par  les  événements  a  Tourane,  où 
l'on  s'étail  iKitin  les  i\  et  7  février,  on  Ton  allait  se  battre  encore  les 
7  A  8  ni.ii.  L  «iniiral  (|uitta  Sai;.'on,  y  laissant  un  petit  corps  de  trou- 
pe sons  le  eoinmandenient  dn  capitaine  de  vaisseau  Jauréguiberry 
qui  ne  tarda  pas  à  ètn^  obli^n!»  de  combattre.  Lecommandant  se  don- 
na de  Tan*  dans  TaU'aire  du  :21  avril,  mais  dut  cpiand  même  abandon- 
ner sa  |)osili()n  complèlemeiit  onviMle  pour  se  retirer  dans  le  fort  du 
Sud  (pfil  lit  réarmer  et  agrandir,  ((l'est  M.  do  Urammont  qui  récrit, 
tandis  (pie  MM.  Paliu  de  la  Ibrriérc  et  Vial  dis4.^nt  (|ue  le  fort  du  Sud 
fut  oc4ni|)é  dès  le  démant(';lement  de  la  citadelle  et  durant  le  séjour 
deTamiral  lîi<^ault).  Là,  il  était  à  Tabri,  dans  une  bonne  position 
défensive,  rouvert  |)ar  TArroyo  (Ihinois  et  en  face  du  mouillage  des 
navireS;  mais  sans  aucun  commantlenK'ul  stratégique  eu  égard  à 
iadversaire.  (Test  sous  la  protection  de  ce  fort  que  vinrent  demeurer 
(pu.'iques  l'amill(*s  d(;  chrétiens  pourchassés  ;  ils  s'installèrent  avec  leur 
évétpie,  Miiv  Lefebvns  au  lieu  qui  s'appc^lle  aujourd'hui  Xôm-Chieu. 

Nous  laisserons  là  .lauréguiberry  bloijué  pour  un  temps  du  côté 
de  terre,  sans  esp(')ir  dVtre  renforcé  de  benne  heure,  sans  idée  claire 
sur  ce  (|ui  poiu'rait  advenir,  n'ayant  qu'une  pensée  bien  ari'ôtée, 
celle  de  tenir  jusfpi'au  bout.  Certainement  l'on  comptait,  Texpédi* 
tion  d(;  Chine  terminée,  mettre  à  profit  le  retour  des  troupes  pour 
en  Unir,  mais  il  fallait  vaincre  d  abord,  et  à  Solfcrino,  et  à  Palikao. 

Le  iO  avril  I8.V,),  ramiral  IVi}i:ault  était  de  nouveau  devant  Toura- 
iie,  il  se  d('M-i(la  aussit('>l  |)our  uihî  viîj;oureuse  oITensive,  Api'és 
diverses  opérations  préparaloiirs,  les  lignes  fortifiées  élevées  en  face 
de  notre  camp  à  Tourane  sont  (Mdevéts  (7  et  8  mai).  Quelques 
n(''|,^ociations  fnnMit  alors  entamé(»s,  un  armistice  de  vingt-quatre 
jours  fut  même  accordé  aux  mandarins  annamites,  mais,  vu  leurs 
pro|)osilions  iiiMcceptables  —  ces  gens  ne  voulaient  que  gagner  du 
temps  -  -  les  négociations  furent  rompues  et  les  hostilités  reprises 
avec  des  li'DUpes  renlorcéis.  Kn  ell'et,  dans  le  courant  de  juin,  des 
renloils  (combien  iriiomme^V)  arrivèr(Mil  par  la  IHdon  et  le 
l)nrlnif/hi.  Les  lron|)es  aniKuniles  sui)irenl  alors  un  nouvel  échec, 
dans  les  joni nées  du  17  et  IS  seplembn»,  sans  (jue  ïir-tiîrc  maui- 
fest.'H  la  moindre  intention  di*  r(*prendr(*  les  iK'gociations. 

Avant  d'aller  pins  loin,  nous  devons  mentionner  la  création  d'un 
petit  c(H*|)s  d'inlanleiie  indigène,  le  piécurseur  des  tirailleui*s  actuels. 
1/aiiiiral  Higault  de  rienoniliy,  pour  tirer  [Kuli  des  transfuges  et, 
principalement,  des  réfujjiés  clirélieii^  du  Tonkin,  forma,  au  camp 
de  Tién-<!h:'i,  deux  compagnies  indigènes.  Lors  de  l'évacuation  de 
Tourane,  ces  coni[)agnies  fnreiil  [H'obabhMuent  dirig(!îes  sur  Saigon 
avec  les  troupes  :  ce  (pii  est  certain,  lonlefois,  c\\st  ipuî  nous  allons 
retrouver  à  Chi-llo;'i  une  conqiagnie  indigèiK*  composée  en  grande 
partie  de  chrétiens  tonkinois  :  elle  comptait  aussi  (piehpies  annamites 
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bouddhistes  de  Basse-Cochinchine  si  nos  renseignements  sont  exacts. 
Les  deux  compagnies,  par  suite  de  pertes  quelconques,  avaient  Siins 
doute  fusionné  pour  n'en  plus  former  qu'une  seule.  C'est,  du  reste, 
à  peu  près  ce  que  rapporte  La  Cochinckine  Fnniçam'  en  1878  qui, 
après  avoir  dit  qu'on  organisa  des  éclaireurs  annamites,  continue  : 
«  Ces  éclaireurs  furent  d'abord  armés  de  lances  auxquelles  on  subs- 
titua, petit  à  petit,  des  fusils  de  marine.  L'un  des  détachements  opé- 
rait à  Tourane,  alors  occupé,  l'autre  à  Saigon.  A  l'évacualion  de  ce 
premier  centre  d'opération,  les  deux  corps  furent  fondus  en  un  seul 
à  Siiigon,  sous  le  nom  de  compagnie  indigène,  ou  de  Linli-Tj\p  (sol- 
dats exercés-réguliers).  » 

Les  préliminaires  de  la  paix  à  Villafranca  (11  juillet  1859)  amenè- 
rent tout  naturellement  le  gouvernement  français  à  l'idée  d'une  mar- 
che définitive  sur  Hué.  Des  renforts  furent  expédiés,  mais  les  événe- 
ments sur  le  Peïho  leur  lirent  changer  de  destination.  Il  ne  resta 
plus  qu'à  se  maintenir  le  mieux  qu'on  pourrait  à  Tourane,  comme 
déjà  on  le  faisait  à  Saigon. 

Cependant  cette  pénible  campagne,  (|ui  ruinait  la  santé  des  trou- 
pes, avait  aussi  ébranlé  celle  de  leur  commandant  en  chef.  Le  vice- 
amiral  Rigault  de  Genouilly  fut  obligé  de  demander  à  rentrer  en 
France  et,  le  1^'  novembre  1859,  il  remit  la  conduite  de  l'expédi- 
tion au  contre-amiral  Page. 

Le  18  novembre,  le  nouveau  commandant  lit  attaquer  les  forts  de 
Kién-Chàu,  au  Nord-Ouest  de  la  baie  de  Tourane,  au-dessous  de  la 
route  qui  vient  de  Hué  par  les  montagnes.  Les  batteries  furent  dé- 
truites. Le  corps  expéditionn;iire  perdit  dans  cette  affaire  le  lieutenant- 
colonel  du  génie  Dupré-Déroulède,  tué  par  un  boulet  sur  la  frégate 
amirale  la  Némésis. 

Dans  le  courant  de  décembre  1859,  le  contre-amiral  Page  vint 
passer  quelques  jours  à  Saigon,  et,  suivant  les  instructions  du  minis- 
tère, fit  aussitôt  réoccuper  Saigon  et  (^holon.  Pour  r<'m|)lacer  la  cita- 
delle démantelée,  le  comuiaudnul  Jauréguihrrrv  dut  fainï  commen- 
cer le  Fort  neuf,  ou  Ouvrages  neufs,  (sur  riMupiaceineut  même  de  la 
citadelle)  et  le  Fort  Càpaguoi,  ou  réduit  (lu  (yunelièi'e,  (|ui  conliuués 
|un*  M.  d'Ariès,  ne  furent  jamais  eulièrenienl  achevés.  Dans  leur 
enceinte  fut  tracée  par  l'amiral  la  place  de  Thôpilal  et  des  Ina^^'lsius. 
Plus  tard,  la  première  habilaliou  du  gouverneur  y  fut  él(*vée, 
ainsi  qu'une  chapelle catholi(|ue  (inaugurée  le  15  août  18()0)el  toutes 
les  dépendances  de  rim[)rimerie  dugouverueuienl.  Les  troupes  furent 
logées  au  Camps  des  lettrés  (à  Tendroitoù  sont  aujourd'hui  les  puits 
du  SiTvice  des  Faux).  A  Cholon,  on  occupa  la  pagode  de  Cày-Mai 
sur  une  élévation*. 


(1)  €  Cette  coUine  s'élève  conune  une  sorte  de  pic;  eMe  est  plantée  de 
nombreux  pruniei'^  du  Sud  (càymai),  dont  les  anciens  troncs  croissent 
obliquemeut.  Ces  arbres  sont  eu  tleurs  à  ré[»o(iue  des  gelées  blanches 


Kn  lin  autre  ordre  de  choses,  une  décision  non  moins  importante 
fut  prise  un  f)eu  plus  tard  :  l'amiral  ouvrit  le  port  au  commerce 
(22  février  1 860)  et  Ui  déclara  port  franc.  Dès  les  quatre  premiers 
mois,  soixante  mille  tonnes  de  riz  furent  exportées.  Le  commandant 
Vial  rapporte,  suivant  la  Revue  Maritime  (février  1864),  qu'il  vint 
à  Saigon,  durant  toute  l'année  1800,  un  total  de  111  navires  euro- 
[)éens  et  de  140  jon(|ues  chinoises;  la  somme  des  denrées  exportées 
a  élé  évaluée  à  prés  de  cent  mille  tonnes.  Quelques  Annamites  altirés 
par  le  gain  vinrent  à  Ch(/-L(rn  et  à  Saigon.  Owî»iit  aux  Cldnois,  eu 
commerçants  consommés,  ils  ménageaient  les  Français  et  les  Anna- 
mites, louvoyant  adroitement  entre  les  deux  camps  et  réalisant  de 
très  gros  bénéfices. 

L'ennemi  qui  avait  été  foicé  de  quitter  les  deux  centres,  n'alla 
pourtant  pas  très  loin.  Il  se  retira  en  partie  dans  les  forts  de  ThuAu- 
Kieu,  d'où  un  millier  d'hommes  conduits  par  le  ton  that  Iliép* 
parurent  en  avant  s'établir  au  village  de  ChiUoii,  à  cinq  kilomètres 
(le  Saigon  et  à  (jualre  de  Ch(r-L(>n.  Ce  chef  militaire  y  lit  élever  un 
fort  non  loin  de  la  roule  (DVln-Tien),  celui  que  nous  désignerons 
|)ius  loin  par  «  ancien  fort  de  (llii-lloà  »;  deux  aulres  forts  (Don- 
II fin  et  Uon-Ta)  h»  flanquaient  des  deux  rùlés  à  qu^jtre  cents  mèirt's 
de  distance,  lliçp  n'y  fut  pas  in(iuiété  pendant  plus  d'un  an. 

Si  à  S;iigon  l'on  se  trouvait  en  une  relativement  bonne  posture,  il 
n'en  était  |)as  de  miMue  à  Tourane.  Vers  celte  lin  d'année  1859,  non 
seulement  on  n'était  ))as  plus  avaiiré  qu'au  premier  jour,  mais  la 
situation  ciéée  par  les  préparatifs  de  rexpédilion  de  Chine  exigeait 
une  concentratTon  des  forces  non  un  é|)arpillement.  Le  grand  coup 
devait  être  frappé  du  côté  de  Pékin,  et,  s'il  rénssissiiit,  la  reprîSÏe 
de  la  campagne  en  Cochinclune  ne  devenait  (|ue  plus  aisée.  L'ami- 
ral Page  avait  donc  reçu,  en  même  temps  que  les  instructions  pour 
réoccuper  Saigon,  Tordre  d'évacuer  Tourane  ;  toutes  les  forces  qui 
ne  seraient  pas  indispcMisables  en  Hasse-Cochinchine  devant  être 
dirigées  sur  Canton. 


n:*rsl-à-illre  en  liiNt'rr.  leurs  iVnilIrs  rêpîMidonl  une  odeur  aromatique  ; 
leurs  llenrs  m)iiI  en  (•(Mninunic.ition  a\ei*  les  esprits  do  Tair,  et  ce  sont  c^s 
e>|)i-its  <|ni  les  l'ont  éclore.  Il  n'est  pas  [jossihle  d'essayer  de  ti'ansplanter 
res  arhivs  antre  part.  An  soininel  de  la  eolline  t'sl  située  la  pagode  d\4ii- 

ToH l  in^  eau  clairr  et  linii)ifle  entoure  la  colline,  et  de  légères  b<irques 

>  vont  cihMilir  la  tlenr  du  nênuplnu" dette  [ia;!ode  est  établie  sur  Jes 

londations  anciennes  de  la  |»a^'nde  «'andujdjiienne  Ho-Tàng-Tràii-TliHp.  > 
iiiia-i}inh  tlu'wij  chi). 

Sous  Tir-Oirc,  le  kinh  lirnr  des  six  provinces,  Njru) en-Tri- PhirorDg,  dota 
la  pajrode  d'ini  kios<|ne  à  ètuge. 

M)  L'héritier  prêsoniptil  a  le  tilii'  de  thâi-ti'r.  ou  the-tir^  les  autitîs 
priiH'es  du  san;»  se  tjn.ilHieid  hoàinj-tir,  leins  eidîuils  nnUes  sont  céng-tir  et 
les  enlîuils  inàle>  de  c(»n\M'i  s'appellent  tnii  thtit.  Pour  plus  de  détails  voir 
les  InstituiioHS  minamitcii^  Tome  1,  paye  i'ôt. 
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Par  suite  de  circonstances  secondaires,  Tordre  ne  put  ôlre  exécu- 
té imniédiateineut.  A  cette  époque  aussi  les  négociations  furent 
re|)rises  avec  la  cour  d'Ainiam.  Elles  ne  devaient  pas  aboutir,  n'étant 
|Kis  sincères  du  côté  des  Annamites,  ne  constituant  qu'un  tissu  de 
linassiTies,  d'arrière-pensées,  parsemé  de  formules  de  politesse. 
Avec  ks  Kxtrémes-Orientaux,  en  temps  de  guerre,  aucune  entente 
diplomatique  sérieuse  n'a  jamais  été  possible  sans  que  la  démons- 
tration eirective  et  rigoureuse  de  la  supériorité  militaire  n'ait  été  faite. 
Kt  aloi-s  encore  on  ne  peut  guère  discuter,  on  en  est  réduit  à  impo- 
ser ou  à  subir  sans  phrases  la  volonté  du  plus  fort. 

Enfin,  le  43  mars  1860,  Tourane  fut  abandoimé  et  l'amiral  s'en 
revint  à  Saigon.  Pour  le  succès  de  Texpédition,  ce  fut  un  bien 
(|uî  releva  sensiblement  le  moral  des  troupes.  Sur  les  Annaîniles, 
par  contre,  cette  évacuation  produisit  le  pire  des  elïets.  Notre  impuis- 
sance leur  paraissait  démontrée,  et  ils  s'enorgueillissait  de  notre 
départ  de  Tourane  comme  de  la  plus  brillante  des  victoin^s. 

Nous  extrayons  à  nouveau  de  l'ouvrage  du  P.  Louvel  le  passage» 
suivant  d'un  édit  de  Tir-Dirc  à  ce  sujet: 

Les  voilà  donc  partis,  ces  barbares  d'Occident,  ces  êtres  malfaisants  et 
cupides,  qui  n*ont  d'autre  inspiration  que  le  mal,  d'autre  but  qu'un  gain 
Nordide  ;  les  voilà  partis  ces  monstres  qui  se  nourrissent  de  chair  humaine 
et  se  font  des  habits  avec  la  peau  de  ceux  qu'ils  ont  dévorés.  Pirates  aussi 
ineptes  que  couards,  ils  ont  été  mis  en  fuite  par  nos  vaillants  soldats,  et 
se  sont  sauvés  comme  des  chiens,  la  queue  entre  les  jambes. 

Maintenant  que  tout  va  se  jouer  autour  de  Saigon,  il  est  utili^  d'y 
revenir.  Le  contre-amiral  Page  devant  amener  à  l'amiral  Charner, 
commandant  en  chef  l'escadre  des  mers  de  Chine,  tout  ce  dont  il 
pouvait  disposer,  laissîi  à  Saigon  un  effectif  de  800  honnnes  composé 
de  compagnies  du  4«  d'infanteri(i  de  marine,  de  marins  et  de  200 
Tagals.  Une  flottille  de  deux  corvettes  et  de  quatre  avisos  resta 
ég-alement.  Le  commandement  de  la  place  fut  confié  au  capitoine  de 
vaisseau  d'Ariès  (commandant  du  Prinniufjiwl)  que  secondait  le 
colonel  espagnol  Gutlierez  Palauca. 

1^1  situation  n'avait  certes  pas  toujours  été  bonne  depuis  la  prise 
de  la  citadelle,  mais  ce  fut  après  le  départ  de  l'amiral  I*age  ([u'clle 
devint  précaire  et  parfois  très  critique.  La  ))ériode  des  succès  faciles 
était  passée. 

L'ennemi  qui  n'avait  rétrogradé  (|ue  de  (|uel(|ues  kilomètres 
setait,  nous  l'avons  dit,  solidement  établi  à  Clii-lloà.  Le  ton  that 
Iliép  y  fut  attaqué  dans  les  [uemiers  jours  d'avril  1800  et  le  Dîîn- 
llirn  fut  enlevé,  mais  l'élan  des  troupes  alliées  se  brisîi  devant  les 
otistacles  accumulés  autour  des  autres  forts.  Klles  durent  se  retirer 
le  soir  laissant  six  marins  français  tués  dans  le  Don-ïién.  L(»s  nian- 
darios  abandonnèrent  leurs  corps  sans  sépulture. 
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Ce  même  Hi^p  ordonna  en  juin  Tattaque  contre  les  Clochetons 
(il  en  sera  parlé  plus  loin).  A  la  suite  de  sou  échec,  le  kinh  lirçc 
Nguycn-Trl-Phu-ang  vint  en  pei^sonne  prendre  la  direclion  des 
opérations*. 

Cependant  les  travaux  de  défense,  qui  se  poui*suivaient  sans  cesse, 
reçurent  une  impulsion  nouvelle^  d(\jc\  sortait  de  terre  un  camp 
retranché  de  forme  rectangulaire  dans  le  sens  de  la  route  de  Tliu^n- 
Kieu  el  renfermant  celle-ci.  L'ancien  fort,  de  Chi-lloa  avait  ser\i 
d'origine  et  de  premier  réduit.  L'ouvrage  s'allongeant  chaque  jour 
un  peu  plus  vers  Saigon,  avait  pris  des  dimensions  pour  contenir 
toute  une  armée,  l^s  levées  d'hommes  faites  dans  l'intérieur,  les 
volontaires,  affluaient  au  camp  et  bientôt  le  kinh  lu-rrc  Nguyèn-Tri- 
Phu-o-ng,  âme  de  la  résistance  et  général  plus  courageux,  plus  habile 
(ju'on  ne  le  pense,  eut  un  réduit  formidable  avec  une  armée  de  quel- 
(pie  quinze  mille  hommes-  à  nous  opposer. 

Ce  réduit  était  un  simple  ouvrage  en  terre  constitué  par  un  épau- 
lement  de  trois  mètres  et  demi  de  haut  et  de  deux  mètres  d'épais- 
seur ^.  Le  camp  était  divisé  en  cinq  compartiments  au  moyen  de 
traverses  qui  en  formaient  autant  d'ouvrages  fermés  dans  lesquels 
on  pouvait  se  retirer  si  l'un  venait  a  être  pris.  Cette  disposition  fait 
voir  clairement  comment  se  construisit  Touvrage  (deux  tranchées, 
parallèles  à  la  route  qui,  au  fur  el  à  mesure  de  leur  prolongement, 
étaient  r<'liées  par  des  traverses).  Le  glacis  était  pai-semé  de  trous  de 
loup  au  fond  desquels  on  avait  liché  des  morceaux  de  bambou 
pointus.  Des  branches  de  bambou  épineux  garnissaient  tous  les  pas- 
sîJges,  tous  les  endroits  pouvant  domier  accès  au  corps  de  la  place. 

Pallu  de  Barrière,  M.\i.BouinaisetPaulusaprèslui,  nous  disent  que 
cecampcommandaitlesroulesdeMy-Tho,  du  Cambodge  et  de  Uu^.  SI 
ces  routes  avaient  été  en  bon  état  de  viabilité,  peut-être;  encore  eùt-îl 
fallu  (les  ponts,  et  riendetoutcelan'i^xistait.  Les  vraies  roules  étaient  el 
sont  encore  aujourd'hui:  pour  My-Tho  et  Phnom-Penh,  h^  tlcuve. 


(I)  Dans  ruiiMM«i»*  (Ir  p.  Via!  {Les  jurufifirs  uinu^es  de  In  OM-hinckinr) 
nous  lisniis  «juc  \r  ton  Uiat  Hirp  l'i  IMi;rii-Tlio-Hi<î|i,  à  la  suite  de  leur  atTalru 
(iL'sCiicM'lK'toiJs.  furent  uiis  tous  deux  à  la  rhaim^  par  Nj^uxen-Tri-PIiiririig. 

(i)  Les  auteuis  ne  suiit  jias  d'areord  sur  le  «•liilïVi\  D'après  les  listes 
d*a|)|K'l  tnMiNé(;s  dans  le  eanip,  reiïeelif  se  sr*rait  élevé  à  il.OOO  réguliers 
sans  coni|der  les  don  diÎMi.  Mais  il  tant  se  rappider  (|ue  rannée  annamite 
a  toujours  eu  heaucouf»  de  monde  sur  le  papier  et  Tort  peu  sur  les  rangs. 

(3)  «  Klle  (renreinti')  était  percée  dr  meurtrières  très  rapprocliéos,  dont 
la  Jurande  ouverture  était  tournée  en  sens  contraire  des  niuurlrières  i;uro- 
péeunes.  »  (V.  d.  1.  U.).  Il  faut  supposer  «pie  l'épauleuient  était  palissade 
le  \oi\{i  de  la  li^'ue  de  l'eu,  sinon  le>  nieurtriér«s  m;  se  comprendraient 
pas.  Quant  à  ••  la  ^randt;  ouverture  »  nous  ni'  saisissons  pas  bien,  les  divers 
s\ siennes  de  rm'tilication  européens  comprenant  cette  ;;rauile  ouverture 
aussi  bien  tournée  v»'rs  lu  place  <pie  \ers  le  deliors.  II  aurait  fallu  dire  de 
quel  côté  elle  se  Irouxail.  Nous  pensons  (|u  elle  était  tournée  vers  le  dehors. 


-  15).- 

sans  compter  le  réseau  des  raich  et  canaux  ;  pour  Hué,  la  mer.  Les 
troupes  impériales  n'ont  jamais  suivi  d'autre  chemin^  sauf  durant  la 
révolte  de  Khôi,  où  Minh-Mang,  tout  en  se  servant  de  la  voie  maritime, 
achemina  une  partie  de  ses  troupes  par  la  route  mandarine.  Non^ 
cet  ouvrage  ne  commandait  rien,  n'avait  aucune  importance  straté- 
gique ;  par  contre,  il  avait  un  but  lactique  bien  déterminé  et  très 
visible.  LiesFrançais  étaient  à  Saigon-Chçr-Lô'n,  il  fallait  les  en  déloger 
sinon  leur  offrir  la  bataille  dans  des  conditions  de  bonne  chance  et 
aussi  de  possibilité  de  retraite.  Cetle  retraite  ne  pouvant  et  ne  devant 
s'opérer  que  vers  le  Nord,  soit  dans  la  direction  de  ThuAn-Kieu, 
Trang-Bàng.  A  Thu^n-Kieu  (environ  5  kilom.  du  camp)  se  trouvaient 
d'ailleurs  les  grands  magasins  de  Tarmée,  la  meilleure  indication 
sur  la  ligne  de  retraite.  Celle-ci  ne  pouvait  viser  directement  ni 
Bièn-Hoà,  avec  la  rivière  de  Saigon  et  le  Bông-Nai  à  traverser,  ni 
My-Tho,  avec  les  deux  Vaïco  à  franchir.  En  présence  de  cette  situa- 
lion,  Nguyèn-Tri-Phuong  lit  travailler  et  manœuvrer  dans  le  sens 
du  délogement,  il  n'y  réussit  point  et  dut  subir  la  bataille  qu'il  per- 
dit, comme  nous  verrons  plus  loin. 

Ce  qui  a  manqué  au  chef  annamite,  c'est  une  bonne  artillerie  et, 
d'une  façon  générale,  de  bonnes  armes  à  feu.  Ses  armes  se  trou- 
vaient de  plus  d'un  siècle  en  retard.  Les  fusils,  par  exemple,  étaient 
à  silex  (généralement  de  Saint-Elienne,  modèle  1777  et  antérieurs), 
il  y  avait  même  des  fusils  à  mèche  chinois.  La  portée  efficace  des 
premiers  est  de  250  mètres,  tandis  que  la  carabine  modèle  1858,  le 
fusil  de  la  Garde  modèle  1854  et  le  fusil  modèle  1857,  toutes  armes 
rayées  dont  se  servaient  nos  troupes,  avaient  une  portée  efficace  de 
1.200  mètres.  Nous  ne  savons  si  le  premier  corps  expéditionnaire 
possédait  des  pièces  rayées  de  canjpagne  (l'artillerie  de  marine, 
amenée  plus  tard  par  l'amiral  Charner,  mit  en  batterie  devant  Chi- 
Uoà  trois  canons  de  4  rayés  et  quatre  canons  de  12  rayés),  ni  si  les 
navires  étaient  armés  d'un  grand  nombre  de  bouches  à  feu  rayées, 
vu  que  c'est  juste  autour  des  années  1858  à  1860  que  le  plus  gros 
de  notre  matériel  d'artillerie  lisse  fut  transformé  en  artillerie  rayée, 
aussi  bien  les  pièces  de  campagne  que  celles  de  siège  et  de  marine  *. 
Citons  néanmoins  un  exemple  pour  fixer  les  idées  sur  la  valeur  des 
deux  artilleries  bouche  lisse  et  rayée.  L'ancien  canon  de  8  qui  tirait 
un  boulet  plein  de  4  kilog.,  ou  8  livres,  avait  une  portée  efficace 
de  800  mètres  (dans  le  tir  sous  le  plus  grand  angle,  il  portait  à 
1.500  mètres);  le  canon  de  4  rayé  de  campagne,  qui  tirait  un  projec- 


(l)  La  marine*  se  servait,  depuis  un  temps  déjà  d'une  pièce  rayée.  C'était 
Taiicien  cauoii  de  30  (c'est-à-dire  iaiiraiit  des  boulets  spliéri(|ues  pleins  du 
poids  de  30  livres  anciennes)  (|ui  avait  été  Iransfonné  d'abord  tl8<^^18S8) 
eu  pièce  rayée  et  frettêe  se  chargeant  par  la  bouche  et  devint  le  canon 
de  16  centimètres.  Puis,  il  fut  luodilié  en  canon  se  chargeant  par  la  culasse 
(modèle  1858-1860,  modèle  1864-1866,  modèle  1870-1879). 


-  452- 

lilc  chargé  de  i  kilogr.  également,  avait  une  portée  efOcace  de 
:i.'îiH)  raélreset  une  justesse  absolument  inconnue  jusqu'alors. 

Quant  aux  hommes  de  Nguyèn-Tri-Phu-ang,  ils  ont  fait  voir  qu'ils 
étaient  braves  et  au-delà,  mais  ce  n'étaient  que  des  hommes,  des 
gardes  nationaux  si  Ton  veut,  non  des  soldats  *  et,  qui  pis  est,  nulle- 
ment exercés  au  lir.  Troupes  régulières,  régiments  de  don  dien, 
volontaires,  se  valaient  au  point  de  vue  du  savoir  et  de  l'esprit 
militaires.  Solides  derrière  un  retranchement,  parce  que  courageux 
et  animés  de  la  haine  contre  les  Occidentaux  ;  incapables  de  tenir 
tète  on  rase  campagne  à  la  moindre  troupe  de  soldats  professionnels. 

Si  les  Annamit(*s  avaient  poursuivi  les  études  militaires  commen- 
cées sous  la  direction  des  Olivier,  des  Le  Brun,  des  Barisy  et  autres, 
ils  seraient  sûrement  parvenus  à  se  constituer  une  armée  solide  ; 
s'ils  avaient  suivi  les  progrès  de  l'artillerie,  de  la  défense  des  places 
fortes,  de  Tart  militaire  en  général,  ils  auraient  lini  par  organiser  un 
système  rationnel  de  défense  du  delta  lias-cochinchinois.  Mais,  pour 
tout  ceci,  il  eût  fallu  aux  mandarins  secouer  leur  apathie  native,  ne 
|)oint  laisser  croître  et  cultiver  la  haine  de  race,  étouffer  l'orgueil 
qui  les  dévore,  et  accepter  des  instructeurs  européens  ;  il  leur  eût 
fallu  visiter  l'Europe  et,  conséquence  inévitable,  pratiquer  la  politi- 
(juc  de  la  porte  ouverte.  Ces  malheureux  n'ont  rien  voulu  de  tout 
cela,  ils  Tout  payé. 

Les  Annamites  ont  dii  (juitter  la  citadelle  parce  que  leur  artillerie 
ne  répondait  plus  aux  progrès  de  l'époque;  parce  que,  par  une  né- 
gligence toute  asiati(|ue,  les  abords  de  la  place  n'étaient  pas  dégagés. 
Se  trouvaient-ils  au  moins  assez  nombreux  pour  défendre  celte  vaste 
enceint(ï  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  la  mobilisation  ne  s'étanl  faite 
que  plus  tard  pour  la  défense  de  Chi-Uoà.  A  Saigon  l'on  fut  surpris 
et  par  la  portée,  la  précision  de  nos  armes,  et  par  la  rapidité  de 
notre  attaque.  Ce  fut  une  surprise  autant  morale,  et  plus  encore, 
([ue  matéiielle.  La  leçon  fut  bonne, et  Nguyèn-Tri-Phu-ang  tâcha  de 
la  mettre  à  prolit.  S'il  perdit  son  camp  de  Chi-Hoà,  ce  fut  moins  la 
faute  de  st*s  dis|)osilions  —  ([ui  eussent  pu  être  meilleures,  nous  les 
critiquerons  dans  la  suite  -  (|ne  celle  des  éléments  dont  il  dis- 
posait. Sa  juénioire  doit  être  conservée,  car  s'il  fut  ignorant  de  la 
vraie  science  cl  orgueilleux  connue  la  plupart  de  s(»s  coliques  du 
mandarinat,  il  déploya  une  activité  rare  chez  S(»s  congénères,  montra 
un  seius  des  choses  militaires  et  de  la  situation  du  moment  qui  lui 
permit  de  tout  improviser  et  de  nous  tenir  en  échec  durant  des  mois, 
nous  obligeant  au  bout  du  conipte  à  lui  livrer  une  sanglante  bataille. 

Mais  revenons  an  [)etit  corps  franco-espagnol.  Nous  avons  vu  qu'il 
s'était  solidement  étal)li  à  Saigon  et  à  Cho-l^(Vn.  Le  premier  de  ces 


(I)  Nous  n'iivnyoïis  le  h'clt'ur  Ht'siiviix  H'jixoir  qmîlques  (l<HaHs  sur  les 
forces  uiniainites  à  nos  Institutions  a  n  no  mit  es  Ji\m\v  UI,  ciiapitre  XII,  Artnéa 
de  terre  ci  de  mer. 
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centres  lui  assurait  ses  communications  avec  rextérieur  ;  par  le 
second,  il  tenait  on  mains  une  grosse  part  du  commerce  du  pays. 

Ici,  encore  une  fois,  nous  avons  à  critiquer  les  auteurs  qui,  se 
copiant  sans  doute  les  uns  les  autres,  out  répété  à  plaisir  que  le 
commandant  d'Ariès  et  ses  hommes  et  trouvaient  bloquée;  à  Saigon, 

Citons-les  successivement  : 

Pallu  de  la  Barrière  dit  (page  29)  :  «  Saigon  où  se  trouvait  alors 
bloquée  une  petite  garnison  franco-espagnole » 

L.  de  Grammont  donne  en  sous-titre  (page  272)  Blocus  de  Saigon  ' 
avril  1859  février  iSGi,  mais  reconnaît  (page  276)  (|ue  le  com- 
mandant d'Ariès  «  est  resté,  pendant  toute  la  durée  de  son  comman- 
dement, maître  de  la  Rivière  jusqu'au  Cap  Saint-Jacques,  du  Soirap, 
«lu  grand  Vaïco  et  du  bras  de  Saigon  jusqu'au  G6-Vap.  »  Singulier 
blocus  que  celui  où  Ton  a  ses  derrières  libres,  où  Ton  peut  commu- 
qucr  à  loisir  avec  l'extérieur. 

P.  Vial  écrit  (page  83)  :  «  Elle  (la  garnison  de  Saigon)  était 
bloquée  par  une  armée  annamite  de  12.0J0  hommes  qui  avait  élevé 
autour  de  la  ville  un  vaste  camp  retranché  et  qui  tenta  à  plusieurs 
reprises  d'enlever  nos  positions  avancées.  Les  Français  furent  une 
fois  près  de  six  mois  sans  recevoir  de  nouvelles  de  rextérieur.  d 
Explique  alors  qui  voudra  les  allées  et  venues  des  111  navires  euro- 
péens, des  140  jonques  chinoises  durant  l'année  1860  et  citées  par 
M.  Vial  lui-même  (page  87).  En  ce  qui  concerne  le  camp  retranché, 
il  n'avait  pas  été  élevé  «  autour  de  la  viile  n  mais  face  à  nos  positions 
de  Saigon  et  de  Chçr-Lôn  qui,  mime  si  la  route  de  terre  avait  manqué, 
restaient  en  communication  sûre  et  constante  par  l'Arroyo  Chinois. 
Le  P.  Louvet  dit  également  :  «  Ce  petit  corps  était  enfermé  au 
milieu  d'une  armée  de  vingt  mille  soldats  annamites,  (pii  formaient 
une  sorte  de  camp  retranché,  dans  lequel  nous  étions  comme 
prisonniers.  Ce  fut  pour  nos  troupos  l'époque  la  plus  difficile 
de  l'expédition.  Dans  le  courant  de  1860,  les  Français  res- 
tèrent une  fois  jusqu'à  cinq  mois  sans  recevoir  de  nouvelles 
du  dehors.  *  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Y  a-t-il  quelque  chose 
d'anormal  dans  ce  fait?  Les  bateaux  qui,  en  1860,  sont  venus  à 
Saigon  étaient  des  voiliers,  surtout  les  bâtiments  chinois.  La  plupart 
chargeaient  pour  la  Chine,  ils  étaient  venus,  comme  depuis  des 
siècles,  par  la  mousson  de  Nord-Est  et  s'en  retournaient  avec  celle 
de  Sud-Ouest.  La  navigation  à  voile  avait  donc  nécessairement  des 
temps  d'arrêt.  D'après  M.  Tru-o-ng-Vîiih-Ky  {Souvenirs  historiques 
etc.  p.  25),  «  l'arroyo  de  Ch(/-L6-ii  était  bordé  de  grands  magasins 
bâtis  en  briques,  appelés  tàu  kkâu  et  loués  aux  Chinois  qui  venaient 
de  Chine  une  fois  par  an  sur  des  jonques  de  mer  ;  ils  apportaient 
leurs  marchandises  dans  ces  magasins,  on  ils  les  vendaient  pendant 
iem*  séjour  à  Saigon.  ï)  Si  la  garnison  de  Saigon  a  été  privée  de 
nonvelies  du  dehors,  c'est  que  le  vice-amiral  Cliarner  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  détacher  un  vapeur  de  son  escadre  pour  lui  eu  envoyé  r, 


c^est  que  le  commandant  d'Ariës,  lui  non  plus,  n'a  pas  cru  devoir 
expédier  à  Singapour  un  de  ses  navires  à  vapeur  pour  prendre  des 
nouvelles.  Si  les  communications  avec  Textérieur  ont  manqué,  ce 
n'est  point  du  fait  de  Tennemi  qui  n'a  jamais  été  capable  de  les 
intercepter,  mais  tout  simplement  parce  que  Tordre  naturel  des 
choses  et  la  volonté  des  commandants  français  en  avaient  décidé  ainsi. 

MM.  rk)uinais  et  Paulus  continuent  sur  le  môme  ton  (page  11): 
«r  Ils  (les  Annamites)  bloquèrent  notre  petite  garnison  au  point  que 
celle-ci  resta  six  mois  sans  nouvelles  de  l'extérieur  et  ne  put  recevoir 
que  deux  fois  d(»s  secom-s,  d'abord  une  compagnie  d'infanterie  de 
marine  envoyée  de  Canton  (elle  est  arrivée  à  Saigon  au  mois  de 
juillet  1860),  et  ensuite  un  détachement  de  100  fusiliers-marins 
débarqués  du  WéserKy>  C'est  un  inconcevable  travestissement  de 
la  véi'lté.  Si  la  garnison  n'a  pu  recevoir  t|ue  «  deux  fois  »  des  secours, 
pouninoi  les  auteurs  n'onl-ils  pas  mentionné  les  fois  où  elle  n'a  pjis 
pu  en  n^cevoir  ?  Quels  sont  les  essiiis  d'envoi  de  secours  qui  oui 
échoué? On  cherclierait  en  vain.  La  garnison  n'a  reçu  que  deux  fois 
du  renfort  vu  qu'on  ne  lui  ou  a  envoyé  que  deux  fois. 

Quelle  singulière  idée  de  dire  une  troupe  bloquée  parce  que  l'en- 
nemi lui  fait  face,  se  terre  sur  son  front  et,  par  ses'  travaux,  réussit 
à  éviter  d'être  inquiété  sur  les  derrières.  Encore  un  peu  et  ou  lui 
imputerait  à  crime  de  s'èln»  défendu  !  Les  Annamites  ont-ils  cerné 
la  garnison  ?  Non,  nous  venons  de  voir  (ju'en  avril  1860  celle-ci 
tenta  même  d'enlever  les  forts  de  Chi-IIoà.  Onl-ils  inlerceplé  ses 
communications  avec  le  dehors  ?  Non.  Ont-ils  empêché  son  ravitaille- 
ment dans  le  pays?  Non,  pas  même  cela,  et  à  ce  sujet  nous  devons 
faire  remarquer  la  situation  pour  le  moins  curieuse  de  Ghç'-Lôrn  et 
le  rôle  singulier  de  ses  habitants. 

Alin  de  commander  ce  centre,  nous  avons  vu  que  la  pagode  de 
CAy-Mai,  au  Nord  de  Chcr-Lo-n,  c'est-à-dire  face  au  camp  retranché, 
avait  été  occupée  et  armée.  C'était  la  seule  chose  qu'on  pouvait  faire, 
laissant  la  ville  ouverte  à  tout  venant.  Les  Français  s'y  allaient  ap- 
provisionner, les  troupes  annamites  aussi.  Les  denrées  arrivaient  de 
l'intérieur  comme  si  de  rien  n'était,  et  les  Chinois  vendaient  aux 


(1)  «  Eli  1801,  le  transport  le  Wcser  après  avoir  reconnu  Poulo-".ondorp, 
fut  drossé  par  les  courants  de  Ii  mousson  do  N.-K.  et  s'est  perdu  sur  le» 
bancs  à  rciuhouchure  du  Mékonji:.  »  {La  Cochinchine  en  187S), 

Or,  d'après  Pallu  de  la  Barrière,  les  rnsiliei*s-marins  arrivèrent  avant 
Pinfanterie  de  marine  : 

c  A  ct'Ue  è|)o(|m%  la  position  de  Sai;(on  était  cependant  améliorée.  \jB 
commandant  supérieur  de  Canton,  se  conformant  aux  ordres  quMl  avail 
reçus  du  connnandant  en  chef,  a>ait  envoyé,  au  mois  de  juillet  1860,  une 
compa{(nie  dinfantrrif  à  Sai^ron.  La  t^arnison  dt'  cette  place  venait  d'être 
augmentée  décent  fusiliers-marins  arrivés  par  le  Wéser.  Deux  cents  hom- 
mes de  renfort  allaient  lui  parvenir  incessammiuit  t>. 

Il  en  résulterait  (|ue  le  Wvser  s'i-st  perdu  entre  janvier  et  avril  1861, 
car  de  mai  à  novifuibre  souftle  la  niuusson  de  S.-O. 


deux  camps  de  la  môme  maDiére  qu'ils  vendaient  aux  jonques  de  mer 
et  aux  navires.  Ce  fut  le  beau  temps  pour  les  afTaires,  pas  de  droits, 
pas  de  gabelous,  pas  d'entraves  :  le  commerce  dans  toute  sa  liberté. 

C'était  trop  beau  pour  durer  et  l'adversaire  essaya  d'y  mettre  un 
terme.  Non  point  que  le  ravitaillement  de  notre  poignée  de  soldats 
le  tourmentât  beaucoup  —  il  savait  ne  pouvoir  empêcher  les  Anna- 
miles  chrétiens  d'approvisionner  la  garnison,  il  savait  aussi  que  la 
fièvre  et  la  dysenterie  faisaient  rude  besogne  —  mais  parce  que  nous 
tenions  par  Chçr-Lan  tout  le  commerce  extérieur.  Il  résolut  de  nous 
couper  de  la  ville  et  de  nous  enlever  ce  centre  commercial. 

En  juin  1860,  une  sape  double  partant  de  l'angle  Sud  du  camp 
retranché  fut  ouverte  et  dirigée  vers  la  pagode  des  Clochetons  (Ki§ng- 
Phuô-c  lu)  à  l'entrée  de  Chcr-Lo-n.  Elle  fut  appuyée  de  distance  en 
distance  par  des  redoutes  servant  de  places  d'armes.  Avec  le  nom- 
bre d'hommes  dont  le  lânh  binh  Thàng  disposait  et  le  sol  déjà  dé- 
trempé par  les  premières  pluies,  le  cheminement  avança  fort  vite. 
Le  but  de  cette  tranchée  était  de  nous  couper  de  la  pagode  de  Cày- 
Mai,  de  nous  forcer  à  l'abandonner  et  la  ville  de  Chqr-L&n  avec. 

Il  fallait  à  tout  prix  empêcher  celte  manœuvre  qui  nous  eût  isolés 
dans  Saigon  tout  en  constituant  un  très  grave  échec  pour  nos  armes. 
Le  S  juillet,  le  commandant  d'Ariès  se  décida,  un  peu  tard  peut-être, 
à  faire  occuper  la  pagode  des  Clochetons  et,  à  mi-chemin  entre 
Saigon  et  Chcr-Lô-n,  la  pagode  des  Mares  (mi?u  Thinh  *).  On  se  mit 
immédiatement  à  fortifier  ces  deux  pagodes.  Pour  celle  des  Mares, 
ce  fut  facile,  elle  était  entourée  d'un  mur  en  briques  qui  de  lui-même 
formait  défense  ;  de  plus,  cette  pagode  assez  éloignée  de  la  tranchée 
ouverte  avait  beaucoup  moins  à  craindre.  La  pagode  des  Clochetons 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  même  cas  ;  complètement  découverte,  elle 
n'était  qu'à  quatre  cents  mètres  de  la  tête  de  sape.  Dès  son  occupa- 
tion, les  Annamites  abandonnèrent  la  tranchée.  Le  talus  d'enceinte 
fut  commencé,  quelques  tombeaux  du  voisinage  fournirent  un  peu 
de  terre,  mais  il  fallut  bientôt  aller  assez  loin  pour  en  rapporter 
dans  des  sacs. 


(1)  c  La  pagode  des  Mares  était  célèbre  autrefois  par  le  pèlerinage  qu'y 
ralsaieiit,  à  leur  retour,  les  marchands  de'My-Tho.  Deux  mares  d'eau  crou- 
pissante, une  grande  et  une  petite,  dans  lesciuelles  on  voyait  de  temps  à 
autre  un  caïman,  avaient  donné  leur  nom  à  la  redoute.  »  (Pallu  de  la 
Barrière). 

«  l'ne  autre  pagode,  aujourd'hui  occupée  par  les  ofliciers  dos  tirailleurs 
indigènes,  située  devant  le  njur  d'enceinte  et  flanquée  de  doux  maros 
plantées  de  nénuphars  qui  embaumaient  la  roule  royale,  a  été  construite 
également  du  temps  de  Gia-Long,  elle  portait  les  noms  do  miou  flùi-f)ông, 
ou  miëu  Thinh.»  (Tnro-ng-Vînh-Ky). 

Cette  pagode  n'est  plus  (il  ne  rosto  (|u'uiio  [lolito  coloniio  on  maconno- 
rie  ornée  et  peinte),  les  mares  ont  été  comblées,  ot.  si  nous  avons  tenu  à 
citer  les  deux  auteurs,  c'est  qu'ils  se  complètent  ot  précisent  le  bAlimont. 
Chose  qui  n'est  pas  inutile,  car  à  environ  UO  métros  vcms  THlstde  IVmpla- 


—  I5<i  — 

Dans  In  journée  du  li'.ndomain,  les  Annamites  revinrent  et,  ouvrant 
l<>  l'en  sur  les  travailleurs,  tuèrent  un  homme,  en  l>lessèrcnt  plu- 
sieurs. Il  fallait  se  défendre  et  travailler,  aussi  "le  remblai  iravan- 
rail  que  lentement  par.  un  lalenr  très  pénible  el  entièrement  à 
«lécouvort  '.  Le  tains  était  loiti  d'entre  ïH^bevé  lorsque,  dans  la  nuit 
même  (du. i  au  i  juillet),  environ  deux  mille  Annamites,  quillant 
en  silence  leur  tranchée,  entourèrent  la  pagode  et  se  précipitèrent  à 
Tassiuit  avec  de  «zrands  cris.  Toutefois,  on  faisait  l)onne  garde.  I^ 
c(Mit  Kspai^nols  (capitaine  llernandez)  et  les  soixante  marins  fran- 
çais (cnscijines  Narac  et  (lorvais)  qui  formaient  la  garaison,  récurait 
les  assaillants  par  un  feu  à  liout  |)ortant  qui  arrêta  net  leur  élan. 
Ce|)eu(lant  k^s  Aimamites  voulun^it  revenir  à  la  charge,  mais  leurs 
massrs  profondes  furent  brisées  à  coup  d'obusiers  ;  les  marins 
avaient  porté  à  bras  leurs  piéc(*s  sur  le  front  de  l'attaque. 

Durant  cr  temps,  Tartillerie  ennemie  faisait  une  diversion  en 
tirant  sur  les  antres  pagoiles.  Klle  tirait  aussi  sur  celle  des  Cloche- 
tons, canonnant  amis  et  enniMuis.  Uuléfense  fut  héroïque,  Tattaque 
acharné(;,  on  sentait  dr  |)arl  et  d'autre  rimportanci»  de  lenjeu.  La 
lutte  se  prolonjxea  à  travers  la  nuit  et  ne  cessii  (pian  petit  jour, 
lorsque  Ion  eulendil  les  clairons  d^une  colonn(^  de  renfort  que  le 
commandant  d'Ariès  et  le  colonel  Dalanca  amenaient  au  pas  de 
eoursiî.  Les  Annamites  s(î  retirèrent  précipit^unment  laissant  sur  le 
terrain  une  centaine  de  morts. 


ci'HUMil  (in  init^u  Tliiiili  —  que  l*élrus  Ky  appelle  par  erreur  niîèu  Hôi- 
UcMi^  —  sj'  irouxt'  mw  autn»  paj^odc  (|ui  existe  encore  (huis  ses  f)arlies 
cssjMilii'llo  ;  c^^l  ceUt?  appehV  Ilien-Trunji  lir,  nu  niièu  C0n^-Th«1n,  ou 
niirn  Hoi-hoii^r,  ilonl  nnns  avons  parlé  à  Toccasion  (in  ea|iitaiiie  Einmaiiuol. 
{\\iu'o  an  cimconrs  ohlijrt»anl  île  M.  le  licnliMiant  .1.  Uoh'Tt  îles  Urnnieurs, 
lions  aMHis  pn  relronser  TeinpIaciMneiit  des  mares  (si  liiéL^S(lt*vanll;i  pajtu- 
<l<'  \(M's  la  Uonlf-llante)  cl  celui  de  la  pa<>:ode.  ûlle-nr>Hn  (|ui  élail  ilevuiit 
l«'  lo;irin!*nl  arln«'l  i\v>  (dlieiers  (eôh''  .Noi'd). 

La  |):i;j^(tdf'  niitMi  IIni-l)r»ii;>.  |:>  pins  jurande  d'\s  deux,  outre  sa  desthiaUon 
«le  panlhrii!!  inililaii'c,  s«';\;iii  d"  loi*al  aux  asseinldô»»-; des  inandarhis  ;  «Ue 
n  asail  pa^  de  innr  de  cjninrr  dn  côtt'  de  la  Plaine  des  Tombeaux.  La 
pa^nd»'  niirn  Tliinli  N«'r\ail  aii\  a^s«Mnhli''es  des  U(ilal)l(\s  de  la  commune, 
cih*  élail  «•iiloni'i"'»'  d'nii  nnu'  rt  d'nn  rnss(**.  c^'cst  ce  qui  la  fit  choish*  pour 
la  délensj*.  Les  d»'n\  pa^^iMl»'>  mv.mimiI  leur  entrée,  eliacuiie,  sur  la  Houle 
liante,  et,  avant  d'arri\ei'  à  ees  enlrét^s,  se  dres>aient,  sur  le  bord  liu 
eluMnin,  »len\  «'olniines  en  niaeiHineiii'  portant  rinseripllon  :  Kkuinh  cài 
h(i  ma  «ôhM*  «"liapean.  descendre  chesah. 

(I)  Non^  ne  non>  rendons  ancnn  compte  des  motifs  qui  obligeaient  k 
Iravailhir  :"i  decoiixeii  ni  de  <'en\  qni  taisaient  chercher  la  terre  au  loin 
CMnnie  le  dit  l'alln.  K\ideni.n  Mil.  il  y  a^.iit  nae  raisgii  qui  paraU  être 
qu'on  n'a  poiiM  pn  on  \onln  l'aire  de  to>>é'.  iniis  sans  connaître  la  topo- 
jrra|drn'  i\o>  lienx,  ni  les  ;d>oijN  innnédials  de  1 1  pi^Mde  à  l'm'lifler,  il  est 
impossible  de  rien  eonjriinier  de  Nérieiix  Or,  depuis  (|narante-cin(|  ans 
le  terrain  >\'.-t  traiiNtormé,  à  la  place  de  \,v  pa;^'o  le  Si^  trinivw^  aujounriiui 
un  terrain  \;i^ue  lormanl  \'',\\\\il\  N«)rd-Kst  de  la  Houte  de  Binh-Hoâ  et  de 
la  rue  d'Au-lKinj'. 


-  157  - 

Les  coups  de  canon  et  la  rusillade  avaient  été  entendus  a  Saigon. 
Ni  d*Ariés,  nlPalanca  ne  se  méprirent  sur  leur  sens,  ils  payèrent 
d'audace.  Laissant  la  garde  de  Saigon  à  vingt  hommes  et  aux  quarante 
malades  à  l'hôpital  (dit  M.  Vial)  qui  furent  armés  de  carabines,  ils 
partirent  avec  tous  les  autres,  soit  150  hommes  —  environ  :{00 
d'après  M.  de  Grammont  *.  Celte  rapidité  avec  laquelle  venaient  les 
secours,  l'énergie  des  troupes  franco-espagnoles,  leur  vigilance  en 
imposèrent  tellemenl  aux  indigènes  qu'ils  n'osèrent  plus  reprendre 
l'ollensive.  Par  contre,  ils  continuèrent  à  remuer  de  la  terre,  faisant 
partir  de  leur  double  sape  un  relranchement  parallèle  à  notre  ligne 
4es  Clochetons  à  C;ly-Mai.  Ils  occupuient  ainsi  toute  la  plaine  depuis 
l'Avalanche  jusqu'au-delà  de  Cho--L(Vn.  Nous  opposions  à  leurs  travaux 
un  chemin  de  ronde,  la  Route  Haute,  allant  de  Saigon  à  Cay-.VIai  en 
passant  par  les  Mares  et  les  Clochetons.  (La  date  où  la  pagode  IJarbet, 
Khài'Tu&ng  tu,  vint  compléter  le  syslème  de  défense  nous  manque, 
il  y  a  quelque  raison  de  la  lixer  à  janvier  1801)  ^.  Celte  ligne 


(1)  En  se  basant  sur  les  dires  mémos  de  M.  Vial,  c'est  ce  dernier  ciiiirre 
qui  est  le  plus  près  de  la  vérité.  La  jçarnisun  entière  c^mplail  8()U  lioninies 
4oiU  I GO  aux  Clocheluns,  si  nous  en  supposons  100  également  à  Cày-Mai 
et  liu  uux  llares,  il  y  aurait  eu  encore  300  hommes  disponibles  plus  les 
40  malades.  Reste  à  savoir  si  les  marins  des  Clochetons  provenaient  des 
équipages  de  la  flottille  et  sMls  étaient  compris  danç  les  800  hommes. 
lieste  à  savoir  si  réellement  îl  n'a  été  laissé  à  Saigon  que  :20  hommes 
valides. Reste  à  savoir  encore  si  des  renforts  n'étaient  déjà  pas  arrivés.  Nous 
sommes  toujours  eu  présence  de  Fhistoire  traitée  à  la  façon  d'un  roman. 

(2)  MM.  Bouinaiset  Faulus  disent,  page  11  de  leur  ouvrage,  que  ?  ces 
travaux  de  campagne  étaient  armés  de  canons  rayés  de  3o  et  d'obusiers 
de  80.  »  Nous  ferons  simplement  remarquer  que  le  canon  rayé  de  3o, 
ou  de  16  centimètres,  pèse  un  peu  plus  de  trois  tonnes  et  demie,  le  débar- 
quement et  le  transport  par  terre  eussent  été  joliment  difliciles  avec  les 
moyens  dont  on  disposait  et  le<  chemins  (jui  s'offraient.  Toutefois,  admet- 
tons la  mise  en  batterie  de  ces  pièces,  iji  portée  maximum  du  canon 
rayé  de  30,  sous  Tangle  <le  :{.">«•  (\st  de  6.250  mètres.  Quatre  heures  de 
Iwmbardement  auraient  sufli  pour  faire  évacuer  redoutes,  lignes,  camp 
letranché,  tout. 

Des  canons  de  30  rayés,  au  nombre  de  cinq,  ne  furont  mis  en  batterie 
dans  les  Pagodes  que  quelques  jours  avant  l'attaque  du  camp  (2ii,  2b  fé- 
vrier 1861).  On  les  emprunta  aux  gros  navires  de  l'escadre  (jue  venait 
d*ameDer  Tamiral  Charner,  et  ce  ne  fut  [las  sans  (rénormes  efforts  (lu'on 
parvint  à  les  mettre  en  place. 

Quant  aux  obusiei*sde  80 (canons-obusiers  de  2i  centimètres  mod.  1810) 

—  qui  ont  été  mis  en  batterie  en  m}me  temps  que  les  canons  rayés  de  30 

—  leur  portée  maximum  sous  l'angle  de  3oo|o  est  de  2.i70  in;Hres  seule- 
ment, et  encore  le  tir  n'a-t-il  de  précision  (ïoejuscju'à  \.iOO  mètres.  La 
dénomination  «  obusier  de  80  »•  vient  de  ce  que  le  boulet,  supposé  plein, 
rjprè$enle  en  poids  environ  80  livres  (l'obus  pèse  vide  "11)  kgr.8<i  el 
ehargé  tH  kgr.  06)  ;  on  a  d'ailleurs  très  vite  renoncé  à  cette  dénomination 
pour  adopter  celle  du  calibre  en  centimètres.  Celte  pièce  ne  fut  fit;tlèe  et 
rayée  qu'en  18Gi.  A>nsi  transformée,  elle  tire  un  projectile  de  80  kilo- 
grammo»  (i>ortèe  maximum  4.775  mètres,  correspondant  à  l'angle  do   4«k>« 


de  redoutes  avait  derrière  elle  une  autre  communication  parallèle, 
la  voie  ihiviale,  composée  de  TArroyo  Chinois,  de  la  Rivière  de 
Saigon  et  d'une  partie  de  l'Avalanche.  Malgré  l'écrasante  supériorité 
numérique  des  Annamites  et  leurs  immenses  travaux,  il  faut  recon- 
naitre  que  nous  occupions  un  front  dont  les  communications  rapides 
et  faciles  donnaient  une  mobilité  a  la  défense  qui  rachetait  ample- 
mont  la  trop  ^Tando  étendue  de  notre  ligne  pour  nos  infimes  effectifs 
et  permettait,  le  ras  échéant,  de  faire  contribuer  la  flottille  aux 
opérations. 

Du  coté  de  rAvalanclu;  non  plus,  les  Annamites  ne  restaient  pas 
inactU's,  ils  construisaient  des  forts,  des  retranchements  à  portée  de 
nos  lignes  (|ui  [)()uvaient  devenir  bien  gênants.  Le  commandant 
d'Ariés  alla  reconnaître  ces  onvra{ïes.  Ixî  1 0  octobre  4860,  il  remonta 
PAvalanclie  avec  deux  embarcations  légères  qui  s'avancèrent  jusqu'à 
un  nuvrajj^o  |)alissadé  couvrant  le  troisième  pont.  A  l'aller,  personne 
ne  fut  atteint  par  le  feu  ass(v.  vif  qui  partait  de  la  rive.  Au  retour, 
la  chance  se  trouva  moins  bonne,  renseigne  Harmand  eut  la  cuisse 
traversé!»  |)ar  une  balle  et  plusieurs  hommes  furent  blessés.  D'autre 
part,  renseigni»  liieunier  releva  ce  cours  d*eau  et  fit  des  sondages  jus- 
(|ue  sous  le  feu  du  canon  des  forts  ;  son  travail  servit  beaucoup  quel- 
que temps  a|)rés. 

Dans  les  dernii^rs  jours  de  décembre,  le,  capitaine  Barbet,  qui  fai- 
sait une  ronde,  fut  suipris  et  tué  par  des  mamudeurs  indigènes  '. 
C'est  ([ue  la  tél(»  des  Français  avait  été  mise  à  prix,  et  l'appel  fait  aux 
malfaiteurs  ne  le  fut  pas  en  vain,  (^e  procédé  barbare  qui  ne  fit  que 
ponsscM*  les  troupes  alliées  vers  plus  d'activité,  plus  de  résokilioD, 
nous  conta  pourtant  trois  ou  (juatre  hommes. 

I.e  conunandant  d'Ariès  pour  venger  l'assassinat  du  capitaine 
riarbel,  conduisit,  le  I"  janvier  1801,  une  reconnaissance  offensive 
ju.s(iu'aux  lignes  annanntes.  Il  refoula  les  avant-postes  et  ne  quitta 
le  terrain  (ju^après  avoir  forcé  Tennemi  à  déployer  toute  son  armée 


(I)  "  I.a  )ki^;ihI(>  liaiiict  portail  If*,  non)  (ruii  capilaine  (riiifaiilerie  de  ma- 
rine (|ui  la  rnninKnKlait  v[  i\[\\  fui  assassiné  el  décapilé  au  premier  coude 
(le  la  routt'  i|ni  ni«'no  à  la  paiioih*.  des  Maics.  H  partit  un  soir  à  cheval  pour 
faire  sa  rond*'  acrontnn)«''<>.  l.cs  assassins  le  ^ueUaiont,  cachés  dans  uo 
hompu'l  «rarhnslt's  i\[ui  Ton  nionlre,  à  lous  ceux  ((ni  passent  près  de  cet 
endroit.  W  lut  assailli  à  ciMips  do  lanro  et  tomlta  de  cheval  aux  premiers 
coups,  f.es  Annaniilt's  le  décapitèrent  aussitôt  et  K^gnèrent,  eu  rampant 
à  tra\iM*s  li's  hranclies  elles  hanti*s  ln'rl)es,  les  lijçnes  de  l'ancien  Chi-Hoà. 
L(*  JtMidcniain  matin,  on  trouva  le  tronc  (|ui  avait  été  traîné  sur  le  bord 
d»*  la  ronti*  :  \o  oln'val,  hh'Ssé,  se  tenait  à  côté  et  n'avait  pas  lK)ugé.  On 
rapptu'li'  (|U(r  le  ;rénéral  annamite,  (juand  la  léle  du  capitaine  fut  dé))Osée 
à  eôlé  d<'  son  plateau  à  héiid,  cnmiila  le  prix  (fahord  sans  rien  dire,  puis. 
laissa  éeliapper  iiwv  parolt»  de  rc^nct.  Le  capitaine  I^irhet  était  d'une  taille 
et  d'une  force  athléli<|ueïi  cl  lous  les  Ainiamiles  le  connaissaient.  »  (Fallu 
de  la  Karrière). 
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et  lui  avoir  infligé  des  pertes  sensibles.  Ce  fut  le  dernier  acte  militaire 
do  commandement  de  M.  d'Arles.  A  la  fin  de  ce  même  mois  de  jan- 
vier, partait  pour  Saigon  Tamiral  Charner  avec  trois  mille  hommes 
de  troupes  et  une  forte  division  navale. 

Les  choses  allaient  changer  de  tournure.  Mais  avant  de  parler  de 
cette  nouvelle  expédition,  il  est  juste  de  s'arrêter  aussi  un  moment  à 
l'action  civile  du  commandant  d'Ariès.  Il  ne  fut  pas  seulement  un 
militaire  énergique  et  actif,  il  fut  aussi  un  organisateur  et  un  admi- 
nistrateur remarquables.  Dans  les  moments  de  répit  que  lui  hiissa 
l'ennemi,  et  en  dehors  des  travaux  de  défeDS(%  il  ouvrit  les  premières 
routes  autour  de  Saigon,  créa  un  hôpital  qui  resta  longtemps  une 
des  plus  belles  constructions  de  la  ville,  fit  lever  des  plans  de  la 
ré^on,  poussant  ses  reconnaissances  jusques  aux  portes  de  Biôn- 
Hoà.  Grâce  au  concours  d'un  petit  nombre  d'indigènes,  la  plupart 
réfugiés  chrétiens  tonkinois,  aidé  aussi  par  les  missionnaires,  le 
commandant  d'Ariès  commença  l'étude  des  institutions  annamites, 
qui  lui  permit  d'établir  les  grandes  lignes  d'une  administration 
coloniale  simple,  peu  coûteuse  et  pourtant  active,  efficace.  Par  ses 
soins,  une  Direction  civile  fut  installée  à  Saigon,  une  autre  à  Chrr- 
Lorn  ;  les  magasins  de  la  marine  furent  créés  et  la  construction  de 
cales  poussée  avec  beaucoup  d'activité . 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  commandant  d'Ariès  se  mit  en 
relations  avec  nos  missionnaires,  et,  par  leur  intermédiaire,  avec 
les  populations  chrétiennes  de  toute  la  Cochinchine.  Il  était  ainsi 
renseigné  sur  tout  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  du  pays  et  prin- 
cipalement sur  les  intentions  de  nos  adversaires.  Aussi, lors  de  Tarri- 
vée  de  l'amiral  Charner,  put-il  lui  remettre  un  établissement  où  tous 
les  services  nécessaire3  fonctionnaient  légulièrement,  où  tout  était 
disposé  pour  un  développement  normal . 

EXPÉDITION  DE  BASSE-COCHINCHINE.  -  ANNÉE  1861 

La  paix  avait  été  définitivement  signée  avec  la  Chine  le  25  octobre 
1860.  Les  forces  navales  et  une  partie  des  troupes  devenant  dispo- 
nibles, on  put  songer  à  quelque  action  énergique  en  Basse-Cocliiii- 
chine  pour  y  assurer,  enfin,  une  domination  àprement  dispul«»e 
jusque-là  et,  en  réalité,  fort  précaire. 

Le  vice-amiral  Charner,  désigné  par  l'Empereur  pour  commander 
la  nouvelle  expédition,  s'occupa  aussitôt  d'organiser  l'eseadm  (M  le 
corps  de  troupes  qu'il  destinait  aux  opérai  ions  dans  le  drita  bas- 
cochinchinois. 

C'est  à  Wousung  —  port  d'entrée  du  cours  (IVan  (jni  baigne 
Schangha!  et  se  jette  dans  l'estuaire  du  Yang-Tsé-Kiang  (Kivière  de 
Wousung' de  remt)0uchure  à  Schaughaï,  Ilouang-IIo  aunlelà)  —  uù 
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Tamiral  arriva  le  10  décembre,  que  se  réunirent  tes  bàlimeots  de 
lescadre.  A  Sclianglinï  même  se  trouvait  aloi^s  le  général  Cousln- 
Monlauban  avec  deux  mille  hommes  de  troupes  françaises.  Les 
doux  officiers  j^éuéraux  se  concertèrent  pour  l'organisation  du  corps 
expéditionnaire  et  les  derniers  détails  furent  arrêtés.  Voici,  d'apnîs 
Taliu  de  la  Barrière,  les  conventions  ét^iblies  : 

Le  général  de  brigade  de  Vassoigne  commandera  les  troupes  du  corps 
expéditionnaire,  sous  la  direction  de  Tamira!  commandant  en  chef.  Les 
cliasseurs  à  pied,  les  chasseurs  d'Afrique,  rartillerie,  le  génie,  Tintendance 
fourniront  un  effectif  de  85  officiers,  de  1.303  hommes  et  de  272  chevaux 
ou  mulets  *.  Les  îles  Chusan  (en  fiice  de  Ningpo)  seront  évacuées.  Le 
détachement  d'infanterie  de  marine  qui  les  gardait  ralliera  Hongkong. 
L'infanterie  de  marine,  déjà  placée  sous  le  commandement  de  ramiral 
par  suite  d'une  convention  réciproque  arrêtée  à  Taku,  fournira  un  con- 
tingent d'environ  800  hommes  au  corps  expéditionnaire.  Pour  assurer  les 
mouvements  des  troupes  et  Texécution  des  règlements  militaires  dans  les 
différents  services,  un  chef  d*état-major  spécial  *  sera  attaché  au  corps 
expéditionnaire.  Les  services  de  campement,  d*ambulance  et  de  subsis- 
tance seront  surveillés  par  des  comptables  de  la  guerre,  placés  sous  les 
ordres  d'un  adjoint  à  l'intendance  militaire.  Le  service  de  la  trésorerie  et 
des  postes  sera  organisé  d'une  manière  permanente  à  Saigon.  Un 
agent,  établi  à  Singapour,  aura  qualité  pour  recevoir  les  dépêches 
d'Kurope  en  Cochinchine. 

Le  corps  expéditionnaire  de  Cochinchine  se  trouva  dès  lors  constitué. 
Un  contingent  de  marins  débarqués,  dont  les  cadres  étaient  formés 
et  qui  montait  à  un  millier  d'hommes,  une  partie  de  la  gumison  de 
Saigon  qui  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  Ténumération  précédente, 
portèrent  à  plus  de  4.000  hommes  l'effectif  de  la  petite  armée  de 
Cochinchine. 

Il  fut  adjoint  à  Texpédition  un  corps  de  six  cents  coolies  rtiitiois 
recrutés  et  organisés  par  le  capitaine  de  vaisse^m  Coupvent-Desliois, 
commandant  supérieur  à  Canton. 

Le  contingent  espagnol  qui  était  alors  à  Saigon  coinpliit^rJO  hom- 
mes d'infanterie.  11  ne  fut  pas  augmenté  malgré  la  demande  du  vicu;- 
amiral  Charner  au  capitaine  général  des  Philippines.  L'amiral  avait 


Ofliclers       Soldais         Chevaux 
(I)  (:iinss«'ursà  pied,  (*2«  Bataillon).    39 

Chasst^ui  s  d'Afrique 3 

Artillerit^ 15 

Gênit* i 

Inleiidanoo ti 

T(Kaux 8,")  1.303  273 

(•i)  (m  fui  le  rluîf  d'escadron  d  iHal-in  jjor  do  GojIs.  L^.  capitaine  d'êlal- 
major  HalHot  lui  tut  adjonil.  Il  y  eut  au-dessus  de  ces  deux  officiers  un 
chef  d'étut-majur  Kéiiéral,  le  capitaine  de  vaisseau  de  Udébat. 
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demandé  un  renfort  de  150  cavaliers  montés,  de  400  fantassins  et 
de  âOO  marins  tagals.  Ce  renfort  fit  défaut. 

Le  haut  commandement  des  troupes  fut  ainsi  réparti  : 

Vice-amiral   Charner,  commandant  en  chef  de  Texpédition   et   com- 
mandant de  toutes  les  forces  navales  d'Extrême-Orient. 
Général  de  brigade  de  Vassoigne,  commandant  les  troupes. 

Capitaine  de  vaisseau  d'Ariès,  commandant  supérieur  des  forces  de 
Saigon. 

Colonel  Guttierez  Palanca,  commandant  le  contingent  espagnol  et 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Capitaine  de  vaisseau  Laffon  de  Ladébat,  chef  d'état-major  général. 

Chef  d'escadron  de  Cools,  chef  d'état-major  des  troupes. 

Lieutenant-colonel  Crouzat,  commandant  l'artillerie. 

Chef  de  bataillon  du  génie  Allizé  de  Matignicourt,  commandant  le 
génie. 

En  ce  qui  concerne  les  forces  navales,  nos  renseignements  sont 
incomplets.  Voici  les  noms  des  bâtiments  que  nous  avons  relevés 
dans  louvrage  de  Pallu  et  qui  se  sont  trouvés  ou  sont  venus  dans 
les  eaux  de  lîassc-Cochinchinc  vers  1861. 


Frégates. 


Cor\'ettes 


V Impératrice-Eugénie  {j^oxXAïïX  le  pavillon  du  vice- 
amiral  Charner). 
La  ^^m)///;//fV  (portant  le  pavillon  du  contre-amiral 


Page). 

!    Le  Duchayla, 
Le  Lu  place. 
Le  Primauiyiiet, 
Le  Moticfe. 

o 


Avisos 


Canonnières 


/  Le  Forbin. 
Le  Prégent. 
VAlom-Prah. 
Le  Norifigaray, 
VEcho. 
Le  DerouUde. 
Le  Hong-Kong. 
Le  LU  y. 
Le  Kien-Chan. 
Le  S  ha  m -Rock. 

La  Dragonne. 
L'Alarme. 
L*  Avalanche. 
La  Fusée. 
La  Mitraille. 


Qinonnières  en  fer  n^^  12,    13,  15,    16,   18,  19,  22,   24,   25,    27,  29, 
30  et  31. 
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IJ  Européen. 

Le  Japon. 

Le  iréscr  (a  f;iit  naufrage  en  i86i). 

V  Entreprenante. 

La  Dryade. 

Le  Calvados. 

La  Garonne. 

Le  ////v/. 

Le  Rhône. 

La  Dordo<^ne. 

La  Du  rame. 

La  Gironde. 

La  /^>/V<'. 

La  Marne  (magasin-atelier). 

La  Saône. 

La  Nièvre. 

Le  i?/;m  (slalionnaire). 


\'ai«iseau-Hôpital       Le  Duperré. 


Frégates  à  v()iles(?) 


V Androniaque  (armée  en  flûte). 
La  Didon. 

La  Ft)r/^  (armée  en  flûte). 
La  Persàférante  (stationnaire). 
La  Vengeance  (armée  en  flûte). 
La  Némésis. 


'   VAniphitrite. 
\  VEspêrance. 

Lorchas  (i) ^    \x  Jajareo. 

I  Le  Saint- Joseph. 
'.   Le  Mirage. 

Nons  rojzreltons  (W  ne  pouvoir  toujours  préciser  rcspèce  des  hàli- 
mtMits,  I^allu  (le  la  Ibirrière  ue  (loiu)e  que  les  noms  sans  spécîfler 
rcspèce,  ni  m(>ine  dire  s'ils  étaient  à  vapeur.  Certes  tous  ces  navires 
marchaient  à  la  voile,  mais  un  grand  nombre  avait  des  machines,  il 
rùl  été  1)011  de  rindiquer.  C  était  répocpie  de  la  transformation  de 
noire  marine,  la  va[)(Mn*  se  substituait  au  vent,  le  fer  au  bois.  Si 
nous  s<jmm(îs  bi(Mi  renseigné,  notre  dernier  vaisse<iu  à  voile,  lè  der- 
nier gros  bâtiment  de  la  flotte  en  bois,  le  Navarin^  fut  construit 
durant  la  guerre  de  (Irimée. 

("est  avrc  cel  ensemble  d(^  forces  (|ue  la  lulte  allait  ùtre  reprise. 
Le  7  février,  Vf  minorât  rire-Engruie,  portant  h;  commandant  en  chef, 


(I)  «  Les  jnrrli.'is  sont  des  hàtiinenls  (W  llotilh^  d'origine  portugaise,  (|iie 
la  iiéci'SNité  (Ir  (Jt'rt'iMJrr  un  ^^ranil  iionihrcdc  cours  (l*cau  avait  fait  adijoin- 
t\i'r  aux  l'nn't's  navah's.  Klles  élaieul  armées  d'une  pièce  de  gros  calibre 
f't  portaient  la  tlauinie  nationale.  »  (Pallu). 
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vint  mouiller  à  Saigon.  Du  jour  même,  l'amiral  s'occupa  de  pren- 
dre les  dispositions  nécessaires  à  l'organisation  définitive  des  unités 
de  troupe.  La  Plaine  des  Tombeaux  fut  reconnue  par  l'amiral  avec 
les  commandants  du  génie  et  de  rarlillerie  ;  la  ligne  de  défense  des 
F^agodes  fut  visitée  et,  finalement,  le  plan  d'altatiue  arrêté.  Dans  son 
ensemble,  il  consistait  à  armer  cette  ligne  de  gross^îs  pièces  afin  de 
maintenir  Fennemi  sur  le  front,  de  tenir  les  cours  d'eîin  qui  enca- 
draient les  flancs  aussi  bien  de  l'ennemi  (lue  les  nôtres  et  d'attaquer 
avec  le  gros  des  forces  le  revers  de  l'ouvrage  annamite. 

Dans  ce  but,  les  bâtiments  de  la  flotte  envoyèrent  une  partie  de 
leur  artillerie  aux  pagodes.  En  sept  jours,  les  plates-formes  furent 
construites,  les  pièces  débarquées  et,  non  sans  bien  des  peines,  mises 
en  batterie  avec  un  approvisionnement  de  cent  coups  pour  chacune. 
La  pagode  Barbet  reçut  trois  canons-obusiers  de  22  centimètres  *,  et 
deux  chevalets  pour  fusées  de  siège  de  125  millimètres  -;  la  pagode 
des  Clochetons  fut  renforcée  de  quatre  canons  de  30  rayés  ;  celle  de 
Cày-Mai  reçut  un  canon  de  30  rayé  et  un  canon-obusier  de  22  centi- 
mètres * .  Ces  pièces  conservèrent  toutes  leurs  servants  des  bords. 

Le  16  février,  le  vice-amiral  Charner  quitta  Y  Impératrice-Eugénie 
pour  établir  son  quartier  général  dans  l'Ouvrage  neuf.  Le  commande- 
ment des  bâtiments  échelonnés  devant  Saigon  fut  confié  au  capitaine 
de  vaisseau  de  Surville.  Une  première  reconnaissance  armée  faite 
par  le  lieutenant-colonel  Crouzat  donna  la  certitude  que  la  plaine  au 
Nord-OuestdeCày-Mai  était  praticable  à  l'artillerie  et  que  l'on  pourrait 
défiler  devant  les  ouvrages  annamites  à  une  distance  de  deux  mille 
mètres,  c'est-à-dire  hors  de  la  portée  du  canon  ennemi  et  en  dedans  de 
celle  des  canons  rayés  de  campagne.  La  voie  fut  aplanie  par  un  déta- 
chement du  génie  et  la  compagnie  de  débanpieinent  de  \  ImpénUrice- 
Eugénie  sous  un  feu  ass(?z  vif,  mais  mal  dirigé,  (pii  ne  toucha 
f)ersonne.  Faisons  remaniiicr,  v.w  passîint,  ipie  toute  la  Plaine  des 
Tombeaux,  sauf  quel(|ues  insi^^niiliuiites  cuvettes,  l'st  fernit;  et  hors 
de  l'eau,  même  pendant  les  |)lni(vs  —  c'(»st  ce  qui  l'a  fait  choisir 
Sîuis  doute  comm(»  lieu  de  sé|)iillnre.  Durant  la  saison  sèclie,  le 
terrain  devient  presque  partout  dur  comme  un  ciment  romain,    (^e 


(\)  PaUu  dit  partout  dans  son  livre  uhnsiers  de  HIK  d»'*sif;natitMi  surannée, 
luilleiuent  onicieUe  de  son  temps  ;  pour  être  correct,  et  surtout  roniprJ>, 
il  aurait  drt  dire  canon-ohusier  de  "J^  centimètres. 

(2)  L/ï  fusée  de  guerre  est  un  artilice  participant  à  in  fois  de  la  honohe  à 
feu  et  du  projectile  ;  il  est  fondé  sur  les  mêmes  principes  i|ue  la  fusée  à 
signaux.  La  lon^ie  portée  de  cet  enjj^in  (justiuVi  G.(MK)  métrés),  le  bruit  lor- 
riHant  de  sa  marche  en  Pair,  ont  fait  (|ue  pendant  assez  lon^^temps  il  fut 
rohjet  «rétudes  et  d'essais  de  perfecli<Hinement.  Le  problème  «le  la  direc- 
tion lie  trouva,  par  malheur,  point  de  solution  satisfaisante,  et  IVUel  pro- 
duit, plus  moral  (fue  matériel,  aidant,  la  fusée  de  guerre  fut  complètement 
abandounée. 


nVsl  point  la  constitution  du  sol  cpii  formait  un  obstacle  à  la  mar- 
che ou  au  charroi,  mais  bien  les  nombreuses  tombes,  tumuluset 
ondulations  de  cette  plaine  creusée,  remuée  en  tous  sens  depuis 
plusieurs  siècles. 

Pour  Tinti  Iligence  de  ce  qui  va  suivre  et  à  défaut  de  cartes  que 
cet  îdréjxé  d'histoire  ne  comporte  point,  nous  donnerons  ici  un 
descriptif  sommaire  de  la  disposilion  des  ouvrages  annamites  app<»lrs 
^^aIlS  trop  déraison  ligves  de  Chi-IIoà.  Mais  il  est  utile  avant  que 
nous  ir:diquinns  à  grands  traits  la  topographie  des  lieux. 

La  route  f|ui  mène  de  Saigon  vers  le  Cambodge  suivait  à  pen  pn'îs 
une  li^ne  droite  jusques  environ  un  kilomètre  au-delà  du  fort  de 
rjii-Iloà  (antérieur  aux  autres  ouvrages)  ;  sa  direction  était  Sud-Est- 
Nord-Ouest.  Après  le  fort,  elle  faisant  un  grand  coude  et  prenait 
une  dii  oclioiï  pres(|ne  Nord  jusque  vers  le  village  de  ThuAn-Kieu  où 
elle  hirnr(|n;iit,  la  branche  Nord-Kst  allant  vers  IIôc-Môn,  la  branche 
Nord-Ouest  vers  le  fort  de  ThuAn-Kieu.  Ce  fort  était,  en  ligne  droite, 
à  quelque  cinq  kilomètres  de  Tancien  fort  de  Chi-Hoà.  D'autre  pari, 
la  Route  Haule  de  Saigon  A  Chfr-LcVn  suivait,  avec  une  inflexion  vers 
le  Sud-Ksl  A  hauteur  de  la  Pagode  des  Mares,  une  direction  générale 
Nord-Kst-Sud-Ouesl .  Parallèlement  a  cette  route  et  à  une  distance 
moyenne  de  un  kilomètre  vers  h»  Sud,  coule  TArroyo  Chinois. 

Au  Nord  de  la  roule  de  Saigon  A  Chi-IIoA,  se  trouve  TArroyo  de 
TAvalanche,  suivant  une  direction  générale  Ouest-Est.  îSon  point  de 
départ  est  à  environ  4  kilomètres  A  l'Est  du  fort  ancien  de  Gbi-Hoa 
et  A  un  kilomètre  de  la  route  dont  Tarroyo  s'éloigne  de  plus  en  plus. 
Les  alentours  de  son  [)oint  d'origine  et  les  rives  du  cours  étaient  assez 
marécageux.  Plus  au  Nord-Est,  coule  la  Rivière  de  Saigon  avec  une 
direction  générale  Nord-Ouesl-Sud-Est,  et  A  des  distances  de  sept 
A  dix  kilomètres  de  la  route:  un  cours  d'eau  parallèle,  à  l'Ouest,  le 
Rach  Ha-IIAng  (appelé  rach  Gà-Wq)  par  Pallu  de  la  Barrière),  débou- 
che (l'une  part  dans  la  Rivière  de  Saigon  (au  Sud-Est),  et  de  l'autre 
dans  le  Rach  Tra  (au  Nord-Ouest)  aiïluent  également  de  cette  rivière 
venu  droit  de  TOnest  en  traversant  la  route  A  une  quinzaine  de 
kilomètres  de  Chi-lIoA . 

Pu  coté  Sud-Ouest  de  la  route  de  Saigon  A  Ghi-IIoA,  s'étendait  la 
Plaine  des  Tombeaux  jusques  A  toucher  les  Pagodes.  Celte  plaine 
était  elle-même  limitée  au  Sud-Ouest  et  A  une  distance  de  cinq  à  six 
kilomètres  de  la  route  par  des  l)ou(|uets  de  bois,  des  rizières,  de 
petils  cours  (feau,  le  Rach  Lô-dom  entre  autres,  et,  enfin,  plus  en 
arrière  encore,  par  le  Rj.ich  lîA-IIom  (jui  conmiunique  avec  le  R^ch 
Cat,  el  par  celui-ci  avec  TArroyo  Chinois  vers  l'Est  et  le  Rach  Gan- 
Ciuoc  vers  le  Sud. 

Ouîuit  aux  ouvrag(*s  de  la  défense,  ils  se  composaient  d'un  camp 
retranché  rectan^ailaire,  (renvirun  trois  kilomètres  de  long  sur  un 
de  large,  divisé  eu  cinij  couq)arlinieuts  (Tinégales  grandeurs.  La  rou- 
le de  Saijion  le  traversiiil  dans  toute  sîi  longueur.  Le  compartiment 
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le  plus  au  Nord-Oucsl  comprenait  divers  ouvrages  intérieurs  et  un 
fort  très  solide  vers  le  milieu  de  la  face  Nord-Ouest  ;  il  prenait  sous 
son  feu  la  route  venant  de  Binh-Hoà  (Gia-Bjnh)  et  du  Tombeau  de 
rErécpie.  C'était  la  partie  la  plus  forte  du  camp  et  la  clef  de  tout 
le  système  de  défense.  La  face  Sud-Est  avait  la  forme  d'une  tenaille 
uvcc  trois  fortins  (au  centre  et  aux  deux  extrémités)  ;  l'angle  extrê- 
me Est  se  prolongeait  par  divers  ouvrages  jusques  à  l'origine  de 
rAvalauche  et  le  long  de  ce  cours  d'eau.  A  un  kilomètre  en  avant 
dé  celte  face  Sud-Est  et  sur  la  route  se  trouvaient  divers  ouvrages 
et  batteries  ;  de  l'angle  extrême  Sud  s'en  allait,  presque  en  ligne 
droite,  une  double  sape  vers  la  pagode  des  Clochetons  et,  dans  le 
prolongeme:»t  Su  M)uest  de  cet  angle,  avait  été  établie  une  batterie. 
Entîn,  du  milieu  de  la  double  sape  partait  une  tranchée  vers  l'Ouest, 
sur  une  longueur  d'environ  trois  kilomètres,  (|ui  se  terminait  par 
un  fort,  appelé  par  les  contemporains  «  la  Kiîdoute  »,  et  qui  était 
situé  lui-même  à  deux  kilomètres  au  Nord-Ouest  de  CAy-Mai.  La 
double  sape  et  la  tranchée  étaient  pourvues,  de  kilomètre  en  kilo- 
mèlre,  de  fortins,  ou  places  d'armes. 

Le  19  février,  20  fusées  incendiaires  de  la  marine  de  125  milli- 
mèlres  et  82  fusées  de  l'artillerie  de  terre  de  9  centimètres  furent 
lancées  de  la  pagode  Barbet  dans  le  camp  ennemi  pour  €  l'inquiéter  ». 
La  distance  qui  séparait  la  pagode  du  camp  était  d'environ  cinq  mille 
mètres. 

En  même  temps,  l'on  prit  des  dispositions  f)our  s'assurer  des 
cours  d'eau  et  les  surveiller.  L'amiral  Page  reçut  l'ordre  de  remon- 
ter jusqu'à  Thù-Dau-MOt,-  même  plus  haut  s'il  le  jugeait  convenable, 
avec  la  Renommée,  le  Forbin,  le  Monge,  VAvalanclie,  le  Sham- 
/?wA,  le  Lt7.y  et  la  canonnière  n"  31  qui  s'engagea  dans  le  Rach 

Bâ-llàng. 

La  canonnière  no  18  et  la  lorcha  VEspérance  durent  aller  dans 
l'Arroyo  de  l'Avalanche  avec  mission  de  détruire  le  deuxième  pont. 

La  canonnière  n°  1 6  et  la  lorcha  Jajaréo  vinrent  mouiller  dans 
l'Arroyo  Chinois. 

La  canonnière  iv  27  et  la  lorcha  Saint-Joseph  dont  l'équipage 
fut  renforcé  par  un  détachement  de  chasseurs  à  pied,  firent  le  tour 
par  le  Soirap  et  le  Rîjch  Can-Giuoc  pour  prendre  position  au  con- 
fluent du  Rach  Bà-llom.  Les  communications  de  cette  canonnière 
a  vecle  quartier-général  étaient  assurées  par  la  canonnière  n^  16 
(qui,  à  marée  haute,  pouvait  franchir  le  dos  d'Ane)  et  la  pagode  de 
Cày-Mai. 

ATTAQUE  ET  PUISE  DE  ClU'-IIoÀ 

Toutes  les  dispositions  étant  j)riscs,  le  commandant  en  chef 
ordonna, pour  le  24  février  au  matin,  Taltaciue  de  la  redoute  qui  défen- 
dait à  l'Ouest  la  dernière  ligne  établie  par  l'ennemi  en  face  de  Cûy-Mai. 


Avant  le  jour,  les  troupes  se  mettent  en  marche  sur  la  Route 
Haute  ;  rartillerie  a  bivouaqué  à  Ciy-Mai  même,  elle  se  compose  de 
4  canons  de  42  rayés,  (ie  3  canons  de  i  rayés^  de  6  obusiers  de 
montagne  et  des  fusées.  L'Infanterie  comprend  les  cliasseurs  à  pied, 
les  Espagnols,  Tinfanlerie  de  marine,  le  corps  des  marins  débarqués. 
Le  génie  et  la  compagnie  des  marins  abordeurs  (commandée  par 
F^allu  de  la  Barrière,  lieutenant  de  vaisseau  appartenante  l'état-raajor 
de  \'lm'pér a trico' Eugénie)  sont  dans  la  colonne  avec  leurs  échelles 
et  engins.  Un  train  est  constitué  au  moyen  des  600  coolies  chinois 
et  de  100  bêtes  de  somme. 

L'amiral  Charniîr  et  le  général  de  Vassoigne  se  tiennent  au  passage 
de  Cîiy-Mai  escortés  par  des  chasseurs  d'Afrique.  A  cinq  heures  et 
demie,  les  troupes  débouchent  dans  la  plaine.  Dès  avant  le  jour,  les 
pagodes  Barbet,  des  Clochetons  et  de  CAy-Mai  ont  ouvert  le  feu 
auquel  répondent  de  leur  mieux  les  pièces  ennemies.  Arrivée  à 
environ  mille  mètres  de  la  Redoute,  l'artillerie  se  met  en  batterie  et 
commence  son  tir.  ce  La  ligne  annamite  quoique  placée  par  la  fai- 
blesse de  son  calibre  dans  des  conditions  bien  inférieures,  se  couvre 
de  fumée  et  redouble  de  résistance.  Lé  feu  est  vif,  mais  l'action  n*est 
à  vrai  dire  engagée  (jue  pour  l'eimemi.  »  (P.  d.  I.  B.). 

Cependant  l'artillerie  s'est  rapprochée  jusqu'à  cinq  cents  mètres 
et  l'infanterie,  qui  vient  de  s'établir  sur  la  nouvelle  ligne  de  combat, 
forme  deux  colonnes  d'assaut.  La  colonne  de  droite  comprend  les 
chasseurs  à  pied,  l'infanterie  espajj;nole,  l'infanterie  de  marine,  elle 
est  conduite  par  le  chef  de  bataillon  du  génie  Allizé  de  Matiguicourt  ; 
celle  de  gauche  se  compose  des  marins  débarqués  que  commande  le 
capitaine  de  frégate  Desvaux,  elle  est  dirigée  par  le  capitîdne  du  génie 
Galhmard. 

A  cette  courte  dislance,  le  canon  ennemi,  les  fusils  de  rempart 
font  sentir  leurs  effets.  Kn  peu  d'instants  plusieurs  servants  et  des 
chevaux  sont  atteints;  le  général  de  Vassoigne,  le  colonel  Palanca, 
ras|)irant  Lesèble,  le  capitaine  d'armes  de  V Impératrice-Eugénie 
Joly  sont  grièveni(»nl  blessés.  L'amiral  Charner  prend  alors  le  cora- 
niandenicMit  direct  d^s  troupes  et,  comprenant  qu'une  fois  expose 
au  l'eu  il  vaut  mieux  se  [)orl«'r  en  avant  que  dcr  rester  sur  place,  il 
fait  mettre  les  sacs  à  lern»  et  donne  W.  signal  de  l'assaut.  Les  troupes 
avancent  au  pas  (le  progrès  des  armes  à  feu  n'en  était  pas  encore 
arrive  à  UKxlilier  les  [)rinci|)es  mêmes  du  combat;  on  vivait  sur  tout 
un  fond  didées  se  rattachant  à  la  tacti(|ue  liné<nre  qui,  en  Italie, 
venait  juste  d'être  fortement  ébranlée  par  l'usage  fréquent  décharges 
à  la  baïoinielte:  tactique  du  choc). 

A  trente  mètres  du  parapet,  les  liomuK^s  s'élancent  aux  cris  de 
«  Vive  l'Empereur!  >>.  Se  frayant  un  passiji(î  à  travers  les  branches 
de  bambous,  évitant  les  trous  de  loup,  ils  arrivent  dans  le  fossé  et  de 
là  sur  la  plongée.  Il  n\y  eut  pas  de  corps  à  corps,  toutefois,  les 
.\nnamites  se  retirèrent  lentement,  l'on  put  les  voir  s'éloigner  «  d*uQ 
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pas  qui  paraissait  presque  tranquille,  comme  des  travailleurs  suspen- 
dant leur  ouvrage,  et,  chose  singulière,  quoique  pressés  de  bien 
près  par  toute  une  armée  qui  escaladait  leurs  remparts,  un  très  petit 
nombre  seulement  d'entre  eux  s'enfuirent  en  courant .  En  quelques 
minutes,  ils  joignirent  un  gros  de  leurs  troupes  dont  on  voyait  flotter 
les  banderolles  du  coté  de  Chi-HoA  ».  (P.  d.  I.  B.). 

Cette  première  aftaire,  qui  dura  deux  heures,  coûta  aux  franco- 
espagnols  6  tués  et  30  blessés.  Quant  aux  Annamites,  ils  eurent, 
c'est  certain,  énormément  de  monde  mis  hors  de  combat  à  en  juger 
par  <c  les  nombreux  cadavres  étendus  le  long  des  parapets  et  qui 
témoignaient  de  l'effet  des  pièces  rayées».  Ajoutons  qu'il  fut  tiré 
contre  cet  ouvrage:  228  coups  de  montagne,  146  de  4  rayé,  128  de 
12  rayé,  on  lança  en  outre  80  fusées. 

Vers  neuf  heures,  les  troupes  reprenant  leurs  sacs  allèrent  s'ins- 
taller dans  la  redoute  où  elles  occupèrent  les  logements  des  soldats 
annamites  qui  venaient  de  s'enfuir  et  prirent  du  repos  jusque  dans 
l'après-midi. 

Pendant  l'action,  les  blessés  avaient  été  transportés  à  Cày-Mai 
d'où  ils  furent  dirigés  sur  l'hôpital  de  Ch<;r-QuÂn.  Les  munitions 
furent  renouvelées  et,  dans  la  journée  même  ainsi  que  durant  une 
partie  de  la  nuit  du  24,  le  parc  provisoire  de  Cdy-Mai  fut  réappro- 
visionné eu  puisant  aux  soutes  du  Rhin  et  de  la  Loire,  transformés 
en  poudrières  et  mouillés  devant  Saigon  (on  n'avait  })as  trouvé  à 
terre  d'emplacement  assez  sûr  et  assez  sec). 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  on  sonne  le  réveil,  puis  les  troupes 
se  remettent  en  marche  laissant  une  compagnie  d'infanterie  de  ma* 
rine  et  un  obusier  de  montagne  à  la  Redoute.  La  colonne  se  dirige 
d'abord  vers  le  Nord-Ouest,  défilant  devant  le  front  Sud-Ouest  du 
camp  retranché  et  hors  de  la  portée  de  ses  canons  (à  environ  3 
kilomètres)  ;  ensuite  elle  prend  une  direction  Nord  qui  va  sensible- 
ment la  rapprocher  du  saillant  Ouest  du  camp. 

€  Vers  quatre  heures,  une  troupe  dont  il  fut  assez  diflicile  d'es- 
timer le  nombre,  à  cause  des  taillis  d'où  elle  sortit,  parut  sur  notre 
droite,  banderolles  déployées,  avec  des  éléphants  de  guerre.  L'armée 
annamite  voulait-elle  essayer  d'arrêter  notre  mouvement  qui  la  com- 
promettait de  plus  en  plus,  ou  commençail-elle  à  faire  liler  ses 
éléphants,  ses  chariots,  ses  gros  bagages?  On  n'a  jamais  bien  su  ce 
que  signiflait  cet  épisode  de  la  campagne.  Le  corps  annamite  se 
rapprochant,  le  feu  s'engagea  avec  nos  tirailleurs.  Le  commandant 
en  chef  fit  partir  3  obusiers  de  montagne  et  3  pièces  de  4  en  avant 
et  à  droite  ;  leur  feu  eut  un  plein  eflet.  L'ennemi  s'arrêta,  puis 
rentra  dans  son  camp,  ou  continua  à  le  prolonger,  mais  à  le  tou- 
cher >.  (P.  d.  1.  B.); 

La  colonne  s'était  arrêtée  pendant  l'engagement  ;  elle  reprit  la 
marche  et,  vers  six  heures  du  soir,  établit  son  bivouac  face  au  sail- 
lant Ouest  du  camp  retranché,  c'est-à-dire  prescjue  sur  son  revers. 
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L'emplacement  choisi  était  un  hameau  abandonné  aux  alentours 
couverts  li'arbres^  de  (fuelques  haies  et  de  taillis.  I^  terrain  n'avait 
pas  été  fouillé  et  l'on  s'était  installé  trop  près  des  ouvrages  ennemis, 
à  dix-huit  cents  métrés  au  plus  (Pallu  de  la  Barrière  dit  «  environ 
deux  mille  »,  or  aucune  des  pièces  annamites  ne  portaient  à  celle 
distance).  A  peine  installé,  une  vive  fusillade  partit  des  taillis  et  les 
grosses  pièces  de  Chi-lloà  envoyèrent  quehiues  boulets,  dont  un 
traversa  la  toiture  du  quartier  général.  Les  Espagnols,  la  com()agnic 
de  la  i?^/*om?/irf^,  puis  deux  autres  compagnies  furent  chargées  de 
déloger  l'ennemi  ;  l'artillerie  avait  été  dételée,  on  roula  à  bras  deux 
pièces  de  4  qui  prirent  position.  11  fallut  près  d'une  demi-heure 
pour  faire  taire  l'eimemi  et  l'obliger  à  se  retirer.  Le  campement  fut 
un  peu  moditié  atin  d'éviter  toute  nouvelle  surprise. 

Le  lendemain,  dès  cin([  heures  du  malin,  l'on  se  prépara  pour 
l'attaque,  il  s'agissait  cette  fois  de  prendre  l'immense  rectangle  à 
revers.  Leseiforts  allaient  se  porter  sur  la  face  Nord-Ouest,  soit 
la  plus  petite  (environ  mille  mètres  de  long);  elle  avait  vers  son 
milieu  un  ouvrage  fermé  qui  reçut  le  nom  de  Fort  du  Centre 
(ancio^n  fort  ihi  Chî-IIôa).  Ccîlte  attaque,  en  cas  de  réussite,  allait 
couper  aux  Annamites  leur  ligne  naturelle  de  retraite  el,  certaine- 
ment, les  forcerait  à  abandonner  tout  le  camp  retranché.  Deux 
colonnes  furent  formées.  L'une,  celle  de  droite,  comprit  Finfanlerie 
espagnole  et  les  marins  débarqués  avec  la  compagnie  des  abordeurs 
en  tiHc,  elle  avait  pour  point  d'attaque  le  sîiillant  Ouest,  trois  obu- 
siers  de  montagne*  marchaient  avec  elle.  La  seconde  colonne,  que 
nous  a[)pellerons  colonne  du  centre,  fut  composée  dinfanterie  de 
nni'ine  et  de  clinsseurs  à  \)'m\  avec  le  génie  en  tète.  Kntre  les  deux 
colonnes,  rarlilleric  avançait  en  bataille:  i  canons  de  12  rayés, 
r{  canons  de  4  rayés  et  ^1  obusiers  de  montagne.  Cette  colonne  avait 
[)our  objectif  le  Fort  du  Outre.  Kn  réserve,  se  tenaient  de  Tinfante- 
rie  de  marine,  des  chasseurs  à  pied  et  la  compagnie  indigène.  Partie 
de  ces  réservi^s  forma  durant  ratlacjue,  une  troisième  colonne^  dite 
de  gauche,  cjui  vint  s'm  prendre  an  siiillant  Nord  et  où  se  comporta 
fort  bien  la  compagnie  annamite  '. 

«  A  dix  heures,dit  Pallu  de  la  Barrière,  l'armée  est  en  position,  en 
colonnes,  à  deux  kilomètres  environ  de  la  face  Nord-Ouest  de 

Chi-Iloa Les  Annamites  ont  l'avantage:   le  soleil  est  dans 

les  yeux  de  larniée  franç^iise.  L'artillerie,  qui  s'est  établie  à 
l.tHM)  mètres,  a  déjà  supporté  des  pertes.  Des  hommes  cl  des 
chevaux  sont  tués  ou  blessés;  une  roue   de   caisson    vole  en 


(I)  It  t'sl  n'jrn'llahk'  |Mnir  riiisloirc  <|iie  P.illu  ih.'  la  BarritTe  n'ait  jias 
cru  (IcNoir  s  clcmlrc  sur  la  i)arl  |nisc  par  c«'Ue  coinpajçnie  aux  journées 
(lu  24  ol  H'J.  il  <lit  .siriipl(Miit>iit  un  rviivoi  :  «  La  cuiupaj^iiie  indigène  comp- 
tait SO  Ainiainitcs.  Klle  marcha  a\c«'  rinrarili'ri»*  de  marine  et  se  conduisit 
lûeu.  i> 
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«Hilats.  Le  lieutenant-colonel  Crouzat,  portant  ses  pièces  par  des 
élans  rapitles  et  brillants  à  500  mètres,  puis  à  200  mètres,  parvient 
à  diminuer  rinrériorité  notable  causée  par  le  soleil,  dont  les  rayons 
sont  liorizontaux  *.Dans  cette  halle  à  200  mètres,  qui  fut  la  dernière, 
les  pièces  tirent  à  mitraille  sur  le  haut  des  épaulements.» 

fiepondant  les  pertes  deviennent  sensibles,  il  importe  de  pro- 
filer de  rélan  des  troupes  et  de  ne  pas  attendre  que  leur  moral  soit 
affrclé  par  Ténervcment,  la  lassitude,  la  vue  et  les  cris  de  ceux  qui 
sont  tombés.  Lamiral  fait  mettre  les  sacs  à  terre  et  ordonne  aux 
colonnes  davanccr.  Co  fut  une  tâche  périlleuse  et  difficile  ;  de  nom- 
breux trous  de  loup,  des  piquets  de  bambou,  deux  fossés  vaseux  à 
franchir,  et,  sur  le  talus  extérieur,  des  chevaux  de  frise  entrelacés 
de  branchages  épineux.  Les  échelles  (ju'on  avait  amenées  pour  Tesca- 
lade  durent  servir  à  franchir  les  trous  de  loup  ;  trop  légères,  elles 
se  bristTent  presque  toutes.  Pourtant  la  colonne  de  droite  était  arri- 
vée au  fond  du  dernier  fossé,  mais  quels  efforts  surhumains  il  fallut 
faire  encore  pour  atteindre  la  plongée.  Les  quelques  échelles  qui 
restaient  furent  mises  en  place,  on  y  grimpa  ;  des  hommes  montant 
sur  les  épaules  de  leurs  camarades,  d'autres  s  accrochant  aux  che- 
vaux de  frise  tentèrent  également  Tassant  ;  mais,  à  peine  en  haut,  ils 
étaient  tués  à  bout  portant  ou  rejetés  dans  le  fossé  à  coups  de  lance. 
Les  défenseurs  tenaient  bon  et  ne  cessaient  de  garnir  à  rangs  serrés 
la  banquette.  La  situation  devenait  critique,  on  jeta  alors,  et  avec 
beaucoup  de  bonheur,  une  vingtaine  de  grenades  à  main.  Trois  ma- 
rins parvinrent  à  lancer  leurs  grappins  (fui,  attirés  aussitôt,  déchi- 
rèrent le  talus  sans  que  les  Annamites  aient  pu  les  dégager.  C'étaient 
trois  brèches  de  pratiquées.  Malheureusement  un  seul  homme  y 
pouvait  passer  par  chacune  à  la  fois.  Des  trois  premiers  qui  arrivè- 
rent en  haut  un  fut  tué,  les  deux  autres  blessés  et  rejetés  violem- 
ment dans  le  fossé.  Mais  des  caniarades  suivaient,  Ja  banquette  fut 
bientôt  envahie. 

Iaï  baïonnette  et  le  plomb  eurent  raison  des  défenseurs  sur  ce 
point.  Les  Annamites,  voyant  Touvrage  forcé,  lilèrent  ^  en  bon  ordre 
et  au  pas  le  long  des  enceintes  du  camp  »,  très  rapidement  ils  dis- 
parurent dans  un  fort  dont  la  face  formait  en  ce  compartiment,  une 
traverse  perpendiculaire  au  front  d\ittaque.  Les  assaillants,  se  ral- 
liant autour  de  leurs  chefs,  s'apen;urent  aussitôt  qu'il  y  avait  un 
nouveau  fossé  à  franchir,  un  autre  talus  à  enlever,  ùt  feu  des  Aima- 
mites,  suspendu  un  moment  pour  permettre  aux  défenseurs  d'entrer 
dans  la  deuxième  section  du  compartiment,  reprit  de  plus  belle.  La 


(1)  Il  y  a  là  une  contradiclioii  qiw  nous  devons  signaler.  Le  25  février  à 
midi,  le  soleil  est  à  Saigon  d'environ  70"  au-d tissus  de  riiori/.on.  A  dix  heu- 
res du  matin  il  atteint  une  hauteur  de  plus  de  45o.  11  n'était  doue  point 
dix  heures  passées  loi-sque  l'arlillerie  exécuta  ses  feux,  ou  hien  elle  n'avait 
pas  le  soleil  dans  les  yeux  de  la  façon  dont  dit  l'allu  de  la  Uarrière.  Peut- 
être  était-il  sue  heures  non  dix,  c'est  très  vmseinblable. 


colonne  de  droite  se  Irouvait  ainsi  dans  une  sorte  de  traquenard. 
Elle  tint  bon  néanmoins  et  finit  par  défoncer  à  coups  de  hache  la 
porte  de  la  traverse  par  où  avaient  passé  les  Annamites. 

La  ténacité  de  celte  colonne,  sa  fermeté  sous  le  feu  ennemi,  avaient 
obligé  les  défenseurs  à  porter  une  partie  de  leurs  forces  de  ce  côté, 
ce  qui  facilita  aux  autres  colonnes  leur  besogne.  Dans  le  même 
moment  où  le  lieutenant  de  vaisseau  Jaurès  avec  quelques  braves 
enfonçait  la  porte,  la  colonne  du  centre  enlevait  le  Fort  du  Centre  et 
la  colonne  de  gauche  s'emparait  du  saillaut  Nord.  Les  alliés  étaient 
maîtres  dunun|).  «  Tous  les  Annamites  qui  ne  purent  s'enfuir  furent 
massacres,  et  le  combat  finit  par  une  scène  de  carnage.  > 

Le  commandant  en  ch(^l'éUiblit  son  quartier  général  dans  le  réduit 
dit  du  Mandarin  [)lacéau  milieu  de  la  deuxième  section  du  compar- 
timent. Coniine  la  veilh»,  les  troupes,  après  avoir  repris  leurs  sîics, 
furent  cantonnées  dans  les  logements  annamites.  La  moitié  des 
blessés  put  être  immédiatement  évacuée  sur  Ch<^-Quân.  Pour  les 
autres,  on  établit  une  ambulance  dans  le  camp  même. 

Dans  cette  deuxième  journée,  les  troupes  eurent  trois  cents  hom- 
mes hors  de  combat.  Douze  furent  tués  sur  le  coup.  Un  certain 
nombre  de  blessés  moururent  de  leui's  blessures.  L'enseigne  de 
vaisse^iu  Jouhaneau-Lareynière  expira  après  cinq  heures  d'tiorribles 
souffrances.  Le  lieutenant-colonel  Testard,  de  l'infanterie  de  marine, 
mourut  le  lendemain . 

L'artillerie  n'usa  ce  jour  que  204  oi)us  et  36  boites  à  balles.  Les 
munitions  brûlées  furent  remplacées  le  soir  encore  et  l'on  fit  un 
dépôt  de  trente  mille  c<irlouches  à  Chi-Hoi\  en  prévision  d'une  mar- 
che vei*sle  haut  pays. 

L'ennemi  laissa  trois  cents  cadavres  dans  les  deux  sections  du 
compartiment  enlevé  d'assaut.  Les  blessés,  dont  on  ne  connaîtra 
jamais  le  nombre,  purent  être  évacués,  en  partie  au  moins,  sur 
Thui)n-Kieu,  on  y  ti'ouva  des  traces  non  équivoques  de  leur  passage. 
et  L'armée  annamite,  dit  Pallu  de  la  Barrière,  suivant  son  habitude, 
avait  enlevé  pres(iue  tous  ses  blessés,  dont  la  plupart  étaient  ceux 
de  Chi-IIoà.  Les  murs  des  maisons  où  l'on  campa  étaient  souillés 
de  sang.  î  Le  Icinli  Im/c  Nguyen-Tri-Phu-aug  lui-même  fut  blessé. 
Il  s'était  placé  durant  le  combat  sur  le  parapet  à  Tangle  du  Don- 
HAu  d'où  il  dominait  la  lutte.  Voyant  les  colonnes  françaises  s'élan- 
cer à  l'assaut,  il  fit  évacuei*  les  retranchements  voisins  et  porter 
toutes  ses  forces  sur  le  point  de  lattaque.  «  Abrité  sous  quatre 
})iirasols  qui  sont  un  point  de  mire  pour  les  assaillants,  il  est  blessé 
d'une  balle  à  l'avant-bras,  tandis  que  son  frère  tombe  h  ses  côtés 
mortellement  frappé.  Ses  serviteurs  le  couchent  dans  un  hamac  et 
l'emportent.  Les  soldats,  croyant  leur  chef  mort,  rex^ulent,  aban- 
donnent la  place  et  se  débandent  dans  la  direction  de  Tàn-San-Nhl 
et  de  (lô-Vâp.  i>  (Monographie  di*  ht  provinœ  de  Gia-BinK). 


^  \1\  ^ 

L'on  trouva  dans  le  camp  cent  cinquante  canons  de  divers  calibres, 
deux  mille  fusils  à  pierre  de  Saint-Etienne,  très  bien  entretenus,  du 
modèle  qui  servit  sous  le  premier  empire,  des  boulets,  des  obus 
non  chargés,  deux  milliers  de  kilogrammes  de  poudre,  des  lances, 
des  ligatures  de  sapèques,  des  cartes  et  des  plans  annamites.  On  ne 
trouva  au  camp  ni  fusils  à  mèche  ni  armes  plus  primitives. 

Dans  cette  même  journée  du  'ib,  le  contre-amiral  Page  enleva  tous 
les  forts  du  cours  supérieur  de  la  Rivière  de  Saigon.  Il  eut  plusieurs 
hommes  tués  ou  blessés  h  bord  de  chaque  bAtiment  qui  tous  furent 
touchés. 

L'affaire  de  Chi-IIoà  se  termine  ici  ;  nous  l'avons  exposée  d'après 
la  relation  de  Pallu  de  la  Barrière  qui  s'y  trouvait  —  nous  le  sa- 
vons—  comme  capitaine  de  la  compagnie  des  marins  abordeurs. 
I^s  opérations  de  la  journée  du  25  ont  donné  lieu  à  des  critiques 
portant  essentiellement  sur  une  reconnaissance  incomplète,  mal  faite, 
et  sur  une  préparation  insuffisante  par  l'artillerie.  A  ce  sujet,  Pallu 
dit  :  «  ces  plans,  faits  après  coup,  supposent  toujours  une  connais- 
sance impossible  avant  l'action.  » 

A-t-elIc  réellement  été  impossible?  Nous  allons  essayer  de  le  tirer 
au  clair  en  étudiant  ce  qii'on  aurait  du  faire  avant  la  bataille, 
action  dérivée  de  la  science  acquise,  non  ce  qui  s'est  fait 
pendant  et  qui  relève  généralement  du  coup  d'œil,  de  l'ins- 
piration, du  tempérament,  de  l'esprit  de  décision  des  chefs.  Peut- 
être  ferons-nous  ressortir  le  vice  capital  de  cette  armée  du  second 
empire  (|ui,  pourtant,  avait  toutes  les  apparences  de  la  solidité  et 
qui,  c'est  certain,  possédait  les  meilleurs  troupiers  de  l'Europe.  Ils 
étaient  des  professionnels  dans  toute  l'acception  du  mot  (du  moins 
jusque  vers  4866).  En  pouvait-on  dire  autant  des  officiers?  Bien  sou- 
vent, trop  souvent,  non  ;  beaucoup  d'entre  eux  sous  des  dehore  très 
élégants,  avec  une  éducation  soignée,  n'en  savaient,  militairement 
parJant,  guère  plus  que  leurs  sergents  (il  faut  se  rappeler  la  cote  mo- 
rale). C'est  par  la  tête  que  ça  péchait.  Nos  soldats  se  battaient  com- 
me des  lions,  nos  officiers  se  battaient  comme  leurs  soldats,  mais 
c'était  à  peu  près  tout  *. 

Dans  la  journée  du  25,  l'amiral  Charner  s'avance  à  cheval  jusqu'au 
bord  des  trous  de  loup,  ayant  à  ses  côtés  le  chef  d'état-major  géné- 
ral Làllon  de  Ladébat  et  le  chef  d'escadron  de  Cools  ;  la  plupart  des 
chasseurs  de  l'escorte  furent  touchés;  un  de  ses  aides  de  camp, 

(1)  En  parlant  de  l^anuée  de  1870,  le  général  l^nglois,  avec  son  sens 
si  profond  de  notre  situation  militaire,  dit  dans  un  article  paru  au  Temps 
du  10  janvier  1906  : 

<r  Chez  les  généraux,  une  très  grande  hravoure,  njais  un  manciue  com- 
plet de  solidarité  qui  nous  fut  fatal  et  une  instruclion  militaire  {)res<|ae 
nulle.  Quand  nous  racontons  aux  jeunes  officiers  les  idées  ipii  avaient 
cours  alors,  sur  la  tactique  par  exemple,  ils  sont  stupéfaits  :  ils  crient  (fue 
nous  parlons  d*un  autre  âge». 
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Jaurès,  enfonç^iil  à  coups  de  hache  la  porte  de  la  traverse  ;  renseigne 
Um^ynière  tombé  renvoie  au  feu  ceux  qui  veulent  lui  porter  secours  ; 
le  ({uartier- maître  Rolland  eut  la  cheville  fracassée,  se  pansa  lui-mê- 
me et  se  traîua  au  fou  ;  le  clairon  Pazicr  (de  VlmpércUrice-Eugénie) 
qui,  dans  le  commencement  de  l'action  fut  atteiut  au  front,  se  releva 
et  continua  de  sonner.  Ces  trois  derniers  furent  des  héros,  les  pre- 
miers étaient  des  téméraires. 

Voyez-vous  cette  petite  armée  décapitée  d'un  seul  coup  (le 
général  de  Vassjl;T|ie  et  le  colonel  Palanca  avaient  déjà  été  blessés 
la  veille)  et  un  cnpiUnne  d'infanterie  ou  un  chef  de  bataillon,  non  au 
conranl  de  la  [)ensée  de  Tamiral,  «Mre  obligé  d'assumer  la  direction 
des  troupes,  et  vous  avouerez  qu'on  pouvait  aller  à  un  désastre. 
D'autant  plus  que  les  Annamites,  jusqu'à  l'envahissement  des  para- 
pets, se  sont  très  vaillamment  comportés.  Le  nombre  de  leurs  morts 
l'attesle.  In  antre  fait  semble  l'attester  aussi.  La  proportion  de  12  tués 
à  trois  cents  blessés  que  nous  avons  eue  dans  cette  journée  et  qui 
s  eloijçne  notabl(»ment  de  la  proportion  de  1  à  5,  relation  des  morts 
aux  blessés  dans  les  batailles  du  [iremier  empire  —  soit  avec  les 
armes  à  feu  dont  se  servaient  les  Annamites  —  parait  indiquer  que 
les  blessures  provenaient  en  majeure  partie  d'autre  chose  que  d'armes 
a  feu  :  cx)ups  de  lance,  renversement  dans  le  fossé,  chute  dans  les 
trous  de  loup,  blessures  iïiites  par  des  branchages  de  bambous  h 
l'assaut,  etc. 

Et  puis  l'éternel  système  débrouille  doublé  d'un  caporalisme  sans 
bornes;  la  manie  du  sac  pour  éreinter  un  peu  plus  les  hommes  et 
quand  même  ne  pas  leur  assurer  la  soupe.  Le  Si,  on  s'est  battu  à 
deux  kilomètres  de  Cî\y-Mai,  pounjuoi  n'y  pas  laisser  les  sacs  et  pré- 
|)arer  là  le  manger?  Ix^s  six  cents  coolies  chinois  auraient  pu,  après 
coup,  apporter  ces  sacs  et  la  soupe  toute  chaude  avec  (ne  pas  oublier 
(|u'en  février  le  thermomètre  monte  à  quarante  degrés  ;  enfin,  Ton 
|)onvail  bien  faire  d'autres  plats  que  de  la  soupe).  Le  25,  on  bivoua- 
(|ue  à  :{  kilomètres  de  la  lledoute  et  à  deux  de  Ghi-Hoa,  c  quelques 
escouades  lireiU  la  sou[)e,  les  autres,  trop  fatiguées,  surtout  par  les 
dernières  allées  et  venues,  pour  allumer  du  feu,  mangèrent  leur 
biscuit  et  burent  de  l'eau,  qui  heureusement  se  trouvait  pi-ès  de  là 
en  abondance;  ce  fut  leur  souper  ».  Pallu  de  la  Uarriôre  semble 
trouver  (;a  très  naturel,  pourtant  voilà  un  système  qui  abime,  rien 
d(»  plus,  la  meilleure  des  troupes  et  qu'avec  un  peu  de  prévoyancoet 
d  antres  idées  sur  le  traitement  des  hommes  en  campagne,  on  eùl 
pu  éviter. 

Tout  le  reste  était  à  l'avenant.  On  avait  fait  des  caries  d'hydro- 
jii^aphie,  de  reconnaissiineiî,  jusiju'aux  portes  de  Uièn-ltoà,  et  l'oa 
n'avait  [)as  le  moindre  (TO(|uis  (le  la  Plaine  des  Tombeaux.  On  ne 
Sîivail  rien  sur  le  camp  retranché  dont  l'exlrémité  n'était  qu'à  cinq 
kilomètres  de  la  Pa^'ode  Ikubet,  tindis  (]ue  l'ouvrage  avanct^  qui  fut 
attaqué  le  premier  janvier  n'était  qu  a  trois.  Toute  oeitcvuâlctUlaiiSfî 


fylfi  ffk  xpifsttjt^      ^^fîdadt  ^p  an,  «  les  .foi4s  y  poussaient  cp^mfe 

C'est  ipuit  droit  stupéfiant  de  peuser  qu'ofx  ne  savait  rien»  et  l'on 
fqc^use  le  génie  d'avoir  insuffisamment  reconnu  le  camp  la  veille  ! 
.QuéUe  absurdité  de  croire  qu'un  ouvrage  dont  le  corps  principal  a 
déjà  quelque  huit  kilomètres  de  développement,  d'un  relief  peu 
apparent,  dans  un  pays  absolument  plat  et  découvert,  puisse  être 
reconnu  sans  miradors  ni  ballons,  etc.,  et  par-dessus  le  marché  en 
quelques  heures.  Le  génie  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  on  ne  lui  a  pas  laissé 
le  temps  de  faire  mieux  ;  l'amiral  Charner  avait  fixé  le  jour  du 
combat,  sans  doute  à  cause  de  la  lune  et  des  marées  —  la  pleine 
lune  a  eu  lieu  le  ^5  février  1861,  pour  la  retrouver  il  aurait  fallu 
a^endre  jusqu'au  26  mars  suivant. 

Non^  ce  n'est  point  la  faute  du  génie  auquel  on  demandait  l'impos- 
sible, mais  à  tous  ceux  qui^  une  année  durant,  se  sont  trouvés  face 
à  face  avec  ces  travaux  de  défense  et  n'ont  pas  cherché  à  les  recon- 
fi^e.  Etant  donnée  la  véoalité  notoire  du  Chinois  et  de  l'Annamite, 
fjfi  était  en  mesure  d*avoir  tous  les  renseignements  de  détail  cou- 
jQ^nant  le  ^mp  ;  avec  une  montgolfière  on  pouvait  obtenir  tous  les 
profils  intérieurs,  et  avec  le  moindre  instrument  goniométrique,  toutes 
les  distances.  Surtout  que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  c'est  du  non- 
4l^ui,  qu'on  n'eût  pas  trouvé  de  quoi  faire  une  montgolfière  sur 
l^ace,  etc.  Fleurus  nous  dit  combien  c'est  ancien  ;  la  trahison  à  pri^ 
ifargeut  est  vieille  comme  le  monde  ;  quant  au  tafetas  et  à  la  soie, 
Q^q-Uni  avait  dans  ses  magasins  des  kilomètres  de  rouleaux  de  soie 
pq^r  pantalon  et  des  milliers  d'écheveaux^  le  tout  d'une  légèreté^  d'ane 
jiQlidité  extraordinaires. 

Les  leçons  du  passé  ne  semblent  avoir  été  d'aucun  profit.  Peut- 
être  ne  les  connaissait-on  pas.  Les  enseignements  de  Napoléon  P% 
qui  resteront  pendant  des  siècles  encore  la  loi  et  les  prophètes  Savaient 
passé  le  Rhin. . .  pour  nous  revenir  en  1870,  chacun  sait  comment. 
A  Saigon,  l'on  avait  un  plan  de  la  route  de  Bièn-IIoà,  mais  on  n'en 
avait  pas  du  camp  retranché.  Neuf  ans  plus  tard,  nos  ofiiciei^s 
avaient  des  cartes  d'Allemagne,  les  malheureux  n'en  avaient  pas  de 
France  ;  ils  ne  savaient  pas  la  route  de  Saverne  à  Chalons  ! 


(1)  «  Faites  la  guerre  offensive  comme  Alexaadre,  Aiinibal,  César,  Guà- 
iave-Adolphe,  Tureone,  le  prince  Eugène  et  Frédéric  ;  lisez,  relisez  l'his- 
jipire  de  leurs  quatre-vingt-huit  campagnes,  modelez- vous  sur  eux,  c'est 
Jie  seul  moyen  de  devenir  grand  capitaine,  et  de  surprendre  les  secrets  di; 
Tart  ;  votre  géoie  ainsi  éclairé  vous  fera  rejeter  des  maximes  opposées  à 
jçelles  de  ces  grands  hommes.  »  (Mémoires  de  Napoléon,  Tome  11,  général 
de  Montholou). 

^iÇilKilêon  envisage  ici  la  guerre  au  point  de  vue  de  la  sStratégie,  dont 
ll^&îois  sont  restées,  en  quelque  sorte,immuablas  à  travers  les  siécles.et  que 

tji^jOQ^pyens  de  transport  mpderues  les  plus  ri^pides  n'ont  pas  su  iMitamer. 
e  double  problème  d'amener,  dans  le  moins  de  temps  possible,  la  plus 
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Disons  aussi  un  mot  (le  la  disposition  initiale  et  de  remploi  de 
rartill(Ti(»  (|ui,  encore  un  coup,  pouvait  être  prévue  plusieurs  mois 
d'avance,  car  s  il  y  a  trente-six  manières  d'atUKjuer  un  camp  retran- 
ché ou  une  place  forte,  il  n'y  en  a  qu'une  de  bonne  :  celle  dictée 
par  la  disposition  des  ouvrages  eux-mOnies.  Tout  d'abord,  les  pièces 
(|ui  ont  servi  ulilemeiit  les  Hi  et  25  févri(T  étaient  absolument  insuf- 
tisanles  comme  nombre  : 

5  canons  de  marine  de  :]0  rayés, 

à  canons  de  campagne  de  12  rayés, 

;{  canons  de  campagne  do  4  i-ayés, 

()  obusiers  de  montagne, 

des  fusées. 
Nous  ne  comptons  pas  l(^s  canons-obusi«îrs  de  22  centimètres  dont 
on  avait  armé  les  pagodes,  leur  portée  étant  trop  faible  (2.470  mè- 
tres) pour  canonnei'  utilement  le  camp.  On  ne  disposait  en  rwilité  que 
de  (lou/e  pièces  sérieuses,  et  c  est  avec  C(^lles-ci  qu'on  entendait  bom- 
barder un  camp  retranché  de  400  hectares  de  superficie.  Si  encore 
on  les  avait  placées  où  il  faut  ;  mais  non,  et  nous  dirions  volontiers, 
en  nous  servant  de  l'expression  enlevée  de  iNapoléon  i",  que  le  dispo- 
sitif de  l'artillerie  semble  avoir  été  tracé  par  un  officier  de  luissnrd. 

Ici,  il  est  nécessaire  que  noiis  revenions  encore  une  fois  sur  la 
description  du  camp  des  Annamites.  C'était  un  rectangle  de  mille 
mètres  de  large  sur  trois  mille  de  long,  traversé  dans  le  sens  de  la 
longueur  par  la  route  de  Thuàn-Kiou.  Pour  bombarder  un  tel  ou- 
vrage, il  n'y  avait  pas  d'autre  manière  sérieuse  (|ue  de  placer  les 
pièces  sur  cette  route  ou  ses  abords,  à  une  distance  de  la  face  Sud- 
(hjest  assez  rai)prochée  pour  (jue  I(îs  projectiles  atteignent  le  dernier 
compartiment  (»t  assez  éloignétî  pour  n'avoir  rien  à  craindre  de 
Tartilleriii  ennemie.  La  loute  pour  le  transport  des  pièces  devait  èlrc 
préparée?  longtemps  davance  et  les  divers  points  pouvant  servir 
(rem|)lacement  aux  batteries  reconnus  avec  soin.  Les  piècx»  de 
.iO  rayées,  les  fusées  qui  ont  toutes  xum)  portée  de  0  kilomètres  au- 
raient été  mis(is  là  sans  exception  avec  (le  l'artillerie  de  plus  petit 
calibre  pour  leur  propre  défense.  La  batterie  se  fut  trouvée  ainsi 
placée  à  environ  deux  kilomètres  du  camp,  quelque  part  où  se  trou- 


prninle  «|ii;nitil('  <lo  forri's  sur  un  j)()iiil  iloiiiié  ou  (li>  dôrobnr  sans  perte 
vi\<  roni'N  II  rjulvrisain»,  (|iii  ivsumc  louh'  la  scicim»  slralrfri«|ue,  n'a  pas 
S'ihi  (It*  rhaii^irmi'iil  loiHiaincnlal  depuis  los  guerres  (rAIexainlre  jusqu'à 
la  ileiniêre  «iuene  russ()-jap()iiaise.  La  raison  en  esl  <|ue  les  Nippons  fil 
les  lîusses,  comme  aulreluis  les  Macéiloniens,  ont  besoin  de.  marcher,  de 
maiij'rr  et  <le  se  reposer,  qu'ils  onl  vu  et  auront  toujours  devant  eux  les 
m«'*mes  accidents  tréo|jraphi«iues. 

Il  en  esl  tout  autrement  rie  la  tacli(|iH;i,  ou  des  mouvements  militalre^s 
de  riiomme,  soit  isolé,  soite.n  mass<Mn-  le  champ  de  hataille.  Celle-ci  se 
transforme  sans  ce.ssi;  suivant  le  progrès  dos  armes  et  des  inventions 
industrielles» 
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Vîiienl  lès  ouvragas  attaqués  le  l'"^  janvier.  Mais,  abstraction  faite  du 
calibre  ot  de  la  portée  dos  pie('(»s  (|u'on  pouvait  ignorer,  abstrac- 
tion faite  aussi  des  ouvrages  avancés  que  I  ennemi  pouvait  y  occu- 
per —  et  qu'il  eut  fallu  enlever  d'abord  comme  on  a  enlevé  la  Re- 
doute devant  Cày-Mai  —  c'est  toujours  le  long  de  cette  roule  qu'on 
devait  les  placer  et  nulle  part  ailleurs. 

Au  lieu  de  cela  (jue  fait-on  ?  Quatre  canons  de  30  sont  mis  en 
batterie  aux  (llocbelonsct  im  à  CAy-Mai,  deux  points  également  dis- 
tants de  six  kilomètres  du  dernier  compartiment,  mais  au  lieu  d'en- 
filer le  camp  dans  tonte  sa  longueur  et  de  ne  perdre  aucun  coup,  ils 
ne  peuvent  tout  juste  en  prendre  qu'une  faible  partie  d'écbarpe,  et 
Ton  a  eu  des  |)eines  énormes  à  transporter  ces  pièces  à  travers  un 
terrain  marécageux. 

Le  lîl,  on  envoie  des  l'usées  aux  Amiamiles  «  [lour  les  inquiéter  », 
mais  c'esl  monslrueux  de  se  priver  ainsi  de  gaielé  de  c(eur  des  l)é- 
nélices  d'une  surprise,  (les  fusées  les  ont  simplement  avertis  cinq 
jours  à  l'avance  qur  l'action  allait  s'engagei".  Une  sortie  n'était  pour- 
tant pas  à  craindre  en  ce  moment.  Depuis  Tallaire  des  Clocbetons, 
les  Aimamile^s  n'ont  jamais  plus  osé  attaquer  le  millier  de  Français 
qui  tenaient  l'innneïise  et  disproportionnée  ligue  des  Pagodes. 
Comment  auraient-ils  eu  l'audace  de  marcher  contre  les  cinq  mille 
hommes  qui  se  trouvaient  là  maintenant? 

Le  24,  on  canonne  le  camp  <c  pour  faire  une  diversion  »  parfaite- 
ment inutile,  et  l'on  prend  la  [{edoute. 

Le  25,  l'artillerie  de  campagne  attaque  (If*  front  la  lace  Nord-Ouest 
du  camp,  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  princii)es  de  réj)0(|ue,  les 
éclats  d'obus  d'alors  ni  la  mitraille  ne  pouvant  atteindre  les  défen- 
seui*s  placés  contre  le  talus  iïitérieur,  vu  (|u'avec  les  obus  chargés  en 
poudre  noire,  la  gerbe  des  balles  et  des  fragments  est  tout  entière 
projetée  en  avant  du  point  d'éclatement.  C'était  plutôt  un  gaspillage 
de  munitions  qui,  il  est  vrai,  n'a  pas  duré  longtemps.  Si  les  chefs 
s  étaient  souvenus  des  leçons  d(^  Vaul)an,  deCormontagne,  de  (iarnot 
et  de  tous  les  grands  ingénieurs  militaires  de  l'Kurope,  ils  auraient 
placé  leur  artillerie  dans  le  prolongement  de  la  capitale  du  saillant 
à  attaquer  et  même  (|uel(|U(\s  pièi'es  eu  dehors,  alin  d'ébrécher  cet 
angle  pour  l'assaut,  ici,  plus  heureusement  encore,  ils  devaient  tout 
d'abord  se  poster  dans  le.  prolongement  de  la  face  Nord-Ouest,  vers 
le  Sud,  afin  de  prendre  d'enlilade  toute  la  ban<pietle.  I^es  pièces 
mises  en  batterie  à  deux  mille  nièli'es  îles  faces  n  avaient  ricMi  à 
redouter  de  l'ennemi  ;  au  reste,  la  riposie  du  camp  eût  vite  indi<|ué 
le  degré  exact  de  rapprochement. 

Ce  qu'il  eut  fallu,  c'est  mettre  la  batterie  lourde  en  place  tout 
d'abord  et  la  mas([uer  de  branchages,  puis  enlever  la  Redoute  qui 
menaçait  la  marche.  Knsuile,  faire  avancer  les  troupis  et  les  tenir 
prêtes  à  se  porter  au  secours  de  la  batterie  de  campagne  rayée  qui 
serait  venue  se  poster  comme  nous  venons  de  dire.  A  ce  uk  ment, 


mais  alors  seulement^  démasquer  la  grosse  batterie  et  oaiirir  ie  In 
partout  à  la  fois. 

L'on  pourrait  objecter  que,  de  Cày-Mai  et  des  Clochetons,  les 
trois  grandes  traverses  du  camp  se  trouvaient  prises  d'^barpe  et 
que  les  éclats  des  projectiles  pouvaient  atteindre  les  défeoseurs  qyi 
se  seraitMit  délilés  derrière.  Mais,  à  ce  compte,  ces  mêmes  défen- 
seurs n'avaient  (|u'à  se  placer  contre  le  parapet  de  la  face  Snd-Otiest 
pour  être  encore  à  Tabri.  Les  trois  traverses  étaient,  d'ailleurs»  dis- 
tantes de  deux  à  trois  cents  mètres  les  unes  des  autres,  et»  de  quel- 
que coté  que  fussent  venus  les  coups,  les  défenseurs,  qui  pouvaient 
toujours  bien  s'abriter  contre  un  des  talus^  n'auraient  plus  pu  vivre 
dans  fespace  libre,  le  terre-plein,  des  compartiments.  Enfin,  la  rai- 
son (lécisivf^  est  (ju'il  s'agissent  surtout  de  bombarder  le  dernier  com- 
partiment. Or,  il  se  trouvait  à  la  portée  extrême  du  canon  des 
pagodes,  tandis  que,  de  la  route  de  Tbus)n-Kieu,  il  pouvait  être 
canonnélongitndinalementet  d'une  distance  inférieure  à  5.000 mètres; 
puis,  dernière  remarque,  le  tir  d(is  deux  l)atteries  tel  que  nous  venons 
de  l'indiquer  convergeait  a  angle  droit.  Douze  beures  d'un  lK>mbar- 
denientlent,  méthodicjue  à  travers  le  bruit  infernal  des  fusées  auraient 
amené  sûrement  ra(lvei*saire  à  abandonner  son  camp,  et  la  dépense 
de  munitions  n'eiit  guère  été  plus  élevée  que  ce  qu'elle  fut.  C'était  ie 
moment  aussi  de  surveiller  Tenneini  au  moyen  d'une  monIgoIRère. 
Ià)  ballon  avec  ses  observateurs,  le  tir  à  des  distances  inconnues  des 
Annamites  auraient  été  pour  ceux-ci  d'un  effet  démoralisant  d'une 
toute  antre  puissance  que  Tassiint  et  même  le  corps  à  corps.  En  fln 
de  compte,  il  restait  toujours  l'assiuit  qui  se  fut  exécuté  alors  dans 
des  prix  bm\  moins  élevés  quant  aux  vies  humaines.  Mais  à  condi- 
tion d*ol)server,  im  ce  cas,  la  règle  connue  de  faire  prendre  à  cltaque 
homme  une  fascine  pour  combler  les  trous  de  loup  et  le  fossé. 

On  a  canonné,  durant  les  deux  jours,  un  peu  de  tous  les  côtés  sans 
sîivoir  au  juste  pourquoi,  et  si  les  troupes  franco-espagnoles  ont 
éprouvé  des  |)erles  tant  sérieuvses,  c'est  à  celte  raison  qu'elles  l'ont 
(lu.  One  signifie  le  plus  on  moins  de  préparation  par  l'artillerie  si 
celle-là  commrnce  à  ne  pas  se  placer  on  il  faut.  Le  camp  retranché 
de  Clii-IIoà  if était  |Kis  un  ouvrage  de  annpagne  ordinaire.  Par  la 
natinv  de  son  remblai,  la  s(jlidité  de  sa  construction  et  les  nom- 
brens(îs  dértMises  accessoires,  il  se  rapprochait  plutôt  des  ouvrages 
semi-permanents  (ju'il  faut  attaquer  comme  n'importe  quelle  forte- 
resse. Personne  ne  semble  s'en  être  douté,  la  formule  d'attaque  se 
basiiit  sur  :  Télan  des  troupes,  la  furia  française,  et  c  ea  avant,  é  la 
lunonnette.  !  i>  Tout  cela  était  fort  bon  avec  les  armes  d'alors,  mais  en 
ras(^  campagne  seulement.  On  ne  s'attaciue  pas  ù  des  murailles, 
fussent  elles  en  terre,  d«»  celle  façon. 

Il  nous  reste  maintenant  à  voir  les  choses  du  coté  annamite. 
Nous  ne  savons  pas  et  l'on  ne  saura  sans  doute  plus  jamais  qnd 
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était  le  but  précis,  la  pensée  directrice  des  chefs  annamites.  Cependant, 
si  l'on  veut  bien  suivre  le  développement  des  ouvrages,  Tordre  des 
événements  survenus,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'ils  luttaient  de 
leur  mieux  contre  ces  événements,  mais  ne  les  provoquaient  jamais. 

Après  l'abandon  de  la  citadelle  de  Saigon,  ils  se  retirent  avec 
leurs  troupes  vers  Chi-Hoà  et  TiiuAn-Kieu.  En  tout  cas,  est-ce  de 
Chi-Hoà  que  le  ton  thiït  Hi«)p  fait  partir  ses  forts  qui  se  transforme- 
ront en  un  premier  camp,  ou  compartiment,  ayant  la  forme  d'un 
rectangle  et  dans  lequel  sera  englobé  la  route.  Trois  faces  possèdent 
des  organes  de  flanquement,  celle  du  Sud-Ouest  est  une  ligne  droite 
qui  deviendra  plus  tard  la  fameuse  traverse  contre  laquelle  sont 
venues  se  heurter  nos  troupes.  Cette  enceinte  fut  pourvue  d'un 
réduit(Fort  du  Mandarin)  qui,  s'il  ne  flanquait  pas  le  côté  Sud-Ouest, 
le  battait  intérieurement  de  ses  feux.  Ce  premier  ouvrage,  défectueux 
dans  ses  dispositions  techniques,  était  assez  bien  placé  au  point  de 
vue  stratégique  ;  le  chemin  du  tombeau  de  Tévèque  d'Adran  passait 
presque  à  toucher  sa  face  Nord-Est  pour  gagner  la  route  de  ThuAn- 
Kieu  à  une  centaine  de  mètres  du  saillant  Nord.  Le  deuxième  com- 
partiment semble  avoir  été  obtenu  en  prolongeant  de  quehfue  deux 
cents  mètres  les  faces  Nord-Ouest  et  Sud-Est  du  premier  vers  le 
Sud-Ouest;  car  il  serait  difficile  de  supposer  que  ce  rectangle  d'un 
kîlomëtre  de  côté  ait  été  construit  d'abord  et  l'ouvrage  intérieur 
ensuite.  Les  deux  nouvelles  faces  ne  sont  plus  que  des  lignes  droites 
sans  orçanes  de  flanquement,  d'environ  mille  mètres  chacune.  Le 
camp  se  poursuit  alors  par  tranches  sucaîssives  dans  la  direction  de 
Saigon,  ou,  pour  être  plus  exact,  parle  prolongement  ininterrompu 
des  deux  faces  parallèles  à  la  route  qui  sont  reliées,  de  distance  en 
distance,  au  moyen  de  traverses.  La  face  à  cheval  sur  la  route  rece- 
vant seule  des  organes  de  flanquement.  La  dernière  de  ces  faces 
affecte  la  forme  d'une  tenaille  avec  trois  redoutes,  une  à  chaque 
extrémité  et  l'autre  au  sommet  ;  celle  de  l'extrémité  Est  se  trouve 
très  rapprochée  de  l'origine  de  l'Avalanche. 

Ainsi  disposé,  l'ouvrage  accuse  chez  ses  auteurs  la  préoccup:Uion 
constante  de  parer  à  une  atta(|ue  par  la  roule  de  Thu;\n-Kieu  et 
d'aller  attaquer  suivant  cette  route.  Ils  avaient  fait  le  nécessaire  pour 
éviter  d'être  tourné  du  côté  de  rAvalanche  ;  ils  auraient  pu  l'être 
néanmoins  par  une  marche  de  Saigon  vers  le  Tombeau  de  l'Evèqucî 
en  passant  le  premier  pont  et  Binh-IIoà  (Gia-&iuh).soit  eu  faisant 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  (jnuul  tour  de  r Inspection,  mais  ils 
pensaient  bien  tenir  celte  route  sous  le  feu  de  leui^s  canons. 

Les  mandarins  n'ont-ils  pas  cru  à  la  possibilité  d'une  attaque  par 
la  Plaine  des  Tombeaux  ?  Cela  semble  résulter  de  leur  système  de 
défense  et  des  idées  tacti(|ues  des  Annamites  qui,  '  pas  plus  que 
les  Chinois  de  l'époque,  ne  songeaient  à  défendre  sérieusement  1rs 
flancs  et  le  revers  de  leurs  positions.  Combien  d'échecs  les 
Ghlnols  n'ont^ls  pas  subi  de  ce  fait  7  ! 
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Plus  tard,  Ngiiyeii-Tri-Phirrrug  oidoiine  encore  d'élablîr  des 
ouvnigos  avancés  sur  la  route.  Il  voulait  donc  ainsi,  nous  le  répétous, 
ou  reprendre  Saigon  ou  se  faire  attaquer  sur  son  colé  le  plus  fort, 
publiant  qu  un  adversaire  compétent  n'atla<juera  jamais  là,  cl  s'éver- 
tuera toujours  de  faire  le  contraire  de  ce  qu'on  voudrait. 

Quoi  qu'il  en  suit,  tous  les  chefs  annamites  en  furent  pour  leurs 
ellbrts.  Ils  n'osèrent  pas  s'approchera  portée  de  canon  de  Saigon, 
et  les  Français  ne  les  attaquèrent  |)()inl,en  ce  temps,  par  la  Houle  de 
ThuOn-Kieu.  Le  ton  that  lliè|),  à  la  Un  d(»  son  connnandoment,  se 
retourna  vers  ('ih(.r-L<Vn  et  essaya  di.'  coupei*  le  petit  corps  franco- 
espagnol  de  ce  centre.  De  là,  la  double  sape  dirigée  du  saillaut  Sud 
vers  la  Pagode  des  (llochetons  et  «lont  nous  connaissons  l'insuccès, 
dette  Irancliéc  avait  été  pourvue  de  Irois  redoutes,  ou  places  d'armes, 
elle  allait  [)r(»s(|ue  en  ligne  droite. 

Cependant,  il  faut  croire  ([ue  Nguyeu-Tri-Phir(r»ig,  (jui  remplaça 
Ilièp,  rt^vint  de  son  préjugé  ;  tùl  même  il  semble  avoir  eu  le  pressen- 
timeni  qu'il  serait  alla(|né  ailleurs  ijue  par  où  il  pensait.  Après  setre 
vus  repoussés  si  magislralemeiil  dans  leuralla(pje  sur  les  Clochetons, 
les  autres  chefs  militaires  ont  dû  prévoir  aussi  ((uehiue  mouvement 
lom'uant  sinon  <'omment  explicpier  la  ligu»'  se  dirigeant  vei*s  l'Ouest 
(elle  partait  de  la  première  redoule  élevée  sur  la  double  sape),  com- 
ment e\[)li((uer  les  batteries  consliMiiLes  cw  prolongement  de  la  face 
Sud-Kst  du  canq).  Les  redans  et  forlius  disposés  le  long  de  la  ligne. 
Si!  «lirection  même,  accusent  phitùL  une  barrière  défi^nsive  quun 
boyau  |)our  attaijuer.  Là,  encore,  nous  le  savous,le  but  a  été  manqué. 
Kt  c'est  ainsi  (|ue,  par  suite  d'un  vice  initial,  les  chefs  annamites  ouï 
toujours  (In  suivre  les  mouvements  sans  jamais  pouvoir  les  dicter. 

Pourquoi  n'ont-ils  donc  point  comm.Micé  |):u'  où  ils  étaient  régu- 
lièrement obligés  (le  Unir?  La  face  Sud-Ksl  du  camp  était  une  tenaille, 
c'est  le  eamp  tout  entier  qui  devail  avoir  ct'.lle  forme;  hî  sommet  au 
Sud-Kst  d(»  l:i  roule,  une  branche  dans  la  direv'lion  de  TAvalanche,  la 
route  passîint  à  travers,  et  l'autre  dans  une  ilireclioii  générale  Sud-; 
Oue>L  Ou  ne  se  j: ardai!  pis  mieux  «l'un  mouvenuMït  tournant,  mais 
on  aurait  eu  la  rerlitu<le,  dès  la  pr.'Uiièiw»  jii'ure,  qut;  Tattaque  se 
IV-rait  à  revci's,  car  rassaillaul  u'aurail  pas  v.mlu  s'aventurer  parla 
roule  dans  l'anizle  couvert  jUî  feux  rioisès  qu»»  présentait  la  tenaille. 
Le  «léfeiisrur  pouvait  ilonc  prendre  ses  dispi)>i[ions  en  conséquence, 
renforcer  Ir  [)oiut  d'attaque  d  s'assurer  uur  ligiie  de  retraite,  qui  ne 
se  serait  au  moins  plus  trouvée  ilaus  le  prolong(Mneut  du  saillant 
attaqué.  L'ouvrage,  à  n^vers,  ayant  la  foruK.'  générale  d'un  redan,  aurait 
encore  été  attaqué  au  saillant,  mais  avec  plus  de  (ni'liculté,  le  redan 
étant  ici  beaucoup  |>lus  ouvert  <|ue  les  saillants  à  angl<Mlroitducamp. 

Kniin,  eelte  disposition  n'eût  pas  empêché  (k»  cheminera  travei's 
la  plaine  ni  d'établir  <les  lignes  allant  ilu  camp  jusqu'au  racli  ông- 
Huôn  à  rOuest,  (|uoi((ue  c(\s  derniers  travaux  n'eussent  point  été  en 
raj)[)ortaver  les  résultats  à  obtenir.  Toute  ligne  ((ui  n'est  pasappuyée. 
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à  des  ohstacles  naturels  (ravins,  marais,  falaises,  etc.)  peut  toujours 
être  tournée  —  tel  eut  été  le  cas  de  celle-ci  —  et  ne  signifie  rien  si 
Ton  n'a  pas  assez  de  troupes,  surtout  de  troupes  solides,  pour  y 
aiïronter  la  bataille  rangée.  Or,  Nguyèn-ïri-Pliu-o*ug  n'avait  pas  ce 
genre  de  soldats,  il  n'en  avait  même  pas  assez  pour  son  immense 
camp,  où  il  n'a  |)as  su  appliquer  sérieusement  un  bon  système  de 
parados  et  de  traverses  avec  abris.  Les  mille  mètres  de  largeur  don- 
nés au  camp,  ne  semblent-ils  pas  indiquer  l'idée  d'empêcher  les 
défenseurs  d'une  lace  d'être  atteints  par  des  projectiles  partis  de 
t  extérieur  de  la  face  opposée  ? 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  détails,  ce  que  nous  venons 
d  exposer  suffit  laigement  pour  faire  comprendre  que  si  les  manda- 
rins annamites  coimaissaient  |)lus  ou  moins  l'art  de  construire  des 
fortifications,  ils  ne  savaient  rien  sur  la  manière  de  les  employer. 
Assez  capables  de  défendre  un  défilé,  les  abords  d'une  rivière  ou 
l'entrée  d'un  port,  ils  se  sont  montrés  complètement  nuls  pour  tracer 
un  système  de  défense  en  plaine, 

POURSUITE  DE  L'ARMÉE  ANNAMITE 

L'urgence  de  s'établir  solidement  dans  le  compartiment  conquis, 
l'impossibilité  de  fouiller  immédiatement  le  camp  dans  toute  sa 
profondeur,  le  besoin  de  renouveler  les  munitions,  d'évacuer  les 
blessés  et,  par-dessus  tout,  Tétat  de  fatigue  des  trou|)es  détournèrent 
momentanément  de  toute  poursuite  de  l'ennemi. 

Le  lendemain,  :2(i  février,  dès  ((ue  le  jour  paryt,  quelcpies  com- 
fxignies  appuyées  de  deux  pièces  de  i  s'engagèrent  dans  les  compar- 
timents jusqu'à  la  redoute  Est  vers  rAvalaiiche.  On  vit  ainsi  par  où 
une  partie  des  défenseurs  s'étaient  enfuis,  (c  L'armée  annamite,  délo- 
gée du  camp  du  Mandarin,  avait  suivi  les  travei'ses  malgré  le  feu  des 
I*agodes  et  avait  pu  rejoindre  le  fort  de  l'Avalanche.  »  (P.  d.  I.  B.). 

Le  feu  des  pièces  de  oO,  placées  où  elles  se  trouvaient,  avait  donc 
été  aussi  inelïïcace  (jue  la  puissance  défensive  de  cette  série  de 
compartiments  dont  il  venait  de  sulfire  d'enlever  le  compartiment 
clef  pour  faire  évacui^r  tous  les  autres.  D'après  Fallu  de  la  Barrière, 
la  retraite  directe  |)ar  la  lonte  de  Thuàn-Kieu  étant  coupée  du  fait 
de  l'occupation  du  comparlinient  du  Mandarin,  les  défenseurs  durent 
forcément  passer  d'un  compartiïutuit  à  l'autre,  et,  du  dernier,  s'en- 
gager dans  le  terrain  marécaij;eux  vers  l'origine  de  rAvalanche,d'où, 
par  deux  trouées,  ils  purent  regagner  un  sol  plus  ferme  d'abord, 
puis  le  Tombeiui  de  rKvécph»  et,  de  là,  à  travers  champs  et  taillis,  la 
Honte  de  Thuàn-Kieu.  Mais  cela  ne  cadre  pas  bien  avec  ce  qu(^ 
l'auteur  dit  ensuite  :  a  Ia)s  pièces  de  campagne  furent  prescpie  toutes 
enterrées  dans  des  bois  taillis,  entre  des  repères  convenus,  où  ils  (les 
Annamites)  pussent  venir  les  chercher  i)lus  lard,  d  Si  cela  est  vrai, 
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c'est  que  toute  l'année  n'a  point  passé  par  les  marais  de  rÀvaladche, 
car  un  terrain  sur  lequel  uu  homme  a  de  la  peine  à  faire  mouvoir 
sou  seul  poids,  ne  com[)orte  pas  le  transport  d'objets  lourds  comme 
des  canous  de  carnpagtie,  quelque  petits  puissent-ils  être.  Pour  les 
enterrer  loin  du  camp,  il  a  donc  fallu  les  faire  sortir  ailleurs  que  par 
l'extrémité  Kst,  ce  qui  est  assez  probable,  car  on  admet  difficilement 
une  face  de  trois  kilomètres  de  long  avec  une  seule  ouverture  à  l'un 
de  s(*s  bouts.  Au  reste,  la  Monographie  de  la  province  de  Gia-Binh 
que  nous  avons  citée  précédemment,  est  explicite  et  dit  que  les 
défenseurs  du  compartiment  clef  se  sont  sauvés  vers  Tàn-Soii-Nhl  et 
G6-Vâ[),  c'esl-à-dire  vers  le  Nord-Ouest  et  le  Nord  du  camp.  En  tout 
cas,  les  Annamites  eurent-ils  deux  jours  et  trois  nuits  pour  opérer 
leur  retraite. 

Le  ^8,  avant  le  jour,  le  corps  expéditionnaire  se  remit  en  marche 
vers  Thuî)n-Kieu,  défendu  par  trois  forts,  et  où  l'on  s'attendait  i 
une  résistance  non  moins  opini<Ure  qu  à  Chi-Hoâ  qui  venait  d'eà- 
richir  d'expérience  les  sages  et  rendre  circonspects  les  trop  bouil- 
lants. «  L'amiral,  voulant  épargner  les  troupes  rudement  éprouvées 
par  l'assaut  du  25,  et  modifiant  sa  méthode  d'attaque  d'aprte  la 
nature  de  l'ouvrage  qui  présentait  du  relief  et  comprenait  des  maga- 
sins et  un  cavalier  important,  avait  décidé  que  l'artilierie  aurait» 
dans  cette  journée,  le  principal  rôle.  ^  (I^allu  de  la  Barrière). 
L'amiral  Charner  eut  niison,  que  n'avait-il  adopté  cette  modification 
de  méthode  dés  le  premier  jour.  Quant  au  plus  ou  moins  de  relief 
apparent  d'un  ouvrage  pour  décider  s'il  convient  de  l'attaquer  plutôt 
par  le  canon  que  par  le  fusil  et  la  baïonnette,  est  une  théorie  que 
nous  laissons  à  son  auteur. 

Cette  fois  les  dispositions  furent  logiques,  mais  ne  trouvèrent  plus 
d'emploi.  On  n'était  en  présence  (|ue  d'une  réserve  d'environ  huit 
cents  hommes  dont  le  feu  très  vif  du  premier  fort  ne  pensait  qu*à 
mas(|uer  la  retraite.  Le  feu  se  ralentit  vite,  et  l'artillerie  de  la  colonne 
n'eut  (|ue  15'»  coups  à  tirer  pour  l'éteindre  complètement.  L'infan- 
t(M'ie  s'établit  dans  les  forts  et  dans  le  village,  sims  aucune  perte 
sérieuse  pom*  les  Iroupes.  Quelques  chasseurs  furent  cependant 
louches  |)ar  des  balles.  Dés  le  début,  le  sifflement  d'une  fusée  effraya 
l<î  cheval  du  lieutenant-colonel  Crouzat  (jui  fut  renversé  et  se  blessa 
grièvement  à  la  cuisse. 

La  |)rise  des  trois  forts  lit  tomber  au  pouvoir  du  corps  expédi- 
tionnaire 1  .ilHJ  lonnesde  riz,  de  la  i)oudre,  des  projectiles, des  làiices, 
des  petits  canons,  :20  pièces  de  10  en  fonte,  des  équipements  nilli- 
taires  et  des  ligatures.  Les  blessés  annamites  avaient  été  évacués 
avant. 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  le  mouvement  fut  repris  vers  Hôo- 
Môn,  Hach  Tra  et  Tày-Tluiy.  Il  y  eut,  dans  celte  marche,  bjttiâëivs 
cas  d'insolation  mortels,  a  Ce  jour-là,  des  homnîes  tomiiérait  faUfifik 
de  chiilêur.  D'autres  devhireilt  fous.  »  Nos  trdiijîiérti  ^^itt^ttiiil  ttfi 


penchant  assez  natofet,  cbnàéiltés  pàrïé^  ofliièiëirs  et  les  médecins 
eux-mêmes,  buvaient  de  fortes  ratipns  d'eau-de-vie  et  de  vin,  ne  se 
dbiilanl  pas,  Tes  malheureux,  que  cet  àîco'ol  lés  prëdi^poisait  àiix  coîips 
dfe  soleil  *.  Vers  .cinq  heures,  ravânt-gârde  eri trait  dsuis  le  fort  aBaîi- 
donné  de  Tày-Thuy,  lebîvouâc  y  fut  établi.  On  trouva  en  ce  lieu 
^ualo^ze  jonques  de  guerre  halées  à  terre  coiilre  la  chaussée  ;  elles 
étaient  Jâ  depuis  là  prise  de  Saigon,  c'ést-à-dîre  depuis  deux  ^nL 

On  fit  aussi  une  trouvaille  plus  lugubre:  lés  câaâvres  dé  six 
aiinàiiiites  chrétiens,  grossièrement  décollés  quelques  heures  aupara- 
vant et  dont  les  troncs  étaient  encore  maintenus  par  des  cangués. 
Le  lendemain,  sept  autres  cadavres  décapités  furent  découverts  dans 
le  sol  à  très  peu  de  profondeur,  on  crut  reconnaître  en  Tuh  d'eux 
Te  corps  d'un  sergent  d'infanterie  de  marine  prisonnier  des  Annà- 
niites  depuis  six  mois  ^.  De  tels  actes  de  barbarie  révoltent  la  cons- 
cience européenne  qui  depuis  longtemps  n'admet  plus  la  violence  è'û 
matière  religieuse,  qui  ne  tolère  point  les  mauvais  traitements,  à 
'ï^ùÀ  fô*rte  raison  là  mise  à  moh  des  prisonniers  de  guerre.  Au  point 
de  Vue  dn  drôtt  ànnaâiite,  néanmoins,  ces  mêmes  actes  étaient  i^é- 
^lîèrS,  le  code  pùiiîsisaht  de  mort  quiconque  tend  d'introduire  une 
rel^on  «  fousse  i  (àfrt.  144  et  décrets)  ou  de  fonienter  là  révcifte 
(àrt.^,  244  (A  d&réfe).  Lès  chrétiens  étaient  des  criminefs  et 
te  prisonniers  de  guerre  aussi,  car  le  gouvernement  d'Anâam 
pas  plus  que  le  gouvernement  de  Chine  ne  pouvaient  adrdét- 
tre  qu'il  existât  cû  dehors  de  leur  pays  dès  nàffons  civilisées, 
puissartfés  et  indépendantes,  qu'il  fallait  traiter  sur  le  pied  d'égal!^. 
Au-delà  des  limites  de  rempiîre,  il  n'y  avait  que  des  hîbûs  Sauvais, 
des  barbares  et  des  rebellés  à  la  loi. 

Cette  présomptueuse  ignorance,  celte  obstination  aveugle  à  ne 
point  vouloir  compter  avec  le  monde  extérieur,  cet  égoisme  barbare 
des  lois  devaient  tôt  ou  tard  être  fatals  au  pays;  car  si  la  menta- 
lité d'une  race  peut  se  trouver  dissemblable  d'avec  celle  des  autres 
petiples  de  la  terre,  il  n'est  pourtant  pas  permis  à  cette  race  de  se 
montrer  superl)e  et  i;ruélle  à  l'égard  des  autres,  sinon  elle  finira  tou- 
jours par  se  faire  mettre  durement  à  la  raison.  C'est  ce  qui  est 
ahivé  au  gouverriëthent  annamite. 


Distan 
tombèrent 

que  les  seize  autres  étalent  alcooli<iues. 

• 

it)  La  manière  dont  ce  sergent  fut  pris  est  rapportée  par  Fallu  comme 
sSll: 

«  Il  s'aviiiça  daiis  la  ville  chiiiùîs^^  cette  époque  était  un  fa^s 

è^nèoil.  Lia  ioute  s*amàssa  biêiitbt  autour  de  lui.  Quelques  Anhamites  jùî 
q;f9^if^rerent,une  poule  e^  rengagèrent  a  essaj^^er  son  adresse.  L  était  une 
ril&  iriîli  sbré  à  regard  d'un  Français.  l!.ë  sergent  déchargea  sa  caràbtiie 
et  fut  pris  aussitôt.  > 
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SOUMISSION  DU  PAYS  CONQUIS 

Dès  le  leudemain  de  l'anivée  à  Tày-ïhûy,  de  nombreux  villages 
firent  leur  soumission  ;  la  Dragonne,  qui  était  remontée  par  le  Vaïco 
oriental  jusqu'à  Tày-Ninh,  y  contribua  pour  une  large  part.  Quant 
à  l'armée  annamite,  elle  s'était  dispersée  aux  quatre  coins  de  Thori- 
zon.  Le  gros  des  hommes  levés  on  Ijasse-Cochinchine  ainsi  que  les 
don  dien  retoui'ncrenl  à  leurs  villages  ;  l(»s  autres  avaient  pris  |>ar 
petits  groupes  le  chemin  des  citadelles  de  Bién-lloà,  My-Tho  et 
\'inh-Long.  Le  général  ni)  chef,  Nguyèn-Tri-Phumig,  blessé  au  bras, 
s'était  rendu  à  Bièn-lloà,  où,  chef  vaincu,  il  ne  put  entrer  dans  la 
citadcîlle.  Lui  et  le  reste  de  son  armée  se  cantonnèrent  sur  le  pla- 
teau qui  domine  le  chef-lieu  (Gioc-Soi).  Nguyen-Tri-Phmrng  y  resta 
environ  six  semaines,  jusqua  la  réception  de  l'ordre  impérial  qui  le 
rai)i)clait  à  Hue  ;  ses  troupes  le  suivirent  deux  ou  trois  mois  plus 
tard'. 

Le  pays  occupé  fut  fouillé  dans  tous  les  sens  par  des  colonnes  mo- 
biles ;  les  bâtiments  d(î  la  lloltille  et  même  les  gros  navires  parcou- 
raient incessiunmenl  les  cours  d'eau.  Le  contre-amiral  Page  bloquait 
liièn-lloà  et  le  capitaine  de  frégate  Bourdais  surveillait  les  Vaïcos. 
Le  vice-ainiral  Charner  lit  dislril)U(;r  en  même  temps  des  proclama- 
tions aux  habilaiits  et  donna,  à  leur  sujet,  des  instructions  aux  chefs 
des  reconnaissances  : 

Vous  leur  direz  que  leurs  lois  et  leurs  usages  seront  respectés  ;  qu'ils 
peuvent  se  livrer  en  toute  sécurité'  à  l'agriculture  et  au  commerce,  et 
apporter  leurs  produits  à  Saiijon.  Ils  doivent  bien  se  persuader  que  le 
rèi^ne  des  mandarins  a  disparu  pour  faire  place  à  celui  de  la  France,  et 
que  nous  accordons  pleine  et  entière  protection  à  ceux  qui  reconnaissent 
notre  autorité  et  nous  ser\'ent  tidèlenient. 

I\)ur  faire  disparaître  toute  trace  du  passé,  vous  ruinerez  les  forts  que 
vous  rencontrerez  sur  votre  passade,  et  vous  emploierez  autant  que  pos- 
sible, pour  les  détruire,  les  populations  environnantes.  \'ous  ferez  une 
iîucrre  impitoyable  aux  pillards  qui  désolent  le  pays  par  terre,  et  aux  pira- 
tes qui  inquiètent  la  navii»ation  des  cours  d'eau.  Mais  vous  laisserez 
circuler  librement  les  bateaux  qui  se  livrant  à  la  pèche  et  au  commerce. 
Mutin,  vous  recueillcre/  sur  le  pays  tous  les  documents  qui  intéressent 
sa  constitution,  son  étal  de  défense,  ses  productions  et  ses  moyens 
de  conmierce. 

Au  lieutenant  de  vaisseau  <îiiys,  chef  polilique  du  territoire  de 
Tày-Niuh,  l'amiral  écrivit  : 


(h  C'est  la  M'r>iuii  des  \\r[\\  l»'tirè>  d»*  llirii-lloà.  En  voici  une  autre. 
elh'  rsl  du  li.ip  lliroc.  U[i  iWs  anciens  chi'ls  <le  luiroau  de  Plian-Tlianh- 
(iiaii^,  «'l  qui  se  lron\ail  à  IMrii-IIoâ  vu  ISdl  :  «  Après  la  défaite  de  Chî-Hoâ, 
N;jn\«'ii-Tri-Phiron;r  s'èlait  i'i*tiiè  à  IMian-lli  dans  W.  Binli-Thuàn  pour  se 
soij:ni'r  d(^  sa  blessure  au  |Mu;^nK'l  et  pnnr  alitai ilrc  un  ordre  de  la  cour. 
Après;  un  séjour  de  trois  uiois,  il  rentra  à  11  uO'. 
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Vous  serez  chargé  de  la  direction  politique  des  affaires,  principalement 
en  ce  qui  regarde  nos  rapports  avec  les  gens  du  Cambodge.  Vous  pro- 
mettrez et  vous  assurerez  aide  et  protection  à  toutes  les  populations 
paisibles  qui  habitent  sur  notre  territoire,  et  vous  vous  entendrez  à  cet 
égard  avec  le  commandant  de  la  garnison  de  Tây-Ninh.  Vous  chercherez 
à  établir  de  bonnes  relations  avec  les  chefs  du  Cambodge.  Vous  leur 
direz  que  nous  sommes  en  paix  avec  eux  et  que  nous  voulons  nous  y 
maintenir.  En  un  mot,  vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  établir  le  calme 
et  la  sécurité  autour  de  vous,  et  vous  aurez  soin  de  me  rendre  un  compte 
fréquent  de  la  situation  de  notre  nouvel  établissement. 

Kniin,  au  roi  du  Cambodge,  Famiral  lit  parvenir  des  présents  et 
une  lettre  (24  mars  1861).  Le  lieutenant  de  vaisseau  Lespès,  qui 
avait  pris  une  part  des  plus  actives  à  la  campagne,  fut  chargé  de  la 
mission  ;  il  se  rendit  à  Kampot  avec  l'aviso  le  Norzagaray  ([u'il 
commandait.  Voici  la  teneur  du  pli  : 

Les  derniers  événements  de  la  Cochinchine  sont  par\'enus  à  la  connais- 
sance de  Votre  Majesté.  Elle  sait  que  les  troupes  franco-espagnoles  ont 
chassé  les  Annamites  des  lignes  de  Chf-Hoà,  que  Saigon  est  dégagé  et 
Aijue  l'armée  ennemie  vaincue  s*est  dispersée  dans  toutes  les  directions. 
Les  populations  des  environs,  à  de  grandes  distances,  sont  venues  faire 
leur  soumission  et  accepter  la  protection  qui  leur  était  offerte. 

L'intention  de  la  France  est  de  conser\'er  sa  conquête,  de  fonder  dans 
la  Basse-Cochinchine  une  colonie  et  d'y  apporter  tous  les  bienfaits  de 
la  civilisation  européenne. 

Le  Cambodge  a  toujours  eu  avec  la  France  des  relations  d'amitié. 
J'esp(}re  que  nos  rapports,  en  devenant  plus  fréquents,  deviendront  aussi 
plus  intimes. 

Comme  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Cochinchine,  et 
comme  représentant  de  la  France,  je  viens  assurer  Votre  Majesté  de  nos 
meilleures  intentions  à  l'égard  du  royaume  du  Cambodge  et  répondre 
aux  avances  de  paix  et  d'amitié  que  le  Roi,  votre  père.  Sire,  a  souvent 
faites  au  représentant  du  noble  Empereur  des  Français  .à  Saigon. 

J'ai  l'honneur  d'informer  aussi  Votre  Majesté  que  je  compte,  dans  un 
temps  peu  éloigné,  porter  nos  forces  sur  My-Tho  et  m'emparer  de  cette 
place,  dernière  défense  des  Annamites  vers  le  Cambodge. 

Le  commandant  de  l'aviso  de  Sa  Majesté  Impériale,  le  Nor;ûgaray^ 
pourra  entrer  en  communication  avec  Votre  Majesté,  si  tel  est  son  désir. 

J'offre  à  Votre  Majesté 

Celte  démarche  auprès  du  souverain  cambodgien  eut  un  succès 
complet.  Le  roi  Norodom  *  répondit  par  des  présents  et  l'envoi  d'une 
ambassade  de  quatre-vingts  personnes  (nous  en  parlerons  plus  loin). 


(!)  Le  roi  An-Duong  (Néâc-Ôii'j^-Duông)  mourut  eu  1859,  il  eut  pour  suc- 
cesseur son  fils  afné  qui  prit  le  nom  de  Norodom.  Dès  avril  1801,  celui-ci 
dut  se  réfugier  au  Siam,  à  la  suite  de  soulèvements  provoqués  par  les 
partisans  de  son  frère,  Si-Vattha,  troisième  fils  d'An-Duong  (le  deuxième 
tUs  était  Phra-Keo-Pha)  ;  il  fut  ramené  par  les  Siamois  en  186:2,  mais  la 
cérémonie  du  couroùueineut  n'eut  lieu  que  le  8  juin  1.864. 


Lfe  iO  tnm  4861,  les  troupes  rentrèrent  à  Saîgon-Chçr-L(5ii, 
ràissâhl  une  compagnie  d'inranteric  de  inàrlhlB  et  une  compagnie 
annamite  ^  à  Tày-Thuy  qui  reçut  dans  son  fort  une  pièce  de  30  de 
marine.  Une  colonne  mobile  avec  deux  obusiers  de  montagne  Tut 
laissée  à  ThuPin-Kieu,  et  une  compagnie  d'infanterie  de  marine  tint 
garnison  à  Cbi-IIoà.  Quelques  temps  après,  le  c<'imp  fut  entièrement 
rasé,  sauf  un  fort  situé  sur  la  roule  et  qui  reçut  le  nom  de  Fort  Tes- 
tard,  en  souvenir  du  lieutenaut-coionel  mortellement  frappé  dans 
la  journée  du  25  février. 

PRISE  DE  My-Tho 

Le  corps  expéditionnaire  avait  maintenant  de  l'air  et  pouvait,  à 
son  aise,  s'occuper  de  Torganisation  du  territoire  conquis.  Au  point 
de  vue  militaire  néanmoins,  la  possession  du  pays  de  Gia-B|nh  ne 
donnait  pas  le  commandement  stratégique  de  la  Basse-Cochinchine. 
l.a  route  vers  Hué,  c'est-à-dire  vers  les  dépôts  de  l'armée  annamite 
restait  ouverte,  défendue  qu'elle  était  par  la  citadelle  de  Biéu-Uoà, 
cl  le  defta  proprement  dit  demeurait  inabordable,  les  voies  d'accès 
étant  ou  impraticables  ou  inconnues.  En  effet,  deux  arroyos  relialélit 
le  Vaîco  occidental  au  Mékong  : 

a)  L'Arroyo  de  la  Poste,  connu  aujourd'hui  des  indigènes  sods  le 
nom  de  R;][ch  Bao-Djnh-Ha  et  que  les  cartes  du  temps  désignaient 
par  Rt-jch  Run-Ngu  et  Racli  Vung-Ngu.  Cet  arroyo  profond»  rapide» 
sauf  au  dos  d'àne,  avait  été  obstrué  par  de  nombreux  barrages; 
une  route  coupée  de  petits  cours  d'eau  le  côtoyait  à  des  distances 
très  variables  sur  le  côté  Ouest,  mais  tous  les  pouls  avaieul  été  dé- 
truits. 

ft)  L'Arroyo  Commercial,  dont  les  diverses  parties,  en  allant  du 
Vaïco  vers  le  grand  fleuve,  s'appelaient  Rach  Chiinh,  Kinh  Bi-BèO| 
Bach  Cua  et  Rach  Ra-Rài  ;  il  était  embarrassé  d'herbes  et  de  ^'ases  ; 
navigable  seulement  pour  les  petites  barques,  son  débouché  se 
trouve  en  amont  de  My-Tho.  Ce  cours  d'eau  est  en  quelque  sorte  le 
prolongiîmeut  de  TArroyo  Chinois  à  travers  le  pays. 

Knlii),  la  passeà  renibouchure  du  lleuveétait  demeurée  introuvable. 

La  situation,  sous  les  apparences  d'un  (Uablissement  solide,  restait 
donc  précaire  et  nicnarait  de  créer,  dans  la  suite,  de  très  gros  en- 
nuis au  cor[)s  expéditionnaire.  L'amiral  Charner  le  comprit  fort  bien 
et  malgré  l'état  de  fatigue  de^  troupes,  les  remontrances  de  chefs 
autorisés,  il  résolut  de  biusifucr  des  événements  que,  peusait-il, 


(l)D*après  le  lleiitoiiant  Haulmunt,  ramiral  Charner  créa  quatre  cdrii- 
jiaffiiies  indig(Mies  par  arriUê  du  H  mars  18^1.  Cet  arrêté  n*a  pu  éth) 
retrouve,  a  II  semble,  <lit-iU  que  les  résultats  en  furenl  satisfàlsaints, 
i)ùisftbë,  le  4  février  i^t,  une  décision  du  gouverneur  de  la  CocUldchîtab 
créait  trois  bataillons  indigènes.  » 


fèmiBMiPinQe^ie  ia  smm  i^fivm  fifmicsii  Jttander  4e  iM^e  nniI 
aiiaée^t  fûo n'y  anettait  pmniAeHiâQt  im  kmm^. 

M  u'iaat  paft  joertaîn  que  la  i^isao  4^(f4iûe$  ^  été  moins  nn^wt»' 
(fense  a  celle  expéditkMi  taule  fluviale^  «car  Te^^^iéciwoe  a  iVH^^ 
4epiiis4]u  avec  les  gi:audes  ondée^^diâparate^aflEt  le<JK4éQii  at  ia  l|èjvi;e 
si  communs  vers  la  fin  de  la  saison  sèche^  avec  eUes  le  x^mw  îfliss 
eaux  reiBOOte  et  rend  praticables  ,des  rivières,  qui  avant  les  |it#as 
B*étaieiit  plus  que  de  minces  filets  d'eau  ^.  Mais  il  est  oentaîa  Âff^^ 
dans  l'igQoraace  de  toutes  ces  choses,  il  valait  mieux  ne  pas  atten- 
dre, ne  pasJaisser  à  l'ennemi  le  temps  de  revenir  de  sa  frayew  pre- 
mière et  de  s'armer  encore  davantage  ;  il  est  certain  que  le  fihis 
sage  était  de  marcher,  dùt-ou  aussi  n'arriver  à  ses  fiQS  qu'au  prix 
des  plus  lourds  sacrifices.  Autant  l'on  doit  être  avare  de  vieshumaiqes 
lorsqu'on  possède  des  moyens  efficaces  en  dehors  du  sacrifice  des 
hommes,  autant  il  faut  demeurer  sans  égards  lorsque  le  but  ne  pQ^t 
être  atteint  qu'à  ce  prix. 

L'efTectif  des  troupes  ne  ^permettait  évidemment  pas  d'attaguer 
My-Tho  et  Bién-Uoà  à  la  fois.  Les  renseignement  obtenus  sur  celte 
derjiière  place  la  montraient  comme  facile  à  enlever,  ni  J'armeiiient, 
p  le  mond  des  défenseurs  n'étaient  à  hauteur  des  exigences  de  Ja 


(i)  C'est  d'après  .Pdllu  de  1^  Barrière  que  nous  avqps  écrit  ces  lignes.  J^ 
situation  de  fauteur,  sa  présence  sur  les  lieux,  nous  sont  ici  des  garanties 
de  vérité  que  nous  n'avons  aucune  raison  de  mettre  en  doute.  Ci-après, 
nous  reproduisons  néanmoins  Topiniau  diamétralement  opposée  du  capi- 
taine L.  de  Grammout  (Onze  mois  de  sous-préfecture  en  Cochinchine^  j).  277)  : 

<  Cependant,  les  eî^prits  marchaient  plus  que  ne  feQt  désiré  le  comman- 
dant en  chef  dont  le  caractère  mesuré  et  prudent  résistait  quelque  p^u 
au  mouvement  de  progression  qui  avait  saisi  toutes  les  tètes.  Aussi,  Tex- 
pédition  deH^-Tho  (du  10  au  15  avril),  due  à  la  brillaiite  ioitialive  du 
commandant  Bourdais  qui  la  paya  de  sa  vie,  avait  en  quelque  sorte  lui 
peu  forcé  la  main  à  famiral.  » 

Les  dates  ne  sont  pas  exactes,  non  plus  que  le  caractère  de  famiral 
Cbarner,  du  moins  ne  s'est-il  pas  fait  voir  sous  ce  jour  à  Cbi-Hoà.  Mais  lais- 
sons fà  notre  critique.  L'histoire  s'instruit  aussi  à  des  sources  erronées, 
voilà  deux  contemporains  (M.  de  Grainmont  capitaine  au  101e  ^e  iigiie  est 
venu  en  Cochinchine  vers  juin  1861,  il  a  quitté  autour  de  fin  mai  1^)  qui 
traitent  le  même  sujet  et  dont  les  opinions  sont  aux  antipodes  f  une  de 
l'autre,  ne  serait-il  pas  intéressant  de  savoir  pourquoi  ? 

(2)  Le  commandant  Vial,  dans  son  livre,  Les  premières  années  de  la  Co- 
chinchine,  écrit  plus  tard  au  sujet  de  l'occupation  des  trois  provinces 
occidentales  : 

<  Une  expédition  rapidement  conduite,  lorsque  tous  les  transports  s'ef* 
fectuent  par  eau  est  souvent  moins  dangereuse  pour  les  ^uropée^  piei^- 
dant  la  saison  des  pluies.  Dans  toutes  les  localités  on  trouve  alors  de  Teau 
potable,  les  soldats  restent  à  f  aliri  pendant  la  journée  et  s'exposent  moins 
auxinsoiatMins.Les  brusques  changements  de  ten^pér-ature  sont  mollis  fré- 
^neots,  taniils  que,  dans  la  saison  sèche,  le  refro^dissepeut  de  f  air  qui  £e 
firadiiit  par  le  rayonnement  des  nuits  sereines  oocasioune  de  nomJ^reuses 
dysenteries.  » 
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lutte.  Avec  de  telles  certitudes  on  crut  pouvoir  momentanément 
ncîjçliger  cette  citadelle;  néîuimoins,  Thû-Dau-MOt,  sur  la  rive  gauche 
de  ta  Rivière  de  Saigon,  fut  organisé  défensivement  pour  assurer  le 
passage  éventuel  aux  troupes,  et  les  at)ords  de  Biên-Hoà,  en  part^int 
de  cette  sorte  de  tôle  de  pont,  furent  reconnus  par  le  chef  de  Ijatnillon 
Comie  des  chasseurs  à  pied. 

Dans  le  nic^me  temps,  une  commission  composée  du  capitaine  de 
vaisseau  Du  Ouilio,  du  chef  d'es(%idron  d  elat-major  De  Cools  et  du 
chef  bc  (lalaillon  du  gcnie  Allizé  de  Malignicourt,se  rendit  dans  le  Vaïco 
occidental  à  Tetlet  de  reconnaître  TArroyo  de  la  Poste.  Barré  comme 
il  Tétait,  avec  tous  les  ponts  de  la  route  détruits,  la  reconnaissance 
ne  put  aller  bien  loin  ;  elle  admit  cependant  (ju  en  vingt-cinq  jours 
on  j)()urrait  rendre  la  Roule  de  la  Posie  pralicable  h  rartillerie. 
Maign'î  Ions  res  obstacles,  c'est  My-Tho  que  l'amiral  Charner,  avec 
une  claivoyance  parfaite,  décida  d  attaquer.  Il  ne  négligea  pourtant 
pas  de  faircî  n^olierclior  d'autres  passiiges,  et  notamment  celui  pour 
entrer  dans  le  f^raïul  Fleuve  par  la  mer.  Un  habile  hydrographe,  le 
lieutenant  de  vaisseiiu  Lespés,  reçut  Tordre  de  rechercher  la  passe 
avec  son  aviso  le  Norza^januf.  II  revint  sans  avoir  rien  découvert. 
Iluii.  jours  plus  lard,  l)  ^lii  niars,  une  seconde  exploration  fui  tentée 
par  le  Lihj  et  le  Sham-Roch  dont  les  capitaines,  MM.  les  lieutenants  de 
vaisseau  Franquet  et  Rieunier^étaient  en  Rasse-Gochinchinedepuîsqua- 
tre  ans;  Tingénienr  hydrographe  Manen  lit  partie  de  cette  reconnais- 
Siince,  comme  il  avait  déjà  fait  [)arlie  de  la  première.  Cette  fois  encore 
Ton  ne  trouva  rien,  pas  même  un  point  convenable  de  débarquement, 
les  forts  d(»  Tennemi  prenant  sous  leur  feu  un  très  grand  espace. 

Le  20  mars,  le  capiUiincî  de  frégate  Rourdais  (commandant  da 
Monge),  qui  depuis  une  quinzaine  de  jours  se  tenait  à  Tenlrée  de 
TArroyo  de  la  Poste,  reçut  Tordre  davanc^T avec  sa  flottille  contre 
My-Tho.  Ses  forces  se  composfiient  des  canonnières  la  Mitraille  et 
V Alarme,  des  petites  canonnières  ii"''  18,  20  et  31;  de  deux  cents 
marins  débaniués,  de  la  compagnie  de  débanjuement  du  Monge^  de 
20  espagnols  et  d'un  obusier  de  montagne  servi  par  dix  hommes  de 
ïlmfxralricr'Eugrnie,  Le  Ciipilaine  du  génie  Mallet  elle  capitaine 
d'étal-major  Maillot  furent  adjoints  â  la  colonne. 

Du  27  au  :W  mars,  le  commandant  Rourdais  essaya  vainement 
dépasser  par  TArroyo  Commercial  encombré  de  vases  et  n*ayaut 
en  cette  siiison  (|ue  trop  peu  d'eau  pour  une  navigation  aulre  que 
celle  des  petites  barques  indigènes'.  Celle  voie  reconnue  imprati- 
Cid)le,  on  en  revint  à  TArroyo  de  la  Poste,  on  toutes  les  forces  se 
trouvèrent  réunies  le  l*-»*  avril. 


(l)  L'Igiionince  sur  le  régime  des  eaux,  après  trois  années  de  séjour  en 
Basse-Cochinc.lïine,  était  encore  si  grande  que  le  vice-amiral  Charner»  dans 
ses  instructions  au  commandant  Bourdais,  admet  la  possibilité  «d'une crue 
subite  du  Cambodge  >  tin  mars  ! 


Ia  Mitraille,  qui  durant  rcxploralion  de  TArroyo  Comme'rcral 
s'était  engagée  par  ordre  dans  TArroyo  de  la  Poste,  venait  déjà  de 
détruire  deux  barrages.  Un  troisième  barrage  llauqué  de  deux  forts 
avait  été  reconnu  en  même  temps.  Ces  ouvrages  furent  canonnés, 
dés  le  l'^' avril,  à  uiKMiislanrc  de  l.i200  mètres. Le 2,  on  s'en  appro- 
clia  d(;  plus  [)rès,  unis  un  malencontreux  échouage  de  la  Mitraille 
immobifisa  cette  canonnière  à  400  mètres  des  forts  et  barra  la  route 
â  VAlanne,  Heureusement,  les  petites  canonnières  n°^  18,  20  et  31 
réussirent  à  se  frayer  un  chemin  et  vinrent  mouiller  à  portée  de  pisto- 
let des  forts  qui  furent  réduits  eu  peu  (rinstants  et  occupés  aussitôt. 

On  passa  Ic^s  ii  et  ri  avril  à  la  destruction  des  estacades.  Cette 
l)e.sogne  dans  leau  et  la  vase,  pénible  en  tout  temps,  se  montra 
particulièrement  fatigante  et  désastreuse  aux  travailleurs  ;  beau- 
coup furent  |)ris  de,  lièvre  ou  de  dysenterie,  même  des  deux  à  la 
fois,  et,  pour^^oujble  de  malheur,  le  choléra  fit  son  appaiilion  dans 
la  colonne.  Sans  doute  la  région  de  My-Tho  ne  jouit  pas  encore 
aujourd'hui  d'une  bonne  réputation  de  salubrité,  l'eau  douce  y 
mancpie  une  purtie  de  Tannée  et  le  choléra,  qu'on  rencontre  bien 
un  peu  partout  en  Cochinchine  où  il  règne  à  l'état  endémique,  y 
exerce  périodiquement  ses  ravages  avec  plus  d'intensité  qu'ailleurs. 
Mais  il  n'est  pas  foudroyant,  des  préceptes  d'hygiène  sérieusement 
observés,  une  surveillance  constante  des  eaux  potables  permettent 
d'éviter  le  mal  et,  sauf  de  signalées  imprudences,  les  Européens 
sont  aujourd'hui  rarement  atteints.  Mais  on  ignorait  alors  les  mo- 
yens à  employer  ,  les  mesures  qu'on  prenait  étaient  généralement 
tout  l'opposé  de  celles  qu'il  eut  fallu  prendre.  Toutefois,  et  en  de- 
hors de  ces  considérations  générales,  il  faut  reconnaître  que  l'étal 
|)alhologi(|ue  des  hommes  offrait  un  terrain  des  plus  favorables  à 
i'éclosion  de  n'im[)orle  ([ucl  mal.  Tous  ces  braves  gens  venaient  de 
faire  la  c^unpague  de  Chin(^  un  bon  nombre  était  depuis  trois  et 
(|uatreausen  Kxlrémc^-Orient  ;  la  vie  <les  camps,  les  marches,  les 
campagnes  de  mer,  les  changements  brus(jues  et  fréquents  de  cli- 
mat n'ont  |)u  manquer  d'altérer  leur  santé,  et  si  la  mort  dédaigneu- 
se, impassible,  les  avait  épargnés  sur  le  champ  de  bataille,  elle  les 
guettait  ici  sournoise,  traîtresse  pour  les  frapper  sans  (ju'ils  pussent 
même  savoir  d'où  venaient  les  coups. 

«  A  les  voir  ainsi  courbés,  grelotter  sous  ce  ciel  torride,  et  jour  et 
nuit,  dès  que  la  canonnade  avait  cessé,  s'acharner  à  se  frayer  un 
passage  dans  celte  terre  homicide,  on  eut  dit  qu'ils  étaient  animés 
^l^î  la  volonté  opiniâtre  (pji  avait  décidé  ipie  l'on  prendrait  My-Tho. 
h's  malades  étaient  embarqués,  à  nn^sure  (ju'ils  tombaient,  dans 
Uvi  chaloupes  à  chevaux,  et  envoyés  sur  les  auionnières  la  Mitraille 
et  V  Alarme  que  leur  tirant  d'eau  tenait  éloignées  depuis  le  2  avril.  » 
(P.  d.  I.  B.). 

Le  3  avril,  le  passage  fut  de  nouveau  libre  et  un  troisième  fort, 
qui  se  trouvait  uu  dos  d'dne  prenant  sous  ses  feux  deux  estacades^ 
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ifififf^y  ^  dé^sieurs  se  sauyèr^  ot  l'o^.vrage  |^  .(H^cijgyté  giff  ffiffi 
ccwwagoie  de  xoarius  débarqués.  E^ucore  uq  \r9ii.  re^o^f u^\ljte.du  .ca- 
ractère des  Aiinamites  qui  les  fait  fuir  et  se  débander  aussitôt  qjue  le 
chef  jloKibe.  Loiu  de  trouver  dans  sa  mort  uu  stimulant  pour  laiii^te^ 
^n  invincible  désir  de  le  venger,  ils  n'y  puissent  que  le  .^écourar 
gemqnt  .et  la  conviction  de  leur  faiblesse.  Voilà  ce  qu'une  ,c^.trar 
lisalion  trop  énei-gique,  une  éducation  vingt  fois  séculaire  iqiite 
d'obéissance  passive,  absolue,  a  fait  du  peuple  d'Annam.  Courageux, 
entreprenant,  aussitôt  qu'une  volonté  ferme,  un  chef  capable  ^  met  à 
le  conduire  ;  sans  confiance  en  soi-même  ni  puissance  aQC^Me  (Jës 
que  ce  chef  vient  à  manquer.  N'est-ce  pas  un  peu  qotce  jprQpi;e 
caractère. 

Cependant  l'pn  n'était  encore  qu'a  mi-cbemin  de  ]dy-Tbo,  et  si^ 
jusqu'au  dos  d'âne,  la  résistance  a  vaincre  consistait  surtout  en  la 
destruction  des  barrages,  on  pouvait  redouter  maintenant  une  ^çtiofi 
plus  eiïecUve  de  l'eiinemi,  dans  cet  arroyo  relativement  ^rqU  .(de 
quarante  à  quatre-vingts  mètres  de  large),  aux  abqrds  boi^é^,  qù 
toutes  les  surprises  étaient  possibles.  La  prudence  conseUlsût  à  {iré- 
seqt  de  soutcinir  la  marche  des  canonnières  par  de  i'iftiiuiterie 
côtoyant  la  rive.  Un  renfort  fut  constitué  qui  |)artit  de  S^igo^  jifi 
4. avril  par  l'aviso  VEcho;  il  comprenait  200  chasseurs  à  jpied, 
2  compagnies.d'infanterie  de  marine,  100  marins^  50  §old^.du^âiiie^ 
2. pièces  de  4  rayées,  2  obusiers  de  montagne  S  une  Réserve  de 
20.000  cartouches  d'infanterie  et  une  section  d'ambulance,  f^  pre* 
Plier  renfort  amva  le  5  au  confluent  de  l' Arroyo  de  la  Poste,  qù  ,|I 
futenibarqué  le  lendemain  dans  des  chaloupes  que  rqii)qrgp^  la 
canonnière  n»  22  et  dirigé,  le  plus  rapidement  possible,  yers  .îa 
tête  de  l'expédition. 

Le  6  avril,  un  second  renfort  fut  envoyé  de  Saigon  eompre- 
liant  une  compagnie  de  marins  débarqués,  une  chaloupe  anîxM^ 
d'un  obusier  de  15,  des  fusées  de  guerre,  2  mortiers  de  16  ap- 
provisionnés à  200  coups,  des  pétards  pour  faire  sauter  tes 
estacades  et  des  plaques  pour  réparer  les  avaries  de  boulet  dans 
les  canonnières  en  fer.  Un  ordre  expédié  en  même  teiq^  à 
T|iû-Dau-MOt  y  faisait  embarquer  â  obusiers  de  montagne  à  destina- 
tion My-Tho.  L'expédition  ainsi  renforcée  reçut  pour  commandjapt 
le  capitaine  de  vaisseau  Le  Couriault  du  Quilio,  premier  aidede  caipp 
de  l'amiral. 


(1)  Fallu  de  la  Bariière  dit  «c  obusiers  rayés  de  montagne  »,  ce  fçiirc  de 
pièce  n'a  jamais  existé.  I^  bouche  à  feu  adoptée  la  première  (135^  fat 
le  canon  de  4  rayé  de  campagne,  ou  raya  ensuite  les  anciens  canons  de  8, 
de  12  et  de  24  ;  on  créa  aussi  une  pièce  dite  canon  de  4  rayé  de  tMnia§ne 
(modèle  iSoS).  Feut-étre  est-ce  de  cette  pièce  qu'il  veut  parler. 
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AOn  d*eii  revenir  à  Foscadrille  cngngéc  dans  TArroyo  de  la  PostCt 
nous  dirons  que,  aiigmentéo  de  la  canonnière  n«»  10,  elle  se  fraya, 
le  5  avril,  un  passage  à  travers  le  cinquième,  puis  le  sixième  barrage; 
arrivées  au  septième,  les  canonnières  essuyèrent  des  coups  de  feu 
de  la  rive,  elles  ripostèrent  et  les  tirailleurs  ennemis  disparurent.  Ce 
fut  un  avertissement.  Il  n'eût  pas  été  sage  d'aller  au  delà  sans  se 
faire  soutenir  par  de  Tinfanterie  sur  les  rives  ni  sans  faire  éclairer  la 
marche,  e  lîuihe  que  la  nature  du  terrain,  les  mensonges  des  espions, 
rimpossibiiité  souvent  do  se  faire  comprendre  rendirent  diflicile, 
quelquefois  impossible.  »  (P.  d.  I.  li).  Il  fallut  attendre  l'arrivée  des 
renforts  el  d'autant  plus  qu'une  compagnie»,  de  marins  débarqués 
était  restée  à  la  garde  du  dos  d'àne. 

Enfin,  dans  l'après-midi  du  (i,  les  chasseurs  et  l'infanterie  de 
marine  arrivèrent  devant  le  huitième  barrage  ;  ils  furent  immédia- 
tement débarqués  et,  renforcés  de  la  10*  compagnie  de  marins,  des 
50  Espagnols  et  des  obusiers  de  montagne  portés  démontés  par  des 
coolies  chinois,  ils  se  mirent  en  marche  sur  la  rive  gauche  (Est) 
commandés  par  le  chef  de  bataillon  du  génie  Allizé  de  Malignicourt. 

Les  canonnières  suivaient  à  petite  distance.  Mais  à  peine  eurent- 
elles  fait  cinq  cents  mètres  de  chemin  qu'elles  furent  arrêtées  par  des 
troncs  d'aréquiers  jetés  en  travers  de  l'arroyo,  tandis  qu'un  fort 
invisible  leur  envoyait  des  projectiles.  A  terre,  des  troupes  annamites 
rangées  en  bataille,  occupant  un  front  d'environ  mille  mètres,  étaient 
appuyées  par  des  sections  de  fusils  de  rempart  et  soutenues  par  de 
fortes  réserves.  L'ennemi  attendait  le  combat.  Son  attente  ne  fut 
pas  longue  ;  la  colonne  débouche  en  plaine,  les  chasseurs  déployjés 
en  tirailleurs,  suivis  à  droite  par  les  marins  el  les  Espagnols,  à  gau- 
che par  l'infanterie  de  marine  *.  On  conmience  à  tirailler  des  deux 
côtés,  lorsque  le  lieutenant  Maolini  fait  exécuter  d(»ux  feux  de  pelo- 
ton à  ses  fantassins  espagnols  qui  jettent  le  désarroi  dans  les  i-angs 
ennemis.  Les  Annamites  se  replient  et,  contrairement  à  leur  habi- 
tude, abandonnent  leurs  morts.  Le  fort  est  occupé  par  un  détache- 
ment d'infanterie  et  le  reste  de  la  coloime  s'établit  dans  un  village 
«  en  avant  i  du  fort  *. 


(I)  Dans  tous  ces  récits,  nous  no  [)ouvoMs<|ue  suivre  la  relation  de  Pallu 
de  la  Barrière  tout  en  faisant  nos  ivscrvos  quant  aux  formations  singulières 
qu'il  fait  parfois  prendre  au\  troupes,  cl  nous  en  avons  \v  droit  avec  un 
auteur  qui  parle  «  d'obusiors  de  8M  »  «?t  «  d'ohnsi(»rs  rayés  de  inontajine  >», 
qui  tantôt  indique  les  eir'ctifs  on  nonihres  criioninies  ce.  qui  est  clair,  tan- 
tôt en  unités  tactiques  ce  qui,  nous  h»  répétons,  ne  si;^ni(i»*  rien,  mais 
<|ue,  faute  lie  donnée^  [)his  cxaclj's,  nous  sommes  ol)Ii«j:é  de  reproduire 
de  cette  manière. 

(i)  Cela  n'est  pas  clair,  est-ce  «  en  avant  t  dans  le  sens  où  marciiait  la 
coiocue,  ou  «  en  avant  »  dans  le  s^mis  d'où  venait  Tennemi?  D'après  h* 
ci^oquis  c  est  dans  ce  dernier  sens.  Si  l*allu  de  la  Barrière  avait  dit  «  au 
nord  J*  ou  «  eu  amont  »  du  fort,  tous  les  duuU^s  eussent  été  levés« 


Les  canonnières  étaient  restées  devant  les  obstacles  :  huitième  bar- 
rage, puis  un  espace  de  onze  cents  mètres  plein  de  troncs  d'aréquiers, 
enfin,  neuvième  barrage  en  face  du  village  qui  venait  d'être  occupé. 
Le  7  avril,  on  se  mit  à  l'œuvre  pour  dégager  l'arroyo.  Mais,  après 
les  balles  annamites,  ce  fut  le  tour  au  choléra,  et  il  sévit  avec  rage. 
Les  docteurs  Champenois,  Azaïs,  Dugé  de  Bernonville  se  multi- 
pliaient, mais  que  pouvaient-ils  sans  infirmiers  dans  des  cas  où  cha- 
que malade  en  réclamait  un  ?  I^s  coolies  chinois  frictionnèrent  les 
choléri(|uos,  et  les  chaloupes  à  chevaux  <jui  servaient  d'ambulances 
s'emplissaient  de  malades  et  d(»  morts.  Les  matelots  du  Monge^  tou- 
jours au  travail  de  destruction  des  barrages,  furent  les  plus  éprou- 
vés et  bien  peu  de  ceux  (jui  revinrent  se  rétablirent  entièrement 
dans  la  suite.  Xa"  commandant  Bourdais  avait  la  fièvre,  toujours  dans 
sa  baleinière  il  dirigeait  les  travaux,  ces  derniers  jours  de  son  exis- 
tence, avec  plus  d'énergie  que  jamais  ;  son  patron,  ses  baleiniers 
n'en  pouvaient  plus,  il  les  faisait  avancer  quand  même,  c  Tous  sont 
morts,  le  comniandant,  le  patron  et  les  cinq  baleiniers.  Dans  cette 
extrémité  cependant,  un  soir,  comme  le  neuvième  barrage  venait 
d'être  déti'uit,  quelques  Français  et  quelques  Tagals  se  plaignirent.  » 
(Pallu  de  la  Barrière). 

Ce  ne  fut  que  deux  jours  plus  lard,  le  8  avril  au  soir,  que  le  pas- 
sage se  trouva  enfin  fiayé.  Le  9,  ce  (|ui  restait  des  renforts  ayant 
rejoint,  la  marche  fut  reprise.  D'après  les  espions,  il  existait  encore 
un  dernier  et  important  fort  sur  l'Arroyo  de  la  Poste  avant  d'arriver 
en  vue  de  la  citadelle.  Dans  leur  marche,  la  colonne  d'infanterie  cl 
les  c^'iuonnières  devaient  se  rejoindre  à  l'embouchure  d'un  petit 
rach.  Les  bateaux  arrivèrent  assez  promptement  au  point  de  ral- 
liement, la  troupe  s'égara.  <(  Le  guide  la  trompa  ou  se  trompa,  ou 
ne  comprit  pas  ce  (pi'on  exigeait  de  lui.  »  Il  est  bon  d'insister  à 
nouveau  sur  cette  inqiossibilité  de  s'entendre  avec  les.  indigènes. 
Nous  l'avons  signalée  antérieurement  d(»j.^,  Pallu  delà  Barrière,  à  six 
[^)ages  d'intervalle,  la  mentionne  (huix  fois,  il  croit  ici  à  la  trahison, 
((  le  guide  avait  trompé  »  dit-il  un  peu  plus  loin.  Nous  n'oserions 
pas  être  aussi  afiirmalif.  rcx|)érience  de  vingt  et  un  ans  passés  nous 
ayant  démontré  qu'avec  une  possession  convenable  de  la  langue 
vulgaire  on  n'arrive  néanmoins  pas  toujours  à  faire  exécuter  les 
ordres  par  des  hommes  portés  d(i  bonncî  volonté,  que  même  les 
îwc/iV//?yi^y  ne  parviennent  quel(|uefois  pas  du  premier  coup  à  faire 
comprendre  ce  qu'ils  veulent.  C'est  un  défaut  des  langues  isolantes, 
dont  la  forme  sléréotypicpie  exige  toute  une  éducation  préalable 
pour  ïnhv  saisir  une  pensée  étrangère  aux  idées  courautes  et 
triviales. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  la  colonne,  prenant  une  fausse  direction,  s'é- 
loigna d(»  Tarroyo  et  vint  se  présenter  devant  un  village  rempli  de 
soldats  annamites.  Des  dispositions  furent  prises  pour  l'attaque; 
Tenuemi  évacua  les  lieux  avant,  abandonuaut  des  fusils,  des  lances 


et  des  effets  militaires.  On  continua  d'avancer  encore  un  temps,  mais 
le  terrain  devenant  très  marécageux  et  la  colonne  ne  protégeant  plus 
d'aucune  façon  les  canonnières,  on  revint  camper  au  village  qui,  par 
un  petit  rgch,  mettait  en  communication  avec  In  flottille.  La  colonne, 
dans  sa  marche  en  avant,  venait,  sans  le  savoir,  de  passer  à  portée 
du  fort  qu'il  s'agissait  de  reconnaître. 

Vers  onze  heures  dans  la  nuit,  il  y  eut  une  alerte  sur  l'Arroyo  de  la 
Poste,  deux  brûlots  s'avançaient  avec  la  marée  montante.  Los  ensei- 
gnes Joucla  et  Besnard  parvinrent  à  les  faire  dévier,  les  conduisant 
avec  beaucoup  de  bonheur  dans  le  petit  rach  où  ils  brûlèrent  jus- 
qu'au raz  de  l'eau.  La  leçon  fut  bonne  et,  depuis,  Ton  barra  chaque 
nuit  Tarroyo  avec  des  chaînes. 

Au  matin,  le  10  avril,  on  se  remet  de  nouveau  à  la  recherche  du 
fort.  Le  guide  annamite  prend  d'abord  une  direction,  puis,  violenté, 
il  change  de  route  et  fait  déboucher  la  colonne  droit  en  face  de  My- 
Tho.  Un  grand  tumulte  se  produit  dans  la  place,  quelques  coups  de 
feu  sont  échangés  entre  les  Espagnols  et  une  jonque.  La  reconnais- 
sance revient  sur  ses  pas  et  reçoit  des  coups  de  canon  d'un  point 
invisible.  Est-ce  le  fort  qu'on  cherche  ?  C'est  possible,  des  paysans 
font  entendre,  d'autre  part,  que  l'arroyo  est  libre  et  les  forts  évacués. 

Au  milieu  de  ces  faits  et  renseignements  contradictoires,  le  capi- 
taine de  vaisseau  du  Quilio  se  décide  pour  l'attaque.  H  ordonne  au 
commandant  Bourdais  d'avancer  prudemment,  avec  les  canonnières 
et  300  hommes  qu'il  lui  envoie,  jusqu'à  deux  kilomètres  de  My-Tho 
et  d'y  attendre  la  colonne  expéditionnaire. 

A  trois  heures  de  l'après  midi,  l'escadrille,  suivie  des  300  hommes 
dans  des  chaloupes,  se  met  en  marche  et,  bientôt,  le  fort  invisible 
ouvre  le  feu.  Les  canonnières  répondent  au  jugé  tout  en  avançant, 
lorsque,  soudain,  à  un  coude,  le  fort  apparaît  à  quatre  cents  mètres 
devant  elles.  La  canonnière  n°  18  avec  le  commandant  Bonrdais  tient 
la  tête,  elle  envoie  un  boulet,  le  fort  riposte  par  trois  coups  de 
canon  qui  portent,  t  L'un  atteint  le  bord,  l'autre  blesse  un  homme  ; 
l'autre  enlève  le  cœur  et  le  bras  gauche  du  comniandanl  Bourdais.  ^  » 
Mais  les  canonnières  se  mettent  en  ligne.  Le  forl,  criblé  do  projecti- 
les, est  évacué  par  ses  défenseurs.  Les  troupes  françaises  Toccnpent 
sans  désemparer.  C'était  la  dernière  défiMise  dans  l'Arroyo  de  la 
Poste,  on  pouvait  désormais  marcher  sur  My-Tho. 


(I)  Fallu  (le  la  Barrière  ajoute:  a  alors  la  canonnière  \H  s'élance,  elle 
est  suivie  <le  la  canonnière  31 »  Ce  n'est  |»as  alors  (|u'elle  eût  du  s'élan- 
cer, mais  avant,  car  le  coude  devait—  et  le  tir  la  démontré  —  être  très 
exactement  repéré.  C'est  aussi  vile  que  [)0ssilile  (juMI  fallait  traverser  et'lle 
zone  éminemment  danj5'ereuse  et  ne  ralentir  pour  le  feu  i|ue  lorsipie  la 
distance  parcourue  aurait  obli{i:é  l'artillerie  ennemie  à  modifier  son  tir.  Os 
chosi's  sont  élémentaires  et  à  lire  toute  cette  campagne,  on  en  arrive 
parfois  à  se  demander  non  sans  stupeur  ce  (ju'on  enseignait  alors  dans  les 
écoles  militaires  et  navales. 
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Dans  la  matiiiôedu  1 1,  la  coloDiio  to'.Uo  entière  se  trouva  réunie 
devant  ce  cinqnicmc  Ibrl  (le  commandant  en  clief  lui  fil  donner  le 
nom  de  Ibrl  Uourdais).  Ij'  capilaim^,  de  frégate  Desvaux  prit  le 
connnandenienl  des  canonnières.  I.es  troupes  passèrent  sur  la  rive 
droite  (Ouest).  Deux  r^M'onnaissancos  lurent  |)Oussées  en  avant.  Tune 
s'a[)prucha  du  sixième  cl  dernier  fort,  |)rès  du  village  de  Trung- 
Linnig  ;  il  était  vide,  deux  compagnies  (rinfanteric  de  marine  roc- 
cu|)èrent  siu' le  cham[)  :  ce  fort,  au  conlluent  d'un  petit  nich  esta 
environ  trois  kilomètres  de  la  citadelliv  l/autre  reconnaissance  prit 
par  la  roule  mandaiine,  traversa  trois  petits  arroyos  et  poussa  jus- 
(ju ïi  deux  cents  mètres  di^  la  place.  Tiette  fois  encore  des  cris 
confus  se  firent  (MilcMidie,  mais  la  citadelle  n(^  songea  point  à  ouvrir 
le  feu.  La  recoimaissance  s'en  revint. 

Le  reste  de  la  journée  du  1 1  avril  fut  employé  à  rendre  les  der- 
niers (Jevoirs  au  connnandant  llourdais,  le  chef  si  vaillant  que  rien 
n  avait  jamais  pu  arrêter  si  ce  n'est  cetliî  mort,  (jui  lui  imposa,  trop 
tôt,  liélas  !  pour  lui  et  [)onr  ses  compagnons  d'armes,  l'éternel  repos. 
Hourdais  n'avait  (jue  (juaranle  ans,  sa  valeur  comme  marin,  sa 
surlnmiaine  énergie,  l'appelaient  aux  plus  hautes  destinées.  Un 
boulet  ennemi  anéantit  à  la  fois  et  Tespoir  de  la  Hotte  franç^iise  et 
l'ambition  légitime  de  celui  qui  tomba  au  champ  d'honneur  ^ 

Dans  la  nuit  du  1 1  avril,  un  renfort  de  chevaux,  deux  pièces  de 
H  et  les  corps  des  caissons  de  la  s(H!lion  de  i,  laissés  en  arrière, 
parvinrent  à  la  colonn<'.  Le  1:2  au  matin,  tout  le  corps  expédition- 
naire st;  concentra*  au  village  do  Trung-Lirong  avec  les  avant-postes 
à  mi-chemin  de  My-Tlio,  soit  à  (juinze  cents  mètres  de  la  place;  il 
comptait  alors  DOU  condjallanls,  douze,  canons  et  six  mortiers.  La 
roule  (st  réparée,  Ws  pouls  sont  rétablis,  l'escadrille  des  canon- 
nières s'est  placée  dans  l'arroyo  un  peu  (*n  avant  des  troupes  ;  elle 
envoie  sept  obus  rayés  dans  la  place  ;  veis  11  h«'ures  du  malin  une 
grande  fuméiî  s'élève  de*  l'entrée  de  My-Tho. 

Le  Ui  avril,  une  partie  de  la  colonne  se  porte  vers  la  place,  le 
reste  prêt  à  la  soutenir  ;  les  canonnières,  de  leur  côté,  vont  tenter  un 


(I)  Ladrpouine  inorL*!<r  du  coiiiinMiKlaiit  Uoiirdais  siihil,  dans  la  suite 
pliisHMirs  traiisiïT«*iin*riis.  Selon  Pallii,  Ir  rorps  fui  l'iili'rré  le  11  avnl  18«U 
au  villa^i?  di'  Triinjj-LirtJiii:.  Apivs  la  prise  do  la  ciladtdlc,  nous  assuro-t- 
on,  il  lui  lra(is|)oi'i(>  à  M\-riii)  ri  iiduiui«''  ou  un  eiidroil  situé  devant  le 
ciuiftiên»  arUhd  nù  passe  lo  eanal  Mrolaï.  Oiu;I«|ues  années  plus  Uiril,  le 
cercueil  l'ut  exhumé  el  mis  en  Imnlie  à  laciladelle.  Personne  à  Wy-Tlio  ne 
s  ul  plus  rien  (pianl  aux  dates  ni  aux  céréninnies  ndalives  ù  ces  deux 
Iranslalious.  Le  doiirrirr  tic  Sti'num  relaie  <[ue,  lin  avril  IStWi,  un  gnUafïe 
en  1er  el  une  noix  rui'enl  êievo  sur  la  lundu*  el  qu'il  \  eut,  à  celle  oc- 
casion, une  cérémonie  olIicielN».  Kn  lb*.)i>,  radminislraliou  Wi  passer  un 
boulevard  sur  remplacemenl  de  l.i  lond)e  (nuule\ard  llourdais)  qui  resta 
au  indien  île  la  \oie  et  rei;ul  un  monumenl.  \a\  21)  Juin  ISt)!),  les  restes  du 
(uaimaudanl  Uourdais  iurtMil  exiiumc^s  cucuie  une  l'ois  el  inhumés  eu 
j^rantle  solennité  au  cinieliér»;  européen  à  Wy-Thu, 
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coup  de  main.  Mais,  lorsque  Tavanl-garde  arrive  à  portée  de  fusil, 
elle  voit  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  les  murs  de  la  citadelle.  Tout 
mouvement  fut  arriHé.  Que  s'était-il  passé? 

Pendant  que  la  colonne  avançait  [)éniblement  dans  TArroyo  de  la 
Poste,  le  contre-amiral  Page  avec  la  Fusée,  le  Lily  et  le  Sham-Rock 
était  venu  rejoindre,  le  10  avril,  la  Dragonne  k  l'entrée  du  grand 
fleuve.  On  avait  trouvé  un  passage  vaille  que  vaille  et,  durant  la  nuit 
qui  fut  très  sombre,  une  Irouée  fut  pratiquée  dans  la  première 
eslacade  sous  le  feu  même  des  forts.  Le  11,  Tescadrille  remonta  le 
fleuve  et  se  trouva  en  présence  d'un  nouveau  barrage,  également 
défendu  par  deux  forls.  Le  H,  un  passîige  fut  frayé,  les  forts,  vigou- 
reusement canon  nés,  ne  purent  empêcher  la  marche  des  bâtiments 
qui,  à  une  heure  et  demie,  mouillèrent  en  face  et  à  deux  cents 
mètres  de  My-Tho.  La  citadelle  avait  été  évacuée  trois  heures  avant 
(la  fumée  qu'on  avait  vue  do  terre  vers  onze  heures  provenait  donc 
de  l'incendie  des  magasins).  Des  marins  de  la  flottille,  sous  le  com- 
mandement du  lieutenant  de  vaisse<iu  Desaux,  s'établirent  dans  la 
place  et  y  hissèrent  le  pavillon  français*.  Le  corps  expéditiomiaire 
n'entra  dans  My-Tho  que  le  14  avril. 

La  citadelle  était  armée  de  pièces  de  gros  calibre,  on  y  trouva  peu 
de  chose.  Les  ligatures  avaient  été  brûlées,  le  paddy  également  ;  on 
en  sauva  pourtant  une  partie,  mais,  avariée  par  le  feu  et  l'eau,  elle 
fut  vendue  à  vil  prix  aux  gens  (pil  s'occupent  de  distiller  l'alcool  de 
riz.  Quelques  belles  jonques  en  bois  de  teck  furent  trouvées  siu*  les 
chantiers,  on  les  arma  pour  le  service  fluvial. 

Contrairement  à  ce  qui  s'était  fait  un  peu  [)artout,  le  gouverneur 
annamite  rendit  la  liberté  aux  chrétiens  leur  disant  d'aller  rejoindre 
leurs  amis  les  Français.  Ce  trait  prouve  (jue  les  Annamites  savent 
comprendre  Thumanité  de  la  même  manière  que  les  Européens,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  d'excuser  entièrement  les  actes  de  cruauté 
commis,  rien  que  par  une  mentalité  dillérente.  Sans  doute  cette 
mentalité  a  joué  un  rôle  considérable,  mais  du  moment  que  l'humani- 
té raisonnéea  pu  se  manifester,  la  méchanceté  préméditée  l'a  pu  aussi. 


(I)  Au  sujet  (les  coups  de  canon  lires  conln*  la  place  le  1:2,  Pallu  de  la 
Barrière  écrit:  a  Klle  (rescadrille)  lui  j'iivoie  sept  olMisra>és.  Vers  11  heu- 
res du  niaUii,  une  ;^naiid«*  lumce  s'clrNc  de  rnilrre  de  Wy-T^lo  ».  I*uis, 
quatre  ])ages  jdus  loin,  on  lit:  .  Les  oImis  (pii  Inient  lancés  le  \t  et  le 
13  avril  par  Tarlilleric  du  corps  cxpédHionnairr,  heureusement  n'atleij^riii- 
rent  personne.  »  Tout  cela  est  conhadicloii»'  et  même  invraisend»lable. 
Pallu  ne  parle  (pie  de  sept  (dms  tirés  le  it  avant  II  heures  ilu  matin  (le  13. 
il  ne  mentionne  pas  de  coups  de  canon),  tandis  (pu.»  les  équipaj^'es  de  la 
lloltille  ne  sont  entrés  dans  la  eiiadelle  que  le  1-2  après  une  heure  et 
demie  du  soir.  Si  les  é(piipa*:es  asaient  reeu  des  ohus  rayés,  il  est  évident 
quHs  auraient  reconnu  la  prnxinnlé  des  forces  en\o\ées  par  r.\rn>yo  de 
la  Poste,  et  ils  se  seiaienl  aussitôt  l'ail  reconnailre,  soit,  de  jour,  en  en- 
voyaut  des  patrouilles  pai'  terre  et  des  emharcations  par  l'arroyo,  si/it,  la 
uuit,  i)ar  des  fusées  à  sij^naux  et  des  coups  de  canon  î\  intervalle. 
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On  remarquera, enfin,  la  mollesse  de  la  défense.  Après  avoir  accu- 
mulé de  formidables  obstacles  dans  TArroyo  de  la  Poste,  construit 
maints  forts  à  Tabri  des  vues,  (|iie  l'attaque  était  obligée  d'approcher 
de  très  près,  ce  (jui  rétablissait  l'équilibre  entre  les  deux  artilleries, 
\es  défenseurs  n'ont  pas  osé  affronter  sérieusement  le  combat; 
parlout  ils  ont  évacué  les  ouvrages  avant  l'assaut,  le  plus  grand 
nombre  fut  abandonné  avaut  mémo  le  bombardement.  Ou  ne  saurait 
admettj-e  (|ue  le  commandement  n'ait  pas  manqué  d'énergie  ;  assu- 
rément, les  sanglantes  journées  de  Chi-Hoà  étaient  trop  récentes 
pour  ({ue  leur  hantise  n'ait  pas  fait  défaillir  les  cœurs  ;  mais,  enfin,  la 
confiance  des  chefs  fait  celle  dos  troupes,  et  ceux-là  ne  semblent 
avoir  eu  confiance  ni  en  eux-mêmes  ni  en  leurs  soldats. 

A  Saigon,  Ion  croyait  feruK^ment  à  la  nécessité  d'un  siège  en  règle; 
de  nouveaux  renforts  avaient  été  expédiés,  la  retraite  de  l'ennemi  les 
rendit  inutiles.  I^e  vice-amiral  Cliarner  apprit  la  chute  de  My-Thoau 
moment  où  il  allait  rejoindre  la  colonne  ;  il  se  rendit  quand  même 
sur  les  lieux  et  régla  toutes  choses,  aussi  bien  ce  qui  avait  trait  à  la 
défense  de  la  place  que  les  affaires  administratives  et  politiques.  Une 
garirison  de  quatre  cents  hommes  resta  dans  la  citadelle  dont  l'artil- 
lerie fut  composée  de  pièces  de  marine.  Toutes  les  autres  troupes 
vinrent  reprendre  leurs  quartiers  à  Saigon-Chrr-L(>n  et  les  Pagodes. 

En  ce  temps,  le  corps  expéditionnaire  reçut  un  renfort  de  quelque 
six  cents  hommes,  c'était  le  ^2''  bataillon  du  101*"  de  ligue,  qui  lui 
était  attribué,  mais  que  les  glaces  du  Peïho  avaient  retenu  tout  l'hiver 
à  Tientsin.  En  mars,  dès  que  la  navigation  devint  possible,  ce 
bataillon  fut  dirigé  sur  Schanghaï  ;  on  le  réembarqua  le  31  mars  à 
destination  de  Saigon  où  il  arriva  le  ^1\  avril  1861 . 

Kn  ce  temps  aussi,  il  y  eut  une  recrudescence  de  maladies.   Le 
repos  qui  suivit  celte  vie  fiévreuse  de  travail  à   outrance,  de  lutte 
contie  tout  et  tous,  fit  éclore  des  germes  morbides  que  fécondèrent 
encore  les  diluviennes  ondées  de  la  saison  ;  celles-ci,  en  effet,  eurent 
sur  les  troupes,  ignorantes  du  vrai  danger,  une  action  morale  dia- 
métralement opposée  à  celle  qu'elles  auraient  du  exercer.  Le  choléra 
n'avait  pas  entièrement  disparu  et  ses  coups  s'adressèrent  de  préfé- 
roncr  aux  plus  faibles,  aux  plus  fatigués,  à  ceux  qui  avaient  marché 
contre  My-Tho.  Le  chef  de  bataillon  du  génie  Allizé  de  Matignicourt 
se  trouva  au  nombre  des  victimes.  Il  fut  regretté  de  ses  amis  et  du 
corps  expéditionnaire  autant  que  le  commandant  Bourdais,  et  nous 
ajouterons  (jue,  pour  ne  point  avoir  été  frappé  d'un  boulet  annamite, 
Sii  n)ort  n'en  a  pas  été  moins  glorieuse.  En  campagne,  le  feu  et  la 
maladie,  ces  implacables  ajj^enls  do  destruction,  frappent  sans  dis- 
tinguer, leurs  coups  s  abattent  au  hasiU'd  et  le  genre  de  mort  n'est 
(|u'une  question  de  chance;  l'un  des  combattiuits  tombera  sur  le 
champ  de  balaille  même,  Tautre  s'en  retircîra  indemne  pour  s'étein- 
dre (juelques  jours  plus  t;ird  dans  une  ambulance  ou  un  hôpital. 
Tous  deux  ont  été  ègah^ment  braves,  ont  affronté  les  mêmes  dangers  ; 
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leur  fin  peut  être  différente,  leur  gloire  reste  la  même.  Penser  autre- 
ment serait  un  regrettable  préjugé,  une  criante  injustice. 

SITUATION   INTÉRIEURE   APRÈS  LA    PRISE   DE   NY«THO 

L'occupation  de  My-Tho  avait  eu  pour  conséquence  immédiate  et 
forcée  l'occupation  de  tout  le  territoire  compris  entre  le  Mékong  et 
le  Soirap.  Une  série  de  postes  français  y  furent  établis,  notamment 
ceux  de  Cài-Bè,  Chrr-Gao  et  Gô-Công.  Ce  furent  des  centres  civils 
appuyés  invariablement  d'une  petite  garnison. 

Il  nous  faut  ici  revenir  un  instant  sur  nos  relations  avec  le  Cam- 
bodge. Nous  avons  dit  précédemment  qu'une  ambassade  était  venue 
de  PImom-Penh  ;  elle  avait  pris  la  voie  de  terre  passant  par  T;ly- 
Xinh,  et  parvint  à  Saigon  au  lendemain  de  la  prise  de  My-Tho.  L'am- 
bassade apportait,  nous  le  savons,  des  présents  et  une  lettre  du  roi 
Norodom  pour  le  commandant  en  chef;  elle  fut  très  cordialement 
reçue  par  l'amiral  Gharner.  C'était  un  appui  éventuel  qui  venait 
s'offrir  à  la  France.  Malheureusement,  il  s'offrait  en  une  heure  diffi- 
cile pour  le  souverain  du  Cambodge.  Des  troubles  intérieurs  l'avaient 
obligé,  juste  en  cette  heure,  de  s'enfuir  au  Siam.  Nous  aurions  pu 
intervenir;  déjà  quelques  Cambodgiens  de  la  frontière  s'étaient  mis 
à  la  solde  de  la  France  et  avaient  très  énergiquement  aidé  à  répri- 
mer les  troubles  dans  la  région  de  Tày-Ninh.  Cependant,  l'amiral, 
avec  un  sens  parfait,   ne  crut  pas  devoir  mêler  le  gouvernement 
français  aux  dissensions  intestines  du  Cambodge.  Il  observa  de  près, 
laiss^mt  faire  les  partis,  mais  il  les  empêcha  toujours  de  venir  vider 
leurs  querelles  sur  le  territoire  que  nous  occupions. 

Si  l'amiral  Charner  prit  le  bon  moyen,  il  faut  bien  reconnaître 
que,  raisonnablement,  c'était  le  seul  qu'il  piit  adopter.  L'effectif  du 
corps  expéditionnaire  ne  permettait  pas  de  faire  un  détachement 
sérieux,  et  c'est  à  peine  si  les  troupes  suffisaient  au  pays  conquis. 
Pour  cette  raison  aussi,  le  commandant  en  chef  abandonna,  en  ce 
moment,  toute  idée  d'extension  territoriale  nouvelle.  Bién-n()àet  les 
trois  provinces  de  TOuest  roslai(Mit  une  mcMiace,  mais  Tamiral 
(Iharneren  prit  son  parti.  «  Si  j'avais  mille  hommes  de  plus,  écrivait- 
il  au  ministre  de  la  marine,  je  prendrais  ces  trois  provinces;  mais 
aurai-je  assez  de  njonde  pour  les  garder?  Je  dois  m'attacher  à  ne 
pas  faire  un  pas  en  arrière.  Notre  [)reslig('  en  déj)end.  » 

\a'S  opérations  de  gu<»rre  lurent  donc  suspendues  et  l'on  soccu|)a 
séri(»nsement  de  Torganisiition  administrative  du  pays  compris  entre 
le  Mékong  et  la  Rivière  de  Saigon,  cours  d'eau  qui  furent  signifiés 
comme  limites  provisoires.  Tout  ce  qui  était  au  delà  de  ces  deux 
fleuves  resta  aux  Annamites,  sauf  le  marché  de  Thu-Dau-MOt  et  le 
territoire  d'un  village  chrétien  en  face  de  Saigon  (An-Ly-i  xâ  actuel) 
et  situés  tous  deux  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière.  Il  était  d'autant 
plus  urgent  de  procéder  à  cette  organisation  que  tout  le  territoire 
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occupé  menaçiût  d*uiJo  complète  désagrégation  sociale.  Les  maiida- 
rios  (lesdeux  provinces,  en  fuyant  devant  nos  armes,  avaient  emporté 
rôles,  documents  administratifs,  archives,  tout.  Le  gouverneur  général 
du  moment,  vraisemblablement  Ngnyen-Bâ-Nghi  —  c'est  lui  qui 
remplaça  Nguyen-Tri-Phu-crng  après  Ghi-IIoa  —  avait  signifié  au 
personnel  de  ces  provinces  (ju'il  ne  pouvait  lui  donner  dlnstructions 
avant  d'avoir  reçu  des  ordres  de  Hué;  c'est  très  possible,  mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  certain  encore,  c'est  Tenstînible  avec  lequel  toutes 
les  pièces  administratives,  les  mandarins  et  leui's  sous-ordres  avaient 
disparu.  Le  livre  important  entre  tous,  indispensable  an  bon  gouver- 
nement du  |)ays,  le  code  de  Gia-Long,  manquait  partout.  Après  bien 
des  recherches,  on  arriva,  non  sans  beaucoup  de  peine,  à  en  trouver 
deux  exemplaires  oubliés  par  les  mandarins.  Le  gouvernement 
français  lit  établir  et  pubher  une  traduction  de  ce  code*. 


(I)  Code  annamite  traduit  par  le  capitaine  de  frcj^ate  G.  Auliaret  et  pu- 
blié par  ordn»  de  S.  K.  le  M'=*  de  Ciiasseloui)-Laul)at,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  —  Le  traducteur  était  >enu  en  Cochinchine  comme  Ueu- 
tenaiit  de  vaisseau  ca|»itaine  d<;  l'aviso  le  Prétjent.  Le  livre  imprimé  à  Paris 
par  rhupriuierie  impériale,  porte  la  date  de  ISIm.  mais  la  «  notice  du  tra- 
ducteur i»  en  tète  de  l'ouvrajre  est  datée  du  l*^' aoiH  I80'2,  ce  <|ui  laisse 
supposer  qu'il  en  avait  été  fait,  dés  cette  date,  diverses  copies  maDUscrites 
pour  les  usaj^es  courants. 

Il  est  intéressant  de  voir  connnent  le  peuple  fut  tenu  dans  Figiiorance 
par  ses  mandarins  sui'  toutes  choses  et  plus  particulièrement  sur  la  loi. 
Une  paj;e  de  cette  notice  du  traducteur  va  nous  éditler  : 

«  Mallicureusenient,  en  (>)cliincliine,  les  coupables  ignorent  constam- 
ment la  loi  (Ml  la  \'k\\i\it  qui  les  |Miiiil,  et  le  |)L'uple  ne  sait  ((ue  par  ouï-dire 
à  (|uelles  peiiie,s  il  s*<'\pose  en  comineltaut  un  délit. 

u  Celte  inju>le  barbarie  n*(  si  nnllenieiil  chinoise;  elle  n'était  pas  davan- 
tajîi'  dans  les  intentions  du  roi  (i!a-Long,(|ui  dit  e\[n'essément  le  coulraire 
dans  sa  préface. 

«  Il  a  été  impo.ssible  au  traducteur  de  savoir  précisément  à  quelle  date 
remonte  cetle  faihb'ssi'  méliante  et  jalouse  qui  consiste  à  faire  de  la  loi  eu 
Cochinchine  ce  qu'en  axaient  fait  les  prêtres  d'K^i.Npte. 

a  L*a>ionie  (pu*  nul  n'est  censé  i^^norcr  la  loi  doit  être  énoncé  ici  eu  seus 
contraire  ;  aussi  est-il  cxlréuicmciit  rare  kW.  rencontrer  un  Annamite  qui 
ait  à  ce  sujet  des  idées  un  peu  précises.  Lt;  peuple  de  ce  pa)s  paraît  avoir 
>\\\\\  assez  pliiloso|)hi<|uenieiii  celte  toute  suprématie  de  ses  mandarins,  et 
c'est  peut-être  à  cepMii'e<ie  despotisme,  rare  même  en  Asie,  que  la  uatiuu 
annamite  doit  son  infériorité,  si  frappante  quand  on  la  com|»are  à  la  uatiou 
chinoise,  »lont  pourtant  «die  s«)rt.  Ttmles  les  personnes  interrogées 
sur  la  raison  ipii  a  pu  conduire  h>s  mandarins  à  s'approprier  ainsi  exclusi- 
vement la  connaissance  \U'>>  lois,  ré|M)n<leiit  naïvement  et  sans  aucuue 
aijirein*  que  c*e>t  pour  |n'é\enir  les  discussions.  Il  ne  faut  dimc  pas  s'êtou- 
ner  d«'  Tasceiidanl  extraordinaire  (rnin'  classe  |)eu  nombreuse»  et  qui  juge 
sans  appel.  Ce  (|iii  pionverait  du  leste  le  jiiand  intérêt  qu'ajoutent  les 
niandarins  à  celte  possession  exclusive  du  code,  c'est  la  rareté  extrême  de 
cet  (nivra;»»',  qu"il>  enq»ort«'nt  dans  leur  fuite  bien  avant  les  registres  de 
populations  et  d'iin|iél,  avant  nn'*me  des  docunuMits  très  compromettauts 
pour  eux.j» 
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Cet  évanouissement  de  radministralion  provinciale  avec  toutes 
ses  archives,  raît  les  Français  dans  un  singulier  embarras  que  l'igno- 
rance de  la  langue  doublait  encore.  On  manquait  d'interprètes. 
«  Enfin,  dit  Fallu,  on  avait  représenté  un  peuple  foulé  par  ses  maî- 
tres, aspirant  à  l'indépendance,  prêt  à  défendre  la  foi  chrétienne, 
et  il  fallait  reconnaître,  dès  les  premiers  pas  qu'on  faisait  dans  Tin- 
lérieur  de  la  Basse-Cochinchine,  que  les  populations  étaient  façon- 
nées au  despotisme  patriarcal  de  l'Asie.  Déjà  ou  pouvait  pressentir 
que  les  mandarins  cochinchinois  étaient  bien  différents  de  ces  admi- 
nistrateurs lâches  et  prévaricateurs  dont  on  avait  fait  le  portrait. 
Quant  aux  chrétiens,  un  grand  nombre  d'entre  eux  s'étaient  cachés 
d'abord  ;  ensuite  pendant  l'expédition  de  My-Tho,  à  mesure  que  la 
marche  victorieuse  des  canonnières  rendait  de  moins  en  moins  pro- 
bable la  domination  annamite  dans  les  quadrilatères,  ils  s'étaient 
montrés  et  avaient  réduit  les  païens  dans  une  sorte  d'esclavage.  » 
Toujours  l'éternelle  histoire  —  mais  en  Annam  plus  que  partout 
ailleurs  —  ou  opprimé  ou  oppresseur. 

Ce  dernier  sujet  nous  conduit  à  examiner  de  plus  près  la  coopé- 
ration des  Annamites  chrétiens  dans  ces  premiers  temps  de  la  con- 
quête. Fallu  de  la  Barrière  insiste  à  plusieurs  reprises  sur  son 
insignifiance  et  il  laisse  très  clairement  entendre  que  les  mission- 
naires avaient  dépeint  la  situation  sous  un  jour  inexact,  promettant 
un  contingent  de  forces  qu'on  attendit  en  vain.  Fallu  qui  touchait 
de  près  Tétat-major  général  n'a  pu,  dans  son  livre  que  refléter  l'am- 
biance immédiate,  et  il  est  certain  que  l'amiral  Charner  crut 
avoir  des  sujets  de  plainte.  Sans  nommer  personne,  voici  ce  qu'en 
dit  M.  de  Grammont  : 

Enfin,  et  pour  que  chacun  ait  sa  part  dans  les  jugements  de  Tépoque, 
j'ai  entendu  quelquefois  formuler  des  assertions  peu  équitables  en  ce  qui 
regarde  les  premiers  rapports  que  notre  présence  en  Cochinchine  nous  a 
créés  avec  les  PP.  missionnaires.  J'accorde  que  quelques  renseignements, 
émanés  de  personnes  s'occupant  fort  peu  de  stratégie  ou  d'art  militaire, 
aient  quelquefois  paru  incomplets  ou  insuffisants.  Mais  comment  admet- 
tre raisonnablement  des  appréciations  toujours  extrêmes  et  réduites  le 
plus  souvent  aux  conclusions  d'un  véritable  dilemme  ?  En  effet,  si  nos 
missionnaires, accablés  de  questions, donnaient  une  réponse  ou  esquissaient 
un  avis,  on  leur  reprochait  de  se  mêler  de  politique  ;  si,  au  contraire,  ils 
se  renfermaient  dans  une  réserve  prudente,  on  faisait  remarquer  leur  tié- 
deur. Il  est  fort  possible  que  l'excès  do  ce  dernier  sentiment,  jugé  quel- 
quefois le  meilleur  parti  à  prendre,  ait  produit  de  légers  froissements 
individuels  que  Je  bruit  public  a  singulièrement  exagérés. 

M.  de  Grammcnt,  obligé  de  reconnailre  les  fails,  semble  vouloir 
les  atténuer  sinon  les  excuser  ;  malheureusement  avant,  l'amiral 
Rigault  de  Genouilly  avait  ou  des  désillusions  [)lus  grandes  encore 
que  son  successeur  et  même  des  fi'oissemenls  avérés  avec  Mgr 
Pellerin.  L'amiral  «  se  regaidaut,  a  bon  droit,  comme  seul  respon- 


sable  vis-a-vis  de  l'empereur  et  du  pays,  songea  sérieusement  —  ses 
dépeclies  eu  font  foi  —  à  se  débarrasser  d'un  témoin  gênant,  en 
l'envoyant  sur  un  transport  à  Hongkong.  Mgr  Pellerin  lui  épargna 
cette  inconvenance  ;  abreuvé  d'amertumes  et  de  dégoûts,  il  prît  le 
parti  de  se  retirer  de  lui-même  au  collège  de  Pinang,  où  il  mourut 
pieusement,  le  13  septembre  1862.  »  (P.  Louvel). 

Dans  son  ouvrage  (Fai  Cocinnchine  religieu^^e)  le  P.  Louvet  cher- 
che à  démontrer  cpie  Mgr  Pellerin  «  n'avait  pas  promis  a  l'empereur 
Napoléon  III  que  les  chrétiens  d'Annam  se  soulèveraient  en  masse 
à  l'approche»  des  Français  et  se  joindiaient  à  leurs  libérateurs,  pour 
terminer  en  peu  de  jours  l'expédition.  »  Très  volontiers  nous  croyons 
qu'il  n'avait  rien  promis  positivement,  mais  nous  admettons  en  même 
temps  que  l'évéque,  comme  jadis  un  illustre  prédécesseur,  en  a  dit 
et  laissé  entendre  assez  pour  fwov  l'opinion  ;  sinon,  comment  expU- 
cpier  les  désillusions  el  les  reproches  des  deux  premiers  amiraux. 
S'ils  ont  eu  des  espérances^  c'est  (|u'on  —  soit  le  ministère,  soit 
directement  les  missionnaires —  les  leur  a  communiquées  ;  ils  ne  les 
ont  pas  inventées  certes,  du  moins  serait-il  bien  difficile  de  le  croire. 

L'amiral  Jaurès,  dans  un  discours  en  réponse  à  M.  Perrin,  expose 
bien  les  faits,  mais,  quoi  (ju'il  fasse,  ne  les  excuse  pas  : 

On  a  dit  que  ramiral  Rigault  de  Gcnouilly  avait  eu,  dans  les  premiers 
temps,  de  grandes  désillusions,  qu'on  lui  avait  assuré  que,  dus  que  nous 
interviendrons  sérieusement,  cinq  cent  mille  chrétiens  annamites  se 
lèveraient  en  notre  fiiveur.  Hh  bien,  j'avoue,  moi  qui  ai  coopéré  plus  tard 
à  l'expédition  de  Cochinchine,  que  nous  eussions  été  fort  embarrassés 
par  un  semblable  soulèvement.  Clar,  enlin,  il  aurait  fallu  sans  doute  donner 
des  armes  à  ces  cinq  cent  mille  hommes,  et  peut-être  aussi  des  vivres,  ce 
qui  eût  été  fort  difficile.  Je  crois  donc  qu'il  était  bien  préférable  que  les 
chrétiens  restassent  tranquilles  dans  leurs  villa«^es. 

Tout  d'abord,  nous  devons  faire  remarquer  le  caractère  exagéré, 
irréfléchi  de  ces  paroles.  Exagéré,  car  il  ne  s'agissait  pas  de  cniq 
cent  mille  hommes  en  état  de  porter  l(>s  armes,  mais  bien  de  cinq 
cent  mille  hommes,  femmes  et  enfants  qui  eussent,  au  plus^  pu 
fournir  "^r). (100  individus  capables  d'être  exercés  au  métier  mili- 
taire. Irrélléchi,  p:irc<^  que  tout  soulèvement  suppose  la  maîtrise 
d'un  certain  territoire,  les  moyens  de  s(î  concentnTel  le  pouvoir,  au 
moinsmomenlané,  de  paralysei'oii  détenir  en  échec  les  forces  du 
parti  adverse  ;  or,  les  cinq  ci'nl  mille  chrétiens  vivaient  en  Annam  à 
l'état  sporadirpie,  éparpillés  sur  tout  le  |)ays,  et  comme  noyés  au 
milieu  de  la  (piin/aine  de  millions  des  compatriotes  bouddhislei^  ou 
confucéens (|ui  1(mh'  étaient  hostiles.  Avec  un  peu  de. raisonnement, 
et  sans  faire  en  rien  interviMiir  une  coiinaissîince  plus  approfondie  des 
moeurs,  du  caractère  on  des  institutions  sociales  des  Annamites,  on 
aurait  compris  cpril  fallait  d'abord  vaincre,  avant  de  penser  à  attirer 
et  grouper  ces  calholi(iues,  éparpillés  sur  un  immense  pays,  ne  pou- 
vant ni  se  rallier  ni  même  se  sauver  qu'au  risque  d'être  massacrés 


dès  le  premier  mouvement.  Quelques-uns  ont  réussi  à  fuir,  mais 
combien  d'autres  ont  été  tués  dans  leurs  villages  ! 

Il  y  a  eu,  selon  nous,  des  maladresses,  des  imprudences  commises 
aussi  bien  par  les  missionnaires  que  par  les  amiraux  et  leurs  états- 
majors.  Les  premiers  ont  parlé  le  plus  souvent  d'après  leurs  désirs 
en  gens  ignorant  les  choses  de  la  guerre  et  de  la  politique,  sans 
envisager  la  possibilité  d'exécution,  la  réalité  des  faits.  Les  seconds 
ont  inconsidérément  labié  sur  ces  discours  sans  portée  pratique  ; 
lorsqu'on  ne  connaît  exactement  ni  Tesprit  ni  les  moyens  d'action 
d'hommes  qui  peuvent  éventuellement  amener  un  concours,  on 
débute  par  ne  point  compter  dessus  et  Ton  prépare  la  camj>agne 
comme  s'ils  n'existaient  pas.  On  n'est  plus  déçu  de  la  sorte  et  si  des 
contingents  d'habitants,  des  secours,  de  n'importe  quelle  eSpèce, 
s'offrent  dans  la  suite,  ils  seront  toujours  les  bienvenus,  sans  avoir 
élé  la  cause  des  déboires  et  d'espérances  trompées. 

Il  est  bon  de  faire  observer  aussi  que  les  amiraux  n'ont  pas  été 
seuls  à  être  désillusionnés  ;  les  missionnaires  l'ont  été  également. 
La  guerre  avait  eu  pour  raison  primitive  et  but  capital  d'empêcher 
les  massacres  de  chrétiens  et  d'obtenir  la  liberté  religieuse.  Par  la 
force  même  des  choses,  elle  dévia  singulièrement  de  sa  raison  pre- 
mière, et,  comme  elle  avait  fini  par  se  localiser  dans  une  étroite  par- 
tie de  la  Basse-Gochinchine,  elle  ne  sut  empêcher  d'aucune  façon  les 
massaci  es  de  chrétiens  qui  se  poursuivirent  à  travers  le  pays  de 
1859  à  186:2.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  question. 

Les  dissentiments  que  nous  venons  de  signal(»r  malgré  leur  pas- 
sagère aigreur,  ne  semblent  pourtant  jamais  avoir  porté  atteinte 
aux  relations  journalières  entre  les  missionnaires  et  les  états-majors. 
Le  P.  Croc  servait  d'interprète  à  lamiral  Charuer,  ce  fut  lui  qui  tra- 
duisit les  documents  trouvés  dans  le  camp  de  Chi-Hoà  et  notamment 
les  listes  d'appel.  D'autres  missionnaires  appelés  par  la  connaissance 
delà  langue  et  des  mœurs  aux  fonctions  d'interprètes  supérieurs, 
rendirent  également  d'excellents  services  ;  leur  concours  fut  très 
apprécié  des  premiers  «  directeurs  »  —  tous  of liciers  ayant  fait  la 
la  campagne  de  Chine  et  dont  plusieurs  avaient  étudié  les  caractères 
—  dans  Torganisation  de  leurs  postes  administratifs. 

Cela  nous  conduit  à  parler  de  l'adminislratioiides  territoires  occu- 
pés. Au  milieu  du  vide  et  du  désarroi  caiisi's  [)iU'  la  dispariliju  d(»s 
autorités  provinciales, des  règlements  et  des  archives,  une  seule  insti- 
tution était  restée  debout,  intacte:  la  conunnne  annamite.  Elle  permit 
d'enrayer  la  dissolution  sociale  dont  les  rapides  progrès  commen- 
çaient à  elTrayer  plus  d'un.  La  majeur  partie  des  municipes  avait  pu 
conserver  les  registres  d'impôts  et  de  personnes,  la  plupart  aussi  était 
venue  se  soumettre,  soit  après  l'anéantissement  de  leurs  espérances  à 
Chi-Hoà,  soit  après  la  prise  du  My-Tho.Tous  sollicitaient  protection 
et  justice  contre  la  piraterie  croissante,  tous  réclamaient  un  maitre. 


La  ligne  de  conduite  se  trouva  nettement  tracée,  elle  fut  suivie 
sans  réticences,  sans  liésitations  aucunes  :  Inorganisation  municipale 
demeura  entière,  on  lui  reconnut  sainement  sa  valein*  de  pierre 
angulaire,  ce  fut  presfjue  comme  une  chose  sacro-sainte  qu'on  la 
conserva. 

L'amiral  Gharncr,  lors  de  son  arrivée,  avait  confié  le  commande- 
ment des  troupes  de  Saigon  a  M.  d'Ariés,  il  le  nomma,  en  même 
temps,  Directeur  supérieur  de  ladministration  indigène.  Sous  ses 
ordres  furent  placés  des  officiers  détachés  de  leurs  corps  et  chargés 
d'admuiistrer  le  pays.  Ces  nouveaux  fonctionnaires,  appelés  direc- 
teurs dos  affaires  indigènes,  furent  mis  aux  lieux  et  places  des  tri 
phu  et  Iri  huyèn  disparus.  IxHir  mission  consistait  plus  particuliè- 
rement à  rendre  la  justice,  surveiller  les  populations,  poursuivre  la 
piraterie,  étudier  les  mœurs  et  la  constitution  du  pays.  Malgré  leurs 
attributions  purement  civiles,  ils  avaient  qualité  pour  requérir  la 
troupe  placée  dans  chaque  poste  en  vue  d'éventualités  militaires  et 
comme  soutien  de  leur  autorité.  Les  divisions  territorales  annamites 
avaient  été  respectées,  et  les  pouvoirs  des  directeurs  ne  dépassaient 
point  les  limites  de  leur  circonscription.  Chaque  semaine,  ils  avaient 
à  fournir  au  commandant  en  chef  un  rapport  détaillé  de  service 
avec  leurs  observations  sur  Tétat  du  pays. 

Le  fonctionnement  des  courriers  indigènes,  un  moment  inter- 
rompu et  désorganisé,  fut  repris.  Il  y  eut  ainsi  la  poste  fluviale  faite 
en  barque,  qui  fonctionna  dès  lo,  mois  de  juillet  18U1.  Quant  au 
service  postal  sur  terre,  on  passa  par  des  tâtonnements  ;  la  corres- 
pondance fut  confiée  à  des  courriers  s[)éciaux,  [)uis  aux  villages,  et 
Ton  finit  par  en  n»venir  au  système  annamite  des  relais,  ou  tram, 
(jui  donna  les  meilleurs  résultats.  Grâce  aux  rapports  des  directeurs 
et  aux  moyens  de  transmission,  Tamiral  se  trouva  en  communication 
directe,  régulière  avec  tous  les  chefs  de  districts. 

xVssurément  c'était  (juelque  chose  (jue  d'avoir  ainsi  établi  des 
représentants  de  l'autorité  française  dans  tous  les  centres  de  popu- 
lation des  reliions  occupées,  mais  quo  pouvait  valoir  ce  système  sans 
la  connaissance  de  la  langue  ann:unile  cl  <les  caractères?  (-es  repré- 
sentants, inca[)ahles  de  conversiT  directement  avec  les  habitants, 
étaient  livrés  sans  plus  à  rinlidélilé,  à  rinsunisauce  d'interprètes 
indigèn(»s  parlant  lalin,  a  de  ces  catèchislos  renvoyés  par  leurs 
évèques  pour  incondnitc,  et  (|ui,  sous  un  nom  latin,  présentaient 
labrégé  de  la  ruse,  dv  la  prévarication  et  d(»  la  corruption  de  VXsie.  » 
(Pallu). 

Certes  il  se  trouvait  aussi  (|uel(|ues  bons  sujets  dans  le  nombre, 
iiKUS  combien  rares  élnienl-ils?  Nous  (mi  citerons  deux. 

Le  premier  en  date,  M.  Ir  dni:  [ihfi  siV  lluinh-Tinh-Cua,  ou  Paulus 
Cûa,  aujourd'hui  doyen  du  corps  d(*s  interprètes.  11  entra  au  service 
en  1800  comme  inler[»rèle  de  rcnseif^ne  de  vaisseau,  M.  Koresse, 
alors  déjà  commissaire  du  gouvernement  (il  passa  lieutenant  de 
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vaisseau  ea  1861).  Pauliis  Cûa  avait  fait  ses  études  au  collège  de 
Poulo-Pinang  ;  dans  sa  longue  carrière,  il  a  produit  un  certain 
nombre  d'ouvrages  en  quoc  ngù-  très  appréciés,  dont  nous  ne  retien- 
drons que  le  grand  dictionnaire  Bqi-Nam  qudcâm  tirvi.  Person- 
nellement,.nous  lui  devons  de  précieux  renseignements  sur  l'histoire 
de  la  Basse-Cochinchine. 

Le  deuxième,  dont  le  nom  honoré  demeure  encore  dans  toutes  les 
mémoires,  est  M.  Truo-ng-Vînh-Ky,  plus  connu  sous  le  nom  de  Pétrus 
Ky.  Les  missionnaires  ayant  remarqué  ses  dispositions,  l'avaient  fait 
entrer  au  collège  de  Poulo-Pinang  d'où  il  sortit  après  de  brillantes 
études  ;  il  continua  de  travailler,  mais  ne  se  sentant  pas  de  vocation 
pour  l'état  ecclésiastique,  il  quitta  la  mission  deux  ans  après  et 
devint  aussitôt  interprète  (20  décembre  1860).  L'amiral  Bonard  le 
nomma  directeur  du  collège  des  interprètes  :  il  avait  à  peine  vingt-cinq 
ans.  Pétrus  Ky  savait,  outre  sa  langue  maternelle,  le  latin,  le  français, 
l'espagnol,  l'anglais,  le  chinois,  le  malais,  le  cambodgien  et  le  siamois. 

Pour  parer  au  plus  pressé,  l'amiral  Charner  fit  rédiger  en  toute 
haie  un  vocabulaire  français-annamite,  le  texte  annamite  écrit  en 
qu6c  ngu  ;  et,  comme  ce  dt^nier  genre  de  caractères  ne  se  trouvait 
pas  à  Saigon,  il  fit  imprimer  le  livre  dans  l'Inde.  Deux  écoles  furent 
histituées  en  même  temps,  l'une  pour  former  des  interprètes  fran- 
çaisj'autre  pour  enseigner  la  langue  française  à  desenfants  annamites, 

La  première  de  ces  écoles  fut  dirigée  par  le  P.  Croc  «  prêtre  d'une 
grande  condescendance,  qui  savait  l'annamite,  ce  qui  est  rare  même 
parmi  ceux  qui  le  parlent.  »  (Pallu).  Son  auditoire,  essentiellement 
militaire,  se  composait  de  quelques  officiers,  soldats  et  marins  ;  il 
se  servit  avec  succès,  d'une  méthode  nouvelle  qu'il  venait  d'impro- 
viser. Ses  élèves  lui  firent  honneur  sans  doute  et  quelques-uns 
devinrent,  dans  la  suite,  d'excellents  interprètes,  cependant  leur 
nombre  demeura  insuffisant. 

L'école  pour  les  enfants  annamites  visait,  en  partie  du  moins,  le 
même  but,  Ciir  si  nous  ne  savions  pas  la  langue  du  pays,  les  Anna- 
miles,  de  leur  côté,  ne  savaient  pas  le  français.  Les  catéchistes,  nous 
l'avons  dit,  baragouinaient  un  peu  de  latin,  quelques  très  rares 
Annamites  parlaient  tant  bien  que  mal  anglais.  L'empereur  Tir-Dirc 
était  dans  l'habitude  d'envoyer,  chaque  année,  quinze  jeunes  gens  à 
Singapour  afin  d'y  apprendre  l'anglais. 

Les  mesures  qui  furent  adoptées  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
i86i  procédaient  toutes,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  d'une  idée  morale  et  juste  : 
éloigner  de  vices  nouveaux  et  conserver,  s'il  était  possible,  la  régie  qui 
maintenait  les  gens  de  l'Annam  et  en  taisait  un  peuple  docile.  Malheu- 
sement,  il  faut  bien  convenir  que  les  Occidentaux,  avec  leur  tempéra- 
ment et  leurs  idées  préconçues,  sont  mil  placés  pour  administrer  des 
OrienXâux.  Le  mélange  en  toutes  choses  de  l'administratif  semble 
avoir  altéré  chez  nous  le  caractère  national  ;  on  dirait  parfois  que  Tesprit 
^e  gcnérositc  pour  les  faibles  et  pour  les  vaincus  s'est  amoiadrù  Le 
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tempérament  était  encore  un  obstacle  :  les  Annamites,  habitués  aui 
figures  tranquilles,  mesurées  de  leurs  mandarins,  ne  comprenaient  rien 
le  plus  souvent  à  nos  mouvements  de  colère,  à  nos  impatiences,  à  nos 
éclats  de  voix,  à  ces  jets  do  sang  qui  troublaient  nos  visages.  L'ignorance 
de  la  langue  compliquait  tout  et  engendrait  une  foule  de  maux  dont  les 
nouveaux  venus  n'étaient  pas  entièrement  responsables.  (Fallu). 

De  la  prise  de  My-Tho  à  rarrivée  du  contn^-amirai  Bonard,  il  y 
eut  une  sorte  de  suspension  d'armes  du  colé  des  Français;  troublée, 
ensiinglantée  néanmoins  par  des  actes  de»  piraterie,  des  cxpIoiLs  de 
|uirlisans  (|n>nhardissail  rimniohiiilé  a|?parente  des  troupes.  Elles 
send)laient,  disaient  1rs  xVnnaniites,  dormir  sur  leurs  vaisseaux  ci 
dans  leurs  loris.  Mais  avant  de  nous  étendre  sur  celte  période  de 
viol(Mic(^s  cl  de  désordres,  nous  devons  aceorder  encore  (juelques 
lignes  à  une  instilution  plus  paciti(|ne  et  infiniment  plus  utile  <iu 
pays.  Nous  voulons  parler  des  transports  maritimes. 

Jusque-là,  tous  les  trans[)Orts  s'étaient  effectués  par  la  voie  du 
Cap  de  Bonne-Kspérance.  I-.es  navires  niellaient  de  trois  à  cinq  mois 
et  plus  pour  aller  de  France  en  Cochinchine.  Une  nouvelle  voie  allait 
être  suivie  par  la  Méditerranée,  la  Mer  Ronge  et  rOcéan  Indien, 
avec  transil  par  l'Kgypt^s  d'Alexandrie  à  Suez,  qui  raccourcit  singu- 
lièrement la  route.  Le  trajet  de;  Marseille  à  Saigon  se  fit  aloi's  en 
:i5  jours  (la  distance  entre  ces  deux  ports^  non  compris  la  ligne 
ferrée  d'Fgypte,  se  chiffre  par  0.99i2  milles,  et  la  vitesse  moyenne 
des  paquebots  était  de  9  nœuds).  I^a  Compagnie  des  Messageries 
Impériales  signa,  le  "ii  avril  1861,  nue  convention  avec  le  gouver- 
nement métropolitain  parhuineile  des  services  seraient  créés  au  delà 
de  Suez  vers  rExlréme-Orienl.  La  convention  fut  ratifiée  par  une  loi 
votée  le  .'{ juillet  suivant  et  promuljjjnée  par  décret  impérial  du  22 
juillet  1801. 

Ces  services  comportaient  : 

I.  Une  ligne  principale  de  Suez  ù  Saigon,  tous  les  28  jours. 

II.  Plusieurs  lignes  annexes,  savoir  : 

r*  DWden  A  la  Réunion  et  à  Maurice. 

2'^  De  Pointe  de  Galles  à  Poiuiichéry,  Madras  et  Calcutta. 

V'  De  Singapour  à  Batavia. 

4^»  De  Saigon  à  Manille. 

5^»  De  Saigon  à  Hongkong  et  Schanghaï. 

6*^  De  Houjrkoni;  à  Yokohama. 

Ponr  des  raisons  commerciales  Saigon  ne  faisait  aucun  trafic 
à  cette  époijne  là  avec  les  Philippines  —  la  ligne  annexe  de  S:iigonà 
.Manille  ne  fut  jamais  inaugurée,  tandis  fpie  la  ligne  principale  fui 
hienlol  prolonger  jusqu'à  Hongkong  puis  juscpia  Schanghaï. 

A  rouverluHMlu  canal  de  Suez  (Ki  novembre  18(W),  la  ligne 
|)rincipale  fui  doublée  el  1rs  dé[)arls  ement  lieu  tous  les  1i  jours; 
mais  cela  ne  dura  (pie  peu  de  mois.  Avec  la  guerre  de  1870-1871, 
le  service»  fut  réduit  à  un  dépari  tous  les  528  jours,  a*  qui  était  plus 
(jue  suffisant  pour  I»î  commerce.  (>  ne  fut  qu'en  1873^  au  renia- 


niement  de  tous  les  services  des  Messageries  Maritimes  que  celui  sur 
Saigon  et  rKxtrème-Orient  fut  repris  tous  les  14  jours,  te!  qu'il  a  lieu 
encore  aujonrd'liui  K 

Apn3S  laîit  d'elForls  (jui  coiîvergt3.iîeiil  tous  vers  rorganisalion  du 
territoire  conquis  ot  rapaisemenl  des  populations  douiinées,  on  était 
en  droit  de  s'attendre  à  une  relative  tranquillité,  d'autant  plus  que 
déjà  .vingt  jours  après  la  prise  de  Clii-IIoà,  Nguyen-Ba-Nghi  qui 
conimandail  alors  en  chef  à  Bièn-lloà,  avait  fait  entendre  des  pro- 
posilions  de  paix  (nous  en  parlerons  plus  loin). 

Lamiral  faisiiit  tout  d'aillenrs  pour  gagner  la  population.  Il  remit 
rim[)ol  de  l'année,  accueillit  avec  bienveillance  ceux  qui,  après  avoir 
pris  la  fuite,  vinrent  réclamer  leurs  propriétés  ;  il  renvoya  les  pri- 
sonniers de  guerre  dans  leurs  villages  pour  s'y  faire  inscrire  et  y 
vivre  de  la  vie  de  paix  et  de  travail  des  habitants.  Les  bras  man- 
quaient malgré  tout  à  ragriculture  et  les  botes  de  somme  aussi.  Il 


(I)  Nous  devons  tous  ces  renseignements  à  la  bonne  obligeance  de  N.  de 
BaUloud,  agent  principal  des  Messageries  Maritimes  à  Saigon  Comme  com- 
plément, nous  donnons  ci-après  Tarrètè  concédant  le  terrain  où  se  trou- 
vent actuellement  les  Messageries  Maritimes  : 

«  L'administration  des  Messageries  impériales  ayant  accepté  les  condi- 
tions <|ui  avaient  été  imposées  pour  la  cession  déHnitive  des  terrains 
nécessaires  à  son  installation, 

<r  Le  vice-amiral  gouverneur,  commandant  en  chef,  décide, 

<  1^  partie  des  terrains  (lui  avait  été  concédée  temporairement  à  la  com- 
pagnie des  MessagerieïN  Impériales,  sera  cédée  à  cette  administration  à  titre 
de  possession  définitive,  après  ciue  les  modifications  demandées  y  auront 
été  faites,  et  cette  cession  aura  lieu  aux  conditions  suivantes  : 

«  La  compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries  Impériales 
s'engage,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  22.564  piastres,  à  payer  les 
travaux  ci-aprés  désignés,  »^  mesure  de  la  preuve  de  leur  exécution,  sur 
des  bons  du  génie  et  de  l'administration  de  la  marine,  savoir  : 

1o  Ln  pont  tournant  sur  VArroyo  Chinois,  joignant  la  ville  de  Saigon  et 
rétablissement  des  Messageries. 

2«>  Le  dégagement,  le  nivellement  et  Tappropriation  des  quais  et  voies 
publiques  menant  au  pont  et  aux  abords  du  pont. 

3o  Dans  les  environs  du  pont,  les  quai  ou  warfs  que  permettra  de  faire 
le  reste  des  fonds  disponibles  après  l'achèvement  des  premiers  travaux. 

€  En  consé(|uence,  un  marché  sera  passé  immédiatement  pour  Fadju- 
dic^tion  de  ces  travaux.» 

Saigon,  le  2  avril  18^3. 

Le  V«-A'  Honard. 

Les  principaux  immeubles  des  Messageries  furent  construits  en  i8r.i 
par  M.  Domergue,  agent  principal  de  la  O,  colonel  du  génie  en  retraite 
(général  de  brigade  provisoire  pendant  la  guerre).  Les  matériaux  man- 
quaient alors  pour  ce  genre  de  construction,  du  moins  étaient-ils  rares  et 
mauvais  ;  la  Compagnie  dut  installer  une  briqueterie  à  son  usage  et  les 
tuiles  des  toitures  sont  encore  niar(|uées  à  son  chilTre. 
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fut  interdit  d'abattro  les  buffles  *.  Enfui  Tagiotage  effréné  qui  se  faisait 
sur  la  monnaie  de  zinc  fut  enrayé  par  un  judicieux  emmagasinage 
des  sapèques  et  diverses  mesures  restrictives  h  leur  circulation  en 
masse  d'un  territoire  dans  Tautie. 

Pourtant  le  pays  était  loin  d\Hre  traiHiuille.  La  piraterie  a  toujours 
plus  ou  moins  existé  dans  Tempire  (fAnnam,  et  bien  des  individus 
en  Cochinrhine,  sous  les  dehors  paisibles  du  cultivateur,  du  pécheur, 
du  balelior,  s'entendaient  à  merveille  pour  tantôt  dévaliser  quel- 
que riche  propriétaire,  tantôt  pirater  une  jonque  marchande.  Le 
réseau  deltaïque  aux  si  nombreux  cours  d'e^iu  se  prétait  on  ne  peut 
mieux  à  ces  opérations  de  flibuste  qui  réclament  non  moins  de 
nqildité  dans  renlreprise  que  dans  la  (lispersion  après  coup.  Avec 
la  disparition  des  autorités  armamiles,  la  fuite  momentanée  de  bien 
des  gens,  le  mancfue  de  survelllaucedesmunicipes  parfois  iutércssés 
au  désordre,  il  est  tout  naturel  (pie  le  brigandage  se  soit  grandement 
développé.  Les  recrues  ne  lui  man(]uaient  pas  ;  aux  malfaiteurs  cou- 
tumlers  s'étaient  venus  joiudre  des  soldats  que  la  défaite  avait  diper- 
séset  qui  trouvaieut  le  métier  de  bandit  plus  conforme  à  leurs  goùls, 
à  leurs  aptitudes  (jue  le  travail  honnét<»  et  régulier. 

Cet  état  de  choses  se  compliquait  et  s'aggravait  encore  par  Tinter- 
vention  cachée  des  mandarins  recourant  à  une  tactique  nouvelle. 
Les  afl'aires  de  Chî-IIoà  et  de  My-Tho  avaient  enseigné  trop  positi- 
vement â  tous   que,  ni  en  rase  campagne,  ni  même  derrière  des 


(1)  tf  Ce  qui  priva  le  corps  expêdilionnaire.  écrit  Pallu,  de  quelques 
repas  do  viande  fraîche,  mais  ce  (|ui  sauva  raffriculture.  •  Quoi  malheur 
4|uc  les  troupes  u  aient  pas  eu  cette  médiocre  carne  de  buflle  à  manger  ! 
Aittcs  surtout  que  l'auteur  dit  ailleurs,  en  parlant  de  la  même  époque, 
a  les  marchés  de  Saigon  et  de  la  Ville  chinoise  étaient  abondamment  pour- 
vus  plus  d'un  soldat  revenu  en  France,  plus  d'un  matelot  remis  k  la 

portion  congrue,  se  souvient  sans  doute  avec  un  mélange  de  plaisir  et  de 
regret,  du  temps  où  la  broche  tournait  sans  cesse  sous  les  palmiers  ara- 
(juiers  de  Chç'-Quân  et  de  Chtr-Lcrn.  »  Mais  il  y  a  mieux,  L.  de  Grammont 
eu  parlant  du  Cambodge  écrit  :  «  Nos  marchands  y  ont  circulé  tout  Tété 
der*nier  (1861)  et  y  ont  fait  déjà  de  grands  achats  de  bétail.  »  Alors,  com- 
me aujourd'hui  partiellement  encore,  les  Iweufs  venaient  du  haut  pays. 

TalUi  de  la  Barrière  est  coutumier  de  ces  contradictions,  par  exemple 
apn*'s  avoir  exposé  la  prise  de  la  Redoute  le  2i  février,  il  dit  (page  70), 
«  les  troupes  reprirent  leiirs  sacs.  (|u*elles  avaient  mis  à  terre  pour  mar- 
cher à  j'assiiut  »  puis,  cint}  lignes  plus  bas,  «  l'armée  se  reposa  jusc|u*à  trois 
heures  :  elle  était  sur  pietl  depuis  (|uatre  heures  du  matin,  le  sac  au  dos.  t 
Or,  Nris  neuf  heures  les  lroup(»s  étaient  étahlies  dans  les  logements  des 
soldais  annamites,  ainsi  que  le  relate  Pallu,  rall'aire  avait  duré  deux 
heurtas  et  il  est  certain  (jue,  pendant  une  heure  au  moins,  les  hommes 
n'ont  pas  eu  le  sac  au  dos.  Nous  reconnaissons  volontiers  qu'un  livre  qui 
s'adresse  à  tout  h*  monde,  doit,  pour  intéresser,  avoir  du  coloris,  sinon 
tout**  relation  technique  devient  horriblement  ennuyeuse  à  lire  ;  mais 
en4'ore.  faut-il  ipie  les  nuanc<>s  diMueurent  accepLnbles,  qu'elles  coa« 
servent  au  tableau  sa  vraisemblance. 
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murailles,  l'armée  annamite  no  pouvait  tenir  lôtc  aux  Français.  On 
abandonna  donc  la  lutte  en  mass(^,  et  Ton  tenta  par  des  moyens 
moins  militaires,  mais  bien  plus  efficaces,  de  fatiguer  le  corps  ex- 
péditionnaire. Il  s'agissait  de  faire  le  vide  autour  de  lui,  de  rendre 
le  pays  inhabitable.  Dans  ce  but,  les  i)irates  furent  encouragés  et 
conseillés.  Les  incendies  de  propriétés  devenaient  fréquents,  les 
assassinats  se  multipliaient.  De  là  à  une  guerre  ouverte  de  partisans, 
il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  bientôt  ce  pas  devait  être  franchi. 

En  attendant,  des  agents  secrets  parcouraient  les  deux  provinces, 
prêchant  le  pillage  et  le  meurtre,  embauchant  des  jeunes  gens  pour 
Tarmée  régulière,  et  pou$sant  Taudace  jusqua  lever,  au  nom  du  roi, 
rimpùl  dont  Tamiral  avait  fait  remise.  Tous  ceux  des  Annamites  qui 
s'étaient  déclarés  pour  la  France  furent  menacés  de  mort  ;  (iuel([ues- 
uns  y  perdirent  la  vie.  Les  mandarins  reveims  do  leur  stupeur  pre- 
mière, s'enhardissaient  maintenant  jusqu'à  venir  de  nuit  visiter  leurs 
anciens  administrés  ;  ils  portiiient,  selon  les  gens,  d  es  paroles  d'en- 
couragement à  la  résistance  ou  de  terribles  menaces.  On  leur  a 
reproché  cette  conduite,  c'est  injuste.  Aucune  trêve,  aucune  sus- 
pension d'armes  n'avait  été  convenue,  et  ce  qu'ils  faisaient  était  de 
bonne  guerre,  tout  en  attirant  aux  populations  civiles  et  à  eux-mêmes 
l'application  de  la  dure  loi  des  représailles. 

A  Saigon  même,  une  situation  particulière  se  développait.  Les  navi- 
res vivriers  et  charbonniers  avaient  déversé  dans  ce  port  une  foule 
d'hommes  de  moeurs  violentes,  des  individus  dallures  louches  ; 
c'était  cette  même  tourbe  aventurière  et  interlope  qui  se  retrouve 
invariablement  sur  les  derrières  de  toute  armée  en  campagne.  La 
plupart  venait  pour  faire  du  commerce,  mais  se  livrait  surtout  à 
Ui  contrebande  des  armes  et  munitions  de  guerre,  déjà  sérieusement 
pratiquée  par  les  Chinois.  Les  crimes  qu'ils  commettaient  contre  les 
leurs  restaient  impunis.  Yei*s  le  milieu  du  mois  d'avril  (1861),  relate 
Fallu,  un  matelot  américain  fut  tué  dans  une  rixe  par  un  de  ses 
compatriotes,  l'autorité  française  ne  put  intervenir  :  il  n'y  avait  à 
Saigon  ni  tribunal^  ni  juge. 

Cet  état  de  choses  n'aurait  pu  durer  longtemps  sans  faire  le  vide 
complet  autour  des  Français.  Des  mesures  énergiques  étaient  indis- 
pensables. L'amiral  Gharner  les  prit.  Le  blocus  du  Mékong  et  de  tous 
les  cours  d'eau  du  delta,  sauf  la  Rivière  de  Saigon,  fut  signifié  le 
^  avril  1861,  de  môme  que  Tinlerdiction  d  amener  par  mer  des  riz 
dans  l'empire  d'Annam.  Le  19  mai,  le  territoire  conquis  fut  dêclan» 
eu  état  de  siège.  Voici  la  teneur  du  document  officiel  : 

Le  vice-amiral  commandant  en  chef  les  forces  navales  françaises  dans 
les  mers  de  Chine,  et  les  forces  de  terre  et  de  mer  en  Ojcliinchine; 

Considérant  qu'en  attendant  Finstitution  de  tribunaux  conipclenis  pour 
juger  les  crimes  et  délits,  il  est  urgent  de  pourvoir  à  leur  repression  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  guerre  continue  d'exister  entre  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  et  le  gouvernement  de  Hu»"  ; 

li 
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Déclare  : 

Conformément  à  loi  du  9  au  11  août  1849,  article  5,  chapitre  II, 
les  provinces  de  Saigon,  de  My-Tho  et  tous  les  territoires  occupés  par 
nos  troupes  sont  en  état  de  siège. 

Néanmoins,  conformément  à  l'article  7,  chapitre  III  de  la  loi  précitée, 
l'autorité  civile  continue,  comme  par  le  passé,  d'exercer  les  pouvoirs  dont 
elle  est  revêtue,  et  ce  n'est  que  du  moment  où  cette  autorité  devient  insuf- 
fisante que,  sur  un  ordre  d'informer  du  commandant  en  chef,  l'action  de 
l'autorité  militaire  commence. 

Le  général  commandant  les  troupes  du  corps  expéditionnaire,  les 
commandants  particuliers  do  Saigon  et  de  My-Tho,  sont  chargés  de 
donner  toute  la  publicité  possible  à  la  présente  déclaration. 

L'(Hât  (ir  siège  ainsi  déclaré  fit  naître  un  incident  diplomatique. 
L'Kspagne  n'avait  pas  été  nommée.  La  France  entendait  donc  possé- 
der sans  partage  les  territoires  conquis  en  Cocliinchine.  Le  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  catholiiiue,  colonel  Palanca  Guttierez,  crut 
devoir  protester  tout  en  rés(u*\'ant  l'action  de  l'Espagne.  L'amiral 
Cliarner,  qui  avait  des  instructions  formelles,  maintint  sa  décision. 
Il  ne  put  que  prendre  note  de  la  protestation  c  en  exposant  qu'il 
avait  reçu  l'ordre  de  s'emparer  de  Saigon,  de  le  posséder  sans  par- 
tîige,  de  conquérir  et  d'organiser  une  certaine  partie  du  territoire, 
il  rappela  que  l'Kspagne  devait  trouver,  sur  un  autre  point  de  la 
Cochinchine,  la  compensation  de  ses  glorieux  sacriGces.  » 

Cette  (|uestion  ajournée  de  la  sorte,  fut  résolue  plus  tanl  par  les 
gouvernements  métropolitains.  A  Saigon,  elle  divisa  les  deux  pléni- 
potentiaires, mais  n'altéra  en  rien  et  à  aucune  heure  leurs  rapports 
personnels. 

L'état  de  siège  fut  inconlestablem<Mit  d'un  grand  secours  à  la 
domination  franç^use.  On  ne  conçoit  même  pas  qu'en  présence  du 
manque;  de  toute  magistrature  civile,  il  n'ait  pas  été  déclaré  dés  le 
premier  jour  ;  on  conçoit  encore  moins  la  nécessité  d'une  déclaration, 
vu  que  les  territoires  occupés  ne  nous  appartenaient  pas  régulière- 
ment, la  guerre  n'ayant  point  cessé,  et  (jue  ce  dernier  étal  comporte 
de  lui-même  radministration  militaire  et  la  justice  martiale. 

Sagement,  intelligemment  et  surtout  humainement  appliqué,  l'état 
de  siège  n'eut  pas  man(|ué  dami^uer  des  résultats  de  tout  premier 
ordre.  MallKîureusemrut,  les  actes  de  piraterie  vulgaire,  confondas 
avec  les  entreprises  des  partisans,  tirent  voir  un  bandit  dans  chaque 
Annamite  pris  les  armes  à  la  main.  Pallu  de  la  Barrière  a  fort  bien 
décrit  la  situation  du  moment  et  l'état  d'àme  de  bien  des  Français: 

L'ii^nor.mcc  de  hi  lanj^uc,  le  faux  témoignage,  la  nécessité  de  se  dé- 
fendre, riniilalion  des  coutumes  anglaises  et  un  fond  de  férocité  qui  se 
réveille  chez  certains  hommes  et  qui  rappelle  cette  humeur  de  destruc- 
lion  qui  poussait  les  llspagnols  à  faire  disparaître  les  Indiens  :  telles 
furent  les  principales  causes  qui  empêchèrent  de  distinguer  entre  les 
Aimamites  qui  nous  résistaient.  (Combien  de  ces  brigands  n'étaient  que 
des  :>oldatb  mal  arnica  ! 
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Cest  une  dure  extrémité  que  d'avoir  vingt  délégués  investis  du  droit 
de  faire  don  de  la  vie,  et  si  honnête  et  si  ferme  que  soit  Tautorité  d'un 
chef,  elle  est  impuissante  à  réfornier  l'infirmité  des  cai^ctùres.  Dans  cette 
guerre  de  répression  qui  eut  pour  théâtre  les  deux  quadrilatères,  les 
ordres  donnés  furent  terribles,  ils  ne  furent  jamais  impitoyables  : 
«  Vous  etfipécherei  de  maltraiter  le  peuple  inoffensif,  »  (Instructions  adressées 
aux  commandants  des  colonnes  mobiles.) 

Ce  fut  une  bien  triste  période  de  Thisloire  de  la  colonie,  et  si  nous 
voulions  croire  ce  qui  se  racontait,  il  en  faudrait  conclure  que  les 
exécutions  sommaires  étaient  devenues  pour  certains  un  genre  de 
sport.  Bien  avant  les  monstrueux  spectacles  de  l'Afrique  occidentale 
el  d(»  Kouang-Tcheou-Wan,.  le  monde  dit  civilisé  aurait  donc  pu 
étaler  ceux  de  la  Basse-Cochinchine.  Nous  aimons  à  croire,  cepen- 
dant, qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  hàblage  dans  les  récits,  et  {\w  la 
vantardise  a  créé  parfois  des  histoires  extraordinaires,  invraisembla- 
bles. Nous  rapellerons  l'anecdote  typique  de  cet  interprète  annamite, 
ancien  catéchiste  parlant  latin,  qui  fut  pendu  avec  les  six  pirates 
qu'il  accompagnait.  Il  fit  des  efforts  désespérés  pour  se  faire  recon- 
naître, la  corde  déjà  au  cou  le  malheureux  criait  encore  éperdu- 
ment  :  «  Ego  mm  Pelrus  !  y>  Le  quartier-maitre  chargé  de  la  pen- 
daison, n'ayant  passé  en  fait  d'école  que  par  celle  des  gabiers,  n'y 
comprit  rien,  ne  voulut  rien  savoir,  et  envoya  l'interprète  se  l)alan- 
cer  au  bout  d'une  vergue. . .  comme  les  autres  ! 

Cependant  les  négociations  avec  le  gouvernement  annamite  se 
poursuivaient  toujours  ;  tandis  que  les  malfaiteurs,  les  parlisiius,  en- 
couragés par  une  relative  impunité,  se  groupaient,  entouraient 
certains  chefs,  finissant  par  former  des  bandes  assez  nombn^uses 
pour  résister  aux  petites  colonnes  mobiles  et  môme  attaquer  les 
postes.  Durant  les  premières  pluies  et  tant  que  se  poursuivit  le  repi- 
quage des  riz,  les  mouvements  furent  assez  restreints  ;  après,  ce 
devint  l'insurrection. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  négociations  el  les  troubles  allèrent  de 
pair,  il  nous  les  faut  suivre  de  même. 

Nous  avons  dit  que  vingt  jours  après  la  prise  de  Chi-IIoà,  Nguyen- 
Ba-Nghi  fit  parvenir  à  l'amiral  Charner  des  propositions  de  paix.  Ce 
fullephù  Khâ  qui  servit  d'intermédiaire  K  D(*  Bièn-Hoà  il  s'était  ren- 
du presque  sans  suite  à  bord  du /V/ma^/jf/t/»/,  stationné  dans  la  Hi- 
vière  de  Saigon,  vers  l'endroit  où  aboutit  la  route  deBién-lloà  (Point 
A).  Un  canot  de  la  corvette  le  conduisit  à  Saigon.  Le  phù  Kha  était 
porteur  d'un  message  tout  asiatique,  s'étendant  longuement  sur  les 
calamités  de  la  guerre,  mais,  au  fond,  ne  pioposant  rien.  Il  fallut 


(1)  D'après  une  autre  version,  ce  fut  rancieii  quan  an  Vîiii,  de  la  province 
de  Gia-Diuh,  aloi's  en  disgrâce,  (jui  porta  les  propositions.  Connue  les  \w- 
gociatious  se  sont  prolongées  durant  plusieurs  mois,  il  est  possible  i|ue  les 
deux  personnages  aient  servi  successivement  d'intermédiaire. 
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('tui)lir  (les  conditions  qui,  de  primo  nbord,  ne  furent  pas  acceptées 
:*i  nirii-llon,  iNgiiyrMi-l><'i-N|{irj  déclarant,  dans  sa  première  dépéclie, 
qiH'  «  Ions  l(^s  avanta^'cs  riaient  pour  la  France,  qull  n^y  eu  avait 
aïK'uii  pour  Tiinpin' (IWnnani  ».  Le  nrj^ocialeur  annamîle  feijfnaît 
ignoiei-  une  consériuonco  essentielle  de  la  ^nerre,  que  le  vaincu  ue 
^jauralL  réclamer  dt's  avantages. 

Le  vice-amiral  répondit  le  "lii  avril  «  que,  si  la  paix  était  signée, 
le  commerce  extérieur  des  Annamites,  aloi-s  détruit  par  les  croiseurs, 
reprendrait  librement  son  cours  ;  que  par  le  fait  de  rétablissement 
des  Français  à  Saij^^on  et  à  My-Tlio,  la  prospérité  de  la  Basse-(La- 
chinchine  se  développer.iit  même  au  delà  de  ce  qu'elle  était  avant  la 
guerre,  cprentin,  la  France,  au  lieu  de  créer  des  dillicultés  au  gou- 
vernement de  Hue,  pourrait,  dans  bien  des  circonstancié^,  lui  prêter 
sou  appui.  Fn  transmettant  ces  rétlexions  au  piiùng  bien  quau  Uiir, 
il  dit  qu'd  serait  beureux  de  recevoir  une  réponse  qui  lit  entrevoir 
quelque  possibilité  de  conciliation,  d 

L  amiral  Cbarner  joignit  à  sa  réponse  un  argument  plus  posjUf  en 
faisant  connaître  â*Nguyen-Uii-Nglii  la  mesure  quHl  avait  prise  trois 
jours  auparavant:  Finterdiction  d amener  par  mer  des  riz  dans 
l'empire  d'Annam. 

Cette  nouvelle,  dit  Pallu,  consterna  les  Annamites.  iMcnie  après  la  prise 
de  M\- Tho,  ils  avaient  continué  d'espérer  que  les  rigueurs  de  la  guerre  ne 
les  atteindraient  pas  dans  un  approvisionnement  qui,  pour  eux,  est  la 
première  condition  de  la  vie.  Le  kinh  linrc  se  récria  sur  tant  de  dureté, 
sur  les  taits  accomplis,  sur  l'intlexibilité  des  conditions  qui  lui  étaient 
transmises,  enfin  sur  cette  nouvelle  calamité  (3  mai  i8bi).  «  Depuis 
trois  ans  que  vous  nous  faites  la  guerre,  rien  dans  ce  malheureu^L  empire 
n'a  échappé  aux  coups  que  vous  nous  avez  portés.  Nos  magasins  ont  été 
incendiés,  nos  forteresses  prises  et  démantelées,  nos  bâtiments  Je  guerre 
brûlés,  notre  commerce  ruiné  ;  nos  jonques  chargées  d'étoffes  précieuses 
ont  été  coulées,  nos  soldats  tués,  nos  maisons  détruites.  Vous  nous 
demande/  de  Tarifent  ;  nous  sommes  devenus  pauvres.  Est-ce  Jonc  un 
Npeciacle  a^^réahle  au  Maître  du  ciel  que  Celui  de  tant  de  calamités  dont 
\i)us  èics  cause  ?  Maintenant  vous  arrêtez  les  riz  ;  nos  peuples  mourront 
douv;  de  taiuî.  >>  lu  à  la  tin,  non  sans  fierté:  «  Puisque  c'est  la  dernière 
ressource  que  \'oire  JACellence  nous  laisse,  eh  bien  !  nous  trouverons 
encore  des  armes  et  nous  vous  combattrons.  » 

\x  vice-aîuiral  répondit  (7  mai  iSbi)  «  qu'il  ferait  ses  efforts  pour 
repousser  les  arnKV)  par  les  armes  a. 

Celle  réponse  néanmoins  lut  rom[Hl  pas  les  né^^ocialions  et,  ci-après 
nons  re|)ro;liiisons  encore  la  lettre  du  7jninde  l'amiral  Cliaraer  au 
pliôn^'  nièii  (iniinthir;  elle  est  intéressante  en  ce  qn'elle  contient 
i. Mlles  les  oondilio:is  exigées  pour  revenir  à  la  paix. 

l'aurais  ié}H)ndu  ni;)ins  tardivement  à  la  lettre  que  Votre  Excellence 
m'a  lait  riionneur  de  m'adresser,  si  je  n'avais  été  persuadé  que,  dans  ma 
;.i  JsJc.Lt.Iw' JDi-respDMdancc,  j\ii  tait  connaître,  d'une  manière  détaillée, 
ics  ÎMses  d'apr.'-  lesquelles  ni>us  pDurrions  conclure  une  paix  durable. 
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Toutefois,  dans  la  crainte  d'avoir  commis  quelque  oubli,  je  vais  récapi- 
tuler les  conditions  d'après  lesquelles  je  dois  traiter  : 

1°  Libre  exercice  du  culte  chrétien. 

2«>  Cession  de  Saigon  et  de  sa  province. 

30  Cession  de  My-Tho  et  du  terrain  qui  l'entoure. 

40  Cession  de  Thii-Dàiu-Môt,  dans  la  province  de  Bien-Hoà. 

50  Libre  navigation  des  cours  d'eau  de  l'Ouest. 

60  Libre  circulation  des  Européens  dans  l'intérieur  de  l'empire,  à  la 
condition  pour  eux  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays. 

70  Remise  entre  les  mains  du  consul  du  port  le  plus  voisin,  des  Euro- 
péens prévenus  d'infractions  aux  lois. 

80  Droit  de  représentation  réciproque  des  deux  souverains  de  France 
et  de  Cochinchine  à  la  cour  l'un  de  l'autre. 

90  Etablissement  de  consulats  et  liberté  donnée  au  commerce  européen 
dans  les  ports  principaux. 

10°  Amnistie  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  guerre. 

Il®  Indemnité  de  quatre  millions  de  piastres. 

I2«  Admission  de  l'ambassadeur  espagnol  à  prendre  part  au  traité  à 
inter\xnir.  • 

Jusqu'à  présent,  Votre  Excellence,  ne  tenant  aucun  compte  des  faits 
accomplis,  n'a  approuvé  que  deux  clauses,  le  libre  exercice  du  culte 
chrétien  et  l'admission  de  l'ambassadeur  espagnol  à  prendre  part  au  traité. 

Votre  Excellence  s'est  plainte  constamment  de  l'exagération  de  mes 
demandes,  mais  tout  en  m'assurant  de  son  vif  désir  de  la  paix,  elle  a 
jusqu'à  présent  évité  de  formuler  d'une  manière  précise  les  concessions 
qu'elle  consentirait  à  nous  faire. 

Votre  Excellence  a  plusieurs  fois  f;iit  remarquer  qu'en  retour  des 
avantages  que  nous  réclamions,  nous  n'avions  aucune  compensation  à 
lui  présenter,  et  que  la  cession  de  la  province  de  Saigon  équivalait  à  celle 
de  toutes  les  provinces  de  l'Ouest  de  la  Basse-Cochinchine. 

J'aurai  Thonneur  de  répondre  encore  que  la  paix  permettra  à  l'em- 
pire d'Annam  de  faire  sûrement  et  avantageusement  le  commerce  ;  de 
cesser  d'être  sous  le  coup  de  nouvelles  attaques  de  notre  part;  de  pouvoir 
communiquer  avec  les  provinces  de  l'Ouest,  qui  sont  exposées  dans  ce 
moment  à  échapper  à  sa  domination. 

Si  la  guerre,  au  contraire,  se  prolonge,  la  situation  de  l'empire  ne  peut 
manquer  de  s'aggraver.  V'olre  Excellence,  sans  nul  doute,  a  dû  déjà 
remarquer  cette  tendance. 

Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  la  faiblesse,  la  puérililé 
même  des  arguments  invoqués  de  part  et  daulre  durant  ces  négo- 
ciations. La  guerre  ne  saurait  s'accommoder  de  phrases,  l(»s  linas- 
series  diplomali((ues,  les  roueries  d'attain^s  n'y  servent  de  rien.  Le 
plus  forlimpose  des  conditions  que  le  plus  faible  est  obligé  d'accepter 
en  totalité  ou  en  partie,  selon  son  degré  iTinfériorité.  I^a  discussioFi 
ne  peut  porter  que  sur  ces  conditions,  et  c'est  réial  relatif  de  potence 
des  belligérants  au  moment  des  négociations  qui  dicte  seul  ce  (|ue 
le  vainqueur  devra  abandonner  de  ses  prétentions  et  ce  que  le 
vaincu  pourra  retenir  de  la  rançon  exigée.  Ouvrir  des  pourparlers 
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en  dehors  de  ces  conditions  est  passer  à  côté  de  la  question,  cela  ne 
saurait  aboutir  à  rien. 

Si  Tamiral,  sans  entrer  dans  des  démonstrations  d'avantages  et 
de  piospcrité  nue  chaque  individu,  chaque  peuple  comprend  à  sa 
façon  el  sur  lesquels  il  est  parfaitement  oiseux  de  vouloir  ergoter, 
avait  tout  simplement  envoyé  ses  conditions  en  faisant  remarquer 
que  tout  relîu'd  à  les  acc(ipter  risquerait  de  les  aggraver  et  qu'en 
attendant  la  f^uerre  continuerait  comme  devant,  il  n'aurait  pas  eu  la 
paix  une  minute  plus  lot,  c'est  probable,  mais  il  se  serait  épargné 
des  illusions,  des  ennuis  el  peut-être  aurait-il  évité  une  bonne 
moitié  (les  troubles  ([ui  se  sont  poursuivis  le  long  de  l'année.  Le 
moins  fort,  lorsqu'il  n'a  pas  encore  perdu  tout  espoir,  cherche  à 
négocier  longuiMnent,  à  gagner  du  temps.  C'était  le  cas  de  la  cour 
de  Hue,  elle  espérait  nous  lasser,  elle  caressait  la  chimère  d'une 
intervention  de  grande  puissance  quelconque  ;  les  Annamites  l'ont 
dit  maintes  fois,  qiioiqu  ils  aient  toujours  été  incapables  d'en 
nommer  aucune,  (h;  rien  définir.  Ils  s'abandonnaient  à  des  rêves,  à 
(le  vain(»s  espérances,  el  n  avai(»nt  donc  nulle  envie  st'îrieuse  de 
faire  la  paix.  Liîurs  intentions  réelles  furent  démascjuées  peu  après, 
et  il  fallut  bien  se  rendre  à  l'évidence.  Au  reste,  pour  obtenir 
([ue  la  nation  mise  en  étal  d'infériorité  par  la  lutte  consente  a  subir 
les  conditions  imposées,  il  faut,  tout  d'abord,  la  réduire,  el  c'est 
ce  (lui,  à  cette  épo(iue,  restait  à  faire:  TAnnam  avait  été  battu, 
non  réduit. 

On  s(»  trouvait  encore  loin  de  la  paix.  L'esprit  des  populations 
tout  autour  de  noln»  (•on(pHHe  s'accusait  rien  moins  que  favorable. 
Vînii-Long,  comn)(;  nièn-lloà,  était  devenu  un  foyer  propagateur  de 
la  résistance.  L(3s  familhîs  riches,  hîs  personnages  influents  des 
r(''<,'ions  soumises,  s'étaient  retinîs  v.n  grande  partie  dans  l'Ouest  et  y 
entretenai(»nt  l'ellervescence.  Même  dans  les  limites  de  l'occupation, 
il  s(î  formait  (l(îs  centres  hostiles.  (i(j-C6ng  en  fut  un  des  premiers.  La 
dynasiie  (les  N«»iiyen  y  comptait  de  nombreux  partisans  ;  des  mem- 
bres (le  la  fjnnille  impériale  y  vivai(;nt,  d'autres  y  étaient  enterrés. 
Aussi,  lors(|ue  l(*  brij^^anda^^^e  évolua  vers  l'insurrection,  le  pays  de 
(iô-ll(*>n;,^  fiil-il  en  t(Me  du  mouvement. 

Le  huyOn  Toai,  (|ui  avait  administré  cette  n'^yion  avant  notre  venue, 
parvint  à  réunir  ((nel((iie  six  cents  homm(î*;  composés  principale- 
ment (le  don  ^\'\r\\  et  de  soldats  n'^guln^rs  ayant  combattu  à  Chi-Hoà. 
Il  alla(|ua  (lô-(>»!i<,Me  :2i2juin  au  petit  jour.  L'enseigne  de  vaisseau 
Vial,  direclem*  des  alTaires  indigènes,  n'avait  à  sii  disposition  qu'une 
poign(r  (le  fusiliers  marins,  ^7  en  tout  officiers  compris  ;  de  plus, 
la  lorcha  yAwphitvih*  était  mouillée  dans  le  voisinage. 

Pr(Wenu  à  temps  par  (l(^s  espions,  M.  Vial  fit  bonne  garde 
toute  la  luiit  et  lors(|ue  l(\s  Annamites  armés  de  lances,  formés 
en  trois  colonnes,  avancéient  au  bruit  du  gong  et  du  tam-tam 
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croyant  surprendre  la  garnison,  ils  furent  reçus  à  coups  de  fusil. 
M.  Vial  avec  dix  marins  se  porta  au-devant  d'eux,  son  feu  les  arrêta 
un  moment  ;  mais  il  dut  reculer  vivement  vers  la  place  du  marché 
voyant  qu'il  allait  être  tourné.  C'est  tout  juste  si  la  retraite  s'effectua, 
déjà  Tennemi  paraissait  au  bout  des  rues.  Le  feu  calme,  bien  ajusté, 
des  Fnmçais  abattit,  à  cette  courte  distance,  les  premiers  qui  dé- 
bouchèrent; mais,  d'autres  suivaient,  il  fallut  continuer  de  les 
abîittre.  A  un  moment  donné,  les  dix  Français,  poussant  une  charge, 
en  vinrent  au  corps  à  corps.  Le  fusilier  marin  Bodiez,  posté  avec 
quel(iues  camarades  dans  une  pagode  voisine,  voyant  l'enseigne 
serre  de  près  et  en  grand  danger,  courut  au  dehors  pour  le  dégager. 
Il  parvint,  en  effet,  à  le  couvrir  de  son  corps,  mais  fut  tué  raide 
sans  même  avoir  eu  le  temps  de  décharger  sa  carabine.  Quant  à 
M.  Vial,  il  eut  pour  son  compte  deux  coups  de  lance  et  une  brûlure 
de  fusée  annamite  à  l'œil. 

Cependant,  les  chefs  ennemis,  qui  marchaient  en  tête  des  colonnes, 
étaient  tombés.  Leurs  hommes,  décimés  par  le  feu  des  carabines, 
ébranlés  dans  leur  conliance,  ne  se  voyant  plus  de  guides,  battirent 
en  retraite  emmenant  les  blessés  et  une  partie  des  morts.  Ils  laissè- 
rent néanmoins  sur  le  carreau  quatorze  des  leurs  dont  le  huy$n 
Togi.  M.  Vial,  tout  blessé  qu'il  fut,  monta  alors  sur  la  lorcha  et  lit  envo- 
yer quelques  coups  de  canon  aux  files  de  partisans  qui  se  retiraient 
par  les  talus  de  rizière  de  la  plaine. 

Du  côté  des  Français,  grâce  à  la  vigilance  et  au  sang-froid  de 
tous,  il  n'y  eut  qu'un  tué  et  un  blessé. 

Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  un  autre  chef  de  bande,  le 
quan  Binh,  dont  le  contingent  n'avait  pas  pris  part  à  l'affaire  de  la 
veille,  fit  marcher,  à  son  tour,  ses  hommes  contre  Gô-Công.  Un 
coup  de  canon  à  boulet  suffit  pour  leur  faire  rebrousser  chemin. 
Le  24  juin  arrivait  du  renfort;  le  capitaine  de  frégate  Lebris  vint 
avec  la  corvette  Duchayla  mouiller  à  l'embouchure  du  Rach  La.  Il 
parcourut  la  régioFi  et  dispersa  les  bandes. 

La  contrée  pourtant  ne  revint  pas  au  calme  et  le  quan  Djnh,  qui 
remplaça  le  huyOn  Toai,  terrorisîi  encore  longtemps  le  pays.  C'était 
un  chef  de  régiment  don  dien  —  il  venait  d'être  promu  lânh  binh  — 
membre  d'une  famille  riche  du  pays,  ayant  combattu  à  Chi-IIoà  où 
il  commandait  un  corps  de  volontaires.  Djnh  se  fit  remarquer  en- 
suite par  ses  coups  audacieux  et  son  implacable  rigueur  envers  les 
Annamites  partisans  de  la  France.  11  réussit  d  autant  mieux  qu'il 
était  soutenu,  en  ce  pays  de  Gù-Cùng,  par  le  nombreux  parti  des 
parents  du  souverain  et  des  anciens  mandarins  dont  les  familles 
vivaient  dans  la  région.  Des  groupes  plus  infimes,  composés  de  pro- 
priétaires fonciers  et  de  descendants  ou  alliés  des  rebelles  de  iSSS 
(révolte  de  Khùi)  qui  «  nourrissaient  de  vieilles  rancunes  contre  les 
gens  de  la  cour  et  de  ladminislration,  se  rangeaient  volontiers  du 
côté  des  nouveaux  dominateurs  du  pays,  en  les  aidant  à  repousser 


les  troupes  de  pillards  qui  essayèrent  de  dévaster  leurs  propriétés.  • 
(Vial). 

Parmi  les  coups  de  ce  Djnb,  on  peut  citer  l'assassinat  de  son  an- 
cien ami,  lo  ba  ho  Huy,  qui  avait  accepté  les  fonctions  de  chef  de 
canton  sous  les  Français  el  qui,  établi  à  fiông-San,  non  loin  de  Gô- 
r.ông,  sous  la  protection  de  nos  navires,  venait  de  charger  un  de  ses 
serviteurs  de  porler  un  pli  aux  autorités  françaises,  où  il  indiquait 
la  retraite  de  Djnh.  Le  serviteur  trahissant  son  maître,  lui-même 
un  lâche  (rhoninie  qui  vend  son  prochain  est  toujours  un  h\che 
nonobslnnl  h\s  raisons  qu'il  invoquera  :  ou  peut  se  battre,  on  ne 
doit  pas  se  Irahir),  remit  le  pli  à  Bjnh.  Celui-ci  vint,  sur  le  champ, 
enl(^vor  Iluy  ;  mais,  ^erré  de  près  par  les  Français  qui  s'étaient  mis 
incoiilinenl  à  sa  poursuite,  il  s'enfuit  avec  ses  compagnons  à  travers 
la  liziêrc,  abaudounant  sur  le  chemin  le  cadavre  décapité  du  chef 
de  canton. 

A  (;ô-(lùn«r  mOmo,  il  menaça  de  mort  le  xa  tru-ô-ng  (maire)  qui 
cunliuuail  de  remplir  ses  fonctions  sous  le  régime  nouveau.  Ce  mal- 
heureux, perdant  la  tète,  lui  offrit  tous  ses  biens  et  alla  jusqu'à  se 
mellrcî  volontairement  entre  ses  mains,  filnh  le  fit  exécuter. 

Dans  la  région  de  My-Tho,  ce  fut  le  phû  CAu  qui  dirigeait  les 
bandes.  Ce  vieux  mandarin,  homme  influent,  énei^ique^  était  lépretn, 
aux  Irois  quarts  paralytique,  mais  d'une  remarquable  activité;  il 
faisiiit  mouvoir  ses  bandes  avec  la  plus  extraordinaire  célérités  lui- 
même  ne  fut  pris  (|u'un  an  plus  tard. 


(1)  I/ln'sloiiv.  nous  montre  parfois  une  de  ces  aclivitès  exceptionneUes 
emprisomH'e  «lans  un  corps  ini|)(»lent,  presque  inerte.  Vers  la  fin  de  la 
(iucrre  iW  Tirnte  ans,  l'armée  suédoise  (ut  connnandée  par  le  général 
Torslrnsson  qui.  ^^outteux,  perclus  de  douleui*s,  se  faisait  enlever  de  sa 
ciinmbre  el  porler  en  lilièresur  le  front  des  troupes.  Plus  il  était  paralysé, 
plus,  s>Mnl)le-l-il,  ses  soldats  étaient  vivement  conduits.  A  aucune  époque 
de  ct'tle  lon^Mie  ^^lerrcjes  mouvements  ne  se  lirent  avec  une  telle  rapidité» 

l*(Mir  vu  reNenir  au  phû  Càu,  des  doutes  ont  été  émis  sur  son  titre  et 
jnstiue  sur  son  nom.  .M.  de  firammont  dit,  <  étant  atteint  de  lépre,  il  n*avait 
pu.  (Taprés  les  lois  annamites,  obtenir  aucun  ^Tade  dans  le  mandarioat, 
mais  on  a  dit  qu'il  avait  en  poclie  (\e.s  pouvoirs  illinntés  signés  de  la  main 
même  de  Tn-DiVc.»  I/empereur  m?  si;:ne  rien,  nous  le  répétons;  ensuite, 
la  lèpre  ne  >*esl  peut-être  dé<'larée  chez  (làu  que  longtemps  après  son 
entrée  en  loiictinns.  Cependant,  il  [tlane  une  ;rrande  incertitude  aujour- 
d'iini  sur  l'identilé  dii  personnage. 

Haprès  M.  Paulns  Cûa.  Càu  aurait  réellement  rempli  les  fonctions  de 
Iri  phû  dans  la  province  de  .My-Tho  avant  rarri\ée  des  Fruueais  ;  quant  à 
>on  nom.  personne  ne  le  sait  pins.  Le  jH.mple  rappelait  phu  Càu  et  non 
|i|iû  Cao  on  Kao  comme  récri\ent  Palln  et  de  (irannnont;  mais  Je  vocable 
M///  n'e>i  pas  un  linni,  c'est  un  titre  ((u'on  donne  aux  lils  de  mandarins  et 
qui  sijjnilie  "//("/e  v//(//rr//i7.  Le  phû  C;'iu  aurait  donc  lui-même  été  tils  de 
mandarin  <'l.  plus  tard,  la  population  qui  l'appelait  d'ahord  Câu  tout 
cniiit.  auiail  mi>  >un  ^iiade  desant  le  titre.  C'est  d'autant  plus  plausible 
qnil  esL  d  ii>a^«'  chez  les  .\nnanjite>,  loi-s(|u'ils  parlent  tl'un  mandarin, 
•  l»j  n«'  p.is  jjrononcjT  son  noui  pai  déférence 
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Un  autre  chef  à  signaler  fut  le  thîèn  hA  Du-o-ug,  qui  opérait  égale- 
ment dans  la  province  de  iMy-Tho.  Enfin,  un  certain  nombre  de  petits 
chefs  battaient  l'estrade,  levant  des  contributions,  et,  s'ils  n'arrivaient 
pas  a  faire  grand  mal  aux  Français,  en  faisaient,  par  contre,  énor- 
mément aux  populations  annamiles. 

Cet  état  de  troubles  qui  allait  s-aggravant  et  les  négociations  qui 
traînaient  toujours,  rendaient  la  situation  de  plus  en  plus  difficile. 
Des  mesures  extra  énergiques  s'imposaient,  et  d'autant  plus  qu'on 
finit  par  s'apercevoir  de  la  duplicité  des  négociateurs  annamites.  Le 
21  juillet  1861,  le  capitaine  L.  de  Grammont,  alors  directeur  des 
affaires  indigènes  (a  résidé  d'abord  à  Thu-Dau-MOt,  puis  à  Uôc-Môn 
de  fin  décembre  1861  au  26  avril  1862),  fit  arrêter,  du  côté  de 
Trang-Bàng,  trois  individus  (Mu-u,  Tri  et  Thoi),  porteurs  de  notes 
sur  les  allées  et  venues  des  Français  dans  les  postes  ainsi  que  d'une 
proclamation  impériale  qui,  authentique  ou  non,  ne  pouvait  manquer 
d'être  connue  à  Biên-Iïoà.  En  voici  une  traduction  libre  d'après  le 
le  capitaine  de  Grammont: 

3™e  jour  de  la  3^  lune  (i*»"  mars  1861)* 

Truro-ng-Bàng-Qu^,  Lâm-Duy-Nghîa  et  Nguyen-Luàn,  ont  adressé  une 
pétition  au  Roi,  et  le  Roi  Fa  approuvée  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  y  a  trois  ans  que  les  Français  sont  venus  nous  troubler  dans  le 
Gia-Bjnh  ;  ils  ont  détruit  la  forteresse,  tué  ou  dispersé  les  défenseurs. 
Aussi,  tous  nos  fidèles  sujets  en  sont-ils  exaspérés  et  principalement  les 
habitants  delà  Basse-Çochinchine  que  nous  croyons  tous  disposés  à  s*unir 
à  nos  troupes  pour  venger  nos  communes  défaites.  Les  Français  sont 
d*une  race  différente  de  la  nôtre,  ils  veulent  nous  opprimer  et  faire  vio- 
lence à  nos  femmes.  Tous  ceux  donc  qui  seront  indignés  de  ces  faits  se 
joindront  à  nous. 

a  Y  aurait-il  parmi  vous  quelqu'un  qui  voulut  les  servir  et  se  traîner 
à  leur  remorque  ? 

«  Autrefois,  nous  avons  adressé  une  proclamation  aux  autorités  des 
six  provinces,  dans    laquelle  nous  disions  : 

Que  chacun  de  nos  serviteurs  dociles  à  notre  conseily  engage  le  peuple  à  se  sou- 
lever et  à  former  une  milice  de  la  manière  suivante  : 

Celui  qui  engagera  10  hommes  sera  nonunc  bà  ho. 

Celui  qui  engagera  jo  hommes  sera  nommé  chânh  hic  pham  sucit  d()i  (tapi- 
taine).  Il  recevra  une  ration  du  gouvernement  et  des  armes  pour  l'exercice. 

Celui  qui  engagera  100  sera  nommé  phô  vê. 

Celui  qui  en  engagera  de  200  à  400  sera  élevé  à  un  grade  proportionnel  au 
nombre  d'individus  quil  aura  gagnés. 

Celui  qui  aura  formé  une  garde  de  joo  hommes  sera  nommé  chành  nguyéu 
phîim  co"  {colonel). 

Si  quelqu'un  preiid  un  Français^  il  recevra  4  barres  d'argent. 

Si  quelqu'un  tue  un  Français,  il  recevra  deux  onces  d'argent. 

Si  quelqu'un  tue  un  Annamite  au  service  des  Français,  il  recevra  une  once 
d'argent. 


(i)  1^  troisième  lune  répond  au  mois  d'avril. 
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«  En  promettant  ces  r(!!conipcnscs,  nous  voulions  engager  notre  peu- 
ple à  se  saisir  des  Français.  Dans  le  Gia-Djnh,  il  y  a  déjà  308  hommes 
braves  qui  suivent  nos  troupes  pour  les  combattre  ;  à  Vînh-Long,  il  yen 
a  140.  Sans  parler  des  cinq  bataillons  et  du  régiment  des  milices  can- 
tonales qui  étaient  dans  la  province  de  Saigon  et  qu'on  a  conduits  à 
Biùn-IIoà;  il  y  aencore cinq  régiments  de  milice   organisés  secrètement. 

«  Est-ce  que  la  fortune  ne  nous  sourit  plus  ? 

«  Nous  savons  bien  que  les  difficultés  sont  plus  grandes  aujourd'hui  dans 
le  Gia-Bjnh  et  le  Dinh-Tu-trng,  dont  nous  avons  perdu  les  chefs-lieux. 
Nous  pensons  donc  que  tous  ceux  qui  s'en  sont  retournés  au  sein  de  leurs 
familles  ont  bien  fait,  mais  ils  doivent  maintenant  tous  se  lever  en  masse 
pour  venir  à  nous  ;  nous  les  accueillerons  avec  joie  pour  combattre  et 
chasser  les  Français  de  nos  provinces.  Ils  retourneront  alors  en  paix  jouir 
après  la  victoire  des  récompenses  qu'ils  auront  méritées.  » 

Le  Roi,  Ti.r-Du'c.  < 

Il  va  de  sol  que,  du  coup,  les  négociatious  furent  rompues.  Ia 
situation  devint  plus  nette,  elle  n'en  fut  pas  moins  difficile  ;  car  si  le 
Gia-Bjnh  jouissait  d'une  relative  tranquillité,  il  n'en  était  pas  de 
même  du  pays  de  Gô-Công  ni  de  My-Tlio.  Dans  cette  dernière  pro- 
vince surtout,  le  phû  C;)u  se  montrait  d'une  dévorante  activité.  A 
une  trentaine  de  kilomètres,  vers  le  Nord-Ouest  de  My-Tlio,  avait  été 
établi  le  poste  avancé  de  Gày-L»;)y  (le  long  du  Fleuve  se  trouvaient, 
en  remontiint,  le  poste  de  Rach  Gâm  et  celui  de  Gai-Bè)  ;  au  milieu, 
à  peu  près,  de  la  droite  qui  joint  CAy-Lî)y  à  My-Tho,  le  sol  se  relève 
légèrement  et  forme  une  sorte  de  plateau  où  se  trouvent,  en  allant 
de  la  citadelle  vers  le  poste,  les  deux  localités  de  ThuOc-Nhiéu  et  de 
My-Quî.  Là  s'était  retranché  le  phu  Ci)u,  de  là  il  lançait  ses  bandes 
à  l  attaque  de  nos  postes.  Gelui  de  Gày-L;)y  fut  plus  particïilièrement 
exposé  à  ses  entreprises  (:29  août,  15  septembre).  L'énergique 
ciipitaine  Cbassériau  (de  rinfanterie  de  Marine)  put  le  garantir  un 
temps.  A  la  lin,  cr  le  marché  fut  incendié.  Pour  avoir  quelque  tran- 
quillité autour  de  nos  points  d'occupation,  nous  fumes  bientôt  obligés 
de  brûler  un  peu  comme  les  indigènes,  à  telles  enseignes  que,  cha- 
cun détruisant  pour  sii  cause,  la  ruine  du  pays  ne  devait  pas  tarder.» 

A  cette  même  ép()(|ue,  le  ca()itaine  de  vaisseau  Lebris  fut  envoyé 


(1)  Pn'sonté  ilans  ecUo  rnrnic,  le  dociinirnl  |)anill  apocryphe.  M.  de 
rirainmoiit  a  tro|>  eurnpêanisr.  Les  pi^M:l^s  orricii'ljcs  aiinàiiiitcs  n'ont  en 
IrU'  ni  (lal<\.  ni  tiln\  (luclqucrois  nirnir  pas  la  (h'noininatioii  de  rautorlté 
qui  les  «Muet  :!♦•  sceau  ;>•  pou  ivoit  t'I  elles  se  terminent  par  Tannée  de 
rt'jfne  et  la  date,  ainsi,  Minh-Mamj,  (!*'  tnnu'r.S*'  mois,  :?5<' jour,  c'est-à-dire, 
la  11«'  aiHïêe  de  Miiih-Man;f,  le  Ne  mois,  elc.  L'empereur  ne  signe  aucune 
pièce  ;  s'il  y  a  lieu,  il  met  un  point  roxv^i'  en  lète  de  la  première  ligue 
{chÛH  (Uem)  et  la  pirce  reçoit  le  sceau  voulu  (voir  les  Institutions  anna- 
rtiites.  Tome  I.  pajje  *20;;). 

Nous  ne  criti<|uerons  pas  davanta<4:e  ce  document,  car  les  individus 
arrêtes  ont  été  aulhcnliiiues.  (Mi\,  el  leurs  intentions,  leurs  relations  avec 
les  autorités  annamites  n'étaitMit  pas  douteuses. 
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dans  le  quadrilatère  ^  où,  après  trois  semaines  de  marches  et  de 
coDtretnarches,  dans  un  pays  presque  inondé,  il  parvint,  avec 
l'înratigable  2'  compagnie  du  lOI""  de  ligne,  sous  le  commandement 
du  lieutenant  Beilinger  (plus  tard  directeur  des  affaires  indigènes  à 
Can-QiuOc)  à  disperser  les  bandes  principales  et  à  arrêter  les  travaux 
dérensifs  commencés  par  elles  à  My-Qui.  Mais,  après  cette  trouée 
vigoureuse  et  le  moment  de  répit  qu'elle  nous  donna  (du  i^  au  14 
septembre),  il  fallut  organiser  contre  ce  même  My-Qui  une  expédi- 
tion plus  importante  qui  fut  conduite  par  le  capitafne  de  vaisseau 
Desvaux,  chef  de  la  province  ;  nous  y  fûmes  particulièrement  aidés 
par  les  Espagnols  (14-25  septembre). 

Pour  donner  une  idée  plus  exacte  encore  de  ces  incessantes  gué- 
rillas, nous  reproduisons  ci-après  la  partie  de  V Extrait  du  journal 
ffun  officier  détaché  à  My-Tho  (d'après  M.  de  Grammont)  qui  va 
du  29  août  au  30  novembre  1861. 

2<j  Août.  —  Attaque  de  Cây-Lày  d<I*fcndu  par  M.  Chassériau  (bandes 
du  phû  Càu);  il  est  secouru  par  M.  Hanès  et  50  hommes  qui  pdlissadent 
le  fort. 

4  Septembre.  —  Les  bandes  se  montrent  au  fort  Bourdais  sur  TArroyo 
de  la  Poste,  à  trois  milles  de  My-Tho  ;  M.  Mac-Dermott,  lieutenant  de 
vaisseau,  est  envoyé  à  leur  poursuite  (fusiliers  marins). 

j  Septembre.  —  Saisie  de  jonques  chargées  de  fusils  pour  les  Annamites. 

14  Septembre,  •—  Départ  pour  les  opérations  du  quadrilatère  à  la  recher- 
che du  phù  Càu.  M.  Desvaux  partira  plus  tard. 

//  Septttnbre.  —  Attaque  de  Cây-Lày  par  le  phû  Càu  lui-même.  M. 
Chassériau,  avec  deux  pierriers  annamites  et  des  boîtes  de  conserve 
transformées  en  boîtes  à  mitraille,  le  reçoit  vigoureusement. 

21  Septembre.  —  Arrivée  de  renforts  espagnols  par  le  Nor^iigaray. 

22  Septembre.  —  Départ  de  la  deuxième  colonne  et  du  commandant 
Desvaux. 

2^  Septembre.  —  La  Soledad  (felouque),  employée  depuis  quinze  jours 
dans  le  Rîtch  Gàm,  ouvre  le  passage  en  détruisant  les  barrages  deThuôc- 
Nhiéu. 

2j  Septembre.  —  Prise  de  My-Qui  ;  le  père  du  phû  Càu  est  fusillé. 

28  Septembre  —  Retour  des  colonnes. 

2^  Septembre.  —  Recherches  dans  le  bas  du  fleuve  pour  découvrir  les 
assassins  du  maire  de  G6-C6ng. 

/./  Octobre.  —  Attaque  de  la  canonnière  Gougeard  pas  les  forts  de  Câi- 
Thia  (My-Lu-crng  et  My-Dû-c). 

22  Octcybre.  —  Chasse  aux  pirates  du  Racli  Cà-H6n  (un  peu  en  aval  de 
My-Tho). 

jo  Octobre.  —  Bataille  de  pirates  dans  le  Rach  Gam  :  22  blessés  anna- 
mites. 

^  Noi'embre, —ïiatàiWc  de  pirates  dans  le  Rach  Gàm  :  14  blessés  annamites. 


(1)  L'auteur,  M.  de  Grammont,  veut  parler  sans  doute  du  territoire  que 
l'on  appelait  alors  le  <<(  qiiadrilalèn*  occidental  »,  .«^oit  le  pays  compris  entre 
le  Mékong,  le  Vaïco  occidental,  la  mer  et  le  Cambodge. 
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9  Novembre.  —  Expédition  à  la  découverte  vers  My-Qjii  et  Phù- 
MJ'. 

14  Novembre.  —  Le  mouvement  recommence  sur  le  Vaïco. 
'  I  j  Novembre.  —  Les  mandarins  lèvent  des  contributions  au  vieux  My- 
Tho. 

ly  Novembre,  —  Attentats  isoles  :  piraterie,  même  sur  les  Européens. 
Le  sergent  de  Cây-Lây,  attaqué  en  route. 

28  et  )o  Novembre.  —  Affaires  diverses  et  incendies  aux  environs. 

C'était,  comme  on  voit,  non  loin  du  Mékong,  c'est-à-dire  dans  le 
voisinage  des  trois  provinces  de  l'Ouest  restées  au  pouvoir  des 
Annamites,  que  toujours  les  coups  de  main  avaient  lieu.  La  proxi- 
mité de  Vînli-Long  devait  certes  y  être  pour  beaucoup  et  si,  mo- 
mentanément, la  lutte  n'est  pas  devenue  guerre  proprement  dite, 
c'est  que  les  bandes  qui  opéraient  dans  la  r^ion  n'avaient  réussi  ni  à 
grossir  leurs  effectifs  ni  à  s'armer  convenablement  :  la  population  du 
du  territoire  occupé  ne  les  suivait  pas.  Exception  faite  des  divcFses 
affaires  de  My-Quî,  le  caractère  de  ces  hostilités  n'a  eu  rien  de  mîB- 
taire  ni  même  d'insurrectionnel  en  ce  temps  ;  il  resta  ce  qu'il  était 
au  début:  banditique. 

A  l'Est,  la  surveillance  se  trouvant  plus  facile,  les  secours  plus  k 
portée,  aucuns  partisans  ne  se  hasardèrent  dans  le  Gia-Binh  ;  les 
réguliers,  par  contre,  tenaient  toute  la  rive  gauche  de  la  Rivière  de 
Saigon.  Après  avoir  fui  d'abord  jusqu'à  Biôn-Hoà,  ils  étaient  repas- 
sés sur  la  rive  droite  du  Donnai  (l)ong-Nai),  le  31  septembre,  à 
Bung-Vâng  (route  de  Diên-Hoà  à  Thu-Dau-MOt)  dont  ils  firent  leur 
base.  Ils  établirent  ensuite  un  camp  retranché  à  My-Hoà,  sur  la  voie 
mandarine  de  Saigon  à  Hién-Hoà,  puis  occupèrent  Lài-Thîêu  et  Thû- 
Birc,  défendant  la  voie  mandarine  par  des  traverses  et  des  batteries. 
Enlin,  ils  se  rapprochèrent  de  Ïhu-Dau-Mot,  essayant  d'enserrer  la 
place  et  d'obliger  la  garnison  à  repasser  la  Rivière.  Des  attaques 
(Muent  lieu,  des  sorties  égalemeni,  nous  en  parlerons  ;  mais,  avant, 
il  (»st  nécessîiire  de  dire  un  mot  des  chrétiens  (jui  résidaient  dans  la 
province  d<'  lîiéri-lloà. 

En  cette  région  cpie  limitent  la  Rivière  de  Saigon  et  le  Donnai, 
ainsi  (|u  au  delà  de  ce  lleuvo,  s'étaient  établies  depuis  pas  mal  d'années 
de  nombreuses  familles  de  chrétiens  (fui  avaient  fui  les  persécutions 
dans  le  Trung-Ky  (Annam  actuel).  Les  mandarins  d'alors,  sans 
doute  pour  laisser  se  peupler  la  contrée,  u'avaient  trop  rien  dit, 
les  indigènes  bouddhistes  ne  s  occupaient  guère  des  nouveaux  venus, 
et  la  prédicalioii  leur  gagFja  même  de^  prosélytes.  Depuis  la  conquête 
et  surtout  depuis  la  mise  en  étal  de  défense  de  Ïhu-Dau-M()t,  devenu 
un  bonlevarci  |)Our  avancer  sur  Hién-lloà,  les  autorités  aimamites 
changèrtMil  iratlllude  à  réjzanl  des  chréliens.  Tout  d'abord  ceux  de 
ces  malheureux  cjiii  habitaient  sur  la  rive  gauche  du  Donnai  furent 
pourchassés.  11  s'enfuirent  dans  le  huyçn  de  la  rive  droite,  pensant 
être  à  l'abri  de  nouveaux  tracas;  (juant  aux  infortunés  qui  ne  par- 
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vinrent  point  à  s'échapper,  on  les  enferrai,  au  nombre  d'environ 
SOI),  dans  une  pagode  murée  près  de  Blên-Hoà. 

Lorsque  les  réguliers  passèrent  sur  l;i  rivt)  droite,  ils  chassèrent 
devant  eux  les  fugitifs  chrétiens  s'emparant  de  leur  paddy  et  de 
leurs  bestiaux.  Be<aucoup  de  ces  pauvres  gens  arrivèrent  a  Thû-Dau- 
MOt  dans  un  état  lamentable,  deinandaul  asile  et  protection  aux  au- 
torités françaises.  M.  de  Grammonten  recueillit  ainsi  quelque  800  qu'il 
installa  dans  des  maisons  abandonnées,  grandement  aidé  par  le 
P.  Robert,  chef  de  la  mission  catholique.  La  mijorité  se  com;:)Osait 
de  femmes  et  d'enfants.  Avec  les  jeunes  gens,  M.  de  Gramm3:it 
forma  une  compagnie  auxiliaire  qui,  dit-il,  rendit  par  la  suite  de 
bons  services. 

Vers  ce  temps,  Thù-Dau-MOt  avait,  outre  sa  garnison,  une  divi- 
sion navale  composée  de  la  frégate  stationnaire  la  Persévérante 
(capitaine  de  frégate  comte  d'Harcourt),  du  Dmhaijla  (capitaine  de 
vaisseau  Lebris)  et  d'une  petite  canonnière.  Le  poste  et  les  villages 
fureat  attaqués  avec  acharnement  les  15  et  21  octobre,  les  19  et  21 
novembre  et  le  1««*  décembre.  Il  fallut  exécuter  à  chaque  fois  de 
vigoureuses  sorties  pour  éloigner  les  assaillants  qui  cherchaient, 
principalement,  à  incendier  les  villages.  Dans  chacune  de  ces  prises 
d'armes,  les  troupes  étaient  dirigées,  soit  par  le  commandant  Lebris, 
soit  par  le  comte  d'Harcourt.  Ces  différentes  affaires  coûtèrent  à  la 
garnison  2  auxiliaires  indigènes  tués,  2  officiers,  3  soldats  d'infan- 
terie de  marine  et  5  partisans  annamites  blessés.  L'ennemi  eut  plus 
de  150  hommes  hors  de  combat.  Le  résultîU  linal  a  été  que  Thû- 
Dàu-M().l  et  les  environs  furent  préservés  de  la  dévastation. 

Pendant  que  ces  attaques  se  succédaient  contre  le  poste  de  la  rive 
gauche,  d'autres  réguliers,  qui  s'étaient  barricadés  à  Lii-Thicu,  pro- 
t^eaient  et  encourageaient  une  foule  d'écumeurs  d'arroyos.  Enhardis 
par  l'impunité,  ceux-ci  vjx^reut  jusqu'à  l'embouchure  du  R.'jicb  Tra  y 
brûler  uu  de  nos  postes  indigènes.  Pour  arrêter  ces  incursions,  le 
comaiandant  d'Harcourt  enleva  très  heureusement  Lâi-Thièu,  qui  fut 
occupé  après  par  le  chef  de  partisans  Nguyèn-Vàn-Thiét  à  notre 
solde.  Cette  occupation  et  l'établissement  de  divers  postes  le  long  de 
la  Rivière  de  Saigon  rendirent  un  peu  de  sécurité  à  la  navigation  et 
forcèrent  les  réguliers  annamites  avec  leur  suite  de  pillards  à  se 
replier  sur  le  camp  de  My-Hoà. 

Après  la  prise  de-My-Tho,  les  grandes  opérations  militaires  durent 
être  suspendues  en  raison  des  pluies  et  aussi  de  l'effectif,  de  l'étiit  de 
fatigue  (les  troupes.  Il  restait  évidemment  Rièn-Iloà  et  Vînh-Long  à 
réduire.  Ce  devait  être  la  tâche  du  successeur  de  l'amiral  Charner 
qui  trouva  en  arrivant,  et  malgré  les  coups  de  main,  les  actes  de 
banditisme,  un  établissement  bien  administré,  solide,  prospère. 
Assurément,  il  y  aura  derechef  des  opéititions  de  guerre,  des  troubles 
et  des  soulèvoîntints,  mais  ce  serojil  les  suites  inévitables  d'une  cou- 
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quétenoQ  encore  saDcUonDée  par  un  Iraité,  non  encore  recoDOue 
par  toute  la  population  indi};ène.  La  situation  même  des  territoires 
occupés,  qui  sépaniieut  la  Basse-Cochinchiue  annamite  en  deux 
tronçons,  devait  rorcément  conduire  l'ennemi  ù  troubler  les  Français, 
à  chercher  SCS  communications  au  travers  du  pays  en  notre  pouvoir; 
elle  devait  tout  au£>si  forcément  nous  amener  à  conquérir  l'un  et 
l'autre  tronçons. 

Pour  le  moment,  il  n'y  avait  qu'à  attendre  la  saison  propice  afin 
de  continuer  ce  que  les  victoires  de  Chi-IIoù  et  de  My-Tho  avaient 
commencé.  C'était  une  nouvelle  campagne  à  entreprendre,  mais 
dans  des  conditions  toutes  autres  de  force  morale  sinon  nifilériellc. 

Lorsque  la  campagne  Je  1861  fut  tcrmiin-'i;,  le  commandant  eu  chef 
estima  que  la  puissance  militaire  des  Annamites  était  abattue  et  que  la 
coniiuiJtc  avait  pris  Jcsormais  le  caractiïre  que  l'on  a  pu  observer  dans 
les  premiers  temps  de  l'occupation  de  l'AIge'rie  par  les  Français.  Cette 
œuvre  qui  demandera  du  temps  et  les  efforts  de  plusieurs  officiers  géné- 
raux, n'entrait  pas  dans  la  mission  qu'il  avait  reçue  et  qui  se  trouvait 
remplie.  Le  contre-amiral  Bonard,  design»!  par  un  décret  impérial  en 
dateduSaoùt  1861,  comme  gouverneur  et  commandant  en  chef  des 
forces  françaises  en  Cochinchine,  n'arriva  à  Saigon  que  le  27  novembre, 
après  une  traversée  longue  et  difficile.  Le  yo  novembre  1861,  i  neuf 
heures  du  matin,  tous  les  chefs  de  service  se  trouvèrent  réunis  dans  la 
pagode  de  l'Ouvraj^e-Neuf.  L'ancien  commandant  en  chef  dît  aux  of- 
ficiers de  terre  et  de  mer  qui  l'entouraient  et  qui  n'étaient  plus  sous  ses 
ordres  c  qu'il  leur  faisait  ses  adieux  ;  que  dans  le  cours  de  sa  longue  car- 
rière qui  datait  du  premier  empire,  il  n'avait  jamais  rencontré  une 
réunion  d'officiers,  de  marins  et  de  soldats  qui  fussent  plus  généreuse- 
ment animés  de  l'ambition  si  noble  de  faire  leur  devoir.  > 

L'armée  de  Cocbincbine  connaissait  le  prix  de  cet  éloge.  (Paltu  de  la 
Barrière). 

Aux  lignes  de  Pallu,  nous  ne  pouvons  ajouter  que  ceci  :  Les  com- 
battants de  l'expédition  de  Cochinchine  formaient  une  petite  armée 
d'élite  comme  on  en  volt  rarement.  La  pléiade  d'officiers  qui  assu- 
ma la  direction  administrative  du  pays,  se  montra  de  tous  points 
supérieure,  et  nous  devons  franchement  reconnaître  que,  ni  comme 
travail,  ni  comme  savoir,  elle  n'a  été  dépassée  depuis.  Les  d'Ariès, 
les  Aubaret,  les  IJoresse,  les  Limiaillc,  les  Phtlastre,  les  Garnier, 
pour  ne  citer  que  ceux-l:i,  ont  laissé  en  Cochmcliioe  le  souvenir 
d'une  iutelligente,  savante  et  incomparable  activité. 


CHAPITRE  V 

AMIRAUX     GOUVERNEURS 


CONTRE-AMIRAL  BONARD 

/^v  idées  (b*  Vamiral.  —  Reprise  des  opérations  miliiaires  — 
(Prise  de  Biên-IIoà  —  Continuation  des  troubles  et  prise  de  Bà- 
lUa  ~-~  Prise  de  Vïnh-Long  et  opérations  diverses).  —  N&uvelle 
organisation.  Sei*vices  et  travaux.  —  Révolte  de  Lê-Phung  au 
Tonkin,  —  Paix  de  1862 .  Relations  avec  le  Cambodge.  Saule- 
vement  de  i802-i863  (Reprise  Gô-Công). 

LES  IDÉES  DE  L'AMIRAL 

Vers  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  on  discutait  beaucoup  en 
France,  et  un  peu  dans  toute  rEuroi)e,  sur  la  meilleure  manière  de 
coloniser.  L'Anglais  Money  venait  de  publier  son  livre  Comment  on 
gouverne  une  colonie.  Il  y  faisait  l'éloge  hyperbolique  de  l'adminis- 
tration des  Hollandais  aux  Indes  Néerlandaises,  s'appuyant  sur  le 
fameux  Kultuurstelsel  (Système  de  culture)  dû  au  gouverneur  géné- 
ral Van  den  Bosch  et  qui,  depuis  1840,  assurait  au  Trésor  de  gros 
revenus.  Malheureusement  —  et  c'est  ce  que  Money  ne  disait  pas  — 
ces  éblouissants  bénéfices  ne  s'acquerraient  qu'au  mépris  absolu  des 
dioits  de  l'humanité  et  contre  tous  les  intérêts  du  peuple  dominé. 
Dès  1 848,  ce  système  fut  combattu  par  les  libéraux  hollandais  à 
cause  de  son  égoïste  dureté  ;  il  le  fut  jusqu'en  1865,  date  de  son 
abolition  par  le  min  istère  Thorbecke. 

Kn  France,  où  l'on  se  paie  très  volontiers  de  mots,  où  l'idée  abs- 
Iniite  veut  dominer  trop  souvent  l'évidence  du  fait,  on  n'y  regar- 
dait point  de  si  près.  Des  esprits  sérieux  ne  parlaient-ils  pas  alors 
de  restaurer  un  royaume  arabe  dans  notre  Algérie  !  iNapoléon  III  ne 
transforniail-il  pas  son  rêve  et  celui  de  maints  autres  en  nn  com- 
mencement de  réalité  par  l'ouverture  de  la  ruineuse  compagne  du 
Mexi(jue  !  Une  sorte  de  vertige  s'était  emparé  des  esprits,  on  croyait 
sincèrement  qu'il  suffisait  de  trouver  une  formule  convenable  pour 
gouverner  avec  éclat  et  profit  les  possessions  coloniales. 

L'amiral  Bonard,  avec  son  intelligence  extra  vive  et  sa  fertile  ima- 
gination, devait,  moins  que  tout  autre,  échapper  à  l'infinence  des 
idées  en  vogue.  Aussi,  lorsque  la  mission  de  créer  un  empire  colo- 
nial en  Basse-Cochinchine  lui  fut  offerte,  l'accepta-t-il  avec  enthou- 
siasme. De  ce  jour,  il  s'entoura  de  tous  les  renseignements  qu'il  put 
recueillir  sur  l'Extrême-Orient  et  les  grandes  colonies  européennes 
du  monde  entier.  Il  n'y  a  donc  pas  trop  lieu  de  s'étonner  qu'un  tel 
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homme,  en  débarquant  à  Saigon,  eût  un  programme  bien  et  dûment 
arrêté,  qui,  d^ailleurs,  n'était  qu'un  reflet  fidèle  de  I  ambiance  mé- 
tropolitaine. 

Sous  ne  laccuserons  point,  comme  il  l'a  été,  d'être  «  un  homme  à 
système  »  ;  il  avait  ses  idées,  ou  plutôt,  celles  dérivées  d'une  science 
toute  théorique  que  les  leçons  de  Tcxpérience  n'avaient  pas  encore 
eu  le  temps  de  rendn*  concrète.  Les  eflorls  faits  par  l'amiral  Bonard, 
sa  bonne  volonté,  doivent  lui  être  comptés  ;  il  se  mouvait  dans  Tin- 
connu  et  se  voyait  condamné  à  commettre  des  fautes  ;  mais  ces 
fautes  mêmes  étaient  des  leçons  qui  prontèrent,  dans  la  suite»  à  ses 
success(îurs.  Si  Ton  est  en  droit  de  lui  adresser  un  reproche,  ce 
n  est  point  d'avoir  parfois  mal  fait,  mais  de  n'avoir  pas  su  modifier 
ses  plans  alors  qu'ils  se  montraient  défectueux. 

Le  système  de  Tainiral  consistait,  en  ses  lignes  principales,  t  à 
confiiM'  à  (le  grands  cluîfs  indigènes  la  surveillance  directe  des  popu- 
lations, tandis  que  les  gouvernants  européens,  libres  de  toute  ingé- 
rence dans  les  détails  de  ladministration,  s'occuperaient  de  favoriser 
le  développement  du  commerce  et  la  fondation  de  grandes  entre- 
prises agricoles  et  industrielles.  Si  les  populations  se  soulevaient  ou 
si  les  cln^fs  n'accomplissaient  pas  fidèlement  leurs  devoirs,  des  colon- 
nes mobiles  iraient  les  chîltier.  »  (Vial). 

L'amiral  Ltonard  était  un  convaincu,  et,  aux  prises  avec  toutes 
les  dilTicullés  de  la  pratique,  il  ne  cessa  de  persister  dans  son  système  ; 
du  moins  jusciue  dans  les  derniers  mois  de  ses  fonctions  de  gouver- 
neur, où  il  semble  avoir  été  gagné  à  des  idées  plus  pratiques  en 
créant  le  corps  des  inspecteurs  (7  janvier  1863).  Aussitôt  qu'il  put, 
il  remplaça  les  directeurs  des  affaires  indigènes  par  des  pbu  et  des 
huyçn  annamites  subordonnés  à  un  nombre  restreint  d'officiers 
franç^iis  ayant  le  titre  d'inspecteur  des  affaires  indigènes.  Ce  procédé 
donna,  de  très  bonne  heure,  des  résultats  déplorables;  non  point 
({u'il  fut  mauvais  en  soi,  mais  parce  qu'il  n'était  pas  applicable  au 
pays  nouvellement  conquis.  Pour  distribuer  ainsi  le  pouvohr  à  des 
chefs  indigènes,  il  faut  tout  d'abord  (ju'il  s'en  trouve.  Or,  les  man- 
darins annamites  avaient  quitté  le  pays  jusipi'au  dernier;  les  carac- 
tères qui  étaient  n^slés  et  qui,  peut-être,  auraient  pu  faire  des  chefs 
obéis,  furent  la  plupart  exécutés  parce  qixQ  rebelles  à  raulorité  fran- 
çaise. H  ne  Hîstait  donc  dans  le  territoire  occupé  (|ue  des  gens  du 
peuple,  ignorants,  presque  ou  pas  lettrés,  c'est-à-dire  un  corps  sans 
tête*,  de  fut  parmi  ces  gens  que  Ton  recruta  le  personnel  adminis- 
tratif indigène,  et  si  Ton  ne  saurait,  du  jour  au  lendemain,  faire  d'un 


(l)  Si  lu  Cochinrhiiic  no  s'rsl  pas  nîh'Vt'O  «le  colle  faiblesse,  il  ne  faut 
iu-cuser  i\\\o  W  s>sI«'miio  «rcnsiMjriuMnenl  adoplé  (jui  part  de  deux  principes, 
1*1111  hvs  disoiilahle,  Taiilre  roinplôleineul  faux  :  I"  la  gratuité  des  études; 
2"  rensei^îiienieiil  donné  à  travers  une  lan^nie  étrangère. 

I/cnseigmunent  (ihniaire  devrait,  de  par  le  monde  entier,  être  gratuit 
et  oliligatoire:  ctiaciui  doit  savoir  lire  et  écrire.  Toutes  études  au-dessus 
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manœuvre  des  maçons  un  sous-préfel,  on  Jie  saurait  pas  non  plus 
faire  d'un  boy  on  d'un  linh  un  hny«}n.  C'est  pourtant,  à  peu  pjès,  ce 
qu'on  a  fait. 

Par  la  seule  raison  de  leur  origine,  ces  fonctionnaires  annamites 
manquaient  de  tout  prestige  aux  yeux  de  leurs  congénères  ;  ils  man- 
quaient encore  d'autorité  par  suite  de  leur  ignorance  ;  enfin,  chose 
plus  gmve,  beaucoup  n'étaient  pas  dignes  de  la  haute  confiance  qu'on 
leur  accordait,  n  Ils  ne  furent  que  des  rouages  inutiles  et  même  nui- 
sibles de  l'administration  publique.  Les  Français  étaient  responsables 
de  leurs  fautes  aux  yeux  de  la  population  et  ils  ne  connaissaient 
leurs  erreurs  que  lorsqu'il  était  trop  tard  pour  les  réparer.  »  (Vial). 


devraient  être  payantes,  sauf  à  donner  dos  honrsos  aux  ôlôves  [)auvn\s  (jui 
se  sont  signalés  par  leurs  aptitudes  ;  mais  alors  il  faut  (|U(î  le  «ïouverne- 
inent  assure  invariablenient  à  ces  êlrves  des  situations  (jui  les  empêchent 
de  passer  aux  déclassés;  lesenfants  des  familles  aisées  éviteront  l'êcueil.  Ce 
>>slème,  nous  dira-t-on,  n'est  pas  démocrati(|ue.  Et  le  fait  de  s'emparer, 
îi  3.000  Heues  de  chez  soi,  d'un  territoire  occupé  par  une  autre  race,  de 
subjuguer  cette  race,  est-ce  démocrati(|ue?  —  La  science  distribuée  à  un 
peuple  lioi*s  de  mesure  et  de  nécessité,  n*améne  (jue  des  troubles  sociaux 
sans  bénéfice  aucun  pour  l'humanité.  A  chacun  le  savoir  selon  sa  capacité 
intenecluelle  et  sociale.  Pour  les  riches,  la  science  peut  être  un  accessoire 
de  culture,  elle  ne  les  dévoie  point;  pour  les  pauvres,  s'ils  n'arrivent  pas 
pas  à  une  bonne  place,  elle  devient,  en  régie,  un  fauteur  de  haine  contre 
la  société  (|ui,  pourtant,  ne  peut  assurer  l'existence  qu'il  un  nombre  res- 
treint de  capacités.  Tout  le  monde  ne  saurait  être  fonctionnaire  ou  officier, 
les  cadres  ont  une  limite,  le  budget  aussi;  et  puis,  s'il  faut  des  ingénieurs, 
il  faut  aussi  des  ouvriers,  les  machines  ne  se  créent  pas  el  ne  vont  pas 
seules;  il  en  est  ainsi  d'ailleurs  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
sociale  :  quelques  chefs  et  beaucoup  d'exécutants. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  fallait  donner  des  bourses  aux  élèves 
méritants  pauvres,  cela  ne  rend  pas  entièrement  notre  pensée.  Car  ce 
système  ne  permet  pas  toujours  de  faire  arriver  les  jeunes  gens  ayant  des 
dispositions  spéciales,  il  ne  permet  pas  non  plus  d'assez  écarter  de  la  for- 
lane  le  privilège  quVUe  se  constitue.  En  règle,  toute  école  au-dessus  de  la 
primaire  ne  devrait  être  accessible  que  par  voie  d'examen  et,  si  besoin 
est,  par  voie  de  ci)ncours.  Les  candidats  reçus  seraient  exenq)tés  de  tous 
frais  scolaires  et  niême  entretenus  s'il  est  démontré  qu'ils  ne  peuvent  [»as 
payer  Ues  boui*ses  ne  doivent  aller  qu'à  ceux  qui  n'ont  aucun  moyen  de 
fortune). 

Ce  système  empêcherait  net  les  fils  de  famille  inaptes,  les  [petits  cancres 
qu'il  faut  chauffer  à  blanc,  de  devenir  quand  même,  dans  la  snile,  de 
taauls  fonctionnaires  inca|)ables  et  lnd)écil<vs.  Son  application  aux  popula- 
tions coloniales  aurait  cette  consé<|uence  —  peu  ;r«)ùlée  de  ciMtains,  mais 
rigoureusement  é<|uitable  —  d'appeler  aux  plus  lianlrs  fonclions  «•♦mix  de, 
nos  sujets  capables  d'y  arriver.  Si  rAnnamiti*  dr  Hassi'-OcM-bincInne 
n'étudie  plus  dès  (ju'il  a  quitté  les  bancs  d»'  l'école,  c'est  un  peu  à  son 
indolence  native  (|u'il  faut  Tattribufr  cl  beaucoup  au  manque  de  stinuilant. 
Autrefois,  les  examens  de  lettié  sécbelounaienl  à  IraviMs  Texislenj-e 
entière  de  l'individu;  à  tout  Age  il  piuivail  aspirer  aux  fonctions  les  plus 
élevées,  letude  l'y  conduisaiL  Aujourd'hui,  le  savoir  w  lui  servirait  de 
rteo,  U  D'arriverait  pus  quand  même.  Ce  •!  est  le  r.'sultat  de  notre  domi* 
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Si  Tamiral  Bonard  a  commis  quelques  erreurs  dans  rorganisation 
civile  de  la  colonie,  il  imprima,  d'autre  part,  une  grande  vigueur 
aux  opérations  militaires  qu'il  envisagea  sous  leur  vrai  jour.  Il  eut 
un  sens  très  juste  de  la  conduite  à  suivre  et  entrevit  fort  nettemeol 
le  brillant  avenir  que  notre  action  devait  réserver  à  la  CochinchîDe 
franç4îise. 

REPRISE  DES  OPÉRATIONS  MILITAIRES 

Dès  son  arrivée,  Tamiral  Conard  comprit  la  nécessité  d'en  Unir 
avec  celte  interminable  campagne  qui  durait  depuis  bientôt  trois  ans 
et  dcMui.  Les  deux  centres  ennemis,  Biên-Hoà  et  Vmh-Long,  d'où 
parlaient  le  mot  d'ordre,  les  hommes  et  les  moyens  d'action, 
avaient  besoin  dVlrc  réduits.  Le  commandant  en  chef  fit  c^nnailre 
son  intention  aux  troupes  lors  de  lu  grande  revue  qu'il  passa,  sur  le 
terre-pl<Mn  de  la  citadelle,  dans  les  premiers  jours  de  son  installa- 
tion. Il  leur  dit  que  les  hostilités  allaient  être  énergiquement  reprises 
afin  de  remplir  au  plutôt  les  intentions  de  S.  M.  l'Empereur,  ajou- 
tant :  a:  Nous  allons  marcher  sur  Hiên-IIoà  et,  s'il  le  faut,  nous  irons 
à  Hue.  t> 

Toutes  les  forces  disponibles  furent  concentrées  autour  de  Saigon 
prèles  à  maixher,  les  unes,  par  terre  sur  le  camp  de  My-IIoà,  les 
autres  par  eau  sur  la  citadelle  de  Bièn-IIoà.  Les  préparatifs  de  l'expé- 
dition demandèrent  quelques  jours,  Tamiral  en  profita  pour  régler 
une  (iu(»stion  dont  la  négligence  aurait  pu,  dans  la  suite,  nous  créer 
bien  des  (innnis  politicjues  avec  TAngleterre  :  la  possession  de  Poulo- 
Condore.  Cette  île,  qui  nous  avait  clé  promis(î  par  le  traité  de 
Versailles,  attirait  depuis  un  temps  l'attention  des  Anglais;  ils  ma- 
nifestaient le  désir  de  s'y  établir,  et  nous  sîivons,  qu'en  1702,  ils  y 
avaient  déjà  installé  un  comptoir,  de  peu  de  durée  c'est  vraL  La 
prudence  exi|î(»ait  de  s'en  emparer  avant  eux. 

Ia'.  conunandant  Lespès  partit  donc,  le  9  décembre  1861,  avec 
son  aviso  le  Norzagarat/  pour  prendre  possession  de  Poulo-Condore 


nnlion  iHoleolioiinislc,  (|ui  nous  ohli^e  à  distinguer  entre  indigène  et 
Français,  alors  qu'il  no  taudrait  dislin^aier  qu'entre  hoinoie  de  savoir'et 
i«:nurant.  KL  l'on  parle  de  |)(diLi(|n(;  d'association  ! 

Quant  à  r«'nst»i«riH>ini'nt  à  travers  une  lanjrue  étrangère,  H  n'a  donné, 
de|»uis  un  dcnd-siôclo  qu'on  Ir  trnte  sur  divers  points  de  TEurope,  que 
i\v  pitn> aides,  de  décevants  résultats  (nous  en  avons  autrefois  fait  la 
déinon.stralion  en  divers  articles  de  j<nirnau\.  et  nous  y  reviendrons  dans 
un  ou\ra;;e  (pie  nous  pul)lierons  hientôt:  !.n  langue  annamite  de  Baste- 
Cnrhinrhiiie.  On  n  apjirend  hien  (pu;  dans  la  langue  maternelle,  da^ns  celle 
(pi'on  parle  tous  les  jours,  (pi'on  hégavait  sur  les  Liras  de  sa  mère.  Aux 
pavs  où  il  existe  une  deuxième  langue,  le  plus  souvent  officielle^  il  faul  en 
l'aire  le  sujet  d'études  spéciales  (^t,  surtout,  abandonner  le  chimérique 
espoir  de  naliiHialiser  au  mo>en  de  cette  langue.  Par  anticipation,  nous 
empruntons  û  noire  prochain  ouvrage  cet  aphorisme  :  ec  II  n'y  a  que  les 
bous  traitements  qui  fassent  les  bous  Français.)» 
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qui,  à  cette  époque,  servait  d'habitat  à  des  familles  de  pêcheurs  et 
déjà  recevait  certains  condamnés  pour  crimes  envers  l'Etat  (l'ex- 
pression condamné  politique  ne  saurait  avoir  de  sens  sous  le  régi- 
me annamite).  Un  régiment  —  sur  le  papier  —  était  préposé  à  leur 
garde  ;  en  réalité,  il  n'y  avait  qu'une  centaine  de  linh.  Outre  ce 
monde,  il  se  trouvait  encore  dans  Tlie  environ  neuf  cents  habiUmts 
civils,  Annamites,  Cambodgiens  et  Chinois,  groupés  en  quatre  villages. 
L'Ile  ne  fut  pas  désaffectée,  car  un  arrêté  du  gouverneur,  en  date 
du  1"  février  1802,  y  établit  le  pénitencier  qui  subsiste  encore. 

Le  lendemain  du  départ  de  M.  Lespès  pour  Poulo-Condore  (10 
décembre)  se  produisit  un  événement  douloureux  qui  causa  une 
profonde  émotion  chez  les  Français,  tandis  qu'il  exalta  singulière- 
ment les  imaginations  annamites. 

Un  jeune  chef  de  partisans,  Nguyen-Trung-Trirc,  appelé  communé- 
ment le  quân  L|ch,  vint  incendier  la  lorcha  Y  Espérance  et  massacrer 
une  partie  de  l'équipage.  {^Espérance  était  mouillée  au  village  de 
Nhirt-Tào  —  situé  à  l'entrée  d'un  rach  qui  se  déverse  dans  le  Vaïco 
oriental  (rive  droite)  à  mi-chemin  entre  Bén-Lirc  et  le  conlluent 
des  deux  Vaïcos —  M.  Parfait,  l'enseigne  qui  commandait,  se  trouvait 
à  deux  lieues  de  son  bâtiment  poursuivant  des  malfaiteurs.  Le  quan 
L|ch,  avec  la  connivence  du  village,  amena  tranquillement,  vers 
l'heure  de  midi,  plusieurs  grandes  barques  couvertes  le  long  du 
bord.  L'équipage  se  reposait,  le  second-mailre,  qui  remplissait  les 
fonctions  de  second,  croyant  que  des  marchands  demandaient  le 
visa  de  leurs  permis,  se  pencha  sur  la  coupée.  Il  fut  tué  d'un  coup 
de  pique.  En  môme  temps,  la  masse  des  assaillants  s'élançiiit  à 
l'abordage  ;  ils  étaient  plus  de  cent  cinquante.  Malgré  leur  nombre, 
l'équipage  lutta  énergiquement  ;  mais,  au  bout  de  peu  d'instants, 
le  feu  prit  à  la  paillotte  et  s'étendit  rapidement.  Assaillants  et  dé- 
fenseurs durent  se  jeter  à  l'eau.  Cinq  hommes  de  l'équipage,. deux 
Français  et  trois  Tagals,  sans  armes,  réussirent  à  sauter  dans  une 
baleinière  et  à  se  sauver  à  force  de  rames.  De  loin,  ils  virent  sauter 
YEspérance  ;  dix-sept  marins,  français  ou  tagals,  périrent  dans  celte 
catastrophe. 

Cependant,  la  baleinière  avait  réussi  à  rejoindre  le  capilaine  qui, 
sans  perdre  un  moment,  alla  demander  du  renfort  à  la  Garonne 
mouillée  dans  le  Vaïco.  Le  jour  même,  il  revint  sur  les  lieux  et  eut 
le  bonheur  de  retrouver  trois  Tagals  (lue  les  parlisîms  avaient  |)ris, 
mais  qui  s'étaient  échappés  à  la  faveur  de  l'explosion  ;  ces  malheu- 
reux se  tenaient  cachés  dans  un  marais,  avec  de  l'eau  jusqu'à  la 
bouche,  en  attendant  des  secours.  Vne  vingtaine  d'auxiliaires 
indigènes,  cantonnés  à  terre  en  face  de  la  lorcha,  avaient  été  égah»- 
ment  surpris  et  massacrés  au  moment  de  l'attîupie.  Pour  punir 
les  habitants  de  Nhirt-Tao  de  leur  complicité,  le  village  fut 
brûlé. 
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(le  roup  (ie  nniiulos  parlis^iiis  ainiainilos  fui  comme  le  prélude 
de  raMa(|ne  iréiiérale  (le  presque  Ions  les  postes  français,  auxquels 
rnniiral  avnit  envoyé  des  inslrnctions  pour  rester  strictement  sur 
la  défensive  pendanl  qu'il  allait  porter  toutes  ses  forces  sur  Bién- 
Iloà.  tlelle  lois  il  n'y  «Mil  pas  de  décousu  dans  les  mouvements  des 
Annainilt^s.  Inul  sembN^  avoir  été  coudiiné  pour  ])rolit(»r  delà  réduc- 
tion nKHnenlanéedeseilei'lirs  ilans  Tinlérliuir.  hu  14au  .'iO décembre 
iSlil,  la  plupart  des  postes  furcMil  éuer»(iqueuieut  attaqués,  mais 
parlonl  les  assaillants  dureni  se  nlirer  avee  de  {grandes  perles. 
Tàn-An  (M.  Ave/ard),  (In-dôn^  (M.  (rArfeuille),  Can-Giuoc  (M.  iMi- 
mont  )  furent  atta(|ués  \o  I  i  décembre  ;  Gia-Tbauh  (MM.  Robinet  el 
l^ineau),  le  18  décembre  ;  Cai-Ilé  (MM.  lîoltet  et  Gonon),les  20  cl 25 
décembre;  Hacli  (iàm  (M.  Holz  de  Couzalaz),  le  29  décembre  ;  Rach 
tlà-llùn  (MM.  fîonou  el  Thouroude),  l(^  liO  décembre. 

Outre  ces  atlacpies  des  posles,  les  allontals  contre  nos  fonction- 
naires indigènes  et  les  leurs  se  poursuivaient  en  une  suite  elFrayante 
de  meurtres  et  d'incen<lies.  Lr»  "iil  décenil)re  on  assassine  le  maire 
de  My-ôui  ;  le  2:1,  celui  de  Trung-l^uong  ;  le  27,  celui  de  Tdu-Ly  el 
sa  famille;  le  2  janvier  I8b2,  celui  de  \ înh-Kim-tiùng ;  le  â,  celui 
de  Plu'i-My  l't  les  siens.  Les  Annamites  poursuivaient  avec  vigueur 
leur  système  de  terrorisiition,  Tappuyant  sur  desattiiques  répétées 
contre  nos  postes.  Sans  doute  ils  n'obtenaient  aucun  résultat  valable, 
mais  ils  entretenaient  les  populations  soumises  dans  un  élatd*espril 
bien  inquiétant  pour  la  domination  franc/aise.  Heureusement  que  la  pri- 
se de  Bién-Iloàet|)uis  celledeFià-Uia  allaient  dégager  la  coloniedu  côté 
de  l'Est  et  permettre  au  gouverneur  de  châtier  pirates  et  partisans. 

PUISE  I)K  BiftN-HoÀ 

De  la  Hivière  de  S^ngon,  trois  chemins  conduisent  à  Uièn-Hoà  : 
1''  La  voie  IhiviaJe  qui,  du  clief-lieu,  descend  le  cours  d'eau  jusqu'au 
Nbà  Bè,  conihient  de  la  Hivière  et  du  Donnai,  pour  remonter  eu- 
suit(»  ce  dernier  tleuve.  2'»  La  route  mandarine  de  Saigon  à  Bîên- 
Hoà  (la  route  actuelle  suit  la  route  mandarine  jusqu'à  près  de 
-iOO  mètres  du  bac  aii  Point  A,  elle  s'en  sépare  aloi's,  passe  à  Thû- 
bu'c  et  ne  reprend  raucieime  roule  que  du  coté  de  My-IIoà).  3°  La 
roule  de  Thu-Dau-MOt  à  Iliéu-lloâ.  (liîtte  dernière  aboutissant  au 
Donnai  à  Dong-Vâng,  en  amont  de  Dién-Hoà,  ne  pouvait  être  utilisée 
faule  de  moy«»ns  pour  franchir  le  Ibiuve,  elle  avait,  en  outre,  le  dé- 
faut grave  dVtre  menacée  par  le  cam|)  de  My-IIoà, 

lieslaient  donc  la  voie  lluviale  et  la  Houle  Mandarine,  celle-ci  cou- 
pée sur  divers  iioints  défendus  par  des  batteries  et  barrée  par  le 
camp  reiranché  di»  My-IIoà,  .'i  environ  S  kilomèlres  de  Dién-IIoii  et 
17  (le  Saijion.  (le  camp  avail  unegarnison  de  .'{.OOD  hommes.  Quaut 
an  Donnai,  déjà  naturellement  obstrué  par  des  roche^),  il  se  trouvait 
fermé  >ur  une  ili/aine  «le  kilomètres  en  aval  de  Bién-Hoà^  au  Dooyea 
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de  neuf  solides  barrages  et  d'une  estacade  en  pierres.  Tous  ces 
obstacles  étaient  défendus,  sur  les  deux  rives,  par  des  forts  armés 
de  canons  ;  des  brûlots  avaient  été  préparés  également. 

Jci,commeàChi-Iloà,nous  trouvons  la  route  défendue  magistrale- 
ment dans  le  sens  de  sa  profondeur,  mais  sans  être  sérieusement  gardée 
sur  ses  flancs.  Les  Annamites  étaient,  on  dirait,  hypnotisés  par  la  voie 
que  l'adversaire  rf^'vaiï  suivre.  Ici,  comme  à  Chi-lloà,  les  Français  ne  la 
suivront  pas.  Prendre  My-Hoà,  c'était  s'ouviir  la  route  jusqu'au  Fleuve 
en  face  de  la  citadelle,  c'était  aussi  faire  tomber  toutes  les  défenses  de 
la  rive  droite  en  les  prenant  à  revers,  c'était  maîtriser  les  barrages.  Il 
s'agissait  donc  d'arriver  à  ce  camp  sans  suivre  la  route  mandarine 
dans  toute  sa  longueur.  Comment  on  y  parvint,  c'est  ce  que  le  Rapport 
du  19  décembre  i86i  relate  certainement;  par  malheur, ce  docu- 
ment est  à  Paris  et  aucun  des  auteurs  qui  se  sont  mêlés  d'ex  poser  cette 
affaii*e  —  du  moins  de  ceux  que  nous  possédons  —  ne  dit  rien  là- 
dessus.  Le  commandant  Vial,  qui  donne  le  plus  de  détails  —  les  ayant 
directement  empruntés  au  Rapport  —  n'est  clair  en  aucune  façon. 
H  indique  bien  la  composition  des  colonnes,  mais  ne  dit  pas,  pour 
les  deux  principales,  comment  elles  se  sont  rendues  à  leur  point 
initiai  Hon-loc  ;  il  ne  dit  pas  non  plus  où  est  ce  Hon-loc  introuvable 
sur  les  cartes.  Nous  essayerons,  vaille  que  vaille,  de  reconstituer  les 
faits  en  suivant  le  texte  de  Vial  ;  mais,  pour  cela,  il  est  utile  que 
nous  donnions  quelques  détails  sur  la  topographie  des  lieux. 

Le  territoire  qui  nous  intéresse  est  celui  compris  dans  le  triangle 
dont  les  sommets  sont  :  a)  le  conlluent  du  Itach  Chiét  et  de  la  Riviè- 
re de  Saigon  (à  un  millier  de  mèlres  au  Sud  du  bac  de  la  Route 
Mandarine)  ;  b)  le  confluent  —  à  M  kilomètres  vers  r*Fst  du  pre- 
mier—  du  Song  Tac  et  de  Donnai  ;c)  enfin,  la  citadelle  de  Hién- 
Iloà.  Les  trois  côtés  de  ce  triangle  sont  :  à  TOuest,  la  Roule  Manda- 
rine ;  à  TKstle  Donnai;  an  Siid,  h»  Rach  Chietet  une  partie  du  Sùng 
Tac  qui  sont  reliés  entre  eux  et  connnuni(|uenl  avrc  le  village  de 
Gô-Cùng  défendu  par  un  fort. 

La  Route  Mandarine,  dont  la  direction  i^^énérale  est  Snd-Uuest- 
Nord-F^t,  touche  la  Rivière  de  Sai«,'on  à  environ  \)  kilomètres  de  la 
ville.  Le  terrain,  dans  cette  première  section,  est  bas,  subit  les 
influences  de  la  marée  et  ne  coniporle  tpie  des  rizières  ou  des  maré- 
cages parsemés  de  ((uel(|ues  paillotles.  Sur  la  rive  droilc»,  le  terrain 
se  relèvr  très  vite  et,  à  un  kilomètre  environ  de  la  Rivière,  connnen- 
ce  un  plateau  on  se  déroirie  la  Route  sans  autre  ohstacle  naturel 
qu'un  petit  torrent,  le  Siioi  Rum-Cioc,  à  niviron  (i  kiloiiièlres  de  la 
Rivière  ;  on  a  dû  le  passer  en  ce  leinps  sur  nii  poiil  de  pierre  comme 
l'indique  le  nom  de  la  branche  Sud  du  torrent  —  il  est  formé  de  deux 
filets  d'eau,  ou  sources  :  le  Suoi  Nhnni  et  k  Suôi  ^'au-Z>a  (source 
du  pont  de  pierre)  — et  des  traces  de  culées.  Ce  suoi,  dont  les  rives 
sont  assez  abruptes  par  endroits,  n'a  pas  de  grande  profondeur  d'eau 
vu  sa  pente,  même  durant  la  sfiison  des  pluies  il  peul  être  franchi  à 
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gué  presque  partout  ;  son  cours  se  dirige  vers  le  Sud-Ouest  et  finît  par 
former  le  llach  G6-C6ng  qui,  lui-mômc,  se  déverse  dans  le  Sông  Tâc. 

C'est  à  environ  deux  kilomètres  au  nord  du  Suôi  Bum  que  se  trou- 
vait le  camp  nMranclié  de  My-lloà  ayant  vers  TKst  un  système  mou- 
tuenx  formé  de  plusieurs  mamelons  aux  lianes  escarpés.  Il  ue 
semhle  pas  y  avoir  eu  d  autres  localités,  sur  la  route  même,  du  Poiul 
A  à  My-liuà.  Le  villagi»  de  Thii-Dirc,  à  environ  deux  kilomètres  à 
rOnest  de  la  iionte  Mandarine^  était  relié  à  celle-ci  par  un  chemin. 
A  hauteur  (le  Thu-Dirc  et  à  une  distance  égale  de  la  route  mais  vers 
l'Ksl,  se  trouvait  une  loc^dilé  «pie  les  cartes  du  temps  appellent 
Tantj'poo,  le  Tàn-Phù  actuel.  De  ce  village  à  celui  de  Gô-Gông,  il  n'y 
a  [)as  4  kilomètres.  Kn  allant  de  l'Ouest  vers  TEst,  Tliû-touc,  Tân-Phû 
et  (in-Cùng  sont  à  peu  près  snr  une  ligne  droite. 

Au  sujet  de  Tnng-pooy  ou  Ïàn-Pliu,  nous  devons  signaler  que  la 
HiI)liotliè(pie  de  Sai^^on  possède  un  atlas  de  cartes  faites  à  la  main 
paraissîint  remontrer  aux  premiers  temps  de  l'occupation.  Or,  sur 
une  de  ces  cartes,  à  la  place  de  Tang-poo  se  trouve  An-Loc.  C'est  la 
seule  carte  qui  donne  ce  nom,  mallieureusemeut  aucune  des  cartes 
de  l'atlas  n'est  datée  ni  signée. 

Ceci  dit,  nous  pouvons  entreprendre  l'exposé  des  opcVralions. 
Tout  d'abord,  les  neuf  kilomètres  de  la  Route  Mandarine  de  Saigon 
au  Point  A  étant  occupés  par  les  lYanrais  depuis  la  prise  de  Chi- 
lloà,  et  la  Hivière  de  Saigon  séparant  d'ailleui's  le  territoire  occupé 
du  liuyOn  annamite,  cette  partie  de  la  route  ne  saurait  entrer  dans  la 
discussion.  Les  troupes  n'eussent  même  pu  y  être  concentrées  faute 
(rhal)ilations  et  de  terrain  pour  camper,  peut-être  aussi  faute  d'eau 
douce.  Conséciuemnient,  c'est  à  partir  de  la  rive  gauche  et  vers  le 
Point  A  (jue  nous  suivrons  les  opérations.  De  Grammont  dit  que 
celles-ci  furent  précédées  a  d'une  forte  reconnaissance  sur  la  roule 
royale  ».  On  était  donc  en  possession  delà  rive  gauche  de  laKivicre 
de  Saigon  ainsi  <|ne  de  (|uelques  kilomètres  de  la  Route  Mandarine» 
ce  cpii  permet  de  supposer  que  les  troupes  fiu'enl  concentrées  vers 
le  hoi'd  du  plateau,  à  un  ou  deux  kilomètres  de  la  Rivière. 

Voyons  maintenant  la  formation  des  colonnes.  Le  1-4  décembre  au 
matin,  une  première  colomu»,  composée  des  chasseurs  à  pied,  de 
rent  Kspajinols  (»t  de  (lualre  obusiers,  commandée  |)ar  le  chef  de 
bataillon  (loniti»,  se  lrou\aità  Uon-loc  ;  elle  a  du  passer  la  nuibàcet 
endroit,  et  peut-être  même  les  jours  précédents.  Où  était  ce  village? 
La  position  (W  Tàn-Pln'i  (Tang-poo)  répond  assez  bien  aux  exigences 
du  monvenienl  (|ue  la  colonne  devra  faire;  d  autre  part,  le  nom  de 
An-Lôc  se  rap|)ioelie  sensiblement  de  ILm-loc  '.  Le  terrain  est  solide, 


(1)  l^a  dônaturalioii  «les  noms  ainianiites  êlait  telle  à  ccUe  éjioque  que 
rien  ne  doit  surpnMKlrc.  L»»  \iIlat,Mî  «h'  Truutj-Linrng  vsi  appelé  par  Pallu 
Tnm-lênn.  Dr  (ii.nnniDiil  rrril  KHoà  ]»our  Chi-lUm,  Jocong  pour  Gà-Câng 
olans  Ip  Im.Nôn  de  Uirn-lloà),  Oit-her  [M)ur  Câi-Bè,  Ca-hou  pour  Ca^Hân, 
Tkii-DauMnï  sesl  écrit  loii}îtein|)s  Fou-Yen-Moty  etc.,  etc. 
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rartîllerîe  s'y  peut  mouvoir  et  il  n'y  a  que  le  Suoi  Bum-Goc  à  tra- 
verser pour  marcher  soit  sur  Gô-Công,  soit  sur  My-Hoà,  tous  deux 
également  (listants  de  flow-/oc. 

La  deuxième  colonne,  commandée  par  le  lieutenant-colonel 
Domenech-Diégo,  comprenait  un  bataillon  du  3*  Régiment  d'infan- 
terie de  marine,  cent  Espagnols,  un  peloton  de  cavaliers  et  deux 
canons  rayés  de  quatre  ;  <i  elle  devait  remplacer  à  Ilon-loc  la  pre- 
mière lorsque  celle-ci  se  serait  portée  sur  Gô-Công  ».  Cette  colonne 
se  trouvait  donc  en  arrière  de  la  première  et  avait  dû  passer  la  nuit 
quelque  part  entre  le  Point  A  et  Tàn-Phù  {Hon-loc), 

La  troisième  colonne,  composée  de  deux  compagnies  dedétorque- 
ment  conduites  par  le  capitaine»  de  vaisseau  Lebris,  devait  remonter 
le  Donnaï,  s'engager  dans  le  Sông  Tiic  et  s'avancer  sur  G6-Gông.  Au 
sujet  de  la  route  de  ces  compagnies,  nous  constatons  que  les  barrages 
du  Donnaï  ne  descendaient  pas  jusqu'au  confluent  du  SôngTâc 
puisque  c'est  par  là  que  sont  venues  les  chaloupes  (soit  tels  autres 
k\timents  ou  embarcations). 

Une  quatrième  colonne,  par  eau  également,  devait  s'engager  dans 
le  Rach  Chiét  et  s'avancer  aussi  sur  Gô-Công  ;  elle  était  sous  les 
ordres  du  commandant  de  la  Renommée. 

Enlin,  une  flottille  composée  delà  Renommée^  de  V Alarme  et  de 
ïOfidine  avait  pour  mission  de  remonter  le  Donnaï  et  de  détruire 
les  forts  et  les  barrages. 

Tous  ces  mouvements^  comme  on  voit,  ont  du  être  préparés  un 
et  môme  plusieurs  jours  d'avance.  Le  plan  d'attaque  se  résumait 
à  contenir  momentanément  l'ennemi  sur  son  front  de  Mv-lloà  et  à 
diriger  trois  colonnes  convergentes  sur  Gô-Công  pour  enlever  la 
place.  Ce  point  acquis,  on  pouvait  avancer  en  terrain  solide,  se  jeter 
dans  le  flanc  de  My-Hoà  (côté  Est),  menacer  les  derrières  de  la  posi- 
tion et  prendre  les  forts  de  la  rive  droite  à  revers. 

Avant  d'ordonner  l'attaque,  l'amiral  Bonard  envoya  un  ultimatum 
à  Dién-Hoà.  La  réponse  faite,  soit  par  le  général  en  chef  iNguyèn- 
Bà-Nghi,  soit  par  le  tuan  phu  iNguyen-Dirc-lIoan  (commandant  la 
place  avec  Tan  SiU  Lè-Khàc-Caii  pour  second)  n'ayant  été  nullement 
satisfaisante^  le  mouvement  préparé  fut  mis  à  exécution.  Le  14 
décembre  à  la  poinle  du  jour,  les  colonnes  se  mirent  en  marche. 
Le  signal  de  Tattatiue  devait  être  un  coup  de  canon  tiré  par  la 
colonne  Comte.  Ce  coup  fut  tiré  vers  0  heures,  à  7  heures  et  demie 
la  place  de  Gô-Công  était  enlevée.  (Jnehiucs  compagnies  de  chas- 
seurs à  pied  gardèrent  le  fort.  Le  reste  de  la  colonne  Comte  avec  les 
marins  dirigés  par  le  commandant  Lebris  se  rabattirent  aussitôt 
sur  les  batteries  de  la  rive  droite  du  Donnaï  afin  de  les  prendre  à 
revers.  Ces  ouvrages  soutenaient  une  vive  canonnade  contre  les  na- 
vires embossés  sous  les  ordres  du  lieutenant  de  vaisseau  llarel  ; 
r^/(ov/<e  (capitaine  Sauze)  reçut  à  elle  seule  cincjuante-quatre  boulets 
(on  est  surpris,  après  cette  constatation,  de  n'entendre  parler  ni  de 
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morts  ni  de  blessés).  Dès  que  les  batteries  se  virent  menacées  par  terre, 
lesdéreuseurslckhùn'nt  pied,  l'ndes  (juatre  forts  sauta,  les  trois  autres 
furent  évacués.  Toute  la  nuit,  les  marins  travailièrcat  à  ouvrir  un 
passage  à  travers  les  barrages.  X\i  fur  et  à  mesure  qu'on  avançait, 
I Ingénieur  iiydrograplie  Manen  sondait  et  i)alisait  les  passes.  Ce 
travail  si^  poursuivi!  durant  deux  jours  et  deux  nuits. 

Le  10,  au  matin,  la  colonne  Domenech-Diego,  qui  tenait  la  posi- 
tion *  de  My-Hoà  en  respect,  reçut  Tordre  d'attaquer  et  fut  pré- 
venue, (îu  nïéme  tc^mps,  que  la  colonne  Comte,  venant  de  G6-Công, 
allait  tomber  dans  le  flanc  gaucbe  des  Annamites.  L'infanterie  de 
mai  ine  marcha  contre  le  centre  de  l'ennemi^  ayant  à  sa  gauche  les 
Espagnols  chargés  de  déborder  Tatlversaîre  sur  sa  droite  ;  le  petit 
cor|)s  de  cavaleri<î  tournant  autour  de  cette  droite  chercha,  de  son 
colé,  à  lui  couper  la  retraite.  Kntre-temps,  les  chasseurs  venus  de 
fj6-(iùng  manoeuvraient  pour  tourner  la  gauche  de  l'ennemi  et  lui 
baircr  égaleuKMit  la  Joute sur  ses  derrières.  Les  Annamites,  se  voyant 
attaqués  sur  trois  faces,  menacés  dans  leur  retraite^  furent  pris 
de  panique  et  s'enfuirent  en  désordre  vers  Biéu-Hoà,  vivement  pour- 
suivis par  l'infanterie  de  marine. 

Maitre  du  huyOu  jusqu'au  Doimaï,  Tamiral  prit  immédiatement 
toutes  les  dispositions  pour  transporter  les  troupes  sur  la  rive  gaucbe  ; 
lui-même  se  rendit  avec  VOndine  et  une  canonnière  (capitaine 
Jonnart)  devant  la  citadelle  qui,  mas(iuéepar  des  arbres,  ne  laissait 
voir  qu'un  màtd(5  pavillon-.  Let>  deux  navires  essuyèrent  impunément 
trois  salves  d'artillerie  ;  par  contre,  au  troisième  coup  de  la  canon- 
nière, le  tii*  de  l'ennemi  cessa  et  un  vaste  embrasement  se  lit  voir 
au-dessus  de  la  place. 


(1)  Nous  (lisons  iri  position  et  non  cawp  retranché,  parce  que  renoemi 
s'ét.'iit  poste  an  dt^hors,  coummI  pur  des  FouiTês  ^^u^lis(le  nombreux  canons 
de  pt>lil  ealihre.  W  ne  semble  pas.  au  resle,  (|uu  le  camp  ait  eu  une  réelle 
valeur  délensive. 

(2)  La  eiladelle  «  a\ait  été  eonslrnite  vei's  \1H\\  sur  It^  plans  du  colonel 
(Unier.  C  élait  nn  earié  de  3Un  mètres  de  eùté,  préseiilaiit,  au  milieu  de 
('tia(|ne  \';u'i\  nne  partie  circnlaire  saillante,  destinée  à  flanquer  les  angles 
«le  l'onNrajitî.  L'escarpe  en  maçonnerie,  de*  4  niêlres  de  hauteur,  était  piv- 
eéd»'»' d'nïi  los>é  <!»•  "2  mètres  «le  prolontlenr  et  de  13  mètres  de  largeur.  Le 
tort  était  armé  de  canons  de  Tonte  ou  de  l'er  et  de  pierriei*s.  »  (A  Boulnais 
et  A.  Panhi>). 

il  e\isle  eni'ore  actm'll«Mnenl  des  traces  de  l'ancien  fossé  qui  accusent 
ntdtement  la  tornh'di'ron\  ra^e  indiqué  ci-dt\ssns.  Mais  cotte  forme u*étant pas 
usitée  en  Kuiope  au  \ VIIU*  siècle,  nous  avons  eu  des  doutes  sur  Fauteur  de 
ces  tra\au\,  et  nous  sommes  contirmé  dans  notre  manière  devoir  par  les 
\i<'illes;;ensdn|)a>squi«léclarent  n'as  oir  jamais  entendu  dire  que  la  citadelle 
d»'  i)ién-lloà  lïil  l'o'UNn'  d'un  élran^^er,  tandis  qu'ils  savent  très  bien  que 
('  la  citadelle  'jctuyunalc    de  Saijiun  a  été  construite  par  des  Français  ». 

Lue  autie  remarque  assez  intéressante  à  faire  est,  qu'en  décembre  1861, 
le  Fleuve  coulait  à  environ  250  mètres  des  fossés  de  raucieune  citadelle; 
il  >e  Irouv**  acluelleiiienl  à  iiM)  mètres  de  ceux-ci. 


Le  soir  approchait,  il  était  trop  lard  pour  mettre  des  troupes  à 
terre.  Le  lendemain  matin,  le  corps  expéditionnaire  entra  dans  la 
citadelle  abandonnée.  On  y  vil  un  spectacle  d'horreur  égala  ceux  des 
pires  joui-s  de  la  domination  romaine.  Sur  un  ordre  de  la  cour  de 
Hu^,  impiloyablemenl  exécuté  parletuan  phù  Hoan  et  IVui  sat  Cîîn, 
trois  cents  chrétiens  avaient  été  bridés  vifs  dans  leur  prison.  Les 
flammes  qui  montaient  au  ciel  la  veille  au  soir  s'expliquaient  main- 
tenant. C'est  à  coups  de  lance  que  les  malheureux  qui  tentaient  de 
s'échapper  avaient  été  repoussés  dans  la  fournaise.  Sur  le  nombre 
total  des  victimes  cinq  seulement  échap|)ôrent  ou  survécurent  K  Les 
motifs  qui  incitèrent  leurs  bourreaux  à  tuer  ces  infortunés  chré- 
tiens se  comprennent  sans  peine,  mais  ils  n'excusent  point  Tacte^ 
n'en  atténuent  pas  l'horreur.  L'atrocité  du  supplice,  par  contre, 
révèle,  ce  que  nous  savons  déjà,  une  mentalité  arriérée  de  bien  des 
siècles,  une  barbarie  sans  pareille  sous  le  verni  d'une  civilisation 
ancit^Que  et  raffinée. 

Celle  expédition  nous  coûta  en  tout  deux  tués  et  quekfues  blessés. 
Elle  eut  pour  résultat  l'évacuation  par  Teimemi  de  rentière  pro- 
vince de  Biën-Hoà,  et  fil  tomber  entre  nos  mains  iS  pièces  de  cation, 
15  jonques  de  guerre  dont  10  de  près  de  200  tonneaux  et  un 
approvisionnement  d'excellents  bcûs  de  construction.  Le  commande- 
ment de  la  province  fut  confié  au  lieutenant-colonel  Domenech-Diégo 
qui  acheva  la  pacification  â  l'aide  de  colonnes  mobiles. 

CONTINUATION  DES  TJiOUBLES  ET  PRISE  DE  BX-RlA. 

L'occupation  de  la  citadelle  et  de  la  région  de  Bièn-Hoà  enlevait 
aux  pinites  et  partisans  annamites  leur  principal  appui  militaire. 
N'ayant  plus  que  Vînh-Long,  tous  leurs  c^ups  de  main,  toutes  leurs 
visées  durent  nécessairement  se  reporter  sur  l'Ouest.  Nous  avons  énu- 
méré  précédemment  leurs  diverses  attaques  jus(|u'au  30  décem- 
bre 1861.  C'est  surtout  du  coté  de  My-Tho  que  se  concentraient  les 
efforts  des  Annamites.  Le  4  janvier  18(i2,  tous  les  postes  à  l'Ouest 
de  la  citadelle  étaient  cernés,  il  fallut  l(»s  dégager.  Le  phù  Cî)u  se 


(I)  L*î  7  août  1875,  dit  le  P.  Louvel,  une  croix  a  été  érigée  solennellement 
8UI*  remplacement  de  Ja  prisoiï  où  furent  bmlês  les  chrétiens. 

De  celte  croix,  il  ne  reste  plus  rien,  et  ce  iw  fut  pas  sans  peine  (|ue,  le 
U  février  19W,  j(uidé  par  le  W  Sidot,  nous  en  avons  retrouvé  remplace- 
ment. Au  milieu  «le  haulcN  lierhes  et  de  broussailles,  se  voient  encore  les 
restes  du  soul)assen)ent  (pierres  dc^  Bién-HoA)  rerouvert  lui-même  de  vé- 
jrétation  (ît,  alentour,  perdues  dans  la  brousse  quehiues,  tombes  d'Anna- 
mites. I^  place  de  ciî  soubassiMuent  est  sur  le  prolongement  de  la  face 
Sud-Ouest  du  cimetière  européen,  à  euNiron  vingt  mètres  de  Tangle  Ouest. 

l/endroit  où  se  trouvîiit  la  croix  semble  avoir  été  un  lieu  de  sépulture 
d'indigènes  chrétiens  et  non  point  le  terrain  occupé  par  la  prison.  Celle-ci. 
d'après  les  renseignements  «jue  nous  avons  recueillis  sur  place,  se  trouvait 
en  dehors  de  la  citadelle  devant  la  moitié  gauche  (plus  rapprochée  du 
Fleuve)  de  la  face  Nord-Ouest. 
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préparait  à  attaquer  Câi-Bè,  la  fortune  lo  trahit  ;  à  son  tour,  il  fut  cerné 
par  le  lieutenant  de  vaisseau  Rieunier,  entre  Cai-Be  et  Gîîy-Lî)y 
(6  janvier).  Pensant  échapper  aux  rrclierdies,  le  vieux  chef  annamite 
sauta  de  sa  litière  et  se  plongea  jus(iu'à  la  tète  dans  un  marécage.  Il 
allait  réussir  à  se  sauver  encore,  loi-sque  M.  Rieunier,  l'apercevant, 
le  tira  delà  vase  par  son  chignon. On  ne  reconnut  le  prisonnier  qu'en 
route  ;  conduit  à  >ly-Tho,  il  y  fut  pendu  le  lendemain,  7  janvier,  avec 
récriteau  :  voleur  et  assassin.  Après  r(îxéculion,on  lui  trancha  la  tète 
pour  l'exposer,  alin  de  bien  prouver  aux  Ainiamites  que  le  terrible 
phû  ('.;)u  ne  reviendrait  plus. 

Le  supplice  du  mandarin  lépreux,  s'il  a  pu  nissurer  les  indigènes 
(jui  marchaient  avec  la  PYance,  ne  semble  pas  avoir  produit  sur  le 
parti  hostile  —  pas  plus  que  mainte  autre  exéculion  —  l'effet  qu'on 
en  attendait.  C;)u  n'a  pas  manqué  de  successeurs  et  les  coups  de 
main  se  sont  multipliés.  Deux  jours  après  sa  mort,  le  10  janvier, 
des  bandes  venues  dr  (lô-Cùng  atlaquenl  et  bloquent  Gia-Thfjinh. 
I^  veille  une  colomie  française  avait  du  attaquer  et  brûler  Tai-To 
(?),  non  sans  y  avoir  pris  deux  jonque^s  de  guerre  et  cinq  drapeaux, 
i^  11  janvier,  les  Annamites  altaifuent  et  bloquent  le  poste  du  Raich 
Gàm  avec  10  jonques  de  guerre.  Le  lieutenant  Rolz  de  Couzalaz 
tient  bon  et  brûle  jusqu'à  sii  dernièn*  cartouche. 

Cependant  les  troupes  amiamites,  dont  la  fuite  de  Rién-IIoà  avait 
été  moins  désordonnée  qu'on  ne  pense,  s'étaient  ralliées,  et  essa- 
yaient de  se  reconstituer  à  Rà-Ria,  sous  les  ordn^s  du  de.dôc  Lé-Quau- 
Tuyffn  qui  déjà  avait  combattu  à  Rién-IIoà.  L'amiral  Bonard  ne 
perdit  pas  dr  temps  et,  dès  les  premiers  jours  de  janvier,  il  vint  par 
mer  avec  des  troupes  de  débarquement  (marins,  infanterie  de  marine, 
Kspagnols)  atlaipier  l'ennemi.  Une  manoeuvre  analogue  à  celle  qui 
lit  tomber  Rién-lloù,  lui  livra  aussi  Bà-Rja.  Les  bâtiments  légers, 
les  canoiniières  viiu'ent  attacjuer  et  enlevèrent  les  ouvrages  établis  à 
Rach  llàu,  à  l'entrée  du  Song  Dinh,  tandis  (jue  le  gros  des  forces, 
transporté  au  moyen  d'embaraitions  et  de  sampans,  débiirquait  à 
Vung-Dîing  (hameau  du  village  de  Long-Dieu)  *.  Un  retard  causé 
par  la  marée  basse  eujpécha  de  se  porter  1(5  jour  même  (le  7  jan- 
vier 180:2)  sur  Rà-Ria.  Une  forte  rrcoimaissîmciî  avança  pourtant 
jus(|u'à  près  de  deux  kilouièlres  de  la  ciladclle  (au  lieu  où  se  trouve 
aujourd'hui  le  champ  de  courses)  et  ouvrit  le  feu  contre  celle-ci, 
mais  Tattitude  décider  des  troupes  annamites  (commandées  sur  ce 
point  par  le  tàng  ly  Ynu-DiVc-Dûi)  et  la  miit  tombante  obligèrent  la 


(1)  Les  ouvrajîes  oonsullrs  (loiiiieiit  à  Vùiitr-Daiij,^  le  nom  dcToiig-Tà  î  — 


nom  du  chef  de  canton  xôm  toiiy  Tài. 
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reconnaissance  à  faire  demi-tour.  Ce  retard,  comme  à  Bién-Hoà, 
permit  aux  Annamites  de  brûler  vifs  quelque  trois  cents  chrétiens. 
Aussitôt  la  reconnaissance  partie,  les  réguliers,  sur  l'ordre  du 
de  doc  Lè-Quan-Tuyén,  mirent  le  feu  aux  prisons  et  évacuèrent 
la  place  battant  en  retraite  vers  TEst.  Ils  abandonnèrent  sur  les 
lieux  le  gros  matériel  de  guerre  et  une  quantité  considérable  de 
paddy. 

Comme  d'habilude,  le  fuite  ne  les  porta  pas  loin  ;  les  troupes  an- 
namites s'arrêtèrent  au  village  de  I^hu-crc-ThQ,  à  une  quinzaine  de 
kilomètres  deBà-R|a,  et  faillirent  être  cernées.  Pour  échapper,  elles 
se  rejetèrent  vers  le  Nord  sur  Long-Lî\p  (à  une  dizaine  de  kilomè- 
tres N.-E.  de  Bà-K|a)  où  elles  avaient  établi  des  magasins  couverts 
de  retranchements  —  d'après  de  Grammont,  pour  donner  le  change 
à  notre  poursuite— ce  fut  en  vain.  Pourchassées  labaïonnette  dans  les 
reins,  les  Annamites  se  divisèrent,  une  partie  de  Tarmée  se  retira 
par  Bà-Ca  (région  des  Moïs  de  Bà-Ria),  Tautre  prit  par  Gô-Sàm  et 
Noc  (village  de  Phu-crc-Biru),  d'où  Lè-Quan-Tuyén,  suivant  la  Route 
Mandarine,  ramena  ses  soldats  à  Cù-My  sur  la  frontière  du  Biuh- 
Thu<]Ln,  vidant  ainsi  toute  la  province  de  Bién-Hoà. 

Une  lettre  trouvée  dans  le  camp  de  Bà-R|a,  et  adressée  au  chef 
annamite,  annonçait  que  de  grands  approvisionnements  destinés  à 
Farmée  étaient  réunis  dans  la  baie  de  Phan-Ri  au  Binh-Thuî>n. 
L'amiral  avait  fait  partir,  sur  le  champ,  l'aviso  Norzagaray  (com- 
mandant Lespès),  qui  brûla  et  coula  dans  la  baie  25  jonques  faute 
de  pouvoir  les  ramener.  Une  soixantaine  d'autres  furent  détruites 
le  long  de  la  côte  par  divers  biUiments. 

Cette  fois  encore,  l'armée  annamite  avait  été  chassée,  refoulée, 
mais  non  détruite.  Elle  s'était  retirée  de  la  province  de  Bièn-Hoà 
avec  une  perte  d'environ  quinze  cents  hommes,  et,  après  avoir  aban- 
donne sa  dernière  place  forte,  Bà-Rla,  elle  se  reformait  à  nouveau 
du  côté  de  Cù-My,  dans  le  Binh-Thuijin,  où  quelques  renforts  de  Hué 
étaient  venus  la  rejoindre. 

Moins  que  les  opérations  militaires  antérieures,  la  défaite  de  l'ar- 
mée annamite  n'eut  de  répercussion  sur  l'état  insurrectionnel  du 
territoire  occupé.  Paj'tout  où  les  troupes  françaises  n'étaient  pas,  se 
trouvaient  des  partisans  et  des  pirates.  Mais,  nous  le  répétons,  c'est 
de  rOuest  que  vient  cette  fois  toute  l'impulsion.  Le^  Annamites  hos- 
tiles se  répandent  sur  l'entière  région  de  My-Tho  ;  ils  se  rapprochent 
de  Tàn-An  et,  nous  le  verrons  plus  loin,  vont  arriver  jusqu'à  CIkt- 
Lan.  Le  22  janvier,  une  bande  venue  de  Gù-C6iig  incendie  le  centre 
du  R.ich  Cà-llon.  Le  lendemain,  a  lieu  une  double  attaque  du  poste 
du  R.7ch  Gâm.  Le  28,  les  Annamites  s'en  [)rennent  aux  quatre  postes 
(Cài-Bè,  Cây-L4y,  ThuOc-Nhiùu  et  Rach  Gàm)  à  la  fois,  et  font  une 
tentative  pour  incendier  le  Sham  Rock.  Leur  audace  allait  croissant 
au  fur  et  à  mesure  que  nos  elTectifs  dimmuaient. 
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Le  départ  du  2^  de  chasseui*s  à  pied  *  ainsi  que  le  3e  bataillon  du 
101c  de  ligne,  en  février,  et  avec  eux,  naturellement,  celui  de 
quelques  navires,  fut  aux  yeux  des  Annamites  le  commencement  de 
cette  évacuation  tant  espérée.  Le  17  février,  ils  essayent  de  se  re- 
trancher dans  le  Vieux-My-Tlio.  C'est  à  ce  moment  que  commen- 
ce l'évacuation  des  petits  postes.  Le  24,1e  poste  de  Gia-Tbanh  est 
évacué,  taudis  que  les  Annamites  nous  poursuivent  et  nous  canon- 
nent.  Le  26,  on  évacue  le  Hach  Cà-Hôn,  également  poursuivi  et  ca- 
nonné.  Le  28,  les  insurgés  attaquent  le  Vieux-My-Tho  (ils  renou- 
velleront leur  attaque  le  2  et  le  G  mars).  Le  1*'  mars,  attaque  du 
H«7ch  Gâm.  A  cette  môme  date  furent  évacués  les  postes  de  Gô- 
Công  et  de  Ch<r-Gao  ;  en  même  temps,  les  directeurs  des  affaires 
indigènes  de  Can-GiuOc,  T;\n-An  et  TAn-IJoà  furent  retirés  et  rem- 
placés par  des  fonctionnaires  indigènes. 

Les  évacuations  ordonnées  par  Tamiral  Bonard  furent  alors  très 
diversement  jugées.  Les  uns  crurent  y  découvrir  une  concentration 
nécessaire  des  forces  pour  inciter  les  partisans  à  se  grouper  eux 
aussi  et  pouvoir,  de  la  sorte,  les  écraser  d'un  seul  coup.  Les  autres 
y  voyaient  la  perte  de  notre  prestige  et  la  ruine  inévitable  du  pays. 
De  ce  nombre  étaient  pres(|uelous  les  Annamites,  qu'ils  fussent  pour 
ou  contre  nous.  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  à  G6-Công,  le  jour 
du  départ  des  Français,  460  habitants  sur  600  montèrent  dans  des 
liarques  et  vinrent  se  réfugier  à  Saigon,  tandis  que  le  qusiu  Hinh 
réoccupait  la  place,  faisant  démolir  les  maisons  des  amis  des  Fran- 
çais et  raser  les  pagodes  où  nos  troupes  avaient  logé,  établissant  en 
même  temps  un  réduit  solidement  retranché.  Les  malheureux  réfu- 
giés ne  purent  rentrer  dans  leurs  foyers  dévastés  qu'en  1863. 

Assurément,  les  uns  et  les  autres  ont  attribué  trop  d'importance  à 
ces  évacuations  ({ui,  en  réalité,  ne  pouvaient  guère  changer  la  situation 
générale,  car  la  faiblesse  de  nos  eifeetirs  rendait  la  posst^ssion  des 
petits  postes  aussi  précaire  c|ue  les  coninnuiiciilions  elles-mêmes, 
l-n  poste  réduit  à  Tinipiiissance  et  labsence  île  tout  poste  se  valent. 
Du  reste,  il  devenait  manifeste  qu'on  allait  être  obligé  de  marcher  à 
brève  échéance  contre  Vlnh-Long,  et  |)our  c(»la  n'était-il  pas  indis- 
pensable de  concentrer  les  forces?  Iteeonuaissons  aussi  que  les 
postes  importants,  tels  (jue  Cai-Hè  et  Can-Giuoc,  furent  renfoi'cés. 

Il  n'en  reste  pas  moins  étxïbli  (jue  toutes  ces  évacuations  rendirent 
rinsurrection  niaitress(Mles  pays  abandoimés,  que  partout  les  esprits 
devenaient  in((uiels,  el  (|u*un  épouvautahle  sinistre,  <|ui  vint  jeter 
le  deuil  parmi  le  corps  expéditionnaire,  raniina  les  espénuices  des 
mandarins  et  de  leurs  partisans.  Ils  crurent  à  un  retour  de  la  for- 
tune. Le  5  mars  1862 -,  la  chaloupe  canonnière  n''  25  fit  explosion 

(I)  (^est  U)  <Iii'e  de  M.  t\v  (îrainnioiit  '.d'après  MM.  Uouiiiais  et  PhuIus, 
les  chasseui-s  à  pied  ne  partirent  <|ue  le  If)  juillet  1HC)3  en  m«^ine  leinps 
(]ue  Tainhassade  annannte  rpii  se  rendait  en  Kraiiee. 

12)  Celte  tiate  est  donnée  d'après  de  firamniont.  Vial  êcril  le  10  mam. 


au  moment  où  elle  quiltatt  My-Tho  avec  uae  compagnie  de  soldats 
passagers  à  Ijord.  Des  secours  immédiats  furent  envoyés  sur  le  lieu 
de  la  catastrophe,  malheureusement  et  en  dépit  de  tous  les  efforts,  on 
eut  à  enregistrer  .i5  morts,  soit  tués  sur  le  coup  par  l'explosion,  soit 
projetés  dans  le  lleuve;  le  nombre  des  grièvement  blessés  fut  de  17 . 
AvanI  la  prisiMle  Vînh-Long,  nous  avons  encore  à  signaler  une  Iroi- 
siénio  attaque  du  Vicux-My-Tho  (6  mars);  un  mouvement  assez 
important  au  Cau-An-Ila  (0  au  1:2  mî\rs)est  réprimé,  dès  sa  nais- 
s;nue,  par  M.  de  Grammont  alors  directeur  des  affaires  civiles  du 
hinh-Long;  enfin,  le  I;]  mars,  My-Tho  fut  attaqué  à  la  veille  même 
de  la  marche  sur  Vînh-Long. 

PRISE  DE  VÎNH-LONG  ET  OPÉRATIONS  DIVERSES 

Par  le  résumé  qui  précède,  on  se  rend  très  bien  compte  qu'il  était 
devenu  impossible  de  laisser  subsister  un  foyer  d'agitations  insurrec- 
tionnelles comme  Vinh-Long,  d'où  partaient  incessamment  des  agents 
ennemis,  des  partisans,  des  armes,  des  munitions  et  des  aides  de 
tontes  sortes.  Sans  doute  Tru-ang-Vân-lIuyèn,  le  tông  dôc  du  Long- 
Tu-(Vng  (provinces  de  Long-llo,  ou  Vînh-Thanh  —  plus  tard  Vînh- 
Long — et  de  Binh-TtfiVng),  n'avait  pas  la  sympathie  des  populations; 
petit  vieillard  astucieux,  rapace  et  dur,  il  ne  s'était  fait  remarquer 
que  par  ses  rigueurs  et  sa  cruauté,  surtout  envers  les  chrétiens  ; 
cependant,  le  respect  de  l'autorité,  l'ascendant  du  titre  et  la  crainte 
des  linh  lui  assuraient  cette  obéissance  que  la  force  sait  maintenir, 
mais  qui  disparait  toujours  en  même  temps  qu'elle. 

La  lutte  promettait  donc  d'être  vive  ;  par  contre,  l'éventuel  succès 
apparaissiiit  très  solide.  Dès  la  première  heure,  Tamiral  Bonard  en 
avait  fait  son  siège,  et,  sitôt  après  la  prise  de  Ba-Ria«  il  réunit  les 
forces  nér^essaires  pour  marcher  contre  la  citadelle  de  l'Ouest,  alors 
si  bien  défendue  par  le  Mékong  lui-même  qui  masquait  son  front 
NonI  d'une  ile  marécageuse,  impraticable  et  la  baignait  d'un  bras  de 
fleuve  assez  étroit  pour  faciliter  l'établissement  de  barrages  et  de 
batteries;  au  Sud,  la  citadelle  était  prot^ée  par  divers  ouvrages 
pourvus  d'artillerie  et  de  très  sérieuses  défenses  accessoires. 

Le  2U  mars  1862,  Tamiral  se  présenta  devant  la  place  avec  une 
flottille  de  deux  avisos  et  neuf  canonnières,  transportant  un  millier 
de  combattants.  Dans  la  soirée,  les  troupes,  sous  le  commindement 
du  lieutenant-colonel  Reboul,  sont  débarquées  à  environ  cinq  kilo- 
mètres au  Sud-Est  de  la  citadelle,  à  Dinh-Khao,  lieu  où  se  trouvaient 
des  tuileries.  1^  2:2,  la  colonne  se  porte  contre  Vînh-Long  franchis- 
s;mt  deux  arroyos  sous  le  feu  de  lennemi.  A  5  heures  du  soir,  elle 
se  trouve  en  face  des  batteries  à  l'Kst  de  Vînh-Long,  engagées  dans 
un  violent  combat  d'artillerie  avec  les  canonnières,  comme,  du  reste, 
tous  les  autres  ouvrages  de  la  place  ;  la  division  de  la  flottille  qui 
atta(|uail  les  batteries  de  rOuesl,  cesse  alors  le  feu  pour  ue  pas 
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gêner  les  troupes.  A  la  Duit,  le  duel  prend  fin,  rartillerie  des  forts 
est  rMuite  au  silence,  la  citadelle  seule  tient  encore  ;  on  s'était  battu 
sept  heures  durant. 

Le  lendemain  2r],  au  jour,  les  troupes  entrent  sans  coup  férir  dans 
la  place  qui  avait  été  évacuée  pendant  la  nuit.  Cette  fois  on  arrive 
à  temps  pour  éteindre  Tincendic  que  les  fuyards  annamites  viennent 
d'allumer.  Les  prisonniers  chrétiens  sont  délivrés.  Un  matériel  mî- 
litiirc  important  tombait  aux  mains  des  Français  :  soixante-huit 
pièces  de  tout  calibre,  une  fonderie  de  canons,  du  salpêtre,  une 
grosse  ([uantilé  de  pondi'o,  do  projectiles  et  un  immense  approvî- 
sionncMuenl  de  paddy.  Les  autours,  Vial,  de  Grammont,  Bouinais  et 
Pauhis,  Nicolas,  Louvel,  pour  ne  citer  (jue  ceux-là,  ont  bien  exposé 
la  marclK^  do  faction  et  ses  résultais,  la  seule  chose  qu'ils  aient 
omise,  co  sont  los  portos  humaines.  Kt  pourtant,  ce  sont  ces  pertes 
qui  déterminent  la  valeur  de  Teflort.  Sans  leurs  chiffres,  les  expres- 
sions a  ouvrage  formidable  »,  <l  violent  combat  d'artillerie  »,  «  bril- 
lant combat  >»,  €  franchissement  d'arroyos  profonds  malgré  le  feu 
de  l'cMmomi  »,  etc.,  etc.,  laissent  penser  tout  ce  qu'on  veut  ;  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  tués,  ce  sont  —  qu'on  nous  passe  le  mot  —  d'affreuses 
blagues.  Nous  voudrions  être  renseigné. 

Ia  citadelle  prise  fut  occupée  du  mieux,  et  une  pcirtie  de  la  pro- 
vince soumise.  Ces  diverses  opérations  retinrent  l'amiral  à  Vinli- 
Long  jusqu'au  8  avril.  D'autre  part,  Bièn-Hoà,  Uà-R|a,  ainsi  que  le 
Cap  Saint-Jacques,  se  trouvant  eux-mêmes  fortement  occupés,  on 
eut,  malgré  la  faiblesse  do  roiroclif  général,  les  mains  plus  libres 
pour  réprimer  l'agitation  iulériouro.  L'armée  annamite  refoulée  dans 
le  Binh-Thu;\n,  la  garnison  de  Vînh-Long  et  los  mandarins  de  FOuest 
rojetés  sur  la  rive  droite  du  Mékong,  rendaient  donc  possible  une 
répression  efiicac^>  malgré  son  interminable  longueur. 

Il  nous  reste  à  citer  Ws  principaux  faits  de  cette  répression  durant 
le  premier  semestre  180^,  ainsi  que  les  mouvements  insurrectionnels 
qui  la  rappelaient  sîins  cesse  alors  qu'on  croyait  n'en  avoir  plus  besoin. 

Les  chefs  de  rinsurrectioii,  établis  ouvertement  sur  quelques  points 
importants  circulaient  librement  dans  les  villages  avec  des  escortes  nom- 
breuses ;  ils  organisèrent  publiquement  des  compagnies  et  des  régiments, 
postèrent  des  détachements  sur  les  routes  fréquentées,  firent  lever  des 
contributions,  et  ils  annoncèrent  partout  notre  prochain  départ.  Sur  la 
route  de  Chi^r-Lcrn  à  My-'I'ho,  avant  d'arriver  à  Ben-Lirc,  500  hommes 
campés  sur  les  rives  laissaient  passer  nos  embarcations  de  guerre,  mais 
levaient  un  tribut  sur  les  barques  de  commerce,  et  ils  se  préparaient  i 
nous  interdire  la  circulation  (Vial). 

La  région  de  .My-Tho,  nous  le  sîivons,  avait  fini  par  devenir  un 
foyer  permanent  de  désordres.  Après  l'abandon  des  petits  postes,  les 
Annamites  s'étaient  de  nouveau  fortement  retranchés  a  My-Qui.  Mais 
à  peine  Vînh-Long  pris,  une  colonne^  composée  de  marins  débar- 


qués,  dlnfanterie  de  marine  et  de  soldats  espagnols,  fut  chaînée  de 
les  déloger.  Elle  avait  à  sa  tête  le  colonel  Palanca  Guttierez  et  le 
capitaine  de  vaisseau  Desvaux,  commandant  la  province  My-Tho. 
L'ennemi  fut  chassé  de  ses  positions  et  le  colonel  espagnol  revint  à 
Saigon  par  terre,  en  suivant  la  Route  Mandarine  qu'on  réparait  alors 
et  dont  le  défaut  capital  était  de  se  trouver  coupée  par  les  deux 
Vaïco,  ainsi  que  de  nombreux  arroyos  dont  beaucoup  manquaient 
de  ponts.  Cette  marche  à  travers  les  deux  provinces  ne  changea  rien 
à  la  situation  troublée  du  pays.  Après  comme  avant,  ce  fut  l'insécurité. 

Les  partisans,  sachant  le  gros  des  forces  occupé  à  Vînh-Long  et  à 
My-Tho,  profitèrent  de  l'occasion  pour  attaquer  Vjhqr-Làrn  dans  la 
nuit  du  6  avriP.  Une  cinquantaine  d'habitations,  à  l'entrée  de  la 
ville,  entre  l'Arroyo  Chinois  et  le  fort  de  Cày-Mai  furent  incendiées; 
le  poste  français  qui  se  trouvait  là  faillit  être  anéanti.  L'alerte  fut 
vive,  on  craignit  un  moment  pour  les  magasins  de  l'Artillerie,  aux 
Mares.  Toute  la  nuit,  Saigon  resta  sur  pied.  «  Cette  affaire,  insigni- 
flante  comme  perte  matérielle,  était  grave  au  point  de  vue  de  l'action 
morale.  En  effet,  ce  que  les  gens  de  Chi-Hoà  n'avaient  pas  osé  tenter 
contre  Saigon  bloqué  par  des  lignes  puissantes,  venait  d'être  mis  à 
exécution  par  des  bandes  d'incendiaires.  Nous  avions  autorité  sur 
une  grande  étendue  de  territoire  et  nous  étions  menacés  au  centre 
même  de  notre  établissement.  i>  Afin  d'empêcher  l'ennemi  de  s'or- 
ganiser sur  un  pointquelconquedela  province,  des  petites  colonnes, 
des  reconnaissances  rayonnèrent  un  temps  autour  de  Saigon,  Ch(r- 
Lo-n  et  Can-GiuOc  ;  elles  n'allèrent  pas  jusqu'à  Gô-Cong,  où  le  quan 
Binh  régnait  en  maître. 

Dans  la  province  de  Biên-Hoà,  malgré  la  retraite  des  réguliers,  la 
situation  était  redevenue  mauvaise,  des  bandes  apparaissaient  sur 
divers  points.  Le  lieutenant-colonel  Domenech-Diégo  les  chassa  vers 
le  Nord-Ouest,  tandis  que  des  troupes  parties  de  Trâng-Bàng  et  de 
Tày-Ninh  marchaient  à  leur  rencontre.  Cette  manœuvre,  bien  exé- 
cutée, rendit  une  tranquillité  relative  à  la  province  *. 

* 

NOUVELLE  ORGANISATION.  SERVICES  ET  TRAVAUX. 

Nous  savons  quelles  étaient  les  idées  de  l'amiral  Bonard  quant  à 
ladministration  de  la  colonie.  La  province  nouvellement  conquise 
de  Biên-Hoà  lui  fournit  un  premier  champ  d'expérience.  A  la  tête, 
nous  l'avons  dit  précédemment,  se  trouvait  un  commandant  terri- 
torial, le  lieutenant-colonel  Domenech-Diégo  ;  deux  officiers  placés 


(1)  Vial  et  les  auteurs  (jui  l'ont  copié  donnent  la  date  du  ib  avril.  Nous 
avons  emprunté  la  nôtre  à  de  Graniinont  qui  était  presque  sur  les  lieux, 
et,  qui,  renseigné  à  temps,  avait  prévenu  la  Direction  supérieure  du  coup 
que  les  insurgés  préparaient. 

(4)  Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  date  exacte,  pour  celte  opération, 
pas  plus  que  pour  celle  de  My-Qui.  Il  est  bien  regrettable  que  les  auteurs 
aient  attaché  si  peu  d'importance  à  la  coordination  des  événements. 
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âous  ses  ordres,  avec  le  lilre  d'inspecteurs  des  aiïaires  indigènes, 
avaient  pour  fonctions  la  surveillance  des  tri  huy^n  annamites,  eux 
chargés  de  Tadministration,  des  impôts  et  de  la  police  de  leurs  cir- 
conscri[)tions  respectives  (dépêche  du  30  janvier  1862). 

Dans  ce  système,  les  Français  n'occupaient  (jue  [tièn-lIo;i,  Thû- 
Dau-Mot  et  Bà-U|a,  si  les  fonctionnaires  indigènes  avaient  été  à 
hauteur  de  leur  mission  et  dignes  de  la  confiance  accordée,  certes  les 
choses  eussent  pu  convenablement  marcher,  malheureusement  il 
n'en  fut  rien,  et,  nous  Tavons  expliqué  déjà,  il  n*en  pouvait  rien 
être.  «  Les  meilleurs  de  ceux  qui  furent  mis  à  Tessai  vivaient  retirés 
au  fond  de  leui*s  postes  fortifiés  laissant  les  populations  se  débattre 
comme  elles  pourraient  contre  les  exigences  des  autorités  militaires 
et  contre  les  sollicitations  des  rebelles.  i>  (Vial). 

A  peine  revenu  de  VTnh-I^ng,  Famiral  avait  du  prendre  des  me- 
sures propres  a  étouiTer  la  révolte  dans  le  Gia-Binh.  Par  arrêté  du 
2.")  avril  1862,  les  pouvoirs  polili(iue.  civil  et  militaire  furent  tem- 
porairement réunis  dans  les  mains  de  chaque  commandant  territorial 
ou  chef.de  sUdion  maritime. 

MM.  Vergues  et  I/Kvèque,  à  bord  de  la  Perscvéraiiie  et  de  YAvalntcbe^ 
furent  chargés  de  délivrer  le  territoire  du  phû  de  Tan-An  et  les  arroyos 
a  voisinants  du  brigandage  et  de  la  piraterie,  pendant  que  M.  Léo  de 
Lespès  dut  diriger  dans  le  Phu-u-c-L^c  une  expédition  de  turcos.  Dans  le 
Tày-Ninh  phu,  les  directions  françaises  de  Trlng-Bàng  et  du  Binh-Long 
turent  supprimées,  et  M.  Guys  devint  le  chef  unique  du  département. 
Aussitôt  la  pacification  obtenue,  on  devait,  à  Timitation  de  ce  qui  a  eu 
lieu  à  Bién-Hoà,  restaurer  successivement  dans  les  sous-préfectures  les 
fonctionnaires  annamites  connus  par  leur  fidélité.  (L.  de  Grammont^. 

.Malheuresement,  cette  pacification  se  faisait  attendre.  Ceux  des  Anna- 
mites qui  tenaient  le  campagne  ne  rentraient  pas  dans  leurs  foyers,  les 
gens  paisible^s  qui  étaient  restés  chez  eux  manquaient  d'animaux  de 
latkonr.  Les  travaux  de  rizière  approchaient  et  Ton  n'osait  s'aventurer 
loin  des  habitations.  Aussi  un  grand  nombre  en  était  réduit  à  ne  cul- 
tiver (|ue  juste  ce  qu'il  fallait  pour  vivre.  D^ailleurs,  à  quoi  leur  eut 
servi  le  reste  ?  L'incendie  et  le  brigandage  se  seraient  chargés  de  Peu- 
lever  ou  d(*  le  détruire.  Il  y  eut  une  heure  de  découragement.  A  Saigon 
méme^  rabattement  se  manifestait.  La  masse,  n'envisageant  que  les 
maux  du  jour,  désespérait  d'une  solulion  prochaine  et  se  deman- 
dait, non  sans  inquiétude,  conunent  tout  ceci  allait  finir.  Ces  accès 
de  défaillance  ne  devaient  pourtaiit  pas  durer,  nous  verrons  plus  loin 
que  la  solution  arriva  soudain  du  cùté  on  on  fattendait  le  moins. 

Sucressivement  toutes  les  directions  civih^s  dispanirent.  Li  Direc- 
tion supérieure  des  affaires  indigènes  qui,  dans  le  nouveau  système 
n'avait  i\v\i\  s  occuper  d(»s  alfains  locales  et  européennes  de  Ssiigon, 
n'ayant  plus  desutlisante  raison  d'être,  disparut  à  son  tour  (:11  mai 
180:2).  A  celte  même  date,  un  arrêté  li\a  les  rapports  des  nouvelles 
autorités  provinciales  avec  le  gouverneur  commandant  en  clieT, 
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Si  beaucoup  avaient  désespéré  du  succès  de  noire  entreprise, 
nous  croyons  pouvoir  afllnner  que  Taniiral  Bonard  n'eu  fut  pas. 
Les  travaux  qu'il  fit  exécuter  ou  entreprendre  n'ont  pas  été  de  ceux 
impliquant  le  doute.  Le  premier  amiral  gouverneur  de  la  Basse-Co- 
chincliine  avait  aut  uit  foi  dans  l'avenir  (le  la  colonie  que  confiance 
dans  son  système  administratif.  Il  eut  tort  quant  à  sa  confiance 
obstinée,  il  eut  raison  quant  à  sa  foi  inébranlable,  et  la  postérité 
doit  lui  en  savoir  gré. 

Sitôt  après  l'occupation  de  Hà-Rja,  l'amiral  lit  entreprendre,  par 
l'ingénieur  colonial  Maucherja  construction  d'un  phare  de  première 
classe  au  Cap  Saint-Jacques.  I^  maison  Roque,  adjudicaUiire  des 
travaux,  les  commença  le  "lo  mars  186:2;  le  phare  fut  uiauguré  le 
15  août  suivant.  Placé  sur  le  sommet  le  plus  méridional  du  groupe 
du  Cap  Saint- Jacques,  son  feu  se  trouve  à  147  mètres  d'altitude. 
Par  temps  très  clair,  il  est  visible  jusqu'à  âS  milles  en  mer. 

Au  commencement  de  1862,  débarque  aussi  dans  la  colonie  un 
personnel  télégi'aphique,  le  précurseur  du  service  actuel  des  Postes 
et  Télégraphes  (le  serviœ  des  Postes  n'a  été  organisé  qu'un  an  après 
le  service  Télégraphique).  Dès  l'arrivée,  la  pose  des  ligues  est  entre- 
prise. Saigon  est  d'abord  reliée  à  Chcr-Lan,  puis  à  Bién-Hoà^  Bà-Ria 
et  le  Cap  Saint-Jacques.  Les  travaux,  attaqués  avec  beaucoup  de 
vigueur,  n'avançaient  pourtant  qu'au  prix  de  peines  infinies,  et  ces 
premières  années  de  la  pose  du  réseau  ont  exigé  du  personnel  des 
Télégraphes  un  extraordinaire  apport  de  courage^  de  dévouement  et 
d'abnégation.  Dès  l'année  1863,  on  comptait  9   bureaux  télégraphi- 
ques et  un  réseau  de  âOO  kilomètres  de  lignes  qui    venait  aboutir 
au  palais  provisoire  du  gouverneur,  vaste  maison  en  bois,  dont   la 
charpente  fut  construite  à  Singapour-  Cette  maison  avait  été  élevée  en 
dehors  des  Ouvrages-Neufs  (sur  l'emplacement  actuel  del'Instituti  on 
Taberd);  devant  la  face  qui  regardait  la  Rivière,  se  trouvait  le  miU  des 
signaux  et,  tout  près,  le  bureau  télégraphique.  Le  chef  de  ce  bureau 
fut  chargé  de  régler  l'heure  moyenne  des  différents  ports  et,  dans  ce 
but,  h  compter  du  1er  août  1862,  le  midi  moyen  à  Saigon  fut  annoncé 
par  un  coup  de  canon  que  U)  Duperré  tirait  chaque  jour. 

L'amiral  Bonard  ne  fit  pas  seulement  édifier  un  gouvernement, 
suivant  ses  ordres  les  hôpitaux  furent  agrandis,  ou  construisit  des 
logements  commodes  pour  la  troupe  et  les  officiers,  une  église, 
paiement,  enfin  une  imprimerie  fut  établie.  Le  plan  d'alignement 
de  Saigon,  exécuté  par  le  colonel  du  génie  Coffyn,  fut  publié  le  13 
mai  1862.  Vial  y  trouve  des  proportions  exagérées  peut-élre,  lf»s 
rues  de  20  mètres  lui  semblent  bien  larges  ;  s'il  |)ouvait  revoir 
Saigon  aujourd'hui,  il  s'apercevrait  (jue  la  rue  Câlinât  i',^[  pinlùt 
étroite.  Le  19  mai  commença  la  vente  aux  enchères  |)nbliques  des 
premiers  lois  de  terrain  à  bàlir  de  la  ville. 

Un  bassin  de  radoub  ét^dt  indispjinsabie,  mais  de  construction 
leole  et  dispendieuse.  L'amind  demanda  à  la  niélropi^le  l'envoi  d'un 

10 
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dock  flottant,  il  proposa  aussi  la  construction  d'un  phare  sur  Poulo- 
Condore  ;  ce  furent  les  premières  démarches,  il  ne  devait  pas  Jes 
voir  aboutir.  Kt  puisque  nous  venons  de  nommer  l'île,  sentinelle 
avancée  de  la  Basse-Cocliinchine,  remarquons  qu'au  commencement 
do  mars  un  premier  convoi  de  00  mallaileurs  y  fut  envoyé.  Peu 
après,  Ton  y  expédia  aus>i  des  insurgés,  des  individus  condamnés 
pour  résislance  à  la  domination  française. 

Os  ocru|)alions  miilliples  n'avaient  pas  fait  perdre  de  vue  la 
queslion  de  IVnsei»rnemenl.  Le  grand  desidemliun  vci!^la\l  la  connais- 
Siuice  (l(»s  lanjj;ues  annamile  et  française.  Le  collège  des  interprètes 
eur()[)éens,  dirigé  par  le  P.  Croc  —  assisté  lui-même  d'un  prêtre 
indigène,  le  P.  Tho —  n  avait  pu  réaliser  immédiatement  ce  qu'on 
en  attendait.  Il  y  eut  là  certainement  insuffisance  de  sujets,  mais  il 
y  eut  surtout  mau(|ue  de  temps.  Tu  Kuropéen  n'apprend  pas  Tanna- 
mit<'  n\  (puHques  mois  connue  telle  des  langues  (iexionnelles 
(rOcciiii^nt.  Cela  ne  pouvait  point  s'accommoder  avec  nos  impatiences 
natives  (|ui  veulent  toujours  des  résultats  prol)ants  immédiats.  Il  faut 
dire  aussi  (|ue  les  exigences  croissantes  du  service  étaient  là  qui  récla- 
maient impérieusement  des  interprètes,  l'n  arrêté  du  l*»* décembre 
18()l  avait  ordonné  la  formation  d'un  corps  indigène  de  lettrés  et 
d'iid(M[)rètes  admis  uniquement  au  concours  (on  exigeait  d'eux  la 
connaissance  du  latin).  La  (piestion  des  interprètes  européens  fut 
r(»prise  un  peu  plus  lard  et  le  collège  organisé  sur  de  nouvelles  bases 
(8  mai  18(r2). 

Au  point  d(;  vue  de  l'éducation  française,  la  Mission  fonda  le 
collège  d'Adran  (|ui  reçut  d'abord  :>()  boursiers  et  puis  70  (arrêté  du 
15  janvier  18t):2).  L'n  autre  arrêté,  du  rW  janvier,  accordait  100 
bours(^s  aux  jeunes  tilles  de  l'école  française  de  la  Sainte-Enfance. 
Cet  enseign(Mnent  gratuit  poursuivait  le  double  but  de  récompenser 
les  familles  annamites  (pii  montraient  du  dévouement  à  notre  cause 
et  de  lornuT,  dans  la  suite,  des  agenls  ca[)al)les.  Les  résultats  de 
celte  éducation  IVançaise  sont,  à  notre  avis,  toujours  restés  discu- 
tables. Nous  ne  cesserons  de  répéter:  faire  étudier  des  langues  étran- 
gères tant  (prou  voudra,  mais  ne  pas  enseigner  à  travers  une  langue 
étrangère.  Cette  question  de  rinstruclion  publique  sera  reprise  encore 
bien  des  fois  en  llasse-CochinihirHS  mallieureusemenl  le  vice  initial 
n'ira  (|u'en  s'aciientuant,  el  nous  ne  pourrons  que  le  déplorer,  car 
notre  corps  enseignant  ne  sait  pas  l'annamite,  ne  veut  pas  l'apprendre 
et  ne  consentira  jamais  à  enseigner  en  cette  langue  K 

Un  autre  vice,  économique  et  social  celui-là,  fut  consacré  en  ce 
temps,  nous  avons  nommé  l'opium.  La  ferme  de  l'opium  avait  été 


(l)  On  objiM'liMJi  |u'iil-<Mrt'  qu'il  est  «les  iM'olVssems  ayant  passé  les  exa- 
mens (l^anniiniile  ri  toui  hanl  la  prime.  Cela  ne  prouve  rien,  il  est  aussi 
des  militaires  ([uï  s>e  Iruuvent  dun^  ce  cas;  or,  tout  dernièrement,  le  con- 


-  230  — 

adjugée,  pour  la  première  fois,  le  20  janvier  i  861  au  prix  de  91 .000 
piastres,  soit  environ  500.000  francs  à  l'époque,  elle  en  rapporta 
bientôt  deux  millions  et  demi.  La  plupart  des  personnes  «  compé- 
tentes ï>  d'alors,  tout  comme  un  grand  nombre  de  celles  d'aujour- 
d'hui, se  sont  évertuées  à  prouver  l'impossibilité  d'empêcher  les  gens 
de  fumer  l'opium,  l'inocuité  de  ce  toxique  et  le  peu  de  fondement 
des  objurgations  de  quelques  hommes  de  cœur,  Vial  lui-même  ne 
peut  se  défendre  d'écrire  :  «  La  création  de  cette  source  de  revenus 
a  été  l'objet  des  vives  critiques  de  nos  théoriciens  humanitaires  ». 

Nous  appartenons  à  ces  théoriciens,  et  vingt  ans  passés  de  séjour 
en  ce  pays  n'ont  pas  réussi  à  modifier  le  sens  de  nos  critiques.  Nous 
ne  trouvons  ni  la  place  ni  la  volonté  de  revenir  ici  sur  ce  que  nous 
avons  écrit  au  sujet  de  l'opium  *  ;  en  tout  cas,  si  nous  faisons  fausse 
route,  n'en  déplaise  à  nos  adversaires,  nous  sommes  en  nombreuse 
compagnie.  Au  Japon  l'opium  est  prohibé,  en  Corée  aussi.  L'ancien 
code  de  ce  dernier  pays  punissait  de  mort  le  détenteur  d'opium  ; 
dans  le  nouveau  code  pénal,  que  les  Coréens  doivent  à  notre  compa- 
triote Laurent  Crémazy,  ancien  président  de  la  Cour  de  Saigon,  la 
peine  a  été  fixée  à  15  ans  de  travaux  forcés  ^. 

Les  gouvernements  de  race  jaune  jugent  ainsi  l'usage  de  l'opium, 
sinon  plus  justement  —  puisqu'on  en  conteste  les  mauvais  effets  — 
du  moins  autrement  que  les  gouvernements  européens.  Partout  où 
ils  en  ont  le  pouvoir,  ils  suppriment  l'usage  et  la  drogue  avec.  Il 
n'y  a  donc  pas  impossibilité  à  empêcher  les  individus  de  fumer, 
mais  il  faut  le  vouloir.  Nous  n'entamerons  pas  d'autre  discussion 
là-dessus,  cependant  nous  sommes  convaincu  que  les  loinlain(»s 
générations  de  l'avenir  verront  un  jour  —  non  sans  stupéfaction 
peut-être  —  que,  sur  cette  question  de  Topium,  les  barbares  n'étaient 
pas  ceux  qu'on  pense. 

Nous  ne  quitterons  point  cette  question  du  revenu  sans  donner  un 
aperçu  des  recettes  durant  les  années  1800  à  1862. 

En  1800,  les  receltes  s'élèvent  à  la  somme  de  1:55. 7:55  p.  ;M),  soit 
728.898  fr.  88  (la  piastre  à  5  fr.  37)  ;  dans  celte  somme  figurent 
103.092  piastres  de  droits  d'ancrage,  chiffre  très  anormal.  Kn  1801, 
les  recettes  sont  de  iSAU  p.  00,  ou  200.1  U  fr.  00.  Kn  1802,  elles 
s'élèvent  à  231.519  p.  00,  ou  1.243.200  fr.  57,  siins  compter  deux 
versements  de  l'indemnité  de  guerre  montant  à  220.000  piastres. 


seil  (le  guerre  siégeant  à  Saigon  a  eu  besoin  d'un  interpivle,  on  n'en  trouva 
point  parmi  les  primés  et  l'adjudant  grefiier  du  conseil  d»;  guerre,  (|ui  sait 
un  peu  Tannamite,  dut  se  charger  momentanément  de  ces  fonctiims  ! 

(!)  Voir  notamment  Opium  dans  le  Bulletin  delà  SociêU'  des  lHitdes colonia- 
les et  maritimes  de  janvier  1897,  n»  100  et  le  journal  l.e  iXom-hif  w*^  du  _'l 
6128  décembre  liK)0  et  du  4  janvier  lî)01. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Tintéressant  article  de  J.  Perrière  au  Courrier  Saigon- 
fioi^du  16  août  1905. 
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I/opiiiin  fijiuro  dans  ros  ivcettos  :  on  181)0  pour  13.502  p.  10  ;  en 
1801,  pour  il/l'il  p.  ;{7  ;  eirl8(i-2,  pour  -iS.I.'JO  p.  79.  Vest-ce  pas 
que  ces  chilïres  ont  leiu-  éloquence  ?  Kl  combien  ils  expliquent  la 
(îél'ense,  pour  ne  pas  dire  Tapologie,  \\u  poison. 

Kn  dehors  de  In  Ternie  de  ro[)iunï,  fui  consiicrét»  encore  une  aulro 
inslilulion  non  moins  malfaisanle  :  la  ferme  des  jeux  (arrêtés 
du  i2(i  juillr'l  et  du  17  aoùl  1801)  '.  Celle-là,  au  moins,  on  l'a  sup- 
primée depuis  ;  il  est  vrai  (pie  son  revemi  n'altei^aiait  pas  réloquena^ 
numérale  de  Topium.  On  créa  aussi  une  ferme  des  spiritueux  (il 
avrih'l  11  juillel  180-2),  mais  il  fallul  rapporter  les  décisions  et 
rè):lemenls  par  suile  de  la  li(pndation  de  la  société  fermière.  Le 
commerce  (1rs  boissons  fut  alors  déclaré  libre,  sauf  un  tlroit  de 
palenle  à  payer  par  les  néj^ocianls  en  «^rosel  l(\s  débitants  (5  se[)teni- 
bre  I80r>). 

l/or«j[anisati()n  dcîs  troup(\s  indi!j;énes  mérile  aussi  quelques  lignes. 
Nous  savons  (|ue,  dès  roccupalion  de  Tourane,  deux  compagnies 
annamites  avaient  été  cnVîes.  Le  2i  mars  1801,  ramiral  Charner 
ordonna  la  formalion  de  -4  compagnies  indigènes.  Le  i  février  1865, 
une  décision  de  lamiral  lionard  porte  création  de  trois  bataillons 
indigènes,  un  par  province.  Le  service  dt»  ces  troupes  comprenait 
les  mêmes  devoirs,  oliligalions  et  exercices  que  celui  des  troupes  de 
rinfanlerie  de  marine.  Comme  corps  spiV/iaux  furent  créés  successi- 
vement :  un  (^scadron  de  spahis  de  Cochinchinc  (7  février  180iJ  ^ 
l(»s  partisans (10  février  180:2). 

L'organisation  militaire  indigène  fut  comprise  dans  ce  même 
esprit  pré(-on(;u  (juc  l'organisation  civil(%  il  en  résulta  des  déboii'es. 
c<  Au  li(îu  de  leur  donner  des  règlements  spéciaux,  conformes  aux 
UKeui's  et  aux  besoins  des  Annamites,  on  s'elforç^i  d'assujettir  les 
indigènes  aux  habitudes  de  nos  soldats.  Il  en  résultai  une  glande 
répugnance  de  la  part  des  gens  aisés  à  laisser  leurs  enfants  venir 

dans  nos  rangs Les  Annamili^srestés  an  service  se  détachèrent 

de  teins  us^iges  nationaux,  abandonnèrent  la  vi(>  de  famille  el  devin- 
rent  peu  sympathiques  à  hMirs  compatriotes  (|ui  redoutaient  leurs 
allures  lirnyantes  au  sein  des  villages.  »  (  Vial). 


{{)  Voici,  au  siij*'l  «h*  ropiiiin  et  <lii  joii,  «juchpifs  lignes  bien  .su<;|resUves 
eiii|)runU*»*s  à  l'indvpeudunt  de  Sahjnn  du  \\\  jdiii  \X1\\  : 

€  Nuiis  nous  souiint's,  ;iu  r(*sl«',  «Irjà  t*\prH|u<''  à  pUisiours  reprises  .'^ur  ce 
faux  >>sli''nie  éi:oiiimii«|Ut'  <|ui  i*«ni-i>liî  à  hasrr  la  plus  ^'rande  purlie  des 
R*ssour<'«'s  iW  la  roloiiit' sur  Ir  pioduil  «l'apprlils  vii'.icuv  el  énervants  au 
lieu  de  la  [miser  à  ses  sourri'>  normales  tîl  lé;:ilinies.  »>  (H.  Senianiie). 

ri)  La  erêalion  de  la  caxalerie  locale  remonte,  à  »lire  vrai, au  l*^r  avril  el 
ir>  uclohre  isi'it»  ;  eUe  se  composait  de  ca\aliers  ta^^nds  en^nj^és  aux  Plii- 
lippiîM's  ou  [)ris  «laiis  le  cmps  dOccupatiou.  L«'s  chevaux  avalent  été 
acli^dês  à  Manille,  à  l»ata\ia  el  au  .lapon,  l/annral  Honard  réunit  en  un 
s  iil  corps  loules  les  troupes  de  ca\alt*ri«'  servant  dans  la  colonie  et  en  fit 


Ces  premiers  essais  d'administ ration,  quoique  fort  défectueux, 
n'ont  pourtant  pas  été  sans  utilité,  et  les  successeurs  de  l'amiral 
Bonard,  éclairés  par  rexpérience  faite,  ont  pu  remédier  aux  erreurs 
presque  inévitables  commises  dans  le  principe. 

RÉVOLTE  DE  LÊ-PHUNG  AU  TONKIN 


C'est  une  histoire  des  plus  obscures  que  celle  de  ce  catholique 
Pierre  Lè-Bao-Phung  descendant,  à  son  dire,  des  anciens  rois  Le  et 
qui  prétendait  être  soutenu  par  la  France.  Les  auteurs  ne  rappor- 
tent que  peu  de  chose  sur  sa  prise  d'armes  au  Tonkin,  et  sont  una- 
nimes à  nier  qu'un  appui  quelconque,  matériel  ou  moral,  ait,  à 
aucune  époque,  été  fourni  par  le  gouvernement  français.  Nous 
n'osons  pas  être  aussi  aflirmalif.  Celle  diversion  au  Tonkin  a  été 
trop  utile  à  notre  propre  cause,  est  venue  trop  à  propos,  pour  que 
l'adage  ù  fecit  cui  prodi'st  ne  vienne  point  spontanément  à  Tesprit. 
L'amiral  Charner  avail-il  promis  son  concours  et,  le  moment  venu, 
Lé-Phimg  ne  put-il  rien  obtenir  de  l'amiral  Bonard  ?  Autant  de 
questions  qu'une  patiente  enquête  résoudrait  peut-être.  Kn  atten- 
dant, nous  fournirons,  vaille  que  vaille,  des  données  incertaines 
assurément  et  une  opinion  peu  solide,  mais  enfin  ce  seront  les 
premiers  jalons  d'une  élude  ullêiieure  qui  remellra  s«')ns  doute  les 
choses  à  leur  vrai  point. 

L'histoire  nous  a  dit  (jue  le  dernier  des  rois  de  l'ancienne  dynastie, 
Lè-Chièu-Thô'ng,  mourut  à  t*ékin  en  \l\):i  ainsi  i\\\(\  son  lils  ^  A-l-il 
eu  un  autre  lils  ou  celui-ci  n'élait-il  pas  mort  comme  le  dit  Pélrus 
Kj  ?  Voilà  une  première  (pieslion  à  résoudre.  Legraud  de  la  Lirayc, 
dans  ses  Notes  sur  la  Nnlion  (uninniUe,  écril  (Tailleurs  ces  lignes 
caractéristiques:  (l  Si  un  véritable  Le  sortait  des  forêls  sur  le  vieil 
éléphant  à  anneaux  d'or  qui  attend  encore  son  retour  à  l'entrée  de 
Biic-Ninh  et  de  Ki»-Clio',  tous  les  cliefs  acluels  désolés,  severlueraienl 
à  prouver  (|ue  ce  n'(*st  pas  lui  ».  L.  de  (irannuonl,  daulre  part, 
écrit:  a  Son  fils  aine  (de  Lê-Cliièu-Tliong)  revint  au  Tonkin  en  18:25 
avec  toute  sa  famille,  et  mourut  peu  après.  Le  prince  Le,  chef  de 
l'insurrection  actuelle  du  Tonkin,  se  dit  son  parent  ».  Ue  son  côté, 
l'abbé  A.  Launay,  dans  son  Histoire  ancienne  et  moderne  de  V An- 
naniy  dit  :  <  L'ancien  roi  d'Annam  laissait  deux  frères.  L'un  mourut 


(1)  «  Au  5*"  mois  (if  ranutMî  1791  (nous  «lonimiis  17î>o  d'aprrsics  %/u7//o- 
nwm^A*  r////<o/,s' du  l*.  Tcli.in;;)  sou  lils  (de  Lr*-(iliiru-Tliuii»i)  inouiul,  v\  la 
même  année,  le  HV  jour  du  10'-  mois,  le  loi  lui-même,  miiiê  parle  chajj^iiu 
et  la  maladie,  succoinba  après  avoii*  réuni  ses  cofiipa^^nons  (le  caplivilé  et 
leur  avoir  fait  promettre  de  ramener  ses  os  en  Annam.>;  (Tru-oijg-Vînh-Ky 
Cours  d'Histoire  annawite). 

tf  Le  vœu  du  prince  mourant  lut  exaucé  en  i8U;\.  et  ses  restes  reposent 
dans  la  terre  de  la  patrie.  »  (A.  LaunaN). 


dans  la  ville  de  Tuyùn-Quang,  Taulre  se  réfugia  dans  les  montagnes 
el  cssciya,  mais  sans  succès,  de  combattre  les  Tày-San.  C'est  l'aieul 
des  prétendants  de  la  famille  Lé  (jui,  de  temps  à  autre,  font  des 
apparitions  dans  le  Tonkin  et  menacent  Texistence  do  la  dynastie  des 
Ngnyen.  » 

De  toutes  ces  notes^  il  est  permis  d'inférer  que  Lô-Phyng  n'était 
tout  au  plus  (|u'un  neveu  ou  un  arrière-neveu  de  Lô-Chiéu-Thong. 
Il  fut  élevé,  dit  le  journal  Le  Catholique  des  Philipphies^  à  Poulo- 
Pinaiig  dans  rétablissement  de  la  mission.  Son  origine  catholique,  à 
notre  avis,  s(Mnble  presque  exclure  toute  descendance  royale. 

liOrs  de  la  prise  de  Tourane,  il  se  trouve  dans  le  camp  franco- 
espagnol,  mais  impatient,  voulant  ^devancer  l'heure  sans  doute,  il 
écrit  à  ses  amis  du  Tonkin  (jue  le*s  Français  allaient  soutenir  ses 
prél(Mitions.  «  Ces  manœuvn.'s  fuient  dénoncées  au  commandant  de 
Texpédition  et  [4iung  disparut  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  ses  imprudentes  démarches.  ]>  (Vial).  Il  passa  à  Hongkong,  où 
il  fut  probablement  surveillé  par  les  Anglais. 

A-t-il  été  en  relations  avec  Tamiral  Charuer?  Y  a-t-il  eu  des 
promesses  de  faites  ?  Tout  est  possible,  et  d*autant  plus  que  la 
diversion  entreprise  au  Tonkin  vint  à  point  pour  donner  une  solu- 
tion à  notre  propre  situation.  (Juoi  qu'il  en  soit,  Lè-Phijug  ap[>arait 
brus(piement  au  Tonkin^  d'après  MM.  de  Grammout  et  Vial  au 
commiMJcement  de  1802,  d'après  A.  kmnay  en  1861  (difTérence  de 
date  très  importante  à  élucider,  car  1861  laisserait  croire  à  une 
entente  avec  l'amiral  Charuer).  L'insurrection  prend  tout  de  suite 
des  proportions  formidables  ;  en  peu  de  semaines,  Phgng  se  consti- 
tue un  solide  noyau  d'armée  ;  et  c'est  à  la  tête  de  plus  de  20.000 
hommes  (|u'il  bat,  en  diverses  rencontres,  les  troupes  impériales 
comnïandées  par  Nguyen-Dinh-Tàn,  le  beau-père  de  Tir-Birc.  Au 
Tonkin,  comme  en  Basse-Cochinchine,  les  chefs  annamites,  pour 
vengei'  leurs  échecs,  font  |)érir  un  nombre  considérable  de  chrétiens. 

Dans  les  premiers  mois  de  1802,  Lô-Phung  se  trouvait  maître  de 
presque  tout  le  Tonkin  oriental.  Sa  situation  l'autorisait  à  envoyer 
nrti('iell(Mnenl  une  ambassadt^  à  Saij^on.  H  demanda  des  secoui*s  à 
r.nniiîii  r)'>nar(l  [nun*  renverser  la  dynastie  nguyeu,  promettant  en 
reloui' d';icc(»p|rr  le  prolerloral  IVaiiçais.  Sa  demande  fut  rejeléc  et 
le  [r.iilé  (In  r>  juin  IStirî  dniit  nous  allons  bientôt  parler —  reu- 
(i:ni[  lu  liberlé  lie  nn»nvrnienls  à  l'empereur  Tir-Dirc,  permit  à  celui- 
(  i  (le  porter  lonles  s«'s  forces  an  Nord. 

lei  N*  pose  la  (|nesliun  de  savoii*,  à  cpielle  date  précise,  Lé-Phgng 
tildes  onverlin'esà  l'amiral  lîonar'd.  Si  elles  arrivèrent,  ce  qui  est 
très  probable,  autour  de  répo(|ne  on  des  |)ropositions  de  paix  étaient 
laites  |)ar  la  conr  de  llur'.  le  reins  de  Tamiral  s'explique.  Dans  des 
(Wpédilions  du  g(Mire  de  relie (|ne  nousavions  entreprise,  la  politique 
de  sentiment  ne  saurait  trouver*  place.  On  |)eut  être  à  peu  près 
horniète  lorsqu'on  traite  entre  individus  de  môme  appartenance 
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ethnique,  on  ne  Test  jamais  avec  des  gens  de  race  diiïérenlc,  surtout 
si  l'on  considère  celle  race  comme  a  iuréricure  ».  Nous  ne  discutons 
pas,  nous  consultons.  Au  reste,  il  est  bon  de  faire  remarquer,  dores 
et  déjà,  que  Tamiral  Honard,  dans  son  ullimalnm  (envoyé  le  <>  mars 
1803)  au  snjcîl  de  la  non  ralificalion  du  traité,  menaçait  a  de  soutenir 
les  révoltés  du  Tonkin.  » 

Nguyon-Tri-Phu-o-nj(,  qui  avait  été  mis  à  la  léte  des  troupes  impé- 
riales au  Tonkin,  poursuivit  la  guerre  avec  des  alternatives  de  succès 
et  de  revers  jusqu'en  1865.  «  Enlin,  dit  A.  Launay,  le  prétendant 
fut  vaincu  dans  plusieurs  rencontres  et  ne  put  que  se  maintenir 
dans  la  province  de  Quaug-Yén  ;  il  se  résolut  alors  à  une  tentative 
désespérée  ;  il  s'embarqua  avec  les  débris  de  ses  troupes  dans  Tin- 
lention  d'aller  mettre  le  siège  devant  Hué,  la  capitale  de  l'Annam 
et  la  résidence  du  roi,  espérant,  s'il  réussissait.  Unir  la  guorre  d'im 
seul  coup.  Mais  sa  (lotte  fut  détruite  par  la  tempête  et  lui-même  fait 
prisonnier  et  mis  à  mort.  » 

D'aucuns  ont  regretté  la  non  intervention  de  la  France  dans  ce 
soulèvement  du  Tonkin.  Mais,  pouvions-nous  raisonnablement  inter- 
venir? Tout  le  long  de  cette  histoire,  nous  avons  dii  constater  l'in- 
suffisance de  nos  elîeclifs  pour  conquérir  la  IJasse-Cochinchiue,  le 
maintien  pénible  dans  les  provinces  occupées  et,  durant  les  pre- 
miers six  mois  de  186:2,  la  situation  précaire  qui  donnait  des  craintes 
à  plus  d'un.  Les  amiraux  n'étaient  donc  pas  en  mesure  de  distraire 
des  forces  du  corps  expéditionnaire.  Quant  à  la  métropole,  qu'il  eut 
toujoui-s  fallu  consulter  et  solliciter,  (|ui  a  été  consultée  c'est  certain, 
elle  n'était  pas  d'avis  du  tout  d'accroître  notre  conquête  ;  un  fort 
courant  se  dessinait  même  eu  faveur  d'une  évacuatioii  complète. 
Quatre  années  de  guerre  et  une  situation  difficile,  considérée  pres- 
que sans  issue,  avaient  refroidi  les  enthousiastes.  Jamais  aucune 
conquête  coloniale  ne  donna  lieu  à  plus  d'hésitiitions,  ne  fut  plus 
mise  en  discussion  que  celle-là,  et  si  nous  sommes  restés,  la  cour  de 
Hué  peut  bien  dire  que  c'est  de  sa  propre  faute  ;  son  ignorance,  son 
orgueil,  sa  duplicité,  voilà  les  vraies  causes  de  notre  installation  au 
pays  d'Annam.  Enlin,  pour  revenir  au  Tonkin,  l'Angleterre  tournait 
depuis  un  temps  ses  regards  vers  celle  région  et  si,  au  fond,  elle 
n'était  point  décidée  à  se  l'approprier,  elle  n'eût  pourtant  pas  vu  de 
bon  œil  la  mainmise  de  la  France  sur  ce  territoire.  Kl  tout  cela  se 
passait  au  début  de  la  campagne  du  Mexi(|ue  !  * 

L'amiral  Charner  a  très  bien  pu  acquiescer  à  la  révolte  de  Phung 
et  même  faire  de  vagues  promesses,  mais  quant  à  intervenir  efi'ecti- 


(l)  Convention  de  Londres  du  ;^1  octoi}re  18i)l  entie  la  Fiance,  TAn^île- 
terre  et  TEspa^^ne.  —  l  llinialnni  an  Me\*H|ne  du  "li  novend»nî  18^)1.  — 
Arrivée  des  aUiés  à  la  N'era-Cruz,  décenihre  lS(il,  janvier  IS*)^.  —  Conven- 
tion de  Soledad  en  fêviier  I8r):2.  —  Les  An^Liis  et  les  Ks[>ajrnols se  retirent 
en  avril  1802.  —  L'expédition  se  poursuit  seule  par  la  France  jus(iu'en 
mars  1867,  où  celle-ci  évacua  le  Mexi<iue. 
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vemenl,  il  n'en  devait  pas  plus  avoir  Tintention  arrêtée  ou  le  pouvoir 
qu'il  n'avait  eu  Tintention  d'inier>'euir  dans  les  querelles  de  la  maison 
royale  du  Cambodge.  Sa  politique  consistait  a  laisser  faire,  à  suivre 
de  près  les  événements  et  à  n'inter\Tnir  qu'en  cas  d'ahsolue  nécessité 
ou  d'avantage  bien  démontré.  L'amiral  Bonard,  qui  ne  s'était  engagé 
d  aucune  manière  à  suivre  la  ligne  de  conduite  de  son  prédécesseur, 
avait  donc  les  mains  libres.  Evidemment,  la  révolte  de  Pbijnglul  fut 
d'une  grande  aide,  c'est  elle  qui  détermina  la  cour  de  Hué  à  traiter, 
mais  la  situation  pénible  où  l'amiral  se  trouvait,  les  instructions 
ministérielles  peut-être,  en  tout  cas  les  avances  faites  par  Tir-Birc 
l'ont  sûrement  détourné  de  toute  intervention  au  Tonkio.  Le  côté 
moral  a  peut-être  subi  un  accroc,  mais  le  coté  matériel  a  été  sauve- 
<fardé.  Jamais  la  France  n'eût  pu  se  maintenir,  à  cette  époque,  dans 
tout  le  pays,  L'expérience  l'a  démontré  dans  la  suite.  Or,  les  lutérfils 
d<3  la  France  devaient  (ont  primer.  Quant  à  sauver  un  Etat,  il  con- 
viendra loiijours  de  sauver  d'abord  le  sien  propre  ;  c'est  d'ailleurs  le 
plus  SIM*  moyen  de  v(»nir  après  au  secours  des  autres.  Le  tort  dans 
cette  alTaire  n'a  pas  été  du  côté  de  familial  Ronard,  mais  bien  du 
côté  de  Lè-IMnmg.  qui  ne  s'est  pas  assuré  de  début  de^  moyens  assez 
puissants  pour  réussir,  tablant  sur  une  intervention  contingente  de 
la  France.  Son  plan  n'avait  de  chance  d'aboutir  que  dans  la  victoire. 
Pour  obtenir  Faide  du  gouvernement  français,  il  lui  eût  fallu  marcher 
sur  Iluêet  mettre  ainsi  le  pouvoir  des  Nguyèn  en  discussion  ;  car 
notre  gouvernement  voulait  traiter  et  avait  besoin  de  savoir  au  juste 
à  qui  s'adresser.  Contrairement  à  ceci,  Lé-Phung  est  resté  au  Ton- 
kin  et  s'est  fait  battre.  La  ligne  de  conduite  de  l'amiral  a  étélc^que 
et  conforme  aux  intérêts  des  deux  puissances  en  cause  :  l'Annam, 
la  France. 

Et  l'Espagne,  nous  dira-t-on,  (|ui  avait  plus  d'intérêt  que  la  France 
au  Tonkiii  puisipi  elle  y  comptait  des  missions  et  un  évêché,  n'aurait- 
elle  |)as  pu  sinslaller  là-bas  ?  Certes,  oui,  mais  il  lui  eût  fallu  des 
fonds  et  des  Iroupc^sdont  elle,  non  plus,  ne  disposait.  I-.es  envies  ne 
mauqnaieiil  point,  r'élaienl  les  moyens  d'y  satisfaire  qui  faisaient 
«iél'anl. 

PAIX  DE  1862.  RELATIONS  AVEC  LE  CAMBODGE. 
SOULÈVEMENT  DE  1862-1863    (REPRISE  DE  GO-CÔNG). 

Les  prni»ivs  de  Lr-Plinn.n  au  Tonkin,  la  disette  qui  commençait  à 
se  l'aire  sentir  en  Annani  par  suite  du  blocus,  l'état  des  esprits  a  Hue 
même,  laits  (|ne  n'ignorait  pas  l'étal-major  général,  constituaient  de 
sriienx  motifs  ponrrroire  une  paix  possible.  Aussi, dans  les  premiers 
joins  lie  mai  hSirJ,  W  gonvenn'ur  envoya-l-il  l(^  Forbin  (capitaine  de 
IVégat»'  Simon)  croiser  (irvimt  la  llivière  de  lluravec  mission  de  faire 
cHi  (le  rerrvoir  (les  proposili(»nsde  paix.  I>es  pourparlers  s'engagèrent 
«'.•sj'arrivce  de  la  corvette  ;  celle-ci  revint  à  Saigon  rapportant  ime 
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réponse  insafTisante,  mais  assez  empreinte  du  désir  de  traiter  ponr 
que  Famiral  renvoyât  le  commandant  Simon  avec  des  conditions 
préliminaires:  1^  versement  préalable  de  100.000  ligatures  en 
lingots  d'argent  dans  les  3  jours  ;  2*»  envoi  sur  le  territoire  occupé 
par  la  France,  et  dans  les  8*  jours,  de  plénipotentiaires  autorisés  à 
traiter. 

C'était  un  véritable  ultimatum.  La  cour  l'accepta.  L'argent  fut 
versé  et  le  troisième  jour  la  corvette  annamite  Hài-Hac  {Aiglentes- 
Mers)  sortit  pavoisée  de  la  Rivière  de  Hué,  ayant  à  bord  les  ambas- 
sadeurs Phan-Thanh-Giang  et  LAm-Duy-liiçp.  Le  Forbin  lui  passa 
aussitôt  des  amarres  et  le  conduisit  à  Saigon,  où  ils  arrivèrent  le 
46  mai.  Les  négociations  commencèrent  incontinent  et  furent  ronde- 
ment menées;  le  5  juin,  on  signa  le  traité  avec  la  clause  que  les 
ratifications  seraient  échangées  dans  les  six  mois. 

Par  ce  traité,  la  France  cl  l'Espagne  recevaient  ensemble  une 
indemnité  de  guerre  de  quatre  millions  de  dollars  (plus  de  vingt 
millions  de  francs)  payables  en  lingots  d'argent  et  en  dix  annuités  ; 
les  ports  de  Tourane,  Ba-Lac  et  Quang-An  étaient  ouverts  au  com- 
merce de  leurs  nationaux  ;  la  France  conservait  les  trois  provinces 
de  Saigon,  Diôn-Hoà  et  My-Tho,  ainsi  que  Poulo-Condore,  mais 
devait  rendre  la  citadelle  de  Yînii-Long  aussitôt  que  le  souverain 
d'Annam  aurait  mis  fln  à  l'état  de  rébellion  qui  persistait  dans  certai- 
nes parties  du  territoire  occupé. 

L'amiral  fit  partir  le  15  juin  par  Y  Européen  son  chef  d'état-major, 
le  capitaine  de  frégate  vicomte  de  Lavaissière  de  Lavergne,  pour 
soumettre  le  traité  à  la  ratification  de  l'empereur  Napoléon.  Le  co- 
lonel Palanca  fit  partir,  de  son  côté,  le  chef  de  bataillon  Olabe,  son 
chef  d'état-major,  qui  s'embarqua  sur  XEcho  (capitaine  de  frégate 
Ganteaume)  pour  remplir  une  mission  identique  auprès  de  la  reine 
d'Espagne.  Le  voyage  promettait  d'être  rapide,  malheureusement 
le  commandant  de  Lavaissière  fit  prendre  la  roule  directe  —  que 
quelques  paquebots  anglais  venaient  d'inaugurer  —  il  tomba  dans 
le  mauvais  temps  et  ne  pai'vinl  (|u'a|)rès  toutes  sortes  de  péripéties 
et  un  gros  retard  à  Aden  où,  dès  son  arrivée,  il  mourut  d'un  couj) 
de  san},^  Ce  fut  le  commandant  Ganteaume  (|ui  dut  porter  le  traité 
en  France.  11  mouilla  à  Siiex:  le  H  août,  prit  le  chemin  de  fer  pour 
b'enibanjuer  à  Alexandrie  sur  le  Canala  (coininandanl  Hoslang)  et 
vint  à  Toulon  le  4i  août  ;  sou  voyage  avait  duré  70  jours.  Le  di 
août,  il  se  rendit  au  camp  de  Cludous  avec  le  commarulaul  Olabe 
pour  présenter  le  traité  de  Saigon  à  TEmpereur  *. 

Le  commandant  G:inteaunu\  dit  de  (irammont,  repartit  en  octo- 
bre avec  le  traité  ralilié  et  airiva  en  (lochinchine  dans  le  courant  de 


(l)  Oïl  ne  i-oniprciid  pas  cm  loiil  ceri  la  raison  qui  a  fait  expédier  ileu\ 
navires  de  Sai;;oii.  pnisiju'ils  d«'\ aient  aboutir  au  même  port,  Sue/.,  et 
qu'après,  MM.  (ianteaume  et  Ulahe  semideut  bien  avoir  voyagé  ensemble. 
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novembre  1862.  D'après  Vial  e  la  ralificalion  de  l'Empereur  fui 
apportiie  eu  CochincJiiiie  par  M.  Tricault,  capitaine  de  vaisseau, 
aide  de  ciimp  du  ministre  do  la  marine;  par  le  même  courrier  était 
arrive  M.  It»  contre-amiral  de  la  Grandière  chargé  de  remplacer  par 
intérim  I  amiral  Honard,  qui  avait  demandé  A  prendre  un  cougé 
de  (|uelques  mois  pour  se  reposer  des  fatigues  excessives  qu'il  avait 
eu  à  supporter,  d  Vial  ne  donne  pas  de  date,  mais  en  suivant  son 
texte,  Tarrivée  doit  être  lixée  aux  premiers  jours  de  mars  1863,  autre 
désaccord  avec  de  Gramniont  qui  dit  :  «  Le  contre-amiral  de  la  Gran- 
dière, parli  de  Paris  le  19  février  (ce  qui  place  son  arrivée  à  Saigon 
autour  du  2(5  mars),  avait  depuis  le  h'^  avril  et  pendant  rubsence  du 
commandant  en  cher,  pris  l'intérim  des  affaires  de  la  colonie.  » 

Ia'  g  mars  ISOrl,  le  Forhin  partit  pour  Tourane,  afin  de  siguiGcr 
à  la  cour  de  Iluf^  que  les  plénipotentiaires  viendraient,  à  un  mois  de 
date,  porteurs  des  ratilicalious  «  menaçant,  en  cas  de  refus,  de  re- 
commencer les  hostilités,  d'occuper  les  trois  provinces  occidentales 
et  de  soutenir  les  révoltés  du  Tonkin.  »  (Vial).  L'ultimatum  produi- 
sit son  effet,  et,  le  \i  avril  180.i,  les  ratifications  furent  échangées  à 
Hue  (le  traité  fut  promulgué  en  France  par  le  décret  du  15  juillet 
186*3).  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cet  échange,  mais  avant  ii 
convient  diî  parler  des  événements  qui  se  sont  produits  entre  la 
signature  du  traité  et  l'échange  des  ratifications,  ils  expliqueront  le 
relard  apporté  par  les  Annamites  à  ratilier  le  lrailé,si  retard  il  y  a  eu. 

En  effet,  iprimporte  la  ralitication  alors  que  l'échange  ne  peut 
se  faire.  L'Annam  n'avait  pas  à('tre  plus  pressé  que  la  France,  et  le 
gouverneur,  piivé  à  cette  épocpie  de  toute  communication  tél^ra- 
phiiiueavec  l'Europe',  n'avait  le  droit  d'insister  que  du  jour  où  il 
aurait  en  connaissance  de  la  ratification  par  Napoléon  IH,  c'est-a-dire 
du  jour  où  le  traité  ratifié  serait  revenu  à  Saigon.  Si  la  version  Vial 
est  la  bonne,  il  n'y  a  pas  eu  de  retard  à  proprement  parler,  il  n'en 
est  pas  de  même  avec  la  version  de  Gramniont.  Quoi  qu'il  en  soit, 
un  point  reste  ac(|uis,  c'est  (|U(î  les  Anrjamites  ont  attendu  jusqu'à 
Textréme  limite*. 

P()un|uoi  ?  Parce  que  la  cour  dr  IIuc  ne  voulait  pas  de  ce  traité 
qu  elle  avait  consenti  sous  rinexorable  pression  de  la  nécessité.  Au 
lendemain  du  5  juin  181)2,  lamiral  Bonard  avait  fait  connaître  à  tous 
les  cIk'Ps  insurgés  que  la  paix  était  signée  et  (|u1ls  devaient  mainte- 
nant rentrer  dans  Tobéissance:  aucun  ne  désarma.  Assurément,  Tir- 
Dirc  et  ses  ministres  donnaient  hantemeiil  des  ordres  pour  faire 
rentrer  les  rebelles  dans  le  devoir.  Entendaient-ils  être  obéis?  Phan- 
Thanh-Giang  et  Làm-Duy-lIiOp,  qui  avaient  ([uilté  Saigon  sitôt  après  la 
signature  pour  porter  le  traité  à  Hue,  furent  renvoyés,  le  premier 
comme»  gouverneur  de  Vinh-Long  (il  s'installa  au  village  de  Long- 


(l)  l^*s  pri;n)it'>res  (roiniuunicutioiis  lêlêgrapliiques  d'Euro|)e  aux  Iiides 
(latent  de  1809. 
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Phijing  *,  en  face  de  la  citadelle  sur  la  rive  droite  du  Long-Ho),  le 
second  comme  gouverneur  du  Hiuh-Thuî\n.  Tous  deux  firent  des 
efforts  pour  ramener  la  paix.  Etaient-ils  sincères?  On  en  peut  douter, 
leur  mission  devant  être  de  temporiser,  d'ordonner  publiquement 
aux  chefs  rebelles  de  désarmer,  mais  de  les  laisser  faire  à  leur  gré, 
de  les  encourager  môme  dans  la  révolte,  Phan-Thanh-Giang,  homme 
clairvoyant,  esprit  élevé  et  belle  àmc,  sentant  toute  l'inutilité  de  la 
lutte,  aurait  sincèrement  voulu  la  paix,  mais  son  pays  ne  la  voulait 
pas?  H  engagea  vivement  l'amiral  à  ne  rien  brusquer,  promettant 
d'amener  les  rel)elles  à  composition. 

Conliant  en  de  telles  promesses  qui  concordaient  trop  avec  ses 
désirs,  l'amiral  Bonard  laissa  faire,  s'occupant  d'études  d'organisation 
et  d'entreprises  de  travaux  publics.  Le  creusement  du  canal  de  cein- 
ture, qui  devait  relier  TArroyo  de  l'Avalanche  à  l'Arroyo  Chinois 
au  delà  de  GAy-Mai,  fut  projeté.  On  commença  les  travaux  en 
novembre  —  ils  ne  furent  jamais  achevés.  Le  canal,  qui  devait 
servir  de  voie  de  communication,  de  chemin  de  ronde  aux  canon- 
nières, et  dont  le  déblai,  rejeté  à  l'intérieur,  avait  pour  but  de 
constituer  une  immense  ligne  de  défense  (environ  6  kilomètres  de 
long),  ne  put  jamais  être  utilisé.  Ge  travail  semble  avoir  été  entrepris 
sans  aucun  nivellement  préalable,  ni  observation  du  rc^ime  des  eaux, 
sans  aucune  étude  sérieuse,  sinon  comment  expliquer  l'impossibilité 
matérielle  de  s'en  servir?  D'autres  canaux  furent  creusés  dans  la  ville 
même  pour  assainir  le  terrain  et  faciliter  les  transports,  ils  eurent 
leur  utilité  momentanée,  on  dut  les  combler  dans  la  suite.  Ges  travaux 
occupaient  une  quarantaine  de  mille  hommes  qu'on  employait  pour 
les  secourir  de  la  disette  qui  commençait  à  sévir. 

La  justice  fut  aussi  l'objets  des  préoccupations  du  gouverneur.  Le 
code  annamite  venait  d'être  traduit  par  le  commandant  Aubaret,  on 
rappli(|ua  dans  la  mesure  compatible  avec  nos  lois  et  nos  mœurs. 
Mais  l'organisation  judiciaire  resta  encore  longtemps  une  institution 
flottante,  imparfaite,  dans  laquelle  le  dire  droit  était  presque  entiè- 
rement dévolu  à  des  fonctionnaires  indigènes  (depuis  la  su|)pression 
des  directeurs  françiiis),  avec  recours  aux  inspecteurs  des  affaires 
indigènes  qui  jugeaient  exclusivement  en  matière  criminelle. 

Au  Cambodge,  la  situation  restait  indécise.  Ge  pays,  depuis  des 
années,  subissant  allernutivenient  rinlliience  rt  la  domination  soit 
siamoise,  soit  annamite.  Pendant  (pie  Saigon  était  serré  de  près,  en 
1860,  le  gouvernement  de  Bangkok  avait  annoncé  plus  ou  moins 
officiellement  (|u'il  allait  nous  envoyer  une  armée  de  secours:  on  ne 
la  vit  jamais.  D'autre  part,  l(?s  Siamois,  bien  plus  que  les  Annamites, 


(1)  Les  vlUages  (le  Lonj^'-Pliinig,  Tbanh-My-Bùng,  My-Tliiri  et  My-Tircriig 
ont  été  réunis,  en  1887,  pour  former  le  village  actuel  de  Thiïng-Birc. 
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avaient  empêche  M.  de  Monligiiy  (1857)  d'entrer  en  relations  direc- 
tes avec  le  roi  An-Duong,  la  France  rie  leur  devait  donc  rien.  Enfin, 
les  Annamites,  peu  amis  des  Siamois,  voyant  le  Cambodge  leur 
échapper,  nous  avaient  passé  avec  empressement  tous  leurs  droits 
sur  ce  pays. 

Prolitant  d'un  moment  de  répit,  Tamiral  Uonard  se  rendit  en 
septembreà  Vînh-Long,  puis  au  Cambodge.  Phan-Tlianh-Gîàng  le 
reçut  très  bien  et  hii  donna  les  renseignements  les  plus  précis  sur  la 
situation  du  royaume.  Ktait-ce  par  haine  des  Siamois,  ou  espérait-il 
nous  entraîner  dans  de  nouvelles  compliciitions  ?  Peut-être  les  deux 
à  la  fois. 

Ce  qui  est  certiiin  pourtiuit,  c'est  que  le  roi  Norodom  —  conseillé 
par  Mgr  Miche  -  et  le  général  siamois  placé  auprès  de  sa  personne 
comblèrent  l'amiral  de  prévenances,  chacun  d'eux  pensant  le  ga- 
gner à  sîi  cause.  Le  représentant  de  la  France  se  sentit  l'arbitre  et  le 
maître  de  la  situation.  Il  se  garda  de  s  engager  et  poursuivit  son 
voyage  jusqu'aux  ruines  d'Angkor. 

A  son  H'tour  à  Saigon,  le  gouverneur  dut  reconnaître  que  la  situa- 
tion^ quant  aux  rebelles  annamites,  loin  de  s'améliorer  menaçait  de 
plus  en  plus  la  tranquillité  du  pays.  On  sentait  que  des  événements 
graves  allaient  se  produire,  et  c'est  probablement  dans  l'attente  d'un 
changement  de  situation  (|ue  Tir-DiVc  reculait  la  ratflication  du  traité. 
La  cour  usa  de  toutes  sortes  de  |)rétoxtes  :  impossibilité  de  céder  le 
territoire  de  (lô-Cong  on  se  trouvaient  les  tombeaux  des  ancêtres  de 
la  reine-mère  ;  contestations  de  la  libre  navigation  sur  le  Mékong; 
contestations  des  droits  de  l'amiral  Ltonard  dans  l'établissement  du 
traité,  etc!.,  etc.  Lorsque»  la  ratilication  espagnole  arrive,  Phao- 
Thanh-Giâng  exp(»se  ({ull  Taudra  au  moins  un  an  pour  les  prépa- 
ratifs nécessaires  à  la  ratification  par  la  cour  de  Hue. 

Ces  tergiversalions  ne  laissaient  pas  (jue  d'inquiéter  le  gouverneur. 
Du  colé  du  Cand)0(lgo  aussi  dos  complications  se  préparaient.  Ang- 
Sor,  chef  cambodjiien  (jni  avait  pris  une  part  très  active  aux  troubles 
survenus  à  la  mort  d'Au-Ihionj»,  |)om*cliassé  par  les  partisans  de 
Norodom,  vint  se  réfugier  sur  notre  t(MTiloire.  Les  Siamois  deman- 
dèrent son  extradition  ;  l'amiral  rèpondil  par  un  refus  catégorique. 

Les  pirates  et  les  insurgés  se  faisaient  de  plus  en  plus  hardis  et 
aj^ressil's.  Pour  donner  des  facilités  au  quân  Djnh  que  surveillait  à 
dislance  le  lieutenant  de  vaisseau  (juvs  avec  la  canonnière  V Alarme. 
un  chef  de  canton  du  Hinh-Thu;)n  fait  div(M'sion  et  vient  dévaster 
rpiolques  villages  sur  la  IVonlière  orienlale. 

Cc-pendanl,  K'  gouvernement  annamite  paie  la  première  demî- 
annuilé  (i(î  riiidenuiilê  iU\  guerre  soil  200.000  piastres  qu'on  va 
chercher  à  Phan-lîi  (lîdécenihre  ISO^J).  On  pouvait  encore  croire  à  sa 
sincérité.  Mais  les  faits  vont  se  suivre,  les  événements  se  précipiter 
et  nous  placer  devant  une  Ibrmidable  insurrection  générale.  Après 


My-Tho,  Bièii-IIoii,  Bà-Ria,  Vîiili-Long,  tous  noyaux  de  résistance 
successivement  écrasés,  un  nouveau  centre  venait  de  se  créer  dans 
le  territoiie  cédé  :  Gù-Công.  L'impossibilité  d'étouffer  le  mouvement 
dès  le  début,  lui  avait  permis  de  grandir  dans  celte  région  de  G6- 
Cùn»;,  de  la  Iranslonner  en  un  foyer  intense,  (jui  allait  produire 
la  conllajiration  général*. 

l/inlenlion  du  gouverneur  était  bien  d'en  linir  avec  ce  Gô-Cong 
et  son  irréductible  quan  Binh,  mais  ne  se  sentant  pas  en  force,  il 
avait,  dès  octobre,  demandé  à  la  métropole  deux  bataillons  d'infan- 
terie de  marine  ;  il  fut  devancé,  par  Tinsurrection  (un  bataillon  dé- 
banjua  à  Saigon  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1863,  Tautre 
n'y  arriva  que  dans  le  courant  de  février)  et  dut  tenir  tète,  en  atten- 
dant, avec  ce  qu'il  disposait  de  troupes. 

Le  (i  décembre  1862,  une  lorcha  mouillée  dans  le  Vaïco  au-dessous 
de  Tày-Ninh  fut  attaquée  par  de  nombreuses  barques  armées;  son 
faible  équipage  et  cin(i  soldats  d'infanterie  de  marine  résistèrent 
énergiquement,  tuant  une  vingtaine  d'hommes  aux  assaillants  qui 
s'enfuirent  abandonnant  trois  barques.  L'aspirant  qui  commandait 
la  lorcha  fut  blessé. 

Le  12  décembre  une  dépêche  de  Iluê  datée  du  2  novembre  permit 
enfin  de  voir  clair  dans  la  politique  annamite.  Celte  dépèche  avait 
été  apportée  par  un  mandarin  de  rang  inférieur,  qui  repartit  préci- 
pitamment sans  attendre  de  réponse.  La  cour  demandait  ta  restitu- 
tion des  trois  provinces. 

Le  17,  à  4  heures  du  malin,  600  Annamites  surprennent  la  com- 
pagnie d  infanterie  de  marine  qui  gardait  le  fort  du  Kach  Tra.  Déjà  ils 
ont  escaladé  les  parapets  à  l'aide  d'échelles  en  bambou.  Le  capitaine 
Thouroude  et  le  soldat  Vidal  se  font  bravement  tuer  en  se  jetant 
seuls  les  premiei^  sur  l'ennemi  ;  après  un  moment  de  mêlée  san- 
glante, les  Annamites  sont  rejetés  hors  de  l'enceinte.  Le  même  jour, 
dtîux  torchas  postées  au  Dén-Liro  sont  obligées  de  repousser  de 
nomI>reux  assiiillants  à  coups  de  mitraille  ;  c'est  Trirc,  l'incendiaire 
de  l'/s.vj^m/i^,  (lui  conduisait  les  insurgés,  également  ce  même  jour, 
la  cavalerie,  en  reconnaissanctî  du  côté  de  Long-Thanh,  rencontre  et 
culbute  un  corps  de  rebelles  qui  se  proposait  de  nous  couper  de  Bà- 
Rja.  A  Phu-cVc-Thc?,  un  poste  de  50  fantassins  et  quelques  cavaliers 
est  cerné  par  un  millier  d'Annamites  ;  il  leur  tient  tête  et  finit  par  le^ 
mettre  en  déroute  gnlce  aux  Espagnols  venus  à  la  rescousse.  Bà-Hia 
même,  Tiiy-Ninh  et  la  station  à  rtmlrée  du  Rach  Gô-Cùng  sont  atta- 
qués presque  cha(iue  jour,  tandis  que  le  quan  h  jnh  passe  à  rotlensive. 

lie  18  décembre,  une  alfaire  plus  sérieuse  encore  a  lieu  Le  poste 
de  Thu()c-Nhiêu,  entre  Cày-Lay  et  My-Tho,  avec  une  garnison  de  50 
hommes  (capitaine  Taboulé)  est  att^Kfué  dans  la  nuit  par  quelque 
1.200  rebelles.  Les  défenseurs,  en  peu  d'instants,  complètement 
mêlés  à  l'ennemi,  sont  admirables  de  courage  et  de  sang-froid,  c  ils 
couchent  à  leurs  pieds  217  cailavres,  tandis  que  les  indigènes,  pos- 
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sèdés  (l'une  rage  aveugle  et  jusque-là  sans  exemple,  paraissent 
avoir  juré  de  nous  déloger  de  ThuOc-Nhièu  ou  de  mourir  sous  ses 
murs.  ))  (De  Grammont).  L.e  sergent  Ragot  se  conduit  en  héros,  voyant 
un  pierrier  dont  le  tir  gênait  les  défenseurs,  il  se  jette  seul  dessus, 
lue  les  deux  servants,  prend  la  pièce»  sur  Tépanle  et  la  porte  dans  la 
pagode  occupée  par  ses  hommes. 

La  révolte  vint  juscju'aux  approches  de  Saigon.  Des  bandes  se 
préparaient  à  onlovcr  le  Fort  du  Sud,  lorsqu'elles  furent  arrêtées  au 
Rach  Hàn  parle  tongThe.  Jamais,  depuis  la  conquête,  les  Annamites 
n'avai(înl  montré  un  élan  pareil.  Toutes  ces  affaires  leur  coûtèrent 
près  de  2.000  hommes  sans  que  les  pertes  françaises  eussent  été  tnis 
sensibles,  dépendant,  malgré  le  succès  momentané,  l'effort  à  fournir 
était  trop  considérable  ;  ou  n'eut  pas  agi  sagement  en  s'y  exposant 
une  deuxième  fois.  Des  renforts  immédiats  devenaient  indisi)ensablcs. 

L'amiral  Honanl  se  décida  alors  à  réclamer  des  secours  à  la  sta- 
tion navale  de  Qhineetaux  Philippines.  Le  contre-amiral  Jaurès 
répondit  à  l'appel  amenant,  avec  une  partie  du  l)alaillon  des  tirail- 
leurs algériens,  un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Africpic  qui  tenaient 
garnison  à  Schanghaï  ;  puis,  pn^nant  la  Sénn'ramis  et  la  Renommée, 
il  s'en  vint  à  Manille  chercher  800  hommes  du  ;>  r^iment  de  Tagals 
sous  le  conïmandement  du  lieutenant-colonel  Moscoso. 

Kntre-lemps,  l'agitation  se  poursuivait.  Le  6  janvier  1863,  une 
lorcha  fut  altiuiuéeen  plein  jour  (où  ?).  La  situation  dans  la  r^ion 
de  Bâ-Ria,  on  connnandait  le  chef  de  bataillon  Coquet,  menaçait  de 
devenir  un  pendant  à  celle  de  Gô-Công.  C(*pendant,  les  renforts 
étiuent  pres((U(î  tous  rcMidus.  Le  7  février,  l'amiral  Uonard  lança 
un  avis  suprême  aux  insurgés,  mesure  juste;  le  11  février,  il  flt 
mettre  à  prix  la  tète  des  chefs  de  Tinsurrection,  procédé  inhumain 
et  inutile  copié  des  Annamites.  On  leur  a  reproché  ce  procédé, 
alors  pourquoi  l'imiter  ?. . . 

Vers  le  milieu  de  févriei*,  tontes  les  forces  se  trouvèrent  réunies. 
Le  !6,  l'amiral  se  rendit  dans  la  région  de  G(VC6ng,  où  il  prit  jus- 
qu'au 24  février  les  dispositions  néc(»ssaires  à  rattarpie.  Le  25,  une 
première  colonne  enleva  le  village  de  Dùng-So-n  et  les  retranche- 
ments de  Vînh-L</i.  Dans  la  nuit,  à  un  signal  donné  par  l'aniiral  sur 
YOndinf\[(m\(is  leslronpt^s  son!  dcbaninéesayant  à  leur  tète  le  géné- 
ral Chaumont  elle  colonel  Palanra.  L'assaut  des  positions  ennemies 
fut  vivement  mené.  Kn  voyant  la  marche  convergente  des  colonnes, 
les  Annamites  s'enfuirent  dans  toutes  les  directions,  jeUmt  leurs 
uniformes,  leurs  armes,  abandonnant  tout.  Il  n'y  eut  en  quelque 
sorte  pas  de  résistance.  L  amiral  Jaurès  avait  fait  bloquer  les  cours 
d'eau;  malgré  ce  soin^  les  insurgés  parvinrent,  en  grande  partie,  à 
s'échappei'  et  parmi  t;ux  le  (pian  D.inh. 

Une  mention  toute  spéciale  s'adresse»  ici  à  la  conduite  du  !'•'  ba- 
taillon indigène.  Sa  fidélité,  sa  valeur  ne  se  sont  pas  démenties  uo 
seul  instafit,  aussi,  un  peu  plus  tard,  le  contre-amiral  de  la  Gran- 
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Le  18  avril  au  soir,  les  légations,  ayaut  terminé  leur  mission, 
repreuuenl  le  chemin  de  Tourane  par  la  rivière  sur  les  jonques  impé- 
riales. Le  19  au  malin,  elles  embarquent  à  bord  du  Grenada  qui 
appareille  le  même  jour  et  arrive  à  Saigon  le  22  avril. 

A  son  retour  a  Saigon,  Tamiral  Bonard^  dont  la  santé  avait  été 
fortement  ébranlée  par  les  travaux  et  les  soucis  de  son  gouvernement» 
remit  la  direction  de  la  colonie  au  contre-amiral  de  la  Grandièrc.  Le 
iiO  avril,  il  fit  ses  adieux  aux  officiers  réunis  dans  le  salon  du  gouver- 
uemeut  et  leur  présenta  son  remplaçant. 

Le  i^r  mai  18(53,  l'amiral  Uonard  prit  passage  sur  le  paquebot  des 
Messageries  Impériales  avec  le  colonel  Reboul  son  chef  d  etat-major, 
M.  Buge  lieutenant  de  vaisseau  son  aide-de-camp,  M  Aubaret  capi- 
taine de  frégate  iuspecteur  des  aiTaires  indigènes  et  le  commandant 
Tricault,  aide  de  camp  du  ministre.  «  II  espérait  revenir  en  Cocbin- 
chiuc  et  poufôuivre  Tachèvement  de  Tœuvre  si  considérable  qu'il 
avait  entreprise  ;  mais  il  ne  devait  plus  revoir  la  colonie  dont  il  avait 
é|é  le  premier  gouverneur.  Une  maladie  aiguë  provenant  d'un  travail 
excessifs,  d'une  tension  d'esprit  continuelle,  d'un  abus  réel  des  dispo- 
sitions naturelles  les  plus  rares  et  les  plus  brillantes,  le  conduisit  au 
U>ml^u  en  quelques  mois.  »  (Vial). 

CONTRE-AMIRAL  DE  LA  GRANDIÈRE 

Situation  intérieure.  Envoi  d'une  ambassade  annamite  à  Paris. — 
Protectorat  du  Cambodge.  —  Situation  intérieure.  —  Ambassade 
annamite  à  Paris  et  son  retour.  —  Mort  du  quàn  Binh.  —  Pro- 
pagation du  quôc  ngîtr, —  Création  de  la  Direction  de  l'intérieur. 

SITUATION  INTÉRIEURE 
ENVOI  D'UNE  AMBASSADE  ANNAMITE  A  PARIS 

Le  traité  du  5  juin  1862  était  donc  définitivement  consacré.  La 
cour  de  Hué  l'avait  ratifié  en  grande  pompe  et,  pourtant,  elle  s'en 
accommodait  moins  que  jamais.  Les  manœuvres  d'antan  furent 
reprises.  Après  Gô-Gong,  les  rebelles  avaient  bien  été  dispei^sés,  mais 
c'est  tout;  ils  n'avaient,  en  somme,  perdu  que  peu  de  monde.  Incités 
|)ar  la  cour,  aidés  aussi,  ils  se  reconstituaient  en  petits  groupes  sur 
la  frontière  du  Binh-Thui\n,  dans  les  régions  marécageuses  inacces- 
sible^ ^  emlK>açhures  du  grand  fleuve  et  de  la  Plaine  des  Joncs, 
^jis  les  provinces  de  l'Ouest,  enfin  tout  autour  de  notre  colonie. 

Au  lieu  de  l'état  de  paix  et  de  confiance  qui  aurait  dû  régner, 
r^\n4ral  de  la  Grandiëre,  remplaçant  inlérimaire  du  gouverneur,  se 
tfpouva  en  face  d'une  position  exceptionnellement  difficile.  Phan- 
ttiwh'Giâng,  qui  était  revenu  de  Hué  avec  les  légations,  avait  repris 
s^  posle  à  Viuh-IiOng,  dés  le  â5  avrils  en  attendant  qu'on  lui  remit 
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adieux  et  ceux  du  corps  expéditiounaire  français.  Tout  le  continssent 
espagnol  avec  sou  matériel  de  jiuerre,  sou  personnel  de  santé  et 
riulHiidauce  lut  t'uibaniué  siu*  le  (rausport  ïEuiof)êi*n  et  quitta 
Snij-un  Ir  b'  avril  \^i\:\  |MjursVii  retourner  à  Manille. 

Le  colonel  Palauca  et  (|uel(iues  olliciers  espagnols  restùnnit  seuls. 
Ils  devaient  se  rendre  à  llue  av(r  lauiiral  ISonard  ainsi  que  nous 
Talions  dire. 

lievenons  nrjinlenant  au  dernier  «zrand  acte  du  gonvernenient  de 
Taniiral  Honard  :  Trchalige  des  ratilications  à  Hue.  D'après  Vi:il,  le 
Forbin,  parli  le  (*>  mars,  portait  la  notiiicalion  de  ratifier  le  tRiit«'' 
immédiatement.  A  la  date  du  15,  la  cour  demande  un  dernier  délai 
d'im  mois  en  raison  de  la  fête  du  sacrilice  au  ciel  et  à  la  terre.  Il  n'en 
est  ^uére  tenu  compte  et,  le  I*^»^  avril,  le  Forhin,  revenu  à  Saijfon, 
reçoit  à  son  bord  IMian-Tlianh-diang  et  L*nn-Duy-Hiép,  ainsi  <|ue 
MM.  le  lieutenant  de  vaisseau  Amirault  et  le  lieutenant  d*infanlerie 
espagnole  Illana  chargés  d'accompagner  les  présents  oITerts  à  THm- 
pereur  Tir-Di'rc  par  LL.  MM.  l'Empereur  Napoléon  III  et  la  Kehie 
Isabelle  II.  Le  .i  avril,  Tamind  Honard  eml)arque  lui-même  sur  la 
frégate  la  S<^mtm////.N' ayant  à  lx)rd  le  contre-amiral  Jaurès,  le  liatail- 
lon  d'infanterie  légère  qui  retourriaità  Schanghai  *  et  le  personnel  île 
la  légation  française.  La  frégate  était  acA^ompagnée  de  la  corvette  à 
vapeur  C().v//?/fo,  du  steamer  ^j/Y/ioz/a  et  delà  corvette  Circé  venue 
des  Philippines  avt»c   le  personnel  de  la  légation  espagnole. 

Le  5  avril,  on  mouille  sur  rad(»  de  Tourane  et,  le  jour  même,  l'a- 
miral Jaurès  continua  sîi  route  vers  Schanghaï.  Ce  ne  fut  pas  sans 
une  vive  appréhension  (pfil  fit  ses  adieux  à  l'amiral  Bonard»  et  l'on 
assure  qu'en  rentrant  à  son  l>ord  il  dit  qu*il  craignait  bien  ne  jamais 
plus  le  revoir.  Ku  effet,  les  deux  plénipotentiaires,  les  quelques  oflî- 
ciers  de  leur  suite  et  une  escorte  de  cintiuaule  hommes  qui  devaient 
le>  accompagner  à  Hue  ét^iieut  si  peu  de  chose  entre  les  mains 
d'ANiatiques,  ennemis  de  la  veille.  Le  guel-apens  du  18  seplem- 
h\v  18(')0  sur  la  roule  de  Pékin  hantait  encore  bien  des  esprits, 
mais  r.'darme  fut  vaine  et  les  plénipotentiaires  n'eurent  qu'a  se 
Inuer  d«'  la  réception. 

L«'  G  on  drscend  à  terre.  1^»  7  on  se  met  en  route  avec  une  escorte 
de  :!()0  soldats  annamites  et  de  it)()  |K)rteurs.  Le  10  vers  midi,  les 
légations  arrivent  à  llur>.  Après  les  visites  d'usage,  les  traités  raliQés 
sont  échangés  les  \:i  vX  I  i  avril.  La  journée  du  15  est  marquée  par 
la  mort  bien  regrettable  de  Làm-l)uy-IIié|),  l'un  des  deux  plénipoteo- 
tiaires  annamit«'s.  U'  choléra  l'avait  enlevé  en  quelques  heures.  Le 
1G,  les  légations  >ont  reçues  |)ar  Tir-Dûc. 


(l)l.es  tirailleui's  ai<;tVi(*hs  élait'Dl  r^strs  à  Sa ij;oii  et  sont  rentrés  peu 
a|Mv.s  ♦•Il  KraiM'e, 
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Le  18  avril  au  soir,  les  légations,  ayaut  terminé  leur  mission, 
r^reuueal  le  chemin  de  Tourane  par  la  rivière  sur  les  jonques  impé- 
riales. Le  19  au  matin,  elles  embarquent  à  bord  du  Grenaila  qui 
appareille  le  même  jour  et  arrive  à  Saigon  le  22  avril. 

A  son  retour  à  Saigon,  Tamiral  Bonard,  dont  la  santé  avait  été 
fortement  ébranlée  par  les  travaux  et  les  soucis  de  son  gouvernement» 
remit  la  direction  de  la  colonie  au  contre-amiral  de  la  Grandière.  Le 
^.avril,  il  flt  ses  adieux  aux  officiers  réunis  dans  le  salon  du  gouver- 
nement et  leur  présenta  son  remplaçant. 

Le  \^r  mai  1863,  l'amiral  Bonard  prit  passage  sur  le  paquebot  des 
Messageries  Impériales  avec  le  colonel  Ueboul  son  chef  d'état-major, 
M.  Buge  lieutenant  de  vaisseau  sou  aide-de-camp,  M  Aubaret  capi- 
kiiue  de  frégate  iuspecteur  des  alTaires  indigènes  et  le  commandant 
Tricault,aide  de  camp  du  ministre.  «  Il  espérait  revenir  en  Cochin- 
d^iae  et  poui'suivre  l'achèvement  de  Tœuvre  si  considérable  qu'il 
avait  entreprise  ;  mais  il  ne  devait  plus  revoir  la  colonie  dont  il  avait 
été  lé  premier  gouverneur.  Une  maladie  aiguë  provenant  d'un  travail 
excessifs,  d'une  tension  d'esprit  continuelle,  d'un  abus  réel  des  dispo- 
sitions naturelles  les  plus  rares  et  les  plus  brillantes,  le  conduisit  au 
^ml^u  en  quelques  mois.  »  (Vial). 

CONTRE-AMIRAL  DE  LA  GRANDIÈRE 

Situation  intérieure.  Envoi  d'une  ambassade  annamite  a  Paris. — 
Protectorat  du  Cambodge.  —  Situation  intérieure.  —  Ambassade 
annamite  à  Paris  et  son  retour.  —  Mort  du  quàn  Binh.  —  Pro- 
pagation  du  quôc  ngîc. —  Création  de  la  Direction  de  l'intérieur, 

SITUATION  INTÉRIEURE 
ENVOI  D'UNE  AMBASSADE  ANNAMITE  A  PARIS 

Le  traité  du  5  juin  1862  était  donc  défmitivement  consacré.  La 
cour  de  Hué  l'avait  ratiûé  en  grande  pompe  et,  pourtant,  elle  s'en 
accommodait  moins  que  jamais.  Les  manœuvres  d'antan  furent 
reprises.  Après  Gô-Gông,  les  rebelles  avaient  bien  été  dispersés,  mais 
c'est  tout;  ils  n'avaient,  en  somme,  perdu  que  peu  de  monde.  Incités 
par  la  cour,  aidés  aussi,  ils  se  reconstituaient  en  petits  groupes  sur 
1^  frontière  du  Binh-Thu:)n,  dii^ns  les  régions  marécageuses  inacces- 
sibl^  ^  enxbpoçhures  du  grand  fleuve  et  de  la  Plaine  des  Joncs, 
^fffjfi  les  provinces  de  l'Ouest,  enfin  tout  autour  de  notre  colonie. 

Au  lieu  de  l'état  de  paix  et  de  confiance  qui  aurait  dû  régner, 
r^\n4ral  de  I9  Grandière,  remplaçant  intérimaire  du  gouverneur,  se 
t^uva  en  face  d'uue  position  exceptionnellement  difficile.  Plian- 
tti9ph-Giâng,  qui  était  revenu  de  Hue  avec  les  légations,  avait  repris 

a  po^  à  Vinh-Long,  dès  le  â5  avrils  en  attendant  qu'on  lui  remit 
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la  citadelle  ;  il  fil  tous  ses  ciïorts  —  au  moins  en  apparence  —  poar 
ramener  la  tranquillité,  mais  le  quan  Dinh  plus  actif,  plus  redouté 
(les  populations  (juc  jam-iis,  se  jouait  de  lui  et  de  ses  conseils. 
Suivant  une  tactique  inspirée  sans  nul  doute  par  la  cour  elle-môme, 
ce  cher  (le  bande  sépara  si  causa  de  celle  des  mandarins;  il  pouvait 
ainsi  sans  danger  être  désavoué  par  eux,  et  Phan-Thanh-Giâng  put 
écrire  à  lamiral  ({uo  ce  Djnh  n'élail  ({u'un  imposteur  quMI  fallait 
mettre  à  mort,onl)liantd'indi(|uer  Tessentiel  :  le  moyen  de  le  prendre. 

Les  rebelles  d'uiir  pari,  \o.  bruit  persistant  que  nous  allions  rendre 
à  l'Annani  les  trois  provinces  cédées  de  Taulre,  enlin  la  menace  de 
rei)résailles  terribles  à  Tévacualion  contre  ceux  qui  avaient  accepté 
notre  domination,  rendaient  la  population  de  plus  en  plus  inquiète. 
Il  i'anldire aussi  (pie  le  projet  d'envoi  dune  ambassade  annamite  à 
Paris,  exprimé  par  Tir-Bi'rc  lors  de  l'échange  des  ratifications,  laissait 
croire  à  de  nouvctlles  négociations, sinon  a  une  rétrocession  intégrale. 

Pourtant  les  clauses  du  traité  s'exécutaient.  Le  25  mai,  Phan- 
Thanh-diang  prit  possession  de  la  citadelle  de  Vinh-Long  que  le 
connnandant  d'Ariés  eut  la  dt'Siigréable  mission  de  lui  remettre.  Ce 
fut  un  Iriomple  tant  pour  le  ministre  annamite  (|ue  pour  la  foule 
indigène  (|ui  déjà  prévoyait  la  n'^occupntion  de  toutes  les  citadelles 
con(|uises.  Après  la  prise  de  possession,  le  haut  mandarin  annamite  et 
le  commandant  français  revinrent  tous  deux  â  Saigon,  où  Phan- 
Thanh-Giang  remercia  Tamiral  de  Ux  Grandière  et  s'embarqua,  le 
2  juin,  sur  l'Erlio  \Hmv  s(î  rendre  à  Hue  prendre  les  ordres  de  son 
souverain. 

Le  15  juin  180^3,  arriva  de  Hue  Tancien  tongdôcde  Vinb-I^ong, 
Tnnrng-Van-lluyen,  qui  rejoignait  son  poste  où  il  fut  moins  désiré 
({ue  jamais.  Pour  les  indigènes,  le  contraste  était  trop  violent  entre 
le  gouvernement  paternel,  honnête  de  Phan-Tlianh-Giang  qui  venait 
de  (piitler  et  l'administration  intéressée,  cupide  de  liuyén  dès  son 
arrivée. 

Les  ordns  (|n«'Phan-Tlianh-(iirnig  allaient  prendre,  ne  se  rappor- 
taient |)as  au  gouvernement  de  trois  |)r()vinces  annamites  de  Basse- 
(lochinchine,  il  s'agissnt  des  d(M-nièr(^s  instructions  a  l'ambassade 
(|U(i  reniperem*  dWnnani  (»t  ses  ministn^s  voulaient,  sans  tarder, 
envoyer  en  France.  La  cour  désirait  ardemment  racheter  les  trois 
provinces  (vdées,  n»èni(»  an  |)rix  d(»s  plus  lourds  sîicrifices  (on  a  parlé 
de  rent  millions  de  tVancs,  somme  énorme  pour  im  pays  sans  véri- 
table organisation  linaneière).  Kn  d(^hors  de  la  raison  politique  et 
de  la  pnissanl(^  raison  (n;onomi(p]e  -  la  Hasse-Cochinchine  étant 
une  sorte  de  grenier  «rabondance  devenu  indis|)ens;ible  au  reste  de 
rAnnani  —  il  y  en  avait  encon»  une  autre,  d'ordre  privé,  qui  n'in- 
téressait (jne  Tir-Di'rc  et  ses  |)roch(»s,  mais  (|ui  les  intéressait  au  plus 
haut  degré:  les  tombes  de  la  t'aniille.  La  mère  du  souverain  était 
uée  à  Gù-Cong,  sa  grancrmère  à  Thû-DiVc  (province  de  Gia-fijoh). 
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Dans  les  deux  localités,  la  famille  impériale  avait  des  tombes.  Sur 
la  question  d'honneur  pure  et  simple,  s'en  greffait  ici  une  bien  plus 
intime,  celle  du  culte  des  ancêtres.  L'Annamite,  quel  que  soit 
son  rang  social,  professe  pour  ses  morts  un  respect  immense  ;  il  ne 
les  oublie  jamais  et  resle  toute  sa  vie  en  communication  avec  eux  ; 
être  forcé  d'abandonner  les  tombes  de  la  famille  est  pour  lui  un  pro- 
fond, un  irréparable  malheur.  On  comprendra  donc  aisément  que 
Tir-Diïcfit  d'aussi  extraordinaires  efforts  pour  ravoir  ce  que  sa  faute 
et  celle  de  ses  ministres  —  sauf  Phan-Tlianh-Giang  *  —  lui  avaient 
fait  perdre. 

L'ambassade  comptait  un  premier  ambassadeur  Phan-Thanh- 
Giang,  un  deuxième  ambassadeur  Pham-Phù-Thira,  un  ambassadeur 
adjoint  Ngi.iy-Khâc-Bân,  une  nombreuse  suite,  au  total  6î2  personnes 
que  Tir-Birc  avait  toutes  fait  habiller  de  neuf.  Elle  emportait  comme 
présents  G8  ballots  ou  caisses,  un  palanquin  et  4  parasols,  dont  24 
ballots  pour  TEspagne  et  tout  le  reste  pour  la  France.  L'ambassade 
emportait  encore,  comme  bagage  et  provisions  destinées  à  falinien- 
tation  du  personnel,  un  autre  total  de  600  caisses  ou  ballots. 

A  la  fin  de  juin,  VEcho  relourna  à  Tourane  chercher  l'ambassade 
qui,  le  4  juillet  18G;i,  s'embarqua  sur  le  transport  V Européen  et  fit 
route  vers  la  France.  M.  Rieunier,  lieutenant  de  vaisseau,  aide  de 
camp  du  gouverneur,  avait  été  chargé  de  conduire  l'ambassade  ;  il 
connaissait  les  Annamites  et  leur  pays  pour  avoir  fait  partie  de  l'ex- 
pédition depuis  la  prise  de  Tourane.  Nous  laisserons  les  ambassa- 
deurs poursuivre  leur  voyage  nous  réservant  l'exposé  des  faits 
relatifs  à  leur  mission  lorsqu'ils  reviendront  à  Saigon  (18  mai's  1864). 

PROTECTORAT  DU  CAMBODGE 

Au  moment  de  notre  arrivée  à  Sîngon,  le  Cambodge  élait  vassal 
et  tribulaire  tant  des  Siamois  que  des  Annamites,  mais  subiss^iit 
l'inlluence  presque  unique  du  Siam.  Un  représentant  de  la  cour  de 
Bangkok  ordonnait  en  maître  à  Oudong.  Dès  1810,  le  Siam  s*était 
emparé  des  provinces  d'Anjikor  et  de  hattambang,  qu*il  [)rétendait 
tenir  à  cette  époque  du  roi  Ang-Eng,  en  retour  de  secours  fournis 
lors  de  son  avènement  au  trône  (1795).  Non  content  de  cette  main- 
mise sur  deux  provinces,  les  Siamois  occupaient  encore,  et  «ms 
aucun  titre,  les  provinces  de  Toulé-Ilepou  et  Mouley-Prey  ;  ils  sem- 
blaient d'ailleurs  très  décidés  à  coiilinucM*  leurs  annexions  arbitraires. 
Assurément,  le  roi  Norodom  leur  devait  d'être,  rentré  dans  s;i  capitale 
d'Oudong,  mais  ce  n*élait  pas  une  raison  pour  le  tenir  en  une  tutelle 
qui  lui  discutait  tous  ses  droits  et  mena(;ait  de  lui  enliwer  sucressive- 
ment  toutes  ses  provinces.  Norodom  aurait  bien  voulu  se  débarrasser 


(t)  €  Lorsqu'éclata  la  giiernî  oiilro  la  France  et  rAnnam,  il  osa  seul,  mais 
eu  vain,  conseiller  la  paix.»  (Luro). 
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(les  Siamois;  peut-être  songeait-il  à  la  France,  avec  uu  protectorat 
iijiiùimoiit  moins  exigeant,  plus  nominal  qu'effectir^oiais encore  faltait- 
il  marcher  à  cou|)  siir,  une  fausse  manœuvre  pouvait  lui  coûter 
son  royaume,  il  dut  forcément  attendre  le  iiasard  des  événements. 
Il  n'attendit  pas  en  vain. 

L'amiral  de  la  Grandicre,  conseillé  sans  doute  par  l'amiral  Bonard, 
devançant  peut-être  aussi  les  instructions  du  marquis  de  Chasseloup- 
L'iubat  (dép«>che  du  18  av;H  1803),  avait  pensé,  dès  son  amvée,  à 
faire  pressentir  le  roi  du  Cambodge,  à  préparer  le  terrain.  Une  occa- 
sion toute  naturelle  se  présenbi.  Norodom  venait  de  tomber  malade 
et  une  légère  épidémie  s'ét^iit  déclarée  a  Ponliéa-Lu  (résidence  de 
Mgr  Miche).  L'amiral  sNnnpressa  d'envoyer  a  Oudougie  D'  Hennecart 
qui  parlait  Ciimliodgien  l'ayant  appris  durant  son  séjour  à  Tdy-Ninh. 
Le  roi  revint  très  vite  à  la  santé  et  conçut  pour  le  médecin  français 
une  vive  affection  qui  allait  se  reporter  sur  la  France  elle-même. 

Peu  de  temps  après,  l'amiral  ayant  reconnu  dans  le  lieutenant  de 
vaisseau  Doudart  de  Lagrée  l'homme  capable  de  mener  à  bien  une 
négociation  délicate,  l'envoya  au  Cambodge  avec  le  Gia-BinK  ca- 
noimière  à  vapeur  portant  38  hommes.  Le  18  avril,  Doudart  de 
Lagrée  reçut  les  instructions  de  l'amiral  et  se  mit  en  route  pourvu 
du  titre  de  chef  de  la  station  du  Cambodge,  mais,  au  fond, 
disposant  des  plus  grandes  latitudes.  Son  chef  nominal,  le  com- 
mandant d'Ariès,  Tavait  avisé  qu'il  le  laissait  libre  dans  sa  con- 
duite politirpie  et  qu'il  |)ourrait  correspondre  directement  avec  le 
gouverneur. 

De  Liigrée  n'était  arrivé  dans  la  colonie  qu'au  commencement  de 
1803,  il  ne  coniiaiisait  pas  encore  les  subtilités  asiatiques,  la 
fourberie  tradilionneile  des  diplomates  d'K\lréme-Orienl,  mais  il  sut 
rapidement  s(^  mettre  au  courant.  Aussi,  malgré  les  manœuvres  du 
résident  siamois,  parvint-il  très  vite  à  gagner  la  confiance  de  Xorodom. 
Dès  le  18  juin  1803,  il  écrivait  à  l'amiral  de  la  Grandière  :  t  Le  roi 
est  bien  disposé,  mais  il  ne  faut  pas  lui  laisvSer  subir  d'autre  iuflucnce; 
une  fois  (pi'il  a  accordé  quelque  chose,  il  faut  en  prendre  possession 
et  n'en  plus  parler.  \> 

Le  gouvern(;ur  comprit  que  le  moment  d'agir  était  venu  et,  pen 
après  le  dé|)arl  de  l'ambassade  annamite,  il  alla  au  Cambodge  noo 
sans  visiter  en  passant  le  gouverneur  de  Vïnh-Loug.  Le  9  août  18&J, 
l'amiral  arriva  à  Oudong,  on  le  roi  Xorodom  le  reçut  avec  de  grands 
hoimeurs.  Plusieurs  entretiens  eurent  lieu  entre  eux  sans  que  per- 
sonne autre  n'y  assista  (|ue  Mgr  Miche  i\M\  servait  d'interprète.  Le 
gouverneur  de  Cochinchine  apportait  un  projet  de  traité.  11  réussit  à 
convaincre  le  souverain  khmer  des  avantages  qui  allaient  lui  échoir 
et,  le  11  août  I8&3,  ce  dernier  conclut  une  convention  plaçant  le 
Cambodge  sous  le  protectorat  de  la  France,  lui  concédant  nu  outre 
un  terrain  ù  Phnom-t^uih  (Pointe  de  la  Douauf*)  iiour  y  établir  uu 
oiilrepot  cl  un  fort. 
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Economiquement,  le  Cambodge  est  indispensable  à  celui  qui 
possède  le  délia  du  iMékong  dont  il  forme  la  suite  et  le  complément. 
Sans  le  Cambodge,  le  trafic  avec  le  haut  puys  reste  aléatoire  et  peut 
trop  facilement  être  détourné  sur  Bangkok.  En  présence  des  Siamois, 
maitres  à  Oudong,  la  situation  fut  bientôt  devenue  intolérable  et  n'eut 
pas  manqué  de  compromettre  gravement  l'avenir  commercial  de 
notre  colonie.  Dans  la  suite,  des  événements  —  et  encore  tout  récents 
—  Tont  démontré  à  plusieurs  reprises. 

L'instrument  diplomatique  une  fois  signé,  l'amiral  de  la  Grandiëre 
s'en  revint  à  Saigon.  Il  était  tranquille,  Norodom  ne  le  fut  pas.  Le  rési- 
dent siamois,  Phnea-Rat,  mit  tout  en  œuvre  pour  détourner  le  roi  de 
la  convention  ;  d'autre  part,  le  gouvernement  de  Bangkok  engagea  une 
très  active  campagne  diplomatique  pour  empêcher  la  ratification  du 
traité  par  Napoléon  IIL  Enfin,  Phnea-Rat  eut  recours  à  un  argument 
décisif  en  Extrême-Orient,  il  promit  à  Norodom  l'envoi  des  insignes 
royaux  qui  se  trouvaient  à  Bangkok  et  le  couronnement  immédiat 
à  Oudong  (la  cérémonie  du  siicre  n'avait  pas  encore  eu  lieu). 

De  Lagrée  avertit  de  ces  menées  l'amiral  qui  envoya  aussitôt 
une  seconde  canonnière  (lieulenant  de  vaisseau  Saintyves)  et  fit 
aviser  le  gouvernement  siamois  qu'il  s'opposerait  par  la  force  à  tout 
acte  de  suzeraineté  au  Cambodge.  I^  couronne  et  le  sacre  en  restè- 
rent là.  Mais  Phnea-Rat,  par  ses  intrigues,  réussit  néanmoins  à 
changer  les  dispositions  bienveillantes  de  Norodom.  Un  regrettable 
incident  de  matelots  ivres,  escaladant  les  barrières  du  palais  à  la 
poursuite  de  jeunes  princesses,  mil  le  comble  à  l'aversion  du  roi 
pour  les  Français.  C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  Phnea-Rat,  le 
1"  décembre  186."l,  lui  fit  apposer  le  sceau  royal  sur  un  traité  de 
^[)rolectorat  du  Siam  qui,  pourtant,  ne  faisait  plus  de  Norodom 
qu'un  simple  gouverneur  siamois  ! 

Le  jour  môme,  le  résident  siamois  s'en  revint  à  Bangkok  empor- 
tant avec  lui  le  traité,  inouï  dans  ses  clauses  asservissantes,  humi- 
liantes à  l'égard  du  Cambodge.  De  La<];rée  qui  ne  savait  alors  rien  de 
cette  convention,  en  eut  pourtant  le  pressentiment.  I^  départ  inso- 
lide de  Phnea-Rat  l'avertissait  (|ue  des  choses  graves  avaient  dû  se 
passer.  H  agit  de  son  mieux  auprès  du  roi. 

Vers  la  fin  de  l'année,  l'on  eut  connaissance  que  le  sacre  allait 
avoir  lieu.  L'empêcher  était  pres(|ue  impossible,  en  tout  cas  fort 
maladroit,  mais  on  pouvait  lui  faire  perdre  son  caractère  d'acte  de 
suzeraineté  du  Siam.  Des  instructions  furent  <lonnéesdans  ce  sens 
à  Doudart  de  Lagrée.  Cependant,  la  cérémonie  allait  encore  une  fois 
être  manquée.  Lorsque,  le  24  janvier  I8fli,  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  siamo-conibodgien  fut  consommé,  Phnea-Rat  débar- 
qua bien  à  Kampot,  mais  sjms  les  insignes  royaux.  Il  y  eût  ainsi 
une  simple  fête  à  Oudong,  ce  qui  désappointa  fort  le  roi. 

Phnea-Rat,  suivant  les  instructions  de  son  gouvernement,  fit 
comprendre  à  Norodom  qu'il  lui  fallait  aller  à  Bangkok,  que  là  seule- 
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mpnt  il  recevrait  son  insoîsissahic  conronno.  E^,  toile  fut  la  fascina- 
tion (le  cette  proinessi\  (|iie  le  roi  se  résolut  a  partir.  Doiidart  de 
Livrée  fit  les  derniei's  ellorls  pour  s'opposer  à  ce  départ,  rien  n'y 
put  ;  à  tons  les  arguments  (|u'il  faisait  valoir,  à  la  menace  même 
d'occuper  militairement  les  principales  villes  du  Cambodge.  Noro- 
dom  n'avait  (|ue  cette  déconcertante  réponse:  t  Faites  ce  que 
vous  voudrez,  il  faut  (|ue  je  sois  couronné,  je  pars.  »  Voilà  quelle 
impérative  puissance  est  ce  formalisme  asiatique  dont  les  esprits 
même  les  plus  dégagés  n'ont  jamais  osé  entièrement  s'affranchir. 

Le  :i  mars,  Norodom  prit  la  route  de  Kam[>ot  avec  une  Suite  de 
deux  cents  personnes,  escorté  par  Phnea-Rat  et  une  petite  armée 
siam()is(^  (Juehpies  heures  après  le  départ,  de  Ligrée  occupai  mili- 
tairement le  palais  et  fit  hisser  le  pavillon  tricolore  sur  tous  les 
édifices  publics.  Le  0  mars,  deux  canonnières  et  70  soldats  d'infan- 
terie* de  marine  arrivaient  comme  renfort  ;  le  lendemain,  venait 
encore  une  autre  canonnière  avec  SO  soldats. 

Cependant,  le  roi  du  Cambodge  n'était  pas  allé  loin,  malgré  son 
ardent  désir  d'avoir  la  couronne  ancestrale,  malgré  ses  plus  énergi- 
ques résolutions,  il  fit  halte  à  dix  lieues  d'Oudong,  et,  lors(iu'il  sut 
ce  qui  se  |)assait  dans  sa  capitale,  il  écrivit  à  Doudart  de  Lagrée  qui 
ne  lui  répondit  pas.  I*rjs  aloi"s  de  frayeur,  et  placé  entre  la  perte  de 
quehiues  hochets  et  celle  de  son  royaume,  il  reprit  le  chemin  d'Ou- 
dong nonobstant  les  objurgations  et  les  remontrances  de  Phnea-RaL 

Knfin,  le  8  avril  18Ui,  était  revenu  de  Paris  le  traité  du  protec- 
torat ratifié  par  l'empereur.  Le  commandant  Desmoulins  fut  chargé 
de  le  porter  à  Oudong  où  l'échange  solennel  des  ratifications  eut  lieu 
du  1^  au  17  avril. 

Uestidt  la  ({uestion  du  couronnement  a  résoudre,  elle  le  fuli 
IVmgkok  même  par  le  commandant  Aubaret  qui  venait  de  s'y  rendre 
comme  consul.  l.e  roi  de  Siam,  Mang-Kut,  comprit  que  son  intérêt 
n'était  pas  de  poussif*  la  France  à  bout,  d'autant  plus  qu'il  occupait 
les  provinces  c<tmbodgiennesd'Angkor  et  de  Dattambang.  Le  cou- 
ronnement eut  ainsi  lieu  le  :i  juin  1804  m  devant  le  peuple  étonné 
de  cette  fête  ({u'il  désirait  depuis  si  longtemps  qu'il  avait  fini  par  ne 
plus  l'attenilre.  »  (Itemy  et  Arnaud).  Ia\  io  octobre,  le  roi  Norodom 
arriva  à  Saigon  avec  une  nombreuse  suite  ;  il  visitai  nos  principaux 
établissements;  le  ili\,  une  soirée  fut  donnée  en  son  honneur  au 
gouv(»rnenïent,  et,  le  l^7  octobre  au  soir,  il  repartait  pour  Oudong. 

Dès  le  l(i  juin,  Phnea-Uat  avait  ({uitté  le  territoire  cambodgien 
avec  toute  son  armê(\ 

Bien  que  les  Siamois  eussent  cessé  leurs  intrigues,  on  pouvait  toujours 
redouter  de  leur  part  quekjues  niantvuvres  nouvelles  ou  quelques  ruses 
inattendues,  pour  saper  encore  une  fois  notre  autorité.  Le  gouvernement 
impérial  fransais  pensa  qu'il  serait  bon  de  faire  reconnaître  au  roi  Mang- 
Kut,  dans  un  traité  régulier,  le  protectorat  exclusif  de  la  France  sur  le 
rtJvaume  de  Norodom.  Après  de  lonj^'s  et  laborieux  pourparlers,  le  Siam 
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consentit,  le  15  juillet  1867,  à  souscrire  à  notre  désir,  à  la  condition  que 
nous  ne  lui  contesterions  pas  les  territoires  de  Battambang  et  d'Angkor. 
La  possession  de  ces  provinces  par  les  Siamois  n'était  point  discutée  avant 
les  savants  travaux  de  Doudart  de  Lagrée  ;  elle  avait  pris,  après  ces  lumi- 
neuses études  historiques,  un  tel  caractère  de  précarité,  que  la  cour  de 
Bangkok  elle-même,  se  rendant  bien  compte  du  peu  de  légitimité  de  ses 
droits,  crut  devoir  sacrifier  à  la  France,  pour  les  conserver,  la  suzeraineté 
du  dmbodge  pour  laquelle  elle  avait  tant  combattu  jusque-là.  (Remy 
et  Arnaud). 

Cette  reconnaissance  au  Siani  des  provinces  de  Battambang  et 
d'Angkor  a  été  depuis  très  durement  appréciée  par  quelques-uns. 
Nous  ne  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain,  car  s'ils  ont  péremptoire- 
ment déclaré  que  l'intérêt  de  la  France  a  été  méconnu,  ils  n'ont 
pas  démontré  du  tout  que  l'on  eût  pu  traiter  autrement.  Les  ques- 
tions diploçfiatiques  en  Extrême-Orient  sont  trop  compliquées  par 
elles-mêmes  et  trop  dépendantes  de  la  politique  des  grandes  puis- 
sances pour  qu'il  soit  possible  de  dire  ainsi,  à  première  vue,  que 
Ion  ne  devait  pas  consentir  à  la  recoimaissance ^  Vins  tard,  lorsque 
les  chancelleries  auront  livré  leur  correspondance  à  la  publicité,  on 
pourra  juger  en  connaissance  de  cause,  d'ici  là  une  prudente  réserve 
simpose. 

SITUATION  INTÉRIEURE 

A  son  retour  du  Cambodge,  l'amiral  de  la  Grandière  dut  s'appli- 
quer à  calmer  les  inquiétudes  de  la  population  que  l(»s  troubles  dus 
aux  insurgés,  la  dure  répression  qui  suivit  et  les  bruits  d'une  rétro- 
cession, avaient  beaucoup  de'îcouragée.  L.a  mise  en  culture  des  terres 
était  très  inférieure  aux  années  précédentes,  bien  des  récoltes  avaient 
été  détruites  et  l'exportation  des  riz  continuait.  Toutes  ces  raisons  qui 
pouvaient  faire  craindre  la  disette,  habilement  exploitées  par  nos  eime- 
mis,  entretenaient  de  sombres  appréhensions,  la  cniinte  pour  l'avenir. 

A  la  fin  d'août  18C;î,  l'amiral  fit  interdire  l'exportation  des  riz, 
remède  plus  moral  qu'efi'eclif,  car  à  celle  épocjue  de  l'année,  les  ex- 
porlidions  se  trouvaient  à  peu  près  terminées,  tandis  que  l'inlerdic- 
lîonfut  levée  le  h»^  janvier  1804,  soit  avec  l'apparition  de  la  nouvelle 
récolte.  Le  gouverneur  fit  distribuer  aussi  quelques  secours  d'argent 
aux  populations  éprouvées,  ainsi  que  des  avances  aux  villages.  Ces 
mesures  ramenèrent  la  confiance,  et  la  période  de  crise,  aggravée 
par  une  sécheresse  exceptionnelle,  ne  se  fil  pas  trop  so\\\'\r. 


(1)  Rappelons  (|ueI(|uos  faiU.  Sous  la  menace  dos  Ktats-Unis,  la  France 
évacuait  le  Me\i(|uo  en  mars  I8r»7.  Klle  sorlil  de  cette  lutte  stérile  ôpuiséi». 
Neuf  niois  auparavant,  du  coup  de  foudre  de  Sadowa,  naissait  l'unité  alle- 
mande. L'Angleterre  prenait  ombrage  de  notre  extension  maritime  et  colo- 
niale. Pouvait-on  en  une  conjoncture  pareille  risquer  le  s«icrilice  de  la 
paix,  qui  nous  était  si  uécessuire,  pour  un  lambeau  de  territoire  cam* 
bodgien  ? 
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Il  fallut  aussi  restreindre  les  dépenses  qui  allaient  bon  train.  Les 
cliefs  de  service  ne  parlaient  que  de  faire  grand  et  beau  à  l'heure  où 
la  France,  engagée  au  Mexique,  n'entendait  accorder  que  de  trop 
faibles  subsides. 

Quant  au  gouvernement  de  Hue,  il  poursuivait  toujours  avec  an 
égal  aveuglement  son  but  de  rendre  la  Cochinchinc  înoccupable  an 
Françjiis,  excitant  les  gens  à  la  piraterie,  à  la  défection,  atix  désor- 
dres. Il  faut  reconnaître  pourtant  qu'il  réussissait  moins  bien  qu*aQ- 
trefois.  Le  cultivateur  annamite,  très  attaché  à  son  champyS'âait 
fait  a  notre  domination  dont  il  appréciait  le  côté  bienfaisant. 

I/O  quan  Djnh  n'en  continuait  pas  moins  son  action  subversive  et, 
chorcliant  à  renouveler  la  manœuvre  de  Gô-Công,  il  s'était  établi  à 
L\-Nh(rn  (non  loin  de  Tembouchure  du  Soirap),  au  milieu  d*on 
terrain  inondé,  couvert  d'épaisses  forêts  de  palétuviers.  Le  25 
septembre,  il  fut  cerné  dans  son  camp  par  les  lieutenants  de  vaisseaa 
Gougeard  et  Béhic.  Il  faillit  être  enlevé,  un  mata  le  tenait  déjà  par 
l'épaule,  lors(|u'il  le  renversa  et  disparut  dans  le  fourré.  Sa  femmey 
par  contre,  fut  prise  et  quelques-uns  de  ses  compagnons  anssi.  Les 
papiers  de  Djnh  firent  connaître  le  nom  du  fournisseur  chinois  de 
Phan-Ri  (nînh-Tliu;)n)  (|ui  approvisionnait  les  relielles  en  armes  et 
nmnilions.  On  demanda  des  explications  à  Iluê,  personne  ne  voulut 
conuaitro  ce  Chinois. 

Plusieurs  bandes  se  montrèrent  à  la  même  époque  aux  alentours 
de  Dién-IIoa,  Tàn-An,  My-Tho,  Can-GiuOc  et  même  Chy-L*n,  mais 
les  habitants,  las  de  leurs  exactions,  livrèrent  un  certain  nombre  de 
chefs.  N'osant  pins  tenir  dans  les  territoires  occupés,  toute  cette 
écume  delà  population  annamite  se  réfugia  au  centre  des  forêts  du 
Binh-Thnan,  où  elle  tiicha  de  se  réorganiser. 

Le  28  novembre  180o,  l'amiral  de  la  Grandière  fut  titularisé  dans 
ses  fonctions  de  gouverneur  auxquelles  l'amiral  Ik>nard,  épuisé  par 
ses  travaux  et  ses  campagnes,  avait  dû  dérinitivement  renoncer. 

Malgré  tout,  les  inquiétudes  ne  disparaissiiient  pas  entièrement  et 
la  cour  de  Ihir*,  après  avoir  toléré  que  les  rebelles  s'établissent  sur 
la  frontiénî  du  irinh-ThuOn,  s'elTorrail  d'entretenir  l'incertitude, 
pro|)a.ueanl  de  son  mieux  l'idée  du  départ  prochain  des  Français.  Le 
(pian  i)o  (l(>  Vlnli-Long  alla  jus([uVi  demander  au  gouverneur  de  faire 
porter  h'  conirier  à  llni^  par  des  jonques  annamites  armées  en  guerre 
((ul  devaienl,  de  la  sorte,  traverser  notre  territoire.  Un  refus  caté- 
gorirpu»  fut  op|)osé  à  celle  |)rélenlion,  pour  le  moins  inutile,  puisque 
le  conirier  d(»  Vînh-Long  était  porté  par  la  poste  française  jusqu'à 
P)à-Ilia  on,  suivant  une  convtMition  antérieure,  les  Annamites  entre- 
tenaient un  poste  (le  tram  de  (juaranle  liomuu>s. 

Vers  latin  de  janvier  1801,  une  mauvaise  nouvelle,  bientôt  dé- 
mentie, était  v(Mnie  accroître  les  appréhensions  de  tous.  Le  bruit 
circulait  que  le  navire  qui  nimenuit  les  ambassadeurs  annamites 
s'était  perdu  corps  et  biens.  On  pense  quelles  diflicultés  une  calai- 
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tropbe  pareille  aurait  Tait  oaitre.  Les  agitateurs  se  remuaient  beau- 
coup autour  de  cette  aflaire.  Ils  devinrent  audacieux,  se  réunissant 
jusquesà  Phû-Lâm  et  Bà-Iiom,  aux  environs  de  Clnr-Lcrn.  On  parvint 
à  en  saisir  quelques-uns  ;  ils  allèrent  rejoindre  les  prisonniers  faits  à 
Gô-Công  et  dont  on  commençait  à  être  très  embarrassé.  L'amiral 
obtint  rautorisation  de  les  envoyer  à  la  Réunion,  éloignant  ainsi  du 
pays  des  individus  dangereux  à  notre  domination  et  leur  permettant^ 
du  même  coup,  d'apprendre  à  connaître  notre  langue,  nos  qualités 
et  notre  puissance. 

C'est  au  commencement  de  1864  que  remonte  aussi  rétablissement 
du  premier  budget  de  la  colonie  qui,  elle,  était  alors  divisée  en 
sept  commandements,  ou  cercles  :  Bà-Rja,  Biên-Hoà^  Can-GiuOc, 
My-Tho,  Saigon-Chor-Lô-n,  Tan-An-Gô-Công  et  Tày-Ninh.  L'impôt 
de  ces  divers  cercles,  plus  les  produits  de  l'opium,  des  jeux, 
des  patentes,  etc.,  s'élevait  à  la  somme  de  trois  millions  de 
francs. 

Un  décret  du  1 0  janvier  1863,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  marine,  venait  de  définir  les  attributions  du  gouverneur  de  la 
Gochinchine,  qui  eut  la  plus  grande  latitude  dans  l'accomplissement 
de  sa  mission.  Le  corps  des  inspecleui-s  commençait  à  faire  sentir 
ses  elîets.  Chacun  d'Unix  était  assisté  d'un  secrétaire  européen,  d'un 
ou  de  deux  interprètes  et  de  deux  ou  trois  lettrés.  Les  écritures 
étaient  tenues  en  chinois  et  en  français. 

Les  travaux  des  inspecteurs  quoiqu'ils  fussent  exécutés  sommairement 
quant  à  la  forme,  étaient  trùs  considérables  et  très  variés.  11  est  probable 
que  jamais  administration  européenne  ne  fit  autant  de  besogne  en  moins 
de  temps  et  à  aussi  peu  de  frais. 

En  leur  traçant  une  régie  de  conduite  uniforme,  résumant  tous  les 
règlements  antérieurs  par  des  instructions  générales  datées  du  25  juin, 
qui  furent  publiées  au  Bulleiht  officiel  de  juillet  1864,  l'amiral  jeta  les  ba- 
ses définitives  de  cette  organisation  administrative  à  laquelle  la  Gochin- 
chine française  est  redevable  de  ses  meilleurs  progrès.  (Vial). 

Notons  encore  que  des  travaux  considérables  se  faisaient  à  Saigon- 
Chcr-Lan  en  dépit  des  ressources  limitées  :  rues  et  quais  avec  deux 
rangées  d'arbres,  prison,  ponts  et  canaux,  etc. 

AMBASSADE   ANNAMITE  A  PARIS  ET  SON  RETOUR 

L'ambassade  annamile  avait  débaniué  à  Toulon  le  10  septembre 
1863  ;  elle  s'en  vint  à  Marseille  sur  le  Labrador  et  se  rendit  aussitôt 
a  Paris  accompagnée  de  MM.  Aubaret  et  Rieuiiier.  Le  jour  même  où 
elle  mit  le  pied  sur  la  terre  de  France,  Y  Indépendance  bcbje  lançait 
la  nouvelle  plus  qu'intéressée  que  Tir-Dirc  olfrait  85  millions  pour 
le  rachat  des  trois  provinces,  tout  en  nous  laissiint  Saigon,  bi  presse 
olflcieuse  développa  la  proposition,  un  mémoire  fut  même  adressé 
aux  ministres  et  à  l'empereur.  Mais,  Napoléon  III    n'avait  point 


-  2r>2  — 

hâte  à  résoudre  la  question —  il  s'était  rendu  aux  eaux  —  et  Pam- 
bassade  annamite  dut  attendre  un  long  mois  l'audience  impériale. 
On  lui  fit  visiter  durant  ces  quatre  semaines  toutes  les  curiosités, 
toutes  les  merveilles  de  la  capitale.  Phan-Thanh-Giang,  malgré  les 
soucis  que  lui  donnait  sa  mission,  s'intéressa  beaucoup  a  tout  ce 
qu'on  lui  faisait  voir  des  choses  d'Occidcnl.  S'il  avait  mieux  counu 
les  Européens, s'il  s'était  bien  rendu  compte  de  la  situation  fmancîère 
horriblement  difllcilc  où  l'expédition  du  Mexique  plaçait  le  gouver- 
nement, s'il  avait  pu  apprécier  exactement  l'état  des  esprits  préparés 
par  la  presse  et  notamment  |)ar  les  nouvelles  au  sujet  d'un  rachat, 
il  aurait  pu  en  tirer  un  parti  immense.  Malheureusement,  il  ignorait 
le  mécanisme  de  notre  politique,  la  situation  réelle,  la  langue  du 
pays,  en  vrai  mandarin  il  ignorait  tout. 

heru  enfin  par  l'empereur,  Phan-Thanh-Giang  ne  put  que  réciter 
un  discours  qui,  traduit,  avait  même  —  comme  la  plupart  des  tra- 
ductions-perdu le  meilleur  de  son  elîet.  Napoléon  111  termina 
l'audience  par  des  paroles  bienveillantes,  disant  en  substance  que 
le  France  protégeait  les  faibles,  était  bonne  pour  tous,  répandait 
sans  compter  les  bienfaits  de  sa  civilisation,  mais  qu'elle  éUiît  sévè- 
re pour  ceux  qui  l'entravaient  dans  sa  marche.  Là  encore,  la  traduc- 
tion dépassa  la  pensée  de  l'empereur,  et  la  dernière  phrase,  rendue 
simplement  par  phài  c6  s(/\  atterra  les  ambassadeurs.  Ils  crurent 
tout  perdu.  Toutefois,  le  lendemain,  il  leur  fut  donné  avis  que  la 
réponse  à  leur  demande  serait  transmise  à  Hue  dans  le  délai  d'un 
an  ;  en  même  temps  on  les  pria  de  faire  des  propositions  au  poiut 
de  vue  des  relations  commerciales  entre  les  deux  nations.  De  ce  mo- 
ment, les  ambassadeurs  reprirent  courage,  et  leur  départ  s'effectua 
non  sans  un  certain  espoir  de  succès. 

De  Paris,  l'ambassade  se  rendit  en  Espagne,  d'où  un  petit  navire 
de  guerre  espagnol,  le  Terœiroy  fut  chargé,  dans  le  courant  de 
décembre,  de  la  ramener  à  Alexandrie.  Pendant  le  voyage  dans  la 
Méditerranée,  un  vent  d'une  violence  extrême  souleva  les  flots  et 
dévasta  nos  cotes.  Le  paquebot  l'-W/fw,  qui  faisait  le  service  postal 
entre  Alger  (ît  Marseille,  disparut  dans  la  tourmente; on  crut  que  le 
Terceira  avait  subi  le  même  sort,  quinze  jours  se  passèrent  avant 
qu'on  sût  en  France»  ce  (|u  il  était  devenu,  d'où  la  fausse  nouvelle 
arrivée  à  Saigon.  L'aviso  es|)agnol  avait,  à  la  vérité,  fait  des  avaries 
graves  et  brisé  son  beau[)ré,  mais  il  |)arvint  heureusement  à  relâ- 
cher à  Naples.  ce  ([u'on  ne  sut  à  Saigon  que  parle  courrier  suivant, 
soit  près  d'un  mois  iHustard. 

Kn  France',  néanmoins,  la  eani|)agne  se  poursuivait.  Napoléon 
hésitait  entre  diverses  solutions,  il  lui  répugnait  maintenant  de  ren- 
dre les  territoires  con(|uis.  Mais  k  parli  du  rachat  ayant  pris  le 
tlessus,  un  nouveau  projet  de  traité  fut  établi  par  leciuel  nous  ne 


(1)  Il  faut  avoir  peur,  il  faut  craindre,  il  faut  trevibler. 
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gardions  que  les  villes  de  Saigon,  Chrr-Lô-n,  My-Tho  et  Thu-Dâu-M^t 
avec  une  zone  de  quatre  à  cinq  kilomètres  sur  les  rives  du  fleuve 
entre  ces  localités  et  la  mer.  I^  reste  de  la  conquête  devait  être 
rétrocédé  moyennant  une  compensation  pécuniaire. 
,  Le  traité  modifié  de  la  sorte,  ainsi  que  le  traité  franco-cambodgien 
ratifié,  furent  remis  au  nouveau  consul  de  France  à  Bangkok,  le 
commandant  Aubaret,  qui  reçut  de  pleins  pouvoirs  du  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  donner  satisfaction  à  IIu^  aux  demandes 
présentées  par  l'ambassade.  M.  A ubaret  quitta  la  France  en  janvier 
186-4;  à  Suez,  il  prit  le  Donnai  qui  était  attendu  à  Saigon  autour  du 
25  février.  Le  plénipotentiaire  français  aurait  donc  dû  arriver  avant 
l'ambassade  annamite,  mais  un  accident  de  machine  ayant  retenu  le 
Donnai  a  Singapour,  le  commandant  Aubaret  passa  sur  l'aviso  le 
D'EnlrecMstemix,  misa  sa  disposition,  et  se  rendit  d'abord  à  Bangkok, 
afin  de  remettre  une  lettre  autographe  de  Napoléon  111  au  roi  de 
Siam,  mais  il  envoya,  en  même  temps,  à  l'amiral  de  la  Grandière  le 
traité  du  11  août  1863  ratifié,  qui  plaçait  le  Cambodge  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France. 

Le  18  mars  1864,  le  transport  le  Japon  mouillait  a  Saigon  ayant 
l'ambassade  annamite  à  son  bord.  Elle  était  accompagnée  à  son 
retour  par  M.  Boresse,  lieutenant  de  vaisseau,  inspecteur  desaflaires 
indigènes.  Les  ambassadeurs  ne  savaient  évidemment  rien  des  con- 
ditions nouvelles  qu'apportait  le  commandant  Aubaret,  personne  à 
Saigon  n'en  savait  rien  ;  le  bruit  se  répandit,  néanmoins,  que  leur 
mission  allait  avoir  desconséquences  funestes  pour  la  colonie.  Quelques 
indiscrétions  de  la  suite  des  ambassadeurs,  préméditées  peut-être,  en 
tout  cas  inexactes,  avaient  fait  le  mal. 

Le  24  mars,  l'ambassade  repartit  pour  Hue,  et,  après  avoir 
rempli  sa  mission  au  Siam,  le  commandant  Aubaret  la  suivit,  à 
quelque  deux  mois  de  distance,  avec  le  D^Entrecasleaux.  Il  arriva  à 
Hué  le  16  juin,  mais  ne  fut  reçu  en  audience  solennelle  que  le  2i. 
Phan-Thanh-Giâng,  qui  avait  toute  la  confiance  du  souverain,  fut 
chargé  de  poursuivre  les  négociations  avec  M.  Aubaret. 

Bientôt  l'on  sut  la  vérité  sur  les  conditions  du  nouveau  traité.  A 
Saigon  la  consternation  devint  grande.  Heureusement  pour  la  colonie 
et  pour  la  France,  le  souverain  d'Annam  avec  ses  conseillers  ne 
virent  pas  plus  clair  cette  fois  qu'avant.  La  situation  s'offrait  à  eux 
favorable  comme  jamais  elle  no  s'était  offerte.  Le  rachat  des  trois 
provinces  (excepté  les  villes  déjà  mentionnées)  devait  être  fait 
moyennant  cent  millions  de  francs  payables  en  cinquante  annuités 
de  deux  millions  chacune.  Tir-Dirc  au  lieu  d'accepter  d'emblée,  sans 
discussion,  se  mit  à  chicaner,  il  refusa  de  payer  l'indemnité  de  guerre 
au  delà  de  quarante  années  ^  Cette  restriction  pouvait  d'autant  moins 


(1)  L'incapacité  de  rAnrianiite  à  saisir  la  limite  des  concessions  à  faire 
ou  à  demander  est  tout  droit  surprenante.  Qu'on  lui  propose  la  plus  excel- 
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être  admise  par  le  négociateur  Ti-ançais  que,  quelques  temps  aupara- 
vant,  Tir-Dirc  avait  eu  Unsigne  maladresse  de  faire  savoir  au  gouver- 
neur de  la  Cochinchinc  qu'il  lui  était  impossible  de  payer  plus  de 
1 34.000  piastres  sur  l'annuité  de  400.000  piastres  qui  venait  d*échoir. 
M.  Aubaret  se  réserva  le  droit  d'en  référer  au  gouvernement  français. 

Ces  cbicancs,  ces  inconcevables  pertes  de  temps  provoquées  par 
la  cour  d'Annam  sauvèrent  la  Cochinchine.  Le  18  juillet  1864,  arri- 
vait à  Saigon  une  dépêche  de  Paris,  qui  fut  envoyée  sans  tarder  à 
Hue.  VEcho  qui  la  portait  arriva  le  21  juillet  à  Tourane,  c'était 
Tordre  de  suspendre  les  négociations.  M.  Aubaret  s'en  retint  à 
Saigon. 

Que  s'était-il  passé,  que  se  passait-il  encore  à  Paris?  Rien  que  de  très 
naturel.  Le  bon  sens  avait  péniblement  mais  définitivement  repris 
le  dessus.  Le  ministre  de  la  marine,  qui  était  avec  raison  pour  la 
conser\'ation  de  la  colonie,  ne  se  croyait  point  battu  par  un  premier 
insuccès.  Le  lieutenaut  de  vaisseau  Kieunier  (plus  tard  amiral) 
s'était,  lui  aussi,  fait  le  champion  de  la  Cochinchine  française.  Les 
grands  journaux,  sauf  les  Débats,  comprenant  enfin  que  le  véritable 
intérêt  du  pays  voulait  que  la  Cochinchine  nous  demeunU,  menaient, 
à  présent,  campagne  en  faveur  de  la  colonie.  A  la  Chambre  des 
députés  aussi,  (|uelques  membres  influents,  s'ils  ne  prirent  pas  la 
défense  de  la  Cochinchine,  du  moins  ne  firent  pas  d'opposition,  tels 
MM.  Thiers  et  Limbrecht.  L'em|>ereur  fut  ébranlé  sans  doute  par 
le  bruit  qui  se  faisait  autour  de  la  question.  A  la  fin  de  1863,  une 
commission  avait  été  instituée  pour  étudier  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  ;  par  ailleurs,  un  mémoire  fut  demandé  au  marquis  de  Chasse- 
loup-Laubat.  Napoléon  III,  ramené  à  d'autres  idées»  fit  partir  en 
juin  1804  de  nouvrlles  instructions  pour  renoncer  au  traité  en  né- 
gociation. 

Le  i  nov(;mbre  1804,  le  ministre  de  la  marine  remit  son  mémoire 
a  l'empereur,  à  la  suite  du(|uel  on  jcvint  purement  et  simplement 
au  traité  du  5  juin  1802.  Le  refus  définitif  du  gouvernement  fran- 
rais  d'accéder  aux  offres  de  rachats  parvint  à  Ssiigon,  le  29  janvier 
18()5,  apporté  par  le  courrier  anglais. 

MORT   DU    QUAN  DINH 

Il  est  pn*s(|ue  inutile  de  relater  que,  durant  toute  l'année  1864, 
les  intrigues  des  autorités  annamites  établies  sur  nos  frontières  se 
poursuivaient  sans  reiriclie.  Du  côté  du  Itinh-ThuAn,  nous  l'avons  dit, 
de  nombreuses  bandes  de  vauriens  s'élaicnl  retranchées,  dans  des 
fortins  et  venaient,  <]e  temps  à  autre,  faire  des  incursions  sur  le  sol 


I<»iito  (i»»s  oprralioiis,  e[  il  M)uIi'*v«.Ma  tMicoredcs  d  ilTi  cul  lés,  réclamera  d*au- 
trt's  avaiilagrs.  Iai  sens  di's  atraires  rsl  si  nul  chez  lui,  que,  partout  où 
apparaissent  h*  Chinois  et  TlnditMi.  ils  unt  loi  fail  do  le  supplanter. 
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de  nos  provinces.  Uoe  expédition  les  rejeta  en  territoire  aûQ^mite. 
Les  Mois,  de  leur  côté,poussés  à  bout  par  les  exigences  des  rebelles  qui 
les  accablaient  de  corvées,  livrèrent  aux  aulorilés  françaises  unchefde 
bande  redouté,  le  quân  Su-,  qui  fut  exécuté  près  de  Bà-Rla,  le  9  mai 
18G3  ;  ils  tuèrent  encore  dans  les  bois  plusieurs  centaines  de  rebelles. 

Le  Binh-Thuàn,en  môme  temps  qu'il  se  trouvait  inondé  par  cette 
écume  malfaisante  dont  il  était  le  premier  fauteur,  vit  son  territoire 
maritime  infesté  par  des  pirates  chinois.  Incapable  de  les  repousser, 
le  gouvernement  annamite  fut  obligé  de  demander  secours  à  l'amiral 
(le  la  Grandière,  qui  lit  surveiller  la  côte. 

Du  coté  de  TOuest,  les  mandarins  donnaient  également  asile  aux 
pillards  traqués  par  nos  colonnes  et,  s'ils  arrêtaient  certains  individus, 
c'était  moins  pour  les  punir  que  pour  les  soustraire  à  la  justice 
française.  Au  commencement  de  mai,  un  chef  de  bande  nommé 
Quai  fut  mis  en  prison  à  Ghàu-Bôc  par  les  Annamites  eux-mêmes  • 
Ses  compagnons  essayèrent  va'mement  de  le  délivrer  ;  en  se  retirant, 
ils  détruisirent  les  établissements  voisins  de  la  citadelle.  Ce  Quai 
avait  pillé  un  village  sur  notre  territoire  Qt  assassiné  le  maire.  Sur 
d'énergiques  réclamations  il  fut  livré  à  l'autorité  française,  jugé  et 
condamné  à  mort. 

Un  autre  chef,  le  de  doc  Uuàn,  second  du  Ihièn  hO  Du'ang,  qui 
avait  pris  part  à  la  destruction  des  établissements  autour  de  la  cita- 
delle de  Chiu-Boc,  fait  prisonnier  depuis,  se  trouvait  lui  aussi  détenu 
dans  cette  citadelle.  L'amiral  de  la  Grandière^  secrètement  averti, 
ordonna  à  M.  de  Lagréede  quitter  Oudongavec  trois  canonnières  et 
de  se  rendre  à  CliAu-Boc  pour  demander  l'extradition  de  Huûn, 
conformément  au  traité  de  186:2.  Les  autorités  annamites  nièrent 
d'abord  son  arrestation,  puis  firent  toutes  sortes  de  difficultés;  Dou- 
dartde  Lagrée  en  eut  raison,  et  le  prisonnier  fut  livré. 

Mais  Binh,  Time  de  tous  les  mouvemints,  restiût  à  prendre. 
Tantôt  on  le  disait  à  Uué,  tantôt  au  Binh-Thui>n,  tantôt  aux  environs 
mrmes  de  Saigon.  On  le  voyait  partout.  Un  de  ses  ennemis  irrécon- 
ciliables, le  dOi  lluynh-Công-Tan,  à  notre  sc^rvice  depuis  1862*,  le 


(I)  Huyah-Côiig-Taii  était  originaire  du  village  de  Phirorc-Hàu  (prov.  de 
CÏK/'Urii).  Son  père,  qui  servait  comme  phu  quâii  ca  à  Saigon,  se  retira 
danslephu  de  Tàn-An  après  la  prise  de  Chi-Hjà  et  se  livra  au  commerce. 
Tan  suivit  d'abord  le  quati  Djnli,  mais  le  père  ayant  eu  des  relations  avec 
un  fonctionnaire  annamite  au  service  de  la  France,  Binh  s'en  prit  au  lUs 
mena(;ant  de  le  décapiter.  Tan  s'enfuit  et  passa  aux  Français.  \\  devint 
ainsi  i'eunemi  mortel  de  Dinh,  qu'il  finit  par  tuer  comme  il  est  dît  plu  s 
haut.  Tau  resta  toujours  dévoué  à  la  France,  qui  reconnut  ses  services  et 
releva  jusqu'au  grade  de  lanh  binh  ;  nousauroiis  Toccasion  d'en  parler 
encore  plusieurs  fois.  II  mourut  en  1874  à  Page  de  38  ans.  Un  monument 
fut  élevé  à  sa  mémoire  sur  la  place  du  marché  de  fiô-Gùng,  on  y  lit  Tins- 
criplion  suivante  : 

A  la  mémoire  du  lanh  binh  Tâii,  chevalier  de  la  légion  d  honneur,  fidèle  et 
courageux  semleur  de  la  France, 


Soupçonnait  tout  bonnement  d'être  caché  quelque  part  danslehuy^n 
de  Gô-Gông.  Un  jour  il  fut  prévenu  que  B|nh  venait  d'arriver  à 
Kièn-Phu-ô-c  (aux  environs  de  Gô-Công),  il  s'y  rendit  sur  Theurc  avec 
ses  partisans,  cerna,  dans  la  nuit  du  19  au  20  août  18G4,  la  maison 
où  le  quun  Bjnh  s'était  retiré  avec  25  de  ses  hommes.  Au  petit  jour, 
la  lutte  s'engagea  désespérée,  Hlnh  fit  une  sortie  avec  les  siens  ;  il 
allait  échapper  encore  une  fois,  lorsque  le  dyi  Tfïn  fit  diriger  tous  les 
coups  de  feu  sur  le  fugitif,  l-no  balle  lui  brisa  la  colonne  verlébrale. 
Plusieurs  prisonniers,  cinq  cadavres  et  les  papiers  de  Djnh  rcslërent 
en  notre  pouvoir. 

Ces  papiers  permirent  d'arrêter  quelques-uns  des  principaux  chefs 
de  la  rébellion.  A  l'occasion  de  la  mort  de  B|nh,  le  gouverneur  fit 
grâce  de  la  vie  au  de  doc  Huan  que  les  autorités  de  CliAu-Doc  avaient 
dix  nous  livrer. 

PROPAGATION  DU  QUOC  NGllî' 

L'incertitude  dans  laquelle  le  gouvernement  s'est  trouvé,  pendant 
la  meilleure  partie  de  Tannée  1804,  sur  le  sort  de  la  Cochinchine, 
avait  empêché  bien  des  entreprises,  bien  des  organisations.  Mais  si 
la  colonisîdion  proprement  dite  subit  un  arrêt,  il  n'en  fut  pas  de  mê- 
me de  diverses  questions  subsidiaires.  Celle  si  importante  des  rap- 
ports directs  entre  Français  et  Annamites  était  restée  pendante.  En 
liehorK  du  concours  des  interprètes,  on  ne  se  comprenait  toujoars 
pas.  Le  (|uoc  ngir  pourtant  avait  fait  s(^s  preuves.  Les  missionnaires, 
inventeurs  du  système  de  romanis^ition  de  la  langue  annamite»  l'em- 
ployaient avec  succès  pour  eux-mêmes,  et  le^  membres  de  la  mis- 
sion, nouvellement  venus  d'Flurope  apprenaient,  par  son  moyen^assez 
vite  à  parler  la  langue  usuelle. 

L'amiral  de  la  Grandière,  frappé  de  ces  avantages,  résolut  de  vul- 
gariser la  connaissance  du  ({uoc  ngir  afin  de  faciliter  les  rapports  en- 
tre la  population  et  les  fonctionnaires  franç^ns  qui,  la  plupart,  sa- 
vai(?nt  se  servir  de  cett(^  écriture  ;  il  |)ensail  aussi,  j)ar  ce  moyen, 
soustraire  les  gens  du  |)euple  à  Tinlluence  hostile  des  lettrés.  Des 
écoles  gratuites  furent  ouvertes  par  les  soins  de  radministration 
dans  cluMiue centre  important;  on  y  enseignait,  en  langue  annamite, 
outre  le  cpioc  ngir,  les  éléments  d'arithmétiifue  et  de  géométrie. 

Tel  (pie  Tamiral  avait  conçu  cet  enseignement,  il  était  juste  et 
n'aurait  (ui  I>esoin  que  d'être  développé,  complété  dans  un  sens  ra- 
tionnel. C'est-à-dire  de  tout  enseigner  dans  la  langue  des  Annamites 
et  au  moyen  du  ([uoc  ngfr  ;  de  faire  apprécier  aux  lettrés  notre  scien- 
ce pour  en  tin?r  des  auxiliaires  utiles  à  la  civilisation  euro])éenney 
non  de  leur  faire  une  guern;  inintelligente,  haineuse.  En  pourclias- 
sanl  le  vieux  maître  de  caractèn^s  (|ui  était  aussi  un  maître  de  mo- 
rale, (;n  le  su|)|)riinaut,  nous  avons  privé  gratuitement  la  population 
indigène  de  toute  éthique  (car  le  nombre  d'Annamites  chréÙais  est 
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iofime).  Il  ne  suflit  pas  de  supprimer  dans  certains  cas,  il  faut  aussi 
remplacer.  Rien  n'a  été  fait  en  ce  sens,  et  la  société  actuelle  le  paie, 
les  statistiques  judiciaires  en  font  foi. 

Mais  laissons  ce  côté  moial  de  la  question  —  sur  lequel  bien  des 
esprits  semblent  revenir  anjourd'tiui  —  pour  n'envisager  que  le  côté 
matériel.  Substituer  le  quoc  ngirau  caractère  chinois  n'est  pas  résou- 
dre l(»  problème  de  renseignement,  ce  n'est  que  le  déplacer.  La 
langue  annamite,  tout  comme  le  chinois,  appartient  au  groupe  des 
I  uïgues  isolantes,  dont  le  monosyllabismc  a  eu  pour  conséquence  la 
phrase,  ou  la  pensée,  stéréotype,  car  le  mot  isolé,  avec  ses  sens 
divers,  ne  permet  généralement  pas  de  fixer  l'idée.  Le  caractère 
chinois  (|ue  d'aucuns  prétendent  si  clair,  si  précis  —  parce  qu'ils  ne 
le  connaissent  pas  —a  le  même  défaut  que  le  quoc  ngir;  pris  iso- 
lément, il  peut  signifier  plusieurs  choses,  très  difl'érentes,  parfois  en- 
tièrement opposées.  Le  passage  de  l'isolation  à  l'agglutination  serait 
seul  capable  de  modifier  cet  état  de  choses,  et  ce  |)assage  ne  dépend 
ni  de  la  volonté  d'une  académie,  ni  même  de  celle  d'un  souverain. 
En  tout  cas,  manque-t-il  à  la  langue  et,  par  conséquent,  aux  deux 
formes  d'écriture  tous  les  mots  scientifiques  et  techniques  de  nos 
vocabulaires  occidentaux.  C'est  là  qu'est  le  vrai  mal,  mais  ce  mal  a 
son  remède,  c^ir  il  est  très  possible  de  donner  à  une  langue  les 
termes  dont  elle  manque,  c'est  une  affaire  d'étude  et  de  dictionnaire 
qui  ne  demanderait  même  pas  un  très  grand  nombre  d'années  pour 
être  résolue.  Il  ne  faudrait  en  tout  ceci  qu'un  peu  d'argent  et  de 
bonne  volonté. 

CRÉATION  DE  LA  DIRECTION  DE  L*INTÉRIEUR 

L'administration  du  pays  avait  été  jusqu'à  présent  purement  mili- 
taire. Tous  les  services  se  trouvaient  entre  les  mains  du  gouverneur 
et  commandant  en  chef,  aidé  par  ses  délégués,  les  commandants 
militaires  et  les  inspecteurs.  A  Saigon,  la  direction  su|)érieure  des 
alTaires  civiles  avait  jusqu'à  sii  suppression,  en  1862,  été  chargée 
des  relations  avec  les  résidents  européens,  de  la  police  urbaine  et  de 
la  direction  du  port  de  commerce.  Ces  fonctions  furent  ensuite  ratta- 
chées à  l'état-major  général,  et  c  est  en  cette  situation  que  nous  les 
voyons  à  la  fin  de  1864. 

L'extension  des  alTaires  avait  fait  sentir,  depuis  longtemps  déjà,  le 
besoin  de  décharger  le  gouverneur  et  son  chef  d'étal-major  de  cette 
surveillance  constiuite  des  services  civils.  La  période  insurrection- 
nelle était  passée  aussi,  il  y  aura  bien,  dans  la  suite,  encore  maint 
soulèvement  partiel,  mais  la  possibilité  de  le  réprimer  rapidement 
étoil  enfin  assurée. 

L'amiral  do  la  drandière  créa  donc,  par  arrêté  du  9  novembre 
1864,  une  direction  de  rintérieur  comme  il  en  exisUiit  aux  Antilles 
et  à  la  Réunion.  Le  directeur  de  l'intérieur  eut,  en  outre,  le  com- 
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mauJemeul  direct  des  milices  cliai'gées  de  la  police  des  villages  et 
des  cours  d'eau^  en  d'autres  termes,  de  la  paix  publique.  Les  iospec- 
teui*s  des  affaires  indigènes,  placés  sous  les  ordres  du  directeur  de 
rintérieur,  commandaieut,  chacun,  la  milice  de  leur  circonscriptiou. 

Le  recrutement  des  miliciens  était  fait  selon  TancieD  mode  anna- 
mite. Chaque  village  fournissait  un  homme  sur  quatorze  inscrits  ; 
les  miliciens  étiûent  formés  en  compagnies  de  50  hommes  avec  ua 
d()i  (capitaine),  un  pho  (loi  (lieutenant),  un  tho  l^i  (fourrier),  deux 
cai  (sergents)  et  deux  bep  (caporaux). 

Le  service  se  faisait  par  bans,  et  les  miliciens  non  de  senice  res- 
taient dans  leurs  villages. 

Les  impôts  furent  j^évisés  également  et,  des  le  ii  octobre  1864, 
un  arrêté  (ixait  les  nouveaux  tarifs.  Un  arrêté  du  20  janvier  18(i5 
révisa  aussi  les  patentes  de  Saigon-Chrr-Lôn. 

Dans  les  courant  de  ce  même  mois  de  janvier  1865,  quelques  pil- 
lards annamites  et  huit  Tagals  déserteurs  cherchèrent  à  troubler  les 
régions  de  TEst.  Vigoureusement  poursuivis,  ils  furent  rejetés  sur 
leBinh-ThuAn. 

L'œuvre  de  la  conquête,  même  en  dehors  de  la  sanction  définiti- 
ve du  traité,  était  maintenant  fixée  ;  il  importait  donc  de  poursuivre 
intelligemment  et  activement  Foi^anisation  du  pays.  M.  de  Chasse- 
loup-Laubat,  qui  était  pour  une  si  lai^e  part  dans  la  situatiou  actu- 
elle de  la  Cochinchine,  voulut  conférer  avec  l'amiral  de  la  Grandiàre 
pour  élablir  un  progrannne  sage  et  pratique  ;  il  Tappela  à  Pftris 
donnant  en  même  temps  Tordre  au  contre-amind  Roze,  qui  venait 
d'être  nommé  commandant  de  la  station  des  mers  de  Chine,  de  faire 
rintérim  de  gouverneur  pendant  l'absence  de  l'amiral  de  la  Grandiëre. 

L  amiral  Uoze  vint  à  Saigon  dans  les  premiers  jours  de  mars  1865. 
Le  ±1  mars,  les  deux  amiraux  tirent  une  tournée  générale  dans  la 
colonie.  Le  :M)  mai*s,  l'amiral  de  la  Orandière  s'embarqua  sur  te 
paquebot  des  Messageries  Impériales  le  Donnât  pour  se  rendre  eo 
France. 

CONTRE-AMIRAL  ROZE 

Fctrs  à  Cho^lArn.  —  Araire  d^'  My-Trà.  --  Créations 

d  tniraux  divers. 

FÊTES  A  CHO*-Ld*N 

Le  1*î'  avril,  après  une  grande  revue  des  troupes,  l'amiral  Roze 
reçut  la  colonie  fnuiçaise  tout  entière,  et  lui  ex[)Osa  ses  idéies,  sou 
inlrnti(»n  de  suivre  lidèlenient  le  |)rogramme  de  l'amiral  de  la  Grao- 
dière.  Le  même  jour,  invité  par  les  notabilités  chinoises^  il  assistait, 
à  Cln/-Lnn,  à  la  |)rrinièr<;  représ(Mitation  d'une  troupe  venue  de 
<lhin<',  magnifuiuement  costumée  et  parée  en  son  honueur.  Après  le 
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spectacle,  l'amiral  et  les  invités  furent  conduits  à  la  pagode  des  Can- 
tonnais, brillamment  illuminée,  où  une  somptueuse  collation  avait 
été  servie  à  leur  intention.  Les  notables  chinois,  eu  grand  costume 
de  gala,  faisaient  les  honneurs  du  banquet. 

Celte  manifestation  toute  de  déférence  et  pleine  de  cordialité, 
témoignait  assez  quel  prix  les  Chinois  attachaient  à  voir  la  France 
gouverner  le  pays.  O^elques  jours  plus  tard,  le  17  avril,  une  nou- 
velle fêle  eut  lieu  à  Chrr-Lcni,  c'était  la  grande  procession  annuelle 
dont  l'éclat  et  l'opulence  frappénMit  vivement  le  pul)lic  européen. 

Si  nous  venons  de  mentionner  ces  fétos,  c'est  moins  comme  un 
événement  histori(|ne,  (jue  pour  laisser  voir  combien  excellente  élait 
devenue  la  situation  des  commerçants  et  industriels  chinois.  D'ob- 
servations, (jue  d'autres  ont  faites  comme  nous,  il  résulte  (\[\v  le  plus 
ou  moins  d'éclat  de  la  grande  fête  du  Dragon  est  l'indice  certain  du 
plus  ou  moins  bon  état  connnercial,  partant  agricole,  de  tout  le 
pays.  Le  Chinois  étant  l'intermédiaire  presque  indispensable  entre 
l'indigène  et  l'Européen,  la  bonne  marche  de  ses  affaires  autorise  à 
conclure,  d'une  ku;on  régulière,  à  la  bonne  marche  de  toutes  les 
affaires  du  pays. 

Le  lendemain  de  la  fête  du  Dragon,  le  18  avril,  l'amiral  lloze 
entreprit  une  nouvelle  et  minutieuse»  visite  des  postes,  (pii  contribua 
|)uissamment  à  ramener  la  confiance  chez  tous.  Klle  lui  |)ermil 
aussi  de  mieux  ap|)récier  les  hommes  et  les  choses,  afin  de 
pourvoir  judicieusement  aux  besoins  des  uns  et  à  l'ulilisîitioii  des 
autres. 

Poursuivant  l'œuvre  du  gouverncHU'  delà  (Jrandière,  l'aniiralRoze, 
par  une  décision  du  (>  juin  1 805,  réorganisa  radnnni.slralion  mu- 
nicipale de  Ch<r-L(Vn.  La  ville  fut  divisée  <mi  (piarliers  (|ni,au  moyen 
de  délégués,  constituèrent  un  conseil  municipal  sous  la  présidence 
de  l'inspecteur  des  affaires  indigènes. 

AFFAIRE    DE  MY-TRA 

Sous  le  gouvernement  de  l'amiral  lloze,  nous  avons  aussi  quehjues 
exploits  de  bandes  à  signaler,  notamment,  le  22  juillet,  l'allaciue  du 
village  (le  My-Tr;'i  (province  actuelle  de  Sa-I)éc)  par  une  cenlaine  de 
[)illards  v(»nus  de  la  Plaine  d(^s  Joncs.  Ils  étaient  armés  de  (|uclqu('s 
fusils,  de  deux  canons,  de  fnsécvs  et  de  lances,  mais  ils  renrontrèrent 
une  résistance  inattendue.  Leshonnnes  du  village  s(\j<'lèrent  sur  un(* 
des  pièc(»s  et  la  retournèrent  contre  les  pirates,  (|ni  fnrcMit  hon- 
teusement mis  en  fuite,  laissant  un  blessé  sur  le  terrain.  Le  villag(» 
eut  un  mort  et  trois  blessés,  l/amirallîoze,  pour  récom|)rnser  le 
courage  des  habitants  de  My-Trà,  leur  ('nvoya  une  gralilicalion  de 
mille  francs  et  donna  une  montre  au  notable  Khanh  (jui  avait  dirigé 
la  résistance. 

18 
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CRÉATIONS  ET  TRAVAUX  DIVERS 

I^'  lu  juin  1805,  l'amiral  créa  un  comité  agricole  el  induslrîel  qui 
rendit,  dans  la  suite,  d'utiles  services,  principalement  par  les  expo- 
sitions amnielles  ((uUI  lit  faire  à  Saigon,  el  doul  la  première  s'ouvril 
le  25  février  i8()(). 

Pour  la  fêle  de  Tempereur,  le  15  août  1805,  une  intéressante 
innovation  fut  portée  au  progranime  :  des  courses  de  chevaux.  Klles 
eurent  lieu  dans  la  Plaine  des  Tombeaux.  Les  années  suivantes,  ces 
courses  furent  renvoyées  à  la  saison  sèche  et  l'on  vint  des  colonies 
voisines,  de  Singapour,  de  Hongkong,  y  disputer  les  prix. 

Durant  l'année  18()5,  les  travaux  publics  furent  très  activement 
repris.  A  Tarsenal  on  m(»nlait  enfin  un  dock  llottant  en  fer*.  Dans 
la  ville,  deux  mille  ouvriers  étaient  occupés  à  toutes  sortes  de  cons- 
tructions. l)m\  ponts  en  bois  furent  jetés  sur  rAvalanclie.  Le  jardin 
l)otanic|U(»,  créé  en  1804  par  M.  Piern»,  reçut  de  nombreuses  amé- 
liorations. 

Le  27  noveml)re  IStr),  Tamiralde  la  Grandiére  revint  à  Saigon  à 
l)ord  du  Tiijre  des  Messageries  Impériales  amenant  toute  sa  Tamille. 
Le  2  décembre,  lamiral  Itoze  montait  sur  la  frégate  la  Guerrière  et 
appareillait  pour  le  Japon  ;  il  laissa  en  Cochinchine  le  meilleur  des 
souvenirs. 

CONTRE-AMIRAL  DE  LA  GRANDIERE 

Vie  familiale  it  Saigon.  —  Opéraliom  tians  la  Plaine  des  Joncs,  — 
Exploralion  du  Méhoutj.  —  Souh)vemenl  de  Pu-K(imbù,  —  Occm- 
palion  des  Irais  provinces  occidenlaU»s,  —  Mort  de  Phan-Thanh^ 
(iiàntj,  —  Traraax  et  faits  divets  en  iSiil ,  —  NégotMilions  à 
Sitifjon  avec  des  ennn/ês  de  Une.  —  Déftart  de  Vamiral  de  la 
(irandii're. 

VIE  FAMILIALE  A  SAIGON 

Madamedela  tlrandièro  el  ses  enfants  ne  furent  pas  lespremiei*$à 
venir  (TKnropepour  apporter  en  (lochincbine  ralliranceet  lesjoie^dn 
foyer  familial.  llsavaicMil  été  précédés  par  dantres  depuis  un  temps. 
()h!  |)as  bien  long,  car  h^  premier  maiiagi^  européen  dans  la  cotonie 
ne  rtMUonte  (|N'à  180;>,  et  rncore  ne  put-il  élre  célébré  (|ue  parce 
(pie  répousée  était  venue  de  Java.  .Mais  la  j)rogression  fut  rapide,  c  en 
18G5,  bien  (pie  les  familles  se  com[)taient  encore,  les  (piadrilh»  corn- 
men(;aient  [)ourtant  à  |)ouvoir  s(^  former  aux  HM-eptions  du  gouver- 
neur, et  le  soir,  en  parcourant  les  paisibles  nuis  de  la  ville,  il  n'était 


(1)  Ce  iUnk  tut  IfMiniiié  el  mis  à  l'eau  le  U\  mai  I8(>(>.  11  re^^ut  imiuédia- 
teiueni  la  fiv^'ale  la  PemMrtmk. 
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point  rare  (rentcndro  les  sons  familiers  d'un  piano  évoqner  le  sou- 
venir do  la  pairie  absente.  »  (Du  Hailly). 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  que  la  vie  de  famille  avait,  alors 
surfout,  de  bienfaisant  au  milieu  d'une  société  privée  d'intérieur 
•solide  et  forcément  livrée  h  tout  ce  que  rExlréme-Orienl  a  de  mau- 
vais dans  sa  vie  et  ses  mœurs. 

La  présence  de  madame  de  la  Grandière,  femme  d'une  bonté  rare  et 
d'une  distinction  supérieure,  celle  de  ses  enfants,  dont  l'enjouement  et 
la  grâce  charmante  donnaient  aux  réunions  de  l'hôtel  du  gouverneur  un 
attrait  qui  avait  manqué  jusqu'à  ce  jour  en  Cochinchine,  étaient  un  nouveau 
témoignage  du  dévouement  sans  bornes  avec  lequel  M.  de  la  Grandière 
s'était  attaché  à  son  œuvre.  Il  croyait  à  la  Cochinchine  et  il  n'avait  pas 
craint  d'exposer  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  à  son  climat  dévorant,  aux 
pénibles  étreintes  des  soucis  et  des  inquiétudes  qui  étaient  inévitables 
dans  sa  haute  position. 

Ce  pénible  voyage,  un  trop  long  séjour  au  milieu  des  alarmes  et  des 
angoisses  si  naturelles  de  la  part  d'une  mère  et  d'une  épouse  douée  d'une 
sensibilité  exquise,  abrégèrent  une  existence  consacrée  tout  entière  à 
l'accomplissement  religieux  de  ses  devoirs.  Mais  le  passage  en  Cochin- 
chine de  Madame  de  la  Grandière  ne  fut  point  inutile  ;  elle  exerça  autour 
d'elle  une  influence  bienfaisante,  et  contribua  à  inspirer  aux  colons  et 
aux  indigènes  eux-mêmes  la  persévérance  et  la  foi  en  l'avenir  dont  son 
âme  si  pure  était  remplie.  (Vial). 

Pour  mieux  encore  fixer  les  idées  sur  la  progression  rapide  et 
constante  de  la  famille  européenne  en  Basse-Cochinchine,  nous  dirons 
que,  dix  ans  plus  tard,  en  1874,  on  ne  comptait  encore,  parmi  les 
élèves  des  établissements  scolaires  de  Saigon,  que  quatre  ou  cinq 
enfants  européens  et  une  douzaine  de  métis,  tandis  que  fin  1905,  le 
nombre  des  élèves  à  Saigon  était  de  : 

Garçons:  70  européens,     116  métis. 

Filles:     205  européennes,  74  métisses. 

Sans  compter  les  bambins  et  bambines  de  l'École  maternelle,  dont 
le  nombre  s'élevait  au  chillVe  de  50,  y  compris  10  métis. 

OPÉRATIONS  DANS  LA  PLAINE  DES  JONCS 

Les  débuts  de  l'année  1800  s'étaient  annoncés  paisibles  et  pros- 
pères. Le  budget  des  recettes  avait  été  arrêté  à  5.050.000  francs. 
Les  provinces  étaient  Iranquilics  et,  dès  son  arrivée  à  Saigon,  le 
gouverneur  avait  reçu  de  nombreuses  dépulations  de  notablas  anna- 
mites et  cbinois  venus  présenter  leurs  bommagcs,  et  à  l'amiral  de 
la  Grandière  pour  son  heureux  retour,  et  à  l'amiral  lloze  pour  son 
départ.  Le  gouverneur,  avant  de  quitter  la  France,  avait  obtenu  diver- 
ses décorations  pour  les  personnes  quiavaientsecondéseselforls, entre 
autres  trois  Annamites:  le  pliù Tran-Tir-Ca,  le  doi  lluynh-Cong-Tan 
qui  furent  fails  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur,  le  d^i  Trau-Bi* 
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L()c  qui  reçut  la  médaille  militaire.  L'année  s'ouvrait  sous  des  auspices 
(fautant  plus  brillants  que  les  puissances  voisines  manifestaient  tou- 
tes des  dispositions  amicales  à  l'égard  de  la  Cochinchiue  française. 

Il  restait  pourtant  une  région  douteuse  à  surveiller:  la  Plaine 
des  Joncs.  Territoire  fort  peu  accessible,  où  les  rebelles  annamites 
avaient  trouvé  refuge,  et  d'où  ils  pouvaient  presque  impunément 
rançonner  les  villages.  Des  approvisionnements  d'armes  et  de  muni- 
tions, débarqués  à  Hà-Tién  et  Racli-Già,  leur  étaient  venus  par  les 
provinces  de  l'Ouest.  L'amiral  lit  remarquer  aux  gouverneurs  anna- 
mites (|u'il  y  avait  I:')  une  violation  de  la  neutralité  prescrite  par  le 
traité  do  18()i2  ;  il  no  réussit  (|u'à  obtenir  des  formules  de  politesse. 

Le  ^20  janvier  1800,  Phan-Thanli-Giang  étiût  revenu  de  Hue  avec 
le  litre  de  kiiili  \mrc  dos  trois  provinces  occidentales.  On  pouvait 
s'attendre  à  ce  qu'il  mit  bon  ordre  à  tout  ;  il  n'en  fut  rien.  Le  noble 
vieillard  éUiit  débordé  ;  malgré  ses  avis  aux  gouverneurs,  les  menées 
d(îs  rebollos  de  la  Plaine  dos  Joncs  s'accentuaient  et  s'étendaient 
chacjue  jour.  Des  postes  détachés,  dans  la  province  de  My-Tho, 
turent  alta(iiiés.  Au  commencement  de  mars,  les  rebelles  appelèrent 
le  [XMiple  aux  armes  |)ar  une  proclamation  où,  entre  autres  promes- 
ses, ils  disaient  que  «  l'appui  des  Japonais  leur  était  assuré  ».  Les 
possibilités  se  trouvaient  (juclciue  peu  devancées,  mais  il  est  bon  de 
signaler  cette  tendance  ancienne  de  penser  au  Japon  comme  à  ane 
puissîiuce  militaire  de  premier  ordre,  longtemps  avant  que  celle 
puissance  ne  se  soit  ré^iliséo  ;  il  est  bon  de  rappeler  aussi  que  les 
quel(|ues  fous  qui,  en  1905,  ont  tenté  de  troubler  la  province  de 
Uièn-lloà,  annonçaient,  eux  également,  que  les  Japonais  allaient  leur 
venir  en  aide.  Il  est  vrai  que  ces  gens  n'étaient  pas  plus  insensés  dans 
leurs  dires  que  certains  Kuropéeiis  dans  leurs  propositions  extrava- 
gantes au  lendemain  dos  victoires  nipponnes  en  Mandchourie. 

A  la  lin  de  mars,  li^s  rebelles  avaient  surpris  le  village  de  Câî-Nira 
(province  de  My-ïlio).  Délogés  une  première  fois  par  un  détache- 
ment français,  ils  s'y  rétablirait  ;  on  fut  obligé  de  revenir  à  la  charge 
et  do  laisser  un  poste  au  marclié.  Cette  situation  ne  pouvait  pas 
durer,  une  oxpédilion  lui  résolue.  Le  fort  de  Thâp-.Mu'cri,  position 
centrale  dos  robelliîs,  fut  robjoôlif.  Trois  sentiers  y  conduisaient  à 
travers  les  marécagos,  chacun  fut  pris  par  une  colonne,  et  la  mar- 
che concet)lri(iu(;  coniinonça  partout  en  miMue  temps.  Le  total  des 
forces  on  mouvement  sVlovait  à  100  soldats  français  et  250  mili- 
cions  annamites  commandés  par  les  capitaines  Boubée,  Paris  de  la 
Boliardiéro,  Gally-Passobosc,  le  (luan  Tan  et  le  huyOn  Lgc.  Tous  les 
rotranchemonts  ot  fortins  placés  surliîs  trois  routes  furent  enlevés 
dans  la  mémo  journée.  Le  lendemain,  10  avril,  M.  Gally  attaqua  le 
fort  priuj.'ipal,  Don-Tii,  défondu  par  o50  hommes,  parmi  lesquels  an 
dosortour  français,  ot  io  piôcos  d'artillerie.  La  compagnie  de  débar^ 
ijuomont  do  la  Fusêc^  recpiiso  la  veille  par  le  chef  de  la  colomiey 
prit  part  à  l'action .  Apres  une  vive  défense,  les  rebelles  s'enfuirent 
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abandonnant  armes  et  bagages.  Celte  affaire  coûta  A  la  colonne  deux 
tués  et  dix-sept  blessés.  Le  jour  môme,  le  capitaine  Gally-Passebosc 
poursuivit  les  fuyards  jusqu'à  Thap-Mu-m  qu'il  trouva  évacué. 

Si  Ton  prit  dans  cette  expédition  pas  mal  d'armes  el  de  mimi- 
lions  de  guerre,  on  ne  réussit,  en  revanche,  qu'à  faire  deux  ou  trois 
prisonniers.  Le  thièn  hO  Du-o-ng,  qui  commandait  les  rebelles,  par- 
vint à  s'échapper;  néanmoins,  l'on  arrêta  à  Cài-Thia  (province  de 
My-Tho)  plusieurs  Annamites,  deux  Tagals  et  le  déserteur  français 
FJnguet,  qui  tous  faisiuent  partie  des  bandes  de  la  Plaine  des  Joncs. 

Au  retour  de  l'expédition  de  Thàp-.Min>i,  le  34  avril,  (|ninze  soldais 
français  se  noyèrent  dans  le  Vaico,  en  face  de  Tàn-An,  par  suite 
d'un  marupie  complet  de  prévoyance  de  leurs  chefs.  Une  des  cha- 
loupes qui  ramenaient  les  troupes  avait  mouillé  au  milieu  du  fleuve 
avec  un  ghe  long  à  la  remorque,  destiné  sans  doute  au  va  et  vient 
des  troupes  entre  la  terre  et  le  bord.  Quoi  qu'il  en  soit,  quinze 
hommes  «  armés,  écjuipés  el  sac  au  dos  »  reçurent  Tordre  de  passer 
de  la  chaloupe  dans  la  bar(|ue,  (|ui  devait  les  mener  à  terre. 
Heureux  de  descendre,  gais  et  contents,  ils  s'i'utassèrent  à  l'avant,  à 
l'arrière  et  jusque  sur  la  paillottedu  ghe  long;  comme  ils  se  tenaient 
debout,  leurs  mouvements  un  peu  désordonnés  firent  pencher  le 
bateau  d'un  coté,  instinctivement  ils  se  jetèrent  sur  l'autre  bord,  la 
bar(|ue  chavira  aussitôt.  Les  malheureux  chargés  de  leurs  siics  et 
et  sanglés  dans  leur  fourniment  coulèrent  à  pic  comme  des  masses 
de  plomb.  On  pût  repécher  onze  cadavres  (lui  furent  enterrés  sims 
cercueil,  dans  une  même  fosse,  à  l'endroit  où  se  trouve  aujourd'hui 
le  petit  cimetière  européen  de  Tàn-An.  Un  monument  a  été  élevé 
plus  tard  (pei^sonne  n'a  pu  nous  dire  à  quelle  épocjue)  sur  la  tombe  ; 
il  se  compose  dune  dalle  en  maçonnerie  el  ciment  surmontée  d'une 
croix  et  d'un  écrileau  en  bois  avec  plaque  de  bronze  qui  auraient 
bien  besoin  d'être  remplacée.  L'écritean  porte  ass(^z  incorrectement  : 
A  la  mémoire  des  Français  qui  oui  .succombé  pomhiui  rexpédition 
de  Tlidp'Mir&i,  avril  iSOd  *. 


(l)  Notre  dernière  visite  à  la  tombe  date  du  14  février  VM).  Quant  aux 
renseignements  sur  la  cataslroplie,  }rràce  à  la  bonne  obligeance  de  M. 
Charrin,  adniiinstraleur  de  Tàn-An,  nous  les  avons  pu  tenir  d'un  octogé- 
naire, M.  Huynh-Dinh-Tan.  huyén  honoraire,  (|ui  dit  avoir  fait  partie  de 
l'expédition  comme  (|uân  de  la  milice  de  Tûn-An  ;  plus  tard,  il  fut  ctief  de 
canton  dans  la  même  province. 

Mal,  dans  son  livre,  rapporte  que  ce  fut  f  une  dialoupe  chargée  de  sol- 
dats (|ui  chavira,  onze  se  noyèrent  ».  dette  aflirmation  est  invraisemblable. 
11  dit  également  ((ciu'uii  monument  fut  élevé  à  leur  mémoire  en  face  de 
l'inspection  »,  ce  qui  encore  est  erroné,  car  Tancienne  inspection  (empla- 
cement de  la  perception  actuelb»),  aussi  bien  <|ue  la  nouvelle  se  trou>ent 
fort  loin  du  cimetière.  Le  dire  de  Vial  permet  néanmoins  d'assigner  des 
limites  à  la  construction  du  monument,  car  son  livre  date  de  1874. 

Enfin,  il  circule  encore  une  autre  vei*sion  recueillie  par  le  Père  Demarcq, 
curé  de  Tàn-An,  qui  a  bien  voulu  nous  la  communiquer.  D'après  celle-ci, 
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EXPLORATION    DU    MÉKONG 

Au  moment  de  Thisloire  où  nous  sommes  arrivés,  le  cours  du 
Mékong,  au  delà  des  provinces  caml)odgiennes,  n'était  connu  en 
aucune  manière.  Tout  au  plus  savail-on,  par  de  vagues  et  fort  an- 
ciennes traditions,  que  ce  lleuvc  avait  servi  autrefois  de  roule  com- 
merciale entre  la  Chine  et  l'empire  des  Khmers.  Il  importail  beau- 
coup au  développement  de  notre  colonie  de  savoir  exactement  à 
quoi  s'en  tenir  sur  celte  voie.  L'amiral  delà  Grandicre,  à  une  demande 
adressée  au  ministre,  obtint  l'autorisation  de.  ïixhv  explorer  le  Mékong. 
La  situation  politique  ét^it  favorable  <.*t  tout  laissait  prévoir  le  succès 
de  Tentreprise. 

Une  mission  composée  du  commandant  de  Lagrée,  chef,  cl  de 
MM.  Francis  Garnier,  lieutenant  de  vaisseau  inspecteur  des  alTaires 
indigènes,  Delaporte,  enseigne  de  vaisseau,  Joubert  et  Thorel,  mé- 
decins de  la  marine,  et  de  Carné,  allaché  au  ministère  des  afTîiires 
étrangères,  fut  chargée  de  celte  exploration  par  le  gouverneur.  Elle 
cul  comme  escorte  (iuatr(>  Franç^iis,  six  miliciens  annamites  et  em- 
menait, de  plus,  deux  interprèles,  un  français,  un  cambodgien. 

Le  5  juin  1800,  la  mission  quitta  Saigon  à  bord  des  canonnières 
32  et  27.  Elle  resta  deux  années  en  voyage  cl  parvint  jusqii'au  Yun- 


il  y  aurait  eu  doux  accidents  consécutifs.  D*abord  un  ghe  fôog  portant 
sept  soldats  et  un  capitaine^qui  tous  se  tenaient  sous  la  paillotte  du  bateau 
chargés  de  leurs  sacs.  Au  moment  d'attérir,  près  du  jardin  de  rinspectioD 
actueUe,  la  barque,  en  heurtant  un  tronc  de  cocotier  immergé,  pencha 
hrus<|uement  d'un  coté,  les  hommes  se  portèrent  instinctivemenl  de  Vau- 
tre coté,  la  han|ue  chavira  et  tous  se  novèrent  bien  que  Peau  fut  peu  pro- 
fonde à  cet  endroit.  Les  bateliers  pris  de  peur  s'enfuirent,  d'autres  Aunami- 
tes  accoururent,  ils  ne  purent  «pie  retirer  des  cadavres.  Les  soldats  furent 
enterrés  dans  une  fosse  commune  et  le  capitaine  fut  inhumé  h  part,  à  en- 
viron cinq  mètres  de  là  (sa  tombe  ne  porte  aucune  inscription).  Nous  fe- 
rons remanpitir  à  ce  sujet  que  ce  n'aurait  pu  être  (|ue  le  capitaine  Bouliée 
(.M.  (îallv-l*;isselM)sc  a  été  lue  comme  colonel  en  Nouvtdie-Calédonie durant 
rinsurrerlion  canaque  de  IS7H,  M.  Paris  de  la  Uollardière  est  mort  comme 
olïicier  supérieur  en  reiraile  bien  «les  années  plus  tard)  or,  Vial  n'en  parle 
pas  et  Mcolas  ne  le  cite  pas  non  pins  dan>  son  (»biluaire. 

Le  secon«l  accident  aurait  en  lieu  en  plein  tlenve.  Si\  sohlatsse  baignaient 
prés  (W  la  canonnière,  l'un  deux  venant  à  disparaître  sous  Peau,  ses  cama- 
rades voulurent  lui  porter  secours,  mais  s'accrocliant  les  uns  aux  autres,  ils 
se  noyèrent  tons  les  six.  On  ne  put  lelronver  qm*  les  corps  de  deux  soldats 
qui  lurent  inhumés  sur  la  ber<re  du  Meuve,  tout  près  du  cimetière  actuel. 

t!«'lte  novade  collecti\e,  «pioiqm*  possible,  nest  pourtant  f^uère  probable, 
et  si  nous  mentionnons  tout  ce  ((lU'  nous  pouvons  recueillir  de  faits,  oiôme 
ih)Utt;ux,  c'est  —  nous  Pavons  dit  déjà  —  pour  faciliter  les  recherches  à 
des  continuateurs.  Il  est  re;rrettable,  t:e|ii'ndanl,  <|u'il  ne  soit  jamais  venu 
à  l'esprit  d'aucun  «ionvenieur  «le  faire  tenir,  dans  chaque  chef-lieu  admi- 
nistratif, un  jonnial  où  tons  les  faits  inqiortants  auraient  été  consignés  au 
fur  et  à  mesure  île  leur  ariivée.  (jnels  si'rvices  de  pareils  journaux  n'au- 
raienl-ils  pas  reutlus  et  ne  c«'sseraient-ils  iW  remire  à  Pêtablissement  de  la 
vérité  historique,  si  nécessaire  au  Immi  ^rouverntMnent  d'un  pays. 
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Nan,  où  elle  perdit  son  chef.  Doudartdc  Lagrée  succomba  aux  suiles 
d'une  maladie  de  foie,  le  12  mars  1808.  dans  rélablissemenldes  mis- 
sioniiaires  français  à  Tong-Tcliouan-Kou  (!)ong-Chàu-Phû).  Ses 
compagnons  de  voyage  ramenèrent  pieusiMuent  son  corps,  (|ui  par- 
vint à  Saigon,  le  29  juin  1868,  transporté  par  le  Donnai  retour  de 
Chine.  Débanpié  le  lendemain,  on  le  mit  en  chapelle  ardente  à  Téglise 
de  Saigon  jus(|u'au  2  juillet,  date  où  il  fut  conduit  à  sa  dernière  de- 
meure par  le  gouverneur,  amiral  Oliier,  et  tous  les  habitants  de  la  ville. 

SOULÈVEMENT  DU  PU-KAMBÔ 

Cette  nouvelle  prise  d'armes  (pii  dura  pins  de  dix-huit  mois,  s'c- 
tendant  également  sur  la  nasse-Cochinchine  et  le  Cambodge,  fut, 
sans  contredit,  la  plus  formidable  a  laciuelle  nous  ayons  eu  à  faire 
face  ;  non  point  qu'elle  ait,  plus  que  les  précédentes,  menacé  notre 
domination,  mais  parce  (|ue,  momentanément,  elle  nous  a  plus  para- 
lysé que  les  autres  et,  aussi,  qu'elle  nous  a  été  infiniment  plus 
meurtrière.  L'armement  des  rebelles  avait  changé;  déjà  dans  les 
opérations  de  la  Plaine  des  Joncs,  et  même  avani,  les  fusils  à  pierre 
avaient  été  remplacés  par  des  fusils  à  percussion,  qui  eussent  pu 
nous  faire  encore  plus  de  mal  qu'ils  n'en  ont  fait,  si  l'entretien  et  la 
qualité  des  capsules  avaient  été  plus  soignés  *. 

Avant  d'exposer  les  diverses  |)hases  du  soulèvement,  il  est  utile  de 
présenter  succinctement  les  trois  personnages  qui  y  ont  rempli  les 
premiers  rôles. 

En  tête,  vient  Pù-Kîunbù,  ou  Po-Kàmbor,  bonze  cambodgij^n  qui 
se  prétendait  fils  du  roi  Néac-Oiig-Cliàn  et  frère  aîné  de  An-Duong, 
père  et  prédécesseur  de  Norodoni.  hans  une  lettre  à  M.  Vignes,  ins- 
pecteur de  Suigon,  datée  du  2  mni  180")  et  publier  le  5  octobre  18(56 
au  Journal  officiel,  Pii-Kiinibn  expli(|uait  son  origine  et  ses  droits 
(fortement  en  contradiction  avec  ce  (|ue  l'on  savait  de  l'histoire  du 
tlanibodg(^).  [/amir;»l  Hoze  le  lit  venir  à  Saigon,  Ini  fournit  des  moyens 
d'existence,  l'engageant  à  vivre  en  |)aix  sons  notre  [)rotection  sans 
cherchera  troubler  \v  CandMulge.  Pù-K';nnbù  se?  soumit  en  apparence 
et  vécut  tranquille  à  Saigon. 

Un  autre  iKMsonnage  était  Phra-K(V)-[*h;i,  frère  puîné  du  roi 
Norodom.  Il  habitait  liangkok  et,  (mi  juillet  I8(ir),  nvait  pris  passiige 
sur  la  i\fitraillr,  s(;  rendant  à  Snigon,  où  il  demanda  à  vivre  sous  la 
protection  des  Français.  Phra-K(*o-Plia  fut  reçu  avec  honneur  par 
I  amiral  (|ui  le  logea  aux  frais  du  gouvernement.  Homme  énergique 


(1)  Vial  rap[K)i'te  (in'apivs  s<»n  ;ii"n'>tali(»n,  le  (h'\st'rteur  Iraneais  Liiijjiiet 
réponitit  à  des  soldais  qui  U»  raillaient  du  peu  dVIlicacilê  du  feu  des  iii- 
surgés  à  Bî3n-Tâ  :  «  J'en  aurais  desjMMidu  davantage  si  j'avais  eu  de  meil- 
leures capsules.  »  Kt  Vial  ajoute,  g»  fui  le  seul  rejrret  qu'exprima  cet  espnt 
borné. 
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Gl  capable,  il  cUiil  redoute  de  son  frère  qui,  pour  le  leuir  éloigné  du 
(lainl)odp\  constMitii  à  lui  servir  une  pension  à  Saigon. 

Knlin,  un  troisiiMue  se  reeonnaissiiil  des  droits  au  Irônc  du  Cam- 
hodge.  (1  (Hait  un  nommé  A-\oa,  lils  d'un  Cliinois  et  d'une  Cambod- 
jj:ienne,(|ui,  posté  dans  les  montagnes,  vers  la  frontière  de  la  province 
ain)an)itr(l\û)-(iian.i<:.faisait(lesinrin'si()nsanCami)odge  et,  poursuivi, 
allai!  si'  iviii^zicr  rn  t(M'ritoire  aimamitr,  on  la  connivence  des  inan- 
(iarins  lui  assurait  Timpunité.  Lui  aussi  dunanda  au  gouverneur,  eu 
(lénMnhrc  IS(m,  un  saiii-ronduil  pour  venir  à  Sîugon  expostT  ses 
droits  :(n  trùnr  du  Canil)()d<io.  L^nniral  de  la  (irandièrc  refusai  net, 
eslimanl  sms  demie  <|u*il  avait  déjà  assez  de  prétendants  à  Siiigon  et 
que  A-Xoa  abuserait  certainement  delà  [jermission  pour  se  rendre 
au  (l:iml)odue. 

Durant  les  [)remiers  mois  de  ISOl»,  le  Cambodge  était  en  {Yàix.  A 
Sai|j;()n,  Phra-Keo-Pha  et  Pii-Kaml)ô  se  tenaient  tranquilles.  Ilest  vrai 
que  ce  dernier  avait  reeu  (|uel(|ues  secours  en  argent  d'une  colonie 
cambodî^icMun'  él;d)lie  suv  notre  territoire  (au  nord  de  Tày-Ninh) 
de|)nis  la  mori  de  An-Duong.  Ces  gens  —  deux  mille  environ  — 
étaient  hostiles  ;'i  Norodom,  mais  vivaient  paisibles  sous  notre  pro- 
tection, aussi  \\r  s'élail-on  pas  incpiiété  de»  Icuir  envoi  d'ai^cntà  Pii- 
Kiunbô.  l/on  ne  fut  mis  en  éveil  que  lors(jue,  dans  les  premiers 
jours  de  mai,  celui-ci  (piitta  subitement  Saigon,  fuyant  vers  le  Nord, 
thi  lit  des  recherches  et  Ion  apprit  (|uc  Pù-Kambô,  à  la  tète  d'uue 
centaine  d'individus,  parcourait  le  pays  annonçant'  qu'il  voulait 
revendiquer  par  les  armes  le  trône  du  Cand)odge. 

Cela  ne  paraissait  ^uère  sérieux  et  Ton  ne  simaginait  point  qu'il 
(»sàl  tenir  la  canq)a<ine.  Mais  voilà  que,  brnscpiemeut,  une  masse  de 
Cambo(l«:iens,  Chaniset  Annamites  prennent  les  armes,  le  prétendant 
A-\oa  en  fait  partie,  et  Ton  arrive,  très  naturellement,  à  se  demanticr 
si  tout  cenionvem<*nt  ne  s  est  pas  fait  à  l'instigation  de  la  cour  de  iluê. 

Le  7  juin  au  malin,  une  cohue  de  (|uelque  deux  mille  individus 
en  armes,  (lra|>eau\  blancs  au  vent,  s'avancèrent  vers  le  fort  de  Tày- 
Mnh.  l/iii>pecteur  des  allaires  indigènes,  capitaine  de  lÂUTlauzis 
crn\;inl  pouvoir  1rs  ramènera  la  raison,  alla  au-devant  d'eux  ave<; 
une  cMorle  de  \iui»l  lionnnes.  A  portée  du  rassemblement^  il  s'avan- 
ça >r\\\  poui'  parler,  mais  lut  aussitôt  entouré  et  attaqué.  Il  eut 
encore  le  teuip>  de  tirer  uu  coup  de  carabine  (*t  tomba  mortellement 
frappé  (l'une  b.ille.  Li>  sou>-lieut(M)aiit  Lesage,  «pii  commandait 
TeM-orle,  accnurui  au  >ect)urs,  il  lut  tué  lui  aussi  avec  neuf  de  ses 
honnne>.  Le  ri'>le  (le>  l'rancais  se  dégagea  péniblement  et  se  replia 
ver>  le  t'nri,  iWm  une  autre  troupe  de  \in<^t  hommes  avec  le  capilîii- 
ne  Pinaud  dex'eudii  au  pas  de  course  et  parvint  à  contenir  les  agres- 
seins.  Trop  l'aihle  pour  tenir  la  can)|)a^'ne,  la  |)etite  garnison  en  fut 
réduite  à  del'endi'e  le  lôrt  ;  elle  put  néanmoins  avertir  télégrapliique- 
ment  Saigon,  car  les  rebelles  ne  M)ngériMit  à  couper  la  ligne  que  dans 
raprés-midi. 
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Un  navire  avec  fies  renforts  commandés  par  le  lieutenant-colonel 
Marchaisse  partit  sur  le  champ  de  Saigon,  tandis  que  le  capitaine 
Frémiel,  inspecteur  à  Trâng-Bàiig,  se  mettait  immédiatement  en 
marche  avec  un  détachement  de  40  hommes  qui  arriva,  sans  encom- 
bre, vers  neuf  heures  du  soir  à  TAv-Ninh. 

w 

Dos  son  arrivée,  le  colonel  Marchaisse  fit  fouiller  sans  succès  les 
environs  du  fort.  Le  14  juin,  il  sortit  de  nouveau  avec  150  hommes 
et  deux  pièces  de  canon.  Celte  fois  il  rencontra  l'ennemi  qu'on  lui 
avait  signalé.  Vers  :i  heures  de  l'après-midi,  il  trouva  les  Cambod- 
giens postés  derrière  le  rach  Vjnh  aux  abords  très  marécageux  ;  il 
ordonna  l'attaque.  La  colonne  se  trouva  rapidement  engagée  en  plein 
marécage  dans  une  lutte  disproportionnée,  le  colonel  Marchaisse  et 
treize  hommes  furent  tués.  A  5  heures,  il  fallut  se  replier  et  ce  n'est 
(|ue  grâce  au  feu  des  deux  pièces  d  artillerie  que  le  capitaine  Fournier 
parvint  à  contenir  l'ennemi  —  qui  eut  beaucoup  de  tués  —  et  à  ra- 
mener la  colonne,  malheureusement  il  dut  abandonner  les  morts. 
Ia's  Cambodgiens  les  dépouillèrent  aussitôt  et  lorsque,  deux  ou  trois 
joiirs  après,  on  put  revenir  sur  les  lieux,  les  Cîidavres,  entamés  par 
les  fauves,  les  corbeaux  et  les  vautours,  de  plus  fortement  décom- 
posés, étaient  devenus  méconnaissables.  Une  partie  des  restes  fut 
descendue  dans  un  puits  que  l'on  combla,  une  autre  fut  mise  dans 
une  grande  ciiisse  de  bois  et  enterrée  ^  La  tête  du  lieutenant-colonel 
Marchaisse  fut  retrouvée  au  pied  d'un  arbre,  mais  on  ne  découvrit 
ou  ne  reconnut  point  son  corps  —  du  moins  est-ce  l'affirmation  des 
anciens  du  pays  ^.  Un  autre  et  bien  triste  détail  à  noter,   le  colonel 
Marchaisse  était  tout  nouvellement  marié  et  sa  jeune  femme  l'avait 
accompagné  â  TAy-Ninh  ! 

A  la  suite  de  cette  malheureuse  alTaire,la  garnison  de  Tày-Ninh  fut 
portée  à  500  hommes  commandés  par  le  chef  de  batîiillon  Alleyron  ; 
celle  de  Traug-Bàng  fut  renforcée  et  des  navires  durent  stationner 
dans  le  Vaïco  oriental.  Mais  ce  déplacement  de  troupes  avait  dégarni 
Siugon,  où  déjà  des  émissaires  de  Tinsurreclion  circulaient  prépa- 


(1)  Los  soldats  tombôs  \v  7  juin,  funuit  enlenés  au  oimelière  de  Tày- 
Niiili.  La  tète  du  coloind  Marchaisse  y  fut  é{i:alemont  inhumée.  Les  corps  du 
capitaine  de  Larclauze  et  du  sous-lioutenaut  Lesage  out  été  ramenés  en 
France. 

En  juin  1îK)5,  dos  reclierches  exécutées  sous  la  direction  du  MM.  Pech, 
admini^lraleur  de  Tîly-Ninli,  el  Collin,  capitaine  d'infanlerie  coloniale,  à 
<iui  revient  rinitialive,  ont  fait  retrouver  une  caisse  de  3  mètres  de  lonj? 
sur  1'".jO  de  large  contenant  dos  ossements  de  plusieurs  personnes  avec 
4|uel(|ues  débris  de  chaussures.  Ces  ossements  furent  inhumés  au  cime- 
tière de  Tày-Ninli,  le  IG  juin  11)05.  l'ne  colonne  brisée  a  été  élevée  sur  la 
nouvelle  tombe  en  mémoire  des  soldats  morts  au  champ  d'honneur  les  7  et 
Ujuin  ISim. 

(i)  Le  Courrier  de  Saigon  écrit  d'autre  part  :  <  Le  !20  juin  1800,  le  corps 
du  colonel  Marchaisse  a  été  inhumé  à  TAy-Mnh  en  présence  de  toute  la 
garnison.  » 
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rnnt  une  atla(|uc.  On  prit  des  mesures  pour  conjurer  le  danger,  la 
garnison  Tut  c()ni|)lrtt'<'aii  moyen  des  compa<j;nies  de  débarquement 
(les  navinîs  en  rivière,  et  le  capitaine  de  vaisseau  Lejeune  eut  le 
coinnunidemenl  mililaire  de  la  ville.  LWrroyo  Chinois  Tut  gardé  par 
des  embarcations  armées  et  des  [)Osles  de  miliciens  choisis.  CIk/- 
L<Vn  re(;ut  nne  <^^l^nison  de  oOO  hommes.  Toutes  ces  dis|>ositions 
n'avaient  |)as  été  de  trop,  ainsi  qu'on  le  sut  plus  tard  par  la  corres- 
pondance; |)ris(;anx  insurgés. 

Oneli[ues  clirrs  annamites,  entre  autres  le  fils  du  quan  Dinh, 
Tnnrn«i-lbié',  plus  connu  sous  les  noms  de  llai-Ouyen  et  Thj-Quyen, 
tirent  cause  comnnnie  avec  Pn-Kambo,  ilès  les  premiers  jours. 
Plusieurs  déserleins  ïagals  et  la  masse  des  vagabonds  du  pays 
s'étaient  éj!alement  joints  aux  rebelles. 

Kn  raison  des  mesures  [)rises  à  Saigon,  les  Annamites  n'osèrent 
point  atta(|ner  la  ville,  mais  |)our  aider  les  Cambodgiens,  ils  fiix*nt 
une  diversion  sur  Tlni.)n-Kien.  Le  t2i  juin  à  4  heures  du  malin,  ils 
escaladèrent  les  |)arapets  du  fort.  Lu  seul  factionnaire  veillait  qui 
cria  «  aux  nnncs  !  )>  et  til  l'eu  alors  <|ue  Tennemi  était  déjà  sur  la 
plongé(\  La  garnison,  composée  de  cin(piante  soldats  indigènes  et 
de  seize  spahis,  répartie  dans  des  cases  de  cinq  hommes  eut  bien  de 
la  peine  à  se  défendre  et  :'i  se  rallier  dans  un  angle  du  fort,  tandis 
(pie  les  agresseurs  -  fort  heureusement  pour  la  troupe  —  s*élaient 
mis  à  piller  les  logements  et  le  magasin.  Des  décharges  successives 
abattirent  bien  des  rebelles,  mais  les  mmiitions  allaient  manquer  et, 
au  jour,  la  garnison  dut  chargera  la  baïonnette;  elle  parvint  ainsi 
à  rejehM'  les  rebelles  hors  (h^  IVliceinte.  Les  cavaliers  purent  repren- 
dre leuis  chevaux,  ils  dispersèrenl  au  galop  la  foule  des  rebelles. 
Dans  cette  atla(|iie,  la  garnison  eut  deux  tués  et  s(îpt  blessés. 

Pendant  IVscalade  du  fort  de  TlinAn-Kieu,  une  autre  l)ande  d1n- 
Mugés  s'en  |)iil  an  marché  de  llôc-Môn,  à  trois  kilomètres  de  là  ; 
mais  le  pliîi  Ca  s\  maintint  avec  ses  miliciens  ;  il  fut  dégagé  par  le 
chef  de  canlon  de  <iù-\âp  qui,  au  bnnt  de  la  fusillade^  s*élait  porté 
aver  (|uelques  lionnues  sur  les  derrières  de  Tennemi  et  lit  plusieurs 
|Mi>ounier>  qu'il  ronduisil  à  Saigon. 

lue  autre  allaque  devait  avoir  lieu  l(>  méuK*  j(»ur  sm*  Trrmg-Itàng, 
mais  les  relM'Iles,  lrou\aMl  le  for!  hien  gardé,  ne  (irent  que  tirer 
queique>  rnups  ilr  pjeri'irr  >ur  le  village.  L(î  len(l(*main,  le  lieutenant 
K\niard,  iM>|Mileur  des  allaires  indigènes,  marcha  contre  eux  avec 
les  miliiieu>  el  les  linhilaul-s.  Les  iusurgés  dm'ent  s'éloigner. 

Toutes  re>  haudes  auuauiiles  siMublaient  s'être  formées,-  sinon 
rei'iiilres  dans  le  ('/;iu-.\u-ll:.i,  région  mar(''cagense  comprise  entre 
Tr;iu;;-lKing  et  lr  N-uVo  niimlal  où,  de  {ont  temps,  des  pirates  et 
des  reliellrs  avairni  lrnu\«"'  rrfuije.  Hélai!  à  eraindn»  (|u'il  ne  s'y  for- 
ni:il  un  cenire  dr  irhrilion  ('tunnie  erux  de  (in-Crmg  et  de  Tliip- 
.Muôj.  L'amiral  11!  sillt>nner  la  réginu  par  «les  détacliements  formés 
de  joules  les  Imupes  disp»>nibles.  i/est  ainsi  (pi(S  le  27 juin,  partait 
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de  ThiiAn-Kieu  une  colonne  fie  200  Français,  100  miliciens  et  deux 
pièces  de  campagne,  dirigée  par  le  chef  d'escadron  d'artillerie  Koches; 
elle  prit  possession  de  la  chaussée  (jui  traverse  le  canton,  malgré  la 
résistance  des  rebelles.  Une  autre  colonne  de  T^O  marins  commandée 
par  le  lieutenant  de  vaisseau  Rémiot-Lerebours,  venant  en  s(»ns  op[)o- 
sé,  débarqua  sur  la  rive  gauche  du  Vaico  oriental,  dispersa  les 
rebelles,  leur  prenant  une  j)ièce  de  canon,  et  parcourut  la  région 
durant  quatre  jours.  Les  rebelles  annamites,  sauf  Tru-o-ng-I lue,  se 
voyant  ainsi  traciués,  remontèrent  vers  le  Nord  pour  se  joindre»  aux 
Cambodgiens.  Quelques  groupes  avaient  bien  essayé  de  fuir  vers  le 
Sud,  mais  ils  furent  dispersés. 

Le  2  juillet,  le  commandant  Alleyron,  sortant  de  Tày-Ninh  avec 
toutes  ses  forces,  fut  attaqué  par  les  Inuides  de  Pù-Kaml)6  dans  une 
clairière  oii  il  venait  de  faire  halle.  Les  sohiats,  se  formant  très  vile, 
reçurent  les  assaillants  par  un  feu  bien  nourri,  tandis  ((u'un  peloton 
de  vingt-cin(|  cavaliers,  commandés  par  le  lieutenant  Béchade,  se 
mil  à  les  charger.  Les  Cambodgiens  sVnfuirent  en  désordre  lais- 
sant une  soixantaine  de  morts  sur  le  terrain.  La  colonne  eut  quatre 
blessés.  Kn  revenant  à  Tày-Ninh,  le  lendemain,  elle  dispersa  encore 
une  bande  de  300  Annamites.  Malheureusement,  dans  la  nuit,  des 
pillards  vinrent  mettre  le  feu  aux  paillotles  du  marché. 

Le  11  juillet,  le  commandant  Alleyron  lit  une  nouvelle  sortie  et, 
le  13,  il  délogea  les  Cambodgic^ns  d'ouvrages  forlijiés  qu'ils  avaient 
établis  à  Ba-Vang. 

Le  1â  juillet  1800,  le  transport  la  Sartlœ  emmenait  1 12  prison- 
niers annamites  qui  avaient  pris  part  à  Tinsurrection.  Le  même  na- 
vire conduisait  aussi  donze  garçons  annamites  destinés  au  collège  de 
La  Seyne.  C'étaient  des  enfants  debomie  famille  qui  devaient  passer 
deux  ans  à  étudier  en  France,  |)nis  re\enir  en  Cochinchine. 

La  dé|)()rtalion  des  insurgés  annamites  [)ris  et  la  pom^snite  inces- 
s;nite  de  <'enx  qui  tenaient  la  campagne  avaient  amené  les  bandes  à 
laisser  sur  le  territoire  cambodgien,  cr  (|ni  remplaça  ini  inconvénient 
parunatitre,  les  tr()id)les  |)()rlés  an  Candiodge  menaçant  de  com- 
promettre le  ravitaillement  de  la  colonie  en  viande  de  boncheri*». 
I.es  lron|)es,  à  ell(\s  seules,  consommaient  .VM)  bcenfs  par  mois  (pii, 
la  plufiarl,  venaient  dn  liant  pays,  l/amiral  de  la  (icandière  délendit 
temporainMiient  rexporlalion  i\\\  bél.ilL 

Knlre-temps, les  mandarins  des  piovinces  de  TOnest,  loin  de  nous 
aider  ilans  la  ré|)ression  des  trouhles  ou  d'ohservti'  seulement  la 
neutralité,  iloimaient  asile  aux  cln'fs  annamites  et  iermaienl  les  yenx 
sur  le  mouvement  des  liaicpies  qui  tentaient  (Tapiirovisionner  les 
rebelles.  Phan-Tlianh-iii.lng  ne  voyait  pas  snns  «ippivhension  Tim- 
mense  responsabilité  qui  s'accninniail  snr  sa  tète,  tonl  connue  sur 
rentier  gouvernement  annamite.  Le  li  Juillet,  il  vint  à  Saigon  soi- 
disant  pour  négocier  un  projet  (le  traité  de  commerce,  ce  (|ni  nVnl 
aucune  suite  et  démontra  simplement  le  besoin  de  la  cour  de  Hue 
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d'être  renseignée  sur  nos  intentions.  Kilo  n'avait  ni  désarmé  nî  donné 
l'ordre  aux  rebelles  de  rentrer  dans  leurs  Toyers,  et  la  meilleure 
preuve,  c  est  que,  le  S  août,  le  fils  du  quân  B|nh,  Tru-ang-Hué,  fail- 
lit être  enlevé  à  Bén-Lirc  môme  par  le  chef  de  quartier  de  ÇUçr-Léro, 
lio-H&u-Phinrng,  aidé  du  tông  Bô-Kièng-Phu'6^  de  Binh-Bîeu.  Ils 
lui  enlevèrent  audacieusement  tous  ses  bagages  qui  contenaient  des 
papiers  importants. 

Les  réclamations  persistantes  de  l'amiral  auprès  du  gouvernement 
annamite  provoquèrent  néanmoins  un  semblant  de  satisfaction  :  le 
changement  du  tông  doc  de  Chî\u-B6c  et,  le  19  aoftt,  la  remise  de 
A-Xoa,  le  prétendant  cambodgien.  Les  mandarins  annamites,  après 
avoir  protégé  ce  dernier,  venaient  de  le  faire  arrêter  le  blessant  traî- 
treusement de  deux  coups  de  feu  aux  reins. 

Cette  remise  ne  lit,  au  reste,  iiue  le  jeu  de  Pù-Kambô  qui,  débar- 
rassé d'un  rival,  put  opéi'er  à  son  aise  au  Camboilge.  Ses  partisans 
étaient  nombreux,  t;u)dis  que  la  masse  des  cultivateurs  cambodgiens 
restiiit  indifférente  et  que  Norodom  n'avait  pour  lui  qu'un  petit 
nombre  (le  mandarins  et  quelcjues  chefs  de  village,  dont  presque  tous 
l'eussent  abandonné  en  cas  de  malheur.  Sl-Vatlha,  le  troi.^ième  frère 
de  Norodom  était  à  redouter  aussi  ;  il  se  trouvait  à  Bîingkok  et  y  fut 
retenu  par  le  roi  de  Siam  qui  craignait  d'encourir  l'inimilié  de  la 
France. 

Norodom,  livré  aux  plaisirs,  courageux  mais  apathique,  trompé 
par  son  entourage,  ne  lit  que  peu  d'efforts  pour  combattre  Pù-KSml)ô. 
Les  troupes  royales,  mal  armées  et  mal  conduites,  eurent  pourtant 
quelques  succès  de  début;  mais,  le  18  août  1806,  dans  nu  nouvel 
engagement,  le  kràlahoni,  ({ui  commandait,  fut  tué  d'un  coup  do  feu 
et,  aussitôt,  s(»s  hommes  se  débandèrent.  Des  secours  furent  deman- 
dés à  la  Cochinchine  ;  elle  ne  pouvait  les  refuser,  le  Cambodge  étant 
sous  le  protectorat  de  la  France. 

Une  première  diversion  fut  faite  par  le  commandant  Alleyron,  du 
côté  (le  (lo-Xoài  (on  face  de  Ïrang-Hàng);  sîi  colonne  élait  précédée 
de  1.800  Cambodgiens  réunis  par  le  frère  du  kràlahom,  le  pliù  Sôc. 
On  parvint  momontanoment  à  enrayer  les  progrès  du  pn^tendant  au 
(^mibodge. 

Vers  cette  épofpio,  le  quân  Là,  un  dos  plus  anciens  et  plus  impor- 
tants chefs  de  riiism'roction  annamite  fit  sii  soumission  (â1  septem- 
bre I8fH))  cl  obtint  l'aiitorisilion  de  vivre  librement  dans  son  village 
en  considération  de  son  grand  :^ge  et  de  sa  modération  durant  la 
guerre.  D  autre  |)art,  on  a[)prit  (pie  le  thi(Mî  h()  Du-o-ng  venait  de  se 
noyer  du  cCAé  du  cap  Padaran,  où  il  s'était  trouvé  engagé  ave«;  trois 
bat(3aux  contre  d'autres  jonques  pirates  (]ui  lui  coulèrent  deux  de 
ses  banjues. 

Le  2")  octobre,  les  partisiuis  de  Norodom  furent  de  nouveau  mLs 
en  pleine  déroute  et  la  province  de  Baphn(jm  réoccopée  par  Pù- 
Kambc).  Cette  guerre  s'tHernisiiit  ainsi.  Les  soldats  français»  ayant 
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besoin  d'un  grand  convoi  pour  vivre,  étaient  incapables  d'en  finir 
avec  un  ennemi  insaisissable,  toujours  fuyant  à  leur  approche,  et 
pourtant  toujours  en  éveil,  prêt  à  harceler  les  colonnes.  Sa  mobilité 
était  d'autant  plus  grande  qu'il  trouvait  de  quoi  se  sustenter  en  tous 
lieux,  et  que  ses  approvisionnements  d'armes,  de  munitions,  lui 
étaient  assurés  par  les  trois  provinces  annamites  de  TOuest. 

Tout  le  mois  de  novembre  se  passa  en  marches  et  contremarches 
infructueuses  en  un  pays  malsain  où  la  fièvre  et  la  dysenterie  fau- 
chaient impitoyablement  nos  soldats.  Phnom-Peuh  —  le  roi  Noro- 
dom  venait  d'y  établir  sa  résidence  —  était  menacé  par  les  insurgés. 
L'amiral  y  envoya  250  hommes  sous  les  ordres  du  chef  de  bataillon 
Brière  de  risle.  Le  17  décembre,  Pù-Kambô  se  présenta  devant 
Oudong;  déjà  il  avait  pénétré  dans  le  palais,  lorsqu'il  fut  repoussé  par 
le  commandant  Brière  de  l'isle.  Le  18  décembre,  le  colonel  Reboul 
se  rendit  également  à  Phnom-Penh  que  Ton  présumait  devoir  être  le 
but  des  efforts  de  l'ennemi.  Et,  en  effet,  divers  engagements  eurent 
lieu  entre  cette  ville  et  Oudong.  En  janvier  1867,  il  fallut  opérer  de 
nouveau  du  coté  deBaphnôm .  Le  7  janvier,  Pù-Kambô  subit  un  échec 
entre  Phnom-Penh  et  Oudong.  LecolonelKeboulsemità  sa  poursuite 
manœuvrant  de  manière  à  le  pousser  sur  un  détachement  de  soldats 
et  de  miliciens  (commandant  Domange)  qui  lui  fit  bien  du  mal.  Après 
avoir  perdu  beaucoup  de  monde  dans  ces  affaires,  le  prétendant  se 
rejeta  brusquement  vers  le  Sud,  entre  les  deux  Vaïcos,  refoulant  les 
('cambodgiens  du  phû  Soc. 

Il  nous  faut  signaler  aussi,  dans  ces  mêmes  premiers  jours  de 
janvier,  l'attaque  de  la  chrétienté  de  Méât-Kràs;i  (prov.  de  Lovéa-Em). 
Dès  qu'il  connut  la  marche  des  rebelles,  «  le  P.  Barreau  fit  prévenir 
le  résident  de  Phnom-Penh  qui  envoya  aussitôt  une  canonnière  pour 
-soustraire  le  Père  au  danger  en  le  ramenant  à  la  capitale.  Malheu- 
reusement, cette  canonnière  ne  pouvait  transporter  les  familles 
chrétiennes.  C'est  pourquoi,  malgré  les  plus  vives  instances»  le  mis- 
sionnaire refusa  d'abandonner  ses  néophytes,  et  le  9  janvier  1867, 
il  fut  massacré  au  pied  de  l'autel.  »  (P.  Guerlach). 

En  somme,  la  situation  ne  changeait  pas.  Pù-Kambô  continuait  à 
tenir  la  campagne,  et,  à  la  cour  même  de  Norodom,  les  mandarins, 
guidés  par  des  intérêts  et  des  sentiments  très  divers,  allaient  jusqu'à 
discuter  la  déchéance  du  roi  et  son  remplacement  par  Phra-Keo-Pha. 

OCCUPATION   DES   TROIS   PROVINCES    OCCIDENTALES 

Avec  le  soulèvement  de  Pù-Kambô  ét^it  revenu  un  certain  décou- 


pays  par  la  France.  Les  mandarins  —  et  aussi  une  partie  des  popu- 
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lîilioiis  --  lie  rOuosl,  qui  pnHaienl  un  concours  presque  ouvert  aux 
insurges.  (MiliTl(înai(^nl  nssidiuncnt  nos  partisans  dans  cet  clat  d>s- 
pril.ll  (IcNMMiail  rvidcnl  (pic  la  colonir  n  obliondraîl  de  Iniiiquillité 
que  du  jour  où  Ton  aurait  occupi'  les  trois  provinciîs  OL'Cldcntales, 
du  jour  où  Ton  aui'ait  cliassù  de  la  lJass(sCocliinchine  celte  ligue 
de  Ibnclionnaires  niairaisants  et  do  mauvaise  foi  qui,  croyant 
délendre  rAnnain,  le  conduisaient,  dans  leur  orgueil  et  leur  igno- 
rance, à  sa  perl(^  irrémédiable. 

A  Hué'  même,  hon/es  rt  mandarins  conspiraient  contre  Tir-lJirc, 
(prils  iir  irouvaieid  pas  assez  an li-étranger.  Ils  voidaieut  lui  substi- 
tuer le  lils  d(^  son  Irén;  aine,  de  ce  lloàng-llao  mort  en  prison  c  par 
son  ordre  t.  Le  IG  s<'[)leml)r«*  ISIIO,  ils  mirent  leur  projet  à  exécu- 
tion. Tu- Dm:  faisait  constrnin»,  à  cette  éjuxpie,  sou  tombeau,  tout 
prés  de  la  capital'  ;  il  y  ('uiployail  trois  mille  ouvriers  et  manœuvres 
tous  requis,  mal  rétribués  et  fort  mécontents  du  travail  peu  utile 
(pron  leur  faisiiil  accomplir.  Les  principaux  conjurés,  et  parmi  eux 
rinstigateur  du  conq)lol,  le  chef  des  boii/es,  se  rcnitirent  auprès  des 
travailleurs,  les  prévenant  (jue  le  souverain  était  détrôné  ;  ils  les  en- 
traînèrent à  l(Hir  suite  pour  aller  acclamer  le  nouvel  empereur.  La 
foule  arriva  an  moment  où  s'ouvraient  les  portes  de  la  ville,  elle 
envahit  le  j)alais;  les  conjurés,  (pii  dirigeaient  le  mouvcmenl,  se 
portèrent  vers  l'apparlement  de  Tu*-l)irc  ;  un  mandarin  lidëlc,  déren- 
dant  la  porte  armé  d'un  sabre,  donna  le  temps  à  quelques  serviteurs 
dévoués  de  venir  au  secours  de  rempereur.  Le  mandarin  futgriève- 
UKMit  blessé,  mais  il  sauva  la  vie  et  le  troue  à  son  prince. 

Le  chef  des  bonzes,  en  voyant  le  coup  manqué,  se  donna  la  mort 
sur  le  champ,  un  haut  mandarin,  son  complice,  alla  s'empoisonner 
chez  lui.  La  mère,  la  femme  el  les  deux  enfants  du  prétendant  (le 
plus  j(Mme  avait  six  mois)  furent  (exécutés.  Divers  autres  pei'sonnages 
compromis  dans  cette  allaire  allénuil  en  prison. 

Cctt(^  conjuration  maïKiué»»  n'en  jeta  pas  moins  une  vive  inquiétu- 
de dans  les  espi'ils.  Tir-Dirc,  lu)  se  sentant  plus  en  sécurité,  arrivait 
à  se  mélier  de  loul  le  mond(\  Il  rappela  d\i  T()nkin  Nguyèn-Tri- 
Phmrng  qui  était  imiverselltinn'nl  respe.:té.  Le  vaillant  mandarin 
revint  à  la  tête  d'un  corps  de  troupe  ayant  pom*  tout  bagage  personnel 
quelques  vêlements,  usés  [)ar  la  canq)agne,  iprun  soldat  portail 
dé[doyésau  bout  d'une  lance.  Nguyen-Tri-Fhinrng  démontrait  ainsi 
que  la  «guerre  ne  l'avait  pas  eni'ichi,  el  le  désintéressement  de  ce 
vieux  militaire  élail  aussi  réel  (pie  celui  de  son  ancien  second  Phan- 
Thanli-diang. 

Ces  deux  iiommes  ont  fourni  des  exemples  de  vertu  civique  et 
mililairequiî  riiistoire  d(*s  j)euples  d'Occiilent  ne  renierait  pas  el 
qu'un  e>l  luMu-eux  de  pouvoir  signaler  au  milieu  des  turpitudes 
et  de  la  d(q)licité  des  mandarins  annamites.  Nous  remarquerons  lou- 
ttîfuis  rexIraonlinairedissiMnblance  d'idées  entre  IMian-Thanli-Giang 
«.'l  .Niiuveii-rii-lMnnru'^.  Le  premier,  frappé  de  la  puissance  de  uotro 
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savoir  et  de  notre  civilisation,  aurait  voulu  amener  ses  compatriotes 
à  suivre  nos  ensei«ïnemonts.  Le  second,  persuadé  de  la  supériorilc 
de  IVducalion  chinoise,  ifadmellait  aucune  compromission  avec 
la  science  des  homines  d'Occident.  Plian-Tlianli-Giang,  était  le 
représentant  du  progrés  éclairé  :  Nguycn-Tri-lMiinrng,  celui  du 
eonservalisme  irréductible  ;  tous  deux  étaient  convaincus,  tous 
deux  étaient  honnêtes. 

L'épreuve  (|ue  venait  de  subir  Tir-Bi'rc  ne  modilia  pourtant  pas 
sa  nianière  de  l'aire  à  l'égard  des  Français.  L  aveuglement  qui  le  frap- 
pait, aussi  bien  (pie  les  gens  de  sa  cour,  ne  devait  pas  se  dissiper, 
ils  ne  se  rendaient  imllemenl  compte  que  la  situation  pleine  de 
dangers  qu'ils  entretenaient  en  Hasse-Cochinchine  ne  pouvait  plus 
durer  longtemps,  que  la  iMance  avait  les  moyens  de  la  faire  cesser 
et  qu'elle  allait  les  employer.  Déjà  l'amiral  de  la  Grandièrc  avait 
prévenu  Phan-Thanh-Giang  quo  les  menées  amiamites  devaient 
forcément  le  conduire  à  occuper  les  trois  provinces,  que  le  mal 
était  trop  avancé  pour  (pi'il  en  fut  autrement. 

Avant  de  se  décider  pourtant,  l'amiral  tenta  unenlémarche  auprès 
de  la  cour  de  Hue.  Le  directeur  de  Tinlérieur,  M.  Vial^dut  s'y  rendre 
à  bord  du  Casmao  qui  mouilla,  le  14  octobre,  à  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Hué.  Le  délégué  du  gouverneur  fut  très  bien  reçu,  mais 
fut  prévenu  qu  il  ne  pourrait  voir  le  souverain  à  cause  de  l'inquiétude 
qu'une  pareille  entrevue  ne  manquerait  pas  de  causer  parmi  la 
pupulation,  surtout  à  la  suite  de  la  récente  conjuration.  Le  gouver- 
nement de  Hué  ne  consentit  pas  à  réviser  le  traité  de  180:2  selon 
les  propositions  de  l'amiral  et  pria  simplement  par  lettre  d'attendre 
encore,  de  ne  rien  précipit(T.  Le  souverain  lit  remettre  au  délégué 
des  présents  pour  le  gouverneur  et  diverses  décorations,  mais  ce  fut 
tout.  Le  directeur  de  l'intérieur  s'en  revint.  Il  faut  dire  aussi  que 
l'heure  était  peut-être  mal  choisie  pour  insister;  d'un  moment  à  l'an- 
tre une  nouvelle  crise  pouvait  éclater  dans  la  CiipiUde  (pii  obligerait 
sîius  doute  Tir-Dirc  à  réclamer  notre  appui. 

Kn  décembre,  une  lettre  de  Hué  informa  le  gouverneur  que  Phau- 
Thunli-Giâng  était  chargé  de  poursuivre  les  négociations  relatives  aux 
trois  provinces  occidentides.  Cette  missive,  tout  connue  la  première, 
demandait  de  ne  rien  précipiter.  Voulant  ménager  le  pouvoir  chan- 
celant du  souverain  d'Annam,  l'amiral  de  la  Grandière  consentit  à 
attendre»  encore,  mais  il  lit  connaître  ru  même  temps  à  Phan-Tlianh- 
Giâng  sa  détermination  irrévocable  d'occuper  les  trois  provinces. 

Le  15  janvier  1807,  le  grand  lleuve,  par  le  travers  de  Vînh-Long, 
fut  le  théi'ilre  d'une  nouvelle  explosion  de  chaudière.  La  canon- 
nière w  ii  sauta,  six  Français  et  deux  Annamites  y  perdirent  la  vie. 
Les  autres  personnes  del'écjnipage  et  des  passagers  au  nombre  de  5i 
eurent  juste  le  temps  dépasser  sur  une  jonque  de  transport  (jui  étidt 
a  lareinoniue;  peu  de  minutes  après  l'explosion,  lu  cauouuicrecoula. 


Le  iA  février  1867,  le  lieulenant  de  vaisseau  Monet  de  la  Marck 
se  rendit  à  bord  du  Monge  h  Hue  pour  y  réclamer  l'aunuité  échue  de 
Tindemnité  de  guerre.  Il  dut,  eu  même  temps,  demander  à  nouveau 
la  cession  des  trois  provinces  de  l'Ouest.  Les  ministres  le  reçurent 
très  froidement,  déclarant  que  loin  de  vouloir  céder  ces  provinces, 
ils  proposaient  de  racheter  celles  ({ue  iious  occupions.  Cette  fois  la 
politique  annamite  se  faisait  explicite,  et  ne  laissait  plus  à  la  France 
que  Tunique  ressource  d'occuper  les  provinces  occidentales. 

Quoique  Ton  s'en  préoccupât  dès  lors  sérieusement  à  Saigon,  Pou 
n'interrompit  point  les  occupations  paciliques.  Comme  l'année  pré- 
cédente, il  y  eut  une  exposition,  qui  fut  ouverte  le  2-4  février.  Le 
gouverneur  distribua  lui-même  les  récompenses  ayant  à  ses  cùlés 
Plian-Tlianb-ijifiu};,  le  prince  Phra-Keo-Pha  et  deux  ministres  du  roi 
Norodom.  Un  arrêté  du  4  avril  l8G7créa  la  municipalité  de  Saigon. 

Le  7  mai,  une  troisième  explosion  de  «chaudière  vint  plonger 
la  colonie  dans  le  deuil.  Le  Ca^so-Tèle,  revenant  de  Bà-Flja  avec 
de  nombrcMix  passa»i[ers,  voulut  ai'Ier  au  desécliouemcut  du 
trois-màts  le  Saint-Vincent  veiui  au  plein  près  du  Banc  de 
Corail.  Deux  ex|)losions  succtîssives  s(î  produisirent,  la  pit^mière 
dans  la  chaudière,  la  seconde,  pens(^t-oii,  dans  la  soute  aux 
poudres.  Le  navire  coula  à  pic  faisant  ({uatorze  victimes  et  de  nom- 
breux blessés  dont  quel(|ues-uns  moururent  des  suites  de  leurs  bi*ù- 
lures. 

Cependant,  les  détracteurs  et  adversaires  de  la  Colonie  n'avaient 
|)as  désîirmé  i\\\  France  ;  hrunnisement  l'amiral  Rigault  de 
Cenouilly  venait  de  prendre  le  portefeuille  de  la  marine  (19  janvier 
181)7).  Comme  ministr<s  il  défendit  éner<;i(|uement  la  Cochinchine, 
mais  il  ne  put  empêcher  (|uel(|ues  journaux  d'en  dire  beaucoup  de 
mal.  L'empereur,  soit  pour  être  tlêlinilivement  renseigné,  soit  sim- 
plement pour  donner  satisfaction  à  Topinion  de  pei'sonnes  plus 
méchantes  qu'instruites,  conda  la  mission  délicate  d'examiner  les 
ressources  et  la  constitution  de  la  colonie  à  un  de  ses  ofliciers  d'or- 
donnance, le  lieutenant  de  vaisseau  des  Varannes.  Très  cordialement 
reçu  par  le  gouverneur,  malgré  son  ranj?  subalterne,  M.  des  Varannes 
put  se  convaincre  et  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  garder  la  co- 
lonie. D'autre  [>art,  le  gouvernement  méln)|)olitain,  très  au  courant 
des  intrigues  de  Hue,  avait  autorisé  l'amiral  de  la  Grandiëre  à  pren- 
dre possession  des  trois  provinces  de  l'Ouest. 

L  amiral  se  tint  prêt  à  agir  attendant  le  moment  favorable,  c'est- 
à-dire  rhenre  où  les  habitants  du  territoire  annamite,  fatigués  de 
la  duplicité  de  leurs  maiidarins  et  des  désordres  constants,  accepte- 
mient  comme  un  bienfait  notre  domination.  L'expédition  qui  devait 
prendre  possession  des  provinces  fut  préparée  trois  mois  d'avance 
et  dans  le  plus  grand  secret.  Un  seul  officier,  sur  la  discrétion  duquel 
l'amiral  pouvait  entièrement  compter,  rédigea  sous  sa  surveillaiice 
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les  ordres,  les  iustructioDs  et  prépara  les  cartes.  Tous  ces  papiers, 
non  datés  ni  signés,  furent  tenus  sous  clef  par  Tamirai  jusqu'au 
dernier  moment. 

Des  levées  de  miliciens  furent  faites  dans  les  inspections,  le  nombre 
des  employés  fut  augmenté  sans  que  personne  sût  exactement 
pourquoi.  On  ne  s'attendait  pas  à  un  mouvement  important  quel- 
conque vu  la  saison  des  pluies. 

Le15juin1867,l'«0iiral  entièrement  convaincu  que  le  gros  de  la 
population  des  trois  provinces  enviait  la  prospérité  et  la  sécurité  des 
villages  de  notre  territoire,  informa  confidentiellement  les  chefs  de 
service  de  sa  résolution  de  marcher  sur  Vînh-Loug.  Des  instructions 
furent  données  aux  chefs  de  détachement  et  aux  commandants  des 
navires.  Le  rendez-vous  était  Mv-Tho. 

Le  17,  au  soir,  les  forces  se  mirent  en  mouvement.  Le  18,  douze 
cents  hommes  étaient  réunis  à  iMy-Tho.  Huit  inspecteurs  et  les  em- 
ployés destinés  à  l'administration  des  nouvelles  provinces  avec  ^0 
miliciens  étaient  cantonnés  dans  le  Vieux-My-Tho,  attendant  l'arrivée 
de  jonques  et  d'instructions.  Sur  le  fleuve,  se  tenaient  à  l'ancre  les 
canonnières  en  bois  la  Mitraille,  le  Bourdais,  YAlom-Prah,  les 
canonnières  en  fer  YEspingole,  le  Glaive^  le  Faticômieau,  la  Halle- 
barde,  l'Arc,  Faviso  le  Biên-Hoà  et  une  chaloupe  à  vapeur. 

Le  19  juin,  à  une  heure  de  l'après-midi,  le  gouverneur  arrivait  à 
My-Tho  sur  VOndine  qui  avait  passé  par  la  mer.  Les  chefs  de  corps 
et  les  commandants  de  navires  vinrent  à  bord  recevoir  les  dernières 
instructions.  Troupes  et  miliciens  furent  embarqués  et,  à  minuit,  la 
flottille  appareilla.  Au  jour  (20  juin  1867),  une  brume  assez  épaisse 
enveloppa  les  navires  qui  vinrent  pourtant  successivement  mouiller 
dans  la  rivière  en  face  de  Vînh-Long.  A  sept  heures  et  demie  du  malin, 
tous  les  bîUiments  étaient  à  l'ancre  à  leurs  postes  de  combat  et  plu- 
sieurs compagnies  d'infanterie  de  marine  mises  à  terre  sur  les  côtés 
de  la  place.  Un  aide  de  camp  de  l'amiral  vint  alors  sommer  la  cita- 
delle de  se  rendre.  A  ce  moment,  une  légère  brise  dissipa  le  bronil- 
lard  et  les  chefs  annamites,  surpris  dans  leur  quiétude,  purent  se 
rendre  compte  que  toute  résistance  était  inutile. 

Phan-Thanh-Giâng,  qui  depuis  plusieurs  mois  savait  à  quoi  s'en 
tenir,  qui  avait  vainement  cherché  à  dessiller  les  yeux  de  ses  com- 
patriotes, calme  devant  la  catastrophe  dont  il  allait  supporter  tout 
le  poids,  convint  de  la  remise  de  la  place.  L'amiral  afin  d'atténuer, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  conséquences  que  Toccupation  allait 
avoir  pour  les  fonctionnaires  indigènes  dos  trois  provinces,  leur 
offrit  la  conservation  de  leurs  grades  et  appointements  ou  la  retraite 
sur  notre  territoire  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  rentrer  dans  leur  pays. 
Quelques-uns  acceptèrent,  un  mandarin  Agé  venu  de  Ilué  pour 
présider  aux  examens  des  lettrés  s'empoisonna.  Quant  à  Phan- 
Thanh-Giàng,  se  conformant  aux  demandes  de  l'amiral,  il  écrivit  des 
lettres  aux  gouverneurs  de  Chàu-Doc  ^ct  de  llà-Tièn,  leur  annon- 

ly 


çant  la  reddition  de  Vînh-Loiig  et  les  promesses  de  sécurité  faites 
aux  po|)iilcilioas,  mais  il  omit  de  mentionner  les  (conditions  offertes 
aux  l'onrlionnaires  qui  voudraient  servir  la  France.  Il  eut  une  défail- 
lance  (lîMis  II'  sacrifice,  et  ses  missives  —  on  le  sut  pins  tard  —  se 
tenninaifut  [)ar  la  reronimandation  aux  habitants  de  se  tenir  tran- 
quilles, \.n\iri'  (|u»'  runin'de  se  souh'nr  n  était  ptis  eiKore  donné.  Les 
deux  h'Ilr^'s  carliulées  furent  remises  à  Tamiral. 

Le  colonrl  Keboul  prit  le  commandement  des  trois  provinces,  et 
le  capitaine  hourchet  fut  nommé  inspecteur  de  Vmh-Long. 

Le  lendemain  matin,  ^1  juin,  le  capitaine  de  frégate  Galey  et  le 
directeur  d(»  rinlVTieur,  M.  Vial,  partirent  pour  Chàu-Bâc  avec  le 
Bien-Huit^  une  flottille  de  canonnières  et  des  troupes.  En  route,  dans 
le  canal  de  Vàm-Nao,  ils  rencontrèrent  deux  jonques  mandarines 
pavoisées  portant  des  parasols  de  commandement.  Elles  conduisaient 
le  gouverneur  de  Hâ-Tii>n  à  Kach-Gia.  L'ordre  lui  fut  intime  de  se 
rendre  à  bord  du  IHèn-IIoà  ;  il  s'exécuta,  on  lui  remit  la  lettre  de  Phan- 
Thanh-iîiang.  I^  gouverneur  dut  rester  à  bord  et  l'on  continua  vers 
Chau-Doc,  où  le  premier  navire  de  la  flottille  jeta  l'ancre  autour  de 
huit  heures  du  soir.  L(>s  canoiuiiéres  arrivèrent  successivement  et, 
à  onze  heures  du  soir,  la  dernière  prenait  son  poste  de  combat 
devant  la  citadelle. 

A  peine  le  liiên-Iloà  eut-il  mouillé  qu'une  jonque  vint  de  la  part 
du  long  doc  demander  ce  (pie  voulaient  les  Français,  il  fut  répondu 
que  l'on  avait  des  instructions  de  IMian-Thanh-Giang  à  remettre  per- 
sonnelleuKMit  au  gouverncm'.  Après  des  hésitations  et  des  tentatives 
de  se  faire  remplac^or,  le  long  doi*  vint  lui-même  à  bord,  au  moment 
où  la  dernière  canonhièn*  mouillait.  On  lui  remit  la  lettre  qu'il  ouvrit 
en  hésitant,  puis,  à  la  lueur  d  un  simple  fanal  placé  dans  la  cliambre 
du  commandant  de  l'aviso,  il  lut  lentement  U^s  ordres  de  son  chef  et 
poussai  plusieurs  protonds  soupirs.  S^'^  ressaisissant,  il  réclama  un 
délai  pour  rendre  la  place,  ce  qui  lui  fut  refusé.  Il  demanda  alors  que 
le  directeur  de  Tintérieur  vint  passer  la  nuit  à  terre  afin  de  garantir, 
par  sa  présence,  la  sécurité  des  fonctionnaires  annamites.  Un  lui  fit 
remar<|uer  le  peu  d'utilité  de  cette  mesure^  il  fut  convenu  cependant 
((ue  M.  Vial  irait  coucher  dans  la  nraison  du  gouverneur  et  que  le  clief 
de  bataillon  Homange  débar(|uerait  avec  cent  hommes. 

A  minuit,  le  commandant  Galey  et  le  directeur  de  l'intérieur, 
M.  Vial,  descendirent  à  terre  avec  le  tông  doc  pour  prendre  |K)sses- 
sion  de  la  citadelle.  Ils  étaient  montés  sur  la  jonque  même  iJu  gou- 
\erneur  et  arrivèrent  un  peu  avant  les  embarciitions  françaîseso. 
Aussitôt  à  terre,  ils  furent  entourés  par  une  foule  d'employés  et  de 
soldats  annamites.  1^  gouverneur,  prétextant  une  grande  fatigue, 
prit  le  connnandant  Galey  par  la  main  kichant  de  lamener  à  grands 
pas  vers  la  |)orte  du  fort  ;  en  même  temps,  le  quan  bo  et  le  quau  an, 
avec  force  démonstrations  d'amitié,  prenaient  M.  Vial  par  tes  liras 
essayant  de  IVnlrainer  à  la  suite  du  gouverneur.  Mis  en  éved  par 
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ce  procédé  insolite,  MM.  Galey  et  Vial  s'arrêtèrent  net.  dé- 
clarant n'avancer  qu'avec  leur  escorte.  Bien  leur  en  prit,  car 
l'intention  des  mandarins  était  d'en  faire  des  otages.  Décontenancés 
par  cette  résolution^  les  Annamites  hésitèrent  se  consultant,  mais  les 
embarcations  arrivaient  Tune  après  Tautre.  Le  coup  était  manqué, 
on  se  remit  en  marche  sans  empressement  cette  fois  et  la  citadelle 
fut  occupée.  Le  lendemain  arrivait  sur  VOndine  l'amiral  de  la  Gran- 
dière  qui  avait  installé,  en  passant,  le  lieutenant  d'infanterie  Vignes 
comme  inspecteur  à  Sa-Béc. 

Le  23  juin,  le  commandant  Galey  avec  la  Flamberge,  une  chaloupe 
à  vapeur  et  vingt  jonques  chargées  de  soldats  et  de  miliciens,  se  ren- 
dit de  Chau-Boc  à  Hà-Tièa  par  le  canal.  Le  commandant  était 
accompagné  du  directeur  de  Tintérieur  et  du  gouverneur  annamite 
qui  le  suivait  depuis  le  2 1 .  Aux  trois  quarts  du  chemin,  la  canonnière 
dut  s'arrêter  faute  de  fond  ;  on  mit  vingt-quatre  heures  pour  arriver. 
La  prise  de  possession  de  Hà-Tièn  se  lit  sans  le  moindre  incident. 
Le  capitaine  Dauvergne  fut  chargé  du  commandement  de  la  région. 

Dès  que  l'occupation  des  trois  provinces  fut  un  fait  accompli,  le 
gouverneur  fit  partir  à  Hué,  par  le  Monge,  M.  Legrand  de  la  Liraye, 
son  interprète,  afin  qu'il  en  portât  la  nouvelle  officielle  au  gouver- 
nement annamite.  Les  ministres,  cela  se  conçoit,  ne  furent  pas  con- 
tents. Ils  demandèrent  la  restitution  des  armes  qui  se  trouvaient 
dans  les  trois  provinces  —  chose  qui  avait  déjà  été  accordée  par 
l'amiral  en  ce  qui  concerne  les  armes  que  les  employés  pourraient 
porter  —  et,  comme  compensation  territoriale,  une  partie  des  pro- 
vinces de  Biên-Hoà  et  de  Saigon,  ce  qui,  bien  entendu,  fut  refusé. 
Les  employés  annamites  s'embarquèrent  avec  leurs  armes  sur  le 
vapeur  la  Ville-de-Hu^  et  furent  reconduits  en  Annam. 

MORT  DE  PHAN-THANH-GIANG 

Au  moment  de  la  prise  de  possession  des  trois  provinces  de  l'Ouest, 
Phan-Thanh-Giâng  était  arrive  à  l'Agede  74  ans.  Durant  sa  longue  car- 
rière administrative,  il  avait  toujours  servi  son  paysavec  un  dévoue- 
ment et  un  désintéressement  absolus.  Le  fatal  événement  qui  mettait 
fin  à  son  activité  était  une  de  ces  injustices  du  sort  que  les  grandes 
âmes  seules  savent  supporter  sans  fiéchir.  C'est  avec  un  stoïcisme, 
un  calme  parfaits  qu'il  envisageii  l'avenir,  les  reproches  du  souverain 
pour  des  fautes  dont  il  n'était  pas  responsable  et  qu'il  avait  voulu 
éviter,  les  attaques  haineuses  de  ses  adverstiires  politiques,  la  mena- 
çante perte  de  son  honneur.  Il  sut  sortir  de  là  grand  comme  un  an- 
cien. Après  avoir  fait  préparer  son  cercueil  et  avoir  écrit  une  longue 
et  touchante  lettre  à  l'amiral  de  la  Grandière,  il  appela  sa  famille  qu'il 
avait  mandée  à  Vinh-Long,  recommanda  solennellement  à  ses  tils 
de  ne  pas  servir  la  Fraiice,  mais  de  vivre  en  paix  dans  leur  village. 
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et  ordonna  ([ue  ses  potits-fils  fnssent  élevés  comme  des  Français, 
puis,  on  |)résence  de  Ions  les  siens,  il  prit  une  forte  dose  d'opium. 

M.  Lo  Coniat,  médecin  de  la  marine,  essaya  vainement  de  sauver 
i'ilinslre  vi(Mllard  (|iii  vécut  encore  deux  jours  el,  enfln,  expira  le  5 
juillet  18()7. 

I/amiral  de  la  Grandiére  écrivit  au  (ils  aine  une  lettre  de  condo- 
léance '  et  ordonna  (|U(^  le  cercueil,  placé  sur  une  grande  joaque, 
fut  reinon|ué  par  ime  canomiière  jusqu'à  iJao-Thanh,  village  natal 
de  Phan-Tlianli-diân^ç,  près  de  rembouchure  du  I3a-L.ai  (prov.  de 
Hi^u-Tre).  Un  délacliemeut  de  soldais  français  lui  rendit  les  honneurs 
funèbres  en  présence  d'un  immense  concours  de  population.  L:i 
londu',  fort  modesie,  porte  Tinscription  suivante  :  Liti/ng-Khê  Phan 
ITio  nom/  chi  mo  (pont,  ruiss(»au  ou  élang,  Phan,  vieillard,  cultivateur, 
ici,  tombeau),  c'est-à-dire,  ici,  à  Lirmig-Kliê,  se  trouve  la  tombe  du 
(la  vieillard  mlti valeur  Phan.  Cette  tombe  est  entretenue  aujour- 
d'hui par  deux  autres  vieillards,  Phan-Dôn-IIAu  et  Phan-Bùn-Khâi, 
l(^s  fils  et  petit-lils  du  «^rand  mandarin  (pour  rafliliation  voir  le  ren- 
voi -  page  ^9:2). 

Comme  honnnage^  à  la  mémoire  du  grand  Annamite,  nous  repro- 
«luisons  ci-après  (luelcpies  lignes  empruntées  à  deux  auteurs  qui  l'ont 
vu  de  prés  et  qui  lui  ont  rendu  celte  justice  posthume  que  la  cour 
de  Ihn^  lui  rrfusa. 

1'  La  lin  de  Phan-Tlianli-Giang  couronnait  une  vie  pure  et  labo- 
rieuse  l^endant  cinq  années,  cet  homme,  le  plus  sage  et  le  plus 

éclairé  (|ui  fut  [)armi  les  Annamites,  ne  cessii  de  lutter  résolument 
contre  noire  iniluence,  [)actis;inl  ([uelquefois  avec  les  préjugés  et  les 
illusions  de  ses  couïpatrioles  au  point  d'espérer  que  nous  pourrions 
abandonner,  sur  la  parole  du  roi  Tir-Di'rc,  la  garantie  matérielle  qui 
nous  répondait  du  sidul  et  de  la  liberté  d'un  demi-million  de  chré- 
tiens placés  sous  notre  protection  ;  mais  il  subissait  à  notre  contact 
ratlraclion  exercée'  par  nos  mo'urs,  par  nos  coutumes  et  surtout  par 
nos  idi'-es  religieuses.  Il  comprit,  enfin,  que  chez  noui>  il  existe  une 
orgaiiisalion  sociale  supériruiv,  plus  vivace,  plus  iit)énile,  plus 
génrn'usr  (|uecrllc  des  ()ricnfau\  ;  il  sut  apprécier  les  bienfaits  de  la 
liberlé  du  connucrcc  et  d<'  la  diffusion  des  sciences  parmi  le  peuple  ; 
v\  comme  il  ainiiut  ses  compatriotes,  connue  il  désirait  les  voir 
IhMU'eiix,  il  prit  peu  à  peu  confiance  dans  leur  avenir  et  il  finit  par 


(  I  »  Voici  i-t>  (Incuninit  : 

\.v  vi<'i'-:iiiiii':il.  irniiviTiicin-  (^  ('niiiiiinnikiiit  en  cliof  en  Cochhichine,  au 
lils  :ifnr  «l»' S.  K\r.  IMiMii-Th;nili-rii:Mi;i,  \ir«'  ;rr;iiiil  censeur  du  Royaume 
(rAniiiini. 

Vlnh-LoDg 

.r;i|>lui'niN  aviM'  inu' ^iraiiili'  tlunlour  la  niurl  île  S.  Exe.  Phau-Thanh- 
(iiiin:.'.  \nin'  jM-rr. 

I.i'  n)>:niiih'  irAiininn.  ilont  il  riait  h:  nicnihi'e  le  plus  émineat,  perd 
duu^  ce  \i«'iiianl  n'>iii'cialilr  un  «!•' srs  t'Ioires  et  de  ses  lumières,  et  Je 
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les  abandonnera  leur  destinée*,  non  sans  jeter  un  regard  de  regret 
vers  les  choses  du  passé,hésitant  toujours  dans  le  for  de  son  àme  entre 
cette  vie  nouvelle  qui  avait  touché  son  intelligence  et  les  vieux  souve- 
nirsdeson  cœur  qui  leramenaientaux  principes  desa  jeunesse.  »(Vial). 

m  C'était  quand  nous  l'avons  connu,  un  beau  vieillard,  plein  d'im- 
posante distinction,  à  l'aspect  noble,  à  la  physionomie  spirituelle. 

«Cet  homme  remarquable  avait  depuis  longtemps  compris  qu'il 
était  impossible  de  résister  à  la  France,  et  jugeait  inutile  une  lutte 
où  ne  coulait  que  le  sang  des  Annamites.  Il  espérait  que  le  traité  de 
paix  serait  fidèlement  exécuté,  que  ses  compatriotes  deviendraient 
nos  élèves  et  comme  les  disciples  de  notre  civilisation. 

a:  Ces  rêves  des  grands  cœurs  se  réalisent  rarement  ;  ce  n'est  pas 
sans  des  ébranlements  profonds,  sans  des  luttes  prolongées  et  dou- 
loureuses qu'une  civilisation  en  absorbe  une  autre.  Le  gouvernement 
français,  las  des  attiiques  perpétuelles  qui,  malgré  les  efforts  de 
Phan-Thanh-Giâng,  partaient  des  trois  provinces  occidentales,  las 
du  mauvais  vouloir  croissant  de  la  cour  de  Hue,  incorpora  les  trois 
provinces  à  la  Cochinchine  française. 

«  Phan-Thanh-Giâng  ne  fit  pasune  résistance  qu'il  savait  absolument 
inutile.  Il  ordonna  de  rendre  la  citadelle  aux  troupes  françaises  et  fut 
obéi.  Mais,  fidèle  à  son  roi  et  pour  se  punir  de  ce  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  d'empêcher,  il  refusa  les  offres  généreuses  du  vainqueur,  et, 
avec  la  sérénité  d'un  vieux  Romain,  prit  un  breuvage  empoisonné. 

«  I^  vice-roi  des  trois  provinces,  l'esprit  libre  jusqu'à  ses  d(;rniers 
moments,  mourut  dans  une  pauvre  maison  en  chaume  qu'il  avait 
habitée  pendant  le  temps  de  son  gouvernement,  voulant  ainsi  donner 
à  chacun  l'exemple  de  l'abnégation,  de  la  pauvreté  et  de  l'intégrité 
scrupuleuse  dans  l'exercice  des  plus  hauts  emplois.  i>  (Luro). 

sentiment  de  profonde  estime  qu'il  laisse  dans  ma  mémoire  et  dans  celle 
des  Français  sera  plus  durable  que  la  haine  de  ses  ennemis. 

Aucun  autre  que  votre  père  n'a  compris  à  Hue    (ïuels  étaient  les  avan- 
tages qui  devaient  assurer  le  bonheur  du  peuple,   et  c'est   un  sentiment 
touchant  et  digne  de  respect  qui  l'a,  malheureusement,  porté  à  ne  pas  vouloir 
survivre  aux  conséquences  d'une  politique  dont  tous  les  torts  et  toute  la 
responsabilité  appartiennent  au  gouvernement  annamite. 

Le  témoignage  officiel  de  mon  estime  et  de  mon  amitié  (|ue  je  vous 
adresse  dans  cette  lettre,  doit  être  conservé  dans  votre  famille  comme  le 
gage  des  sentiments  que  les  Français  conserveront  pour  votre  vénérable 
père  et  pour  sa  famille. 

Soyez  persuadé  aussi  (fue  je  m'elTorcerai,  par  tous  les  moyens  qui  dépen- 
dent de  moi,  d'assurer  le  bonheur  de  ses  enfants,  en  leur  accordant  les 
faveurs  et  les  positions  qui  pourront  leur  convenir. 

Agréez  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Saigon,  le  5  août  1867. 

De  la  Grandiére. 

(1)  Vial  veut  parler  de  ceux  des  compatriotes  de  Phan-Tbanh-Giuug  habi- 
tant les  pays  occupés  par  la  France, 
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MORT  DE   PU-kXnBÔ 

Malgré  les  nombreux  échecs  que  Pù-K^mbô  avait  subis  entre 
Oudongel  Phnom-Penh,  il  continuait  à  tenir  la  campagne  grâce  à 
un  fort  contingent  de  reliclles  annamites  qui  opéraient  au  Nord  de 
TAy-Ninh.  L'occupation  des  trois  provinces  occidentales  changea  du 
jour  au  lendemain  sa  situation  ;  tout  espoir  de  ravitaillement  et  de 
secours  ultérieurs  se  trouva  perdu  pour  lui,  tandis  que  Tamiral  de  la 
Mrandièro,  ayant  enlln  les  bras  libres,  put  agir  avec  plus  de  vigueur. 

Voyant  Norodoni  impuissant  et  apathique,  le  gouverneur  prit 
mie  résolution  éiiergiiiue,  il  donna  des  armes  et  des  munitions  au 
prince  Phra-Keo-Pha  (pii,  au  nom  du  roi  son  frère,  réunit  en  peu  de 
jours  plusieurs  milliers  de  pailisans.  Dés  le  commencement  de 
juillet,  il  entra  en  rampague  dans  la  région  du  haut  Valco.  Le  17  juil- 
let, il  inlligea  une  si  suvéïe  défaite  aux  bandes  de  Pù-Kambô,  que 
celui-ci  dut  se  retirei*  vtTs  les  forêts  du  Laos,  tandis  que  ses  alliés 
annamites,  disptM-sés  en  tous  sens,  rentraient  furtivement  dans  leurs 
villages.  Le  dernière  bande  de  rebelles  annamites,  environ  150  hom- 
mes, fut  alta(iuée  par  1rs  inspecteurs  Swîensky  et  Rheinartà  Suôi- 
Giay,  au  milieu  des  forêts  (|ui  séparent  les  provinces  de  Tày-Ninh 
et  Thù-Dau-MOl  vers  le  Nord.  Les  rebelles  durent  abandonner  leur 
retranchements,  leurs  approvisionnements  et  quatre  blessés. 

Tout  n'était  pas  terminé  cependant,  et  lorsque,  en  novembre,  les 
lils  de  Phan-Thanh-Giang  se  soulevèrent  dans  l'Ouest  de  la  Cocbiu- 
chine  (nous  en  parlerons  plus  loin),  un  nouvel  efTort,  qui  était  aussi 
une  diversion,  fut  tt'ulé  par  Pii-Kambù.  Se  dérolwnt  adroitement  an 
|)nnc<»  Phra-Keo-Pha  (iiii  l'avait  poursuivi  jus(ju'à  Samboc,  le  préten- 
dant IraviTSii  le  Mékonj;  clse  jeta,  avec  une  centaine  d'hommes,  dans 
la  [irovince  de  Kompoiig-Soai.  Malheureusement  pour  lui,  les  habi- 
tants, loin  de  le  suivre,  l'attaquèrent  avec  vigueur.  Trente-quatre  de 
ses  pailisans  fni'eiil  tués,  lui-même,  couvert  de  blessures,  fut  pris. 
Il  mourut,  le  lendemain  3  décembre  '1807,  à  Kompong-Thom  dans 
une  \)r\\W  bîiniue  (|ui  le  trans|)ortait  à  Phnom-Peuh.  Sa  tête  fut 
exposi'-e  à  l;i  r;i|)itale  près  du  |)alais  avec  celle  de  trois  de  ses  princi- 
paux parlisnis.  La  mori  de  Pn-K;]ml)ô  mit  lin  au  soulèvement  dans 
le  Gambod^ie. 

Le  i^rince  Phra-Keo-Pha.  sur  les  in>tances  <Iu  gouverneur,  fut 
nommé  second  nTiavec  résidein'c  ;'i  Pliiiom-Penh. 

RÉVOLTE  DES  FILS  DE  PHAN-THANH-GiInG 


A  lem  retour  daii>  la  eapilale,  le>em|)l(A'és  d»'^  [U'ovinces  occideD- 
tales  avaient  tous  été  dé<;rad(>.  Ouanl  à  Phan-Thanh-Giâng,  au  lieu 
de  reeomiaitre  riunnensité  de  son  sarrilice,  la  cour  déshonnora  of' 
ficiellemeJit  si  mémoire.  Voici  le  décret  par  lequel  il  est  frappé,  00 
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ne fait  qu'y  remarquer  Taveuglement  constant  de  la  cour  de  Huê'  ; 
invariablement  elle  s'en  prend  aux  chefs  alors  que  son  ignorance 
propre  et  les  institutions  défectueuses  du  pays  seules  sont  cause  de 
tout  le  mal. 

«  Tir-Dù-c,  20^  année,  9e  mois,  24*  jour  (22  octobre  4867). 

«  Les  officiers  du  palais  font  par  ordre  ce  décret  impérial  : 

«  La  périodes  six  provinces  vient  de  notre  manque  de  prévoyance. 
Nous  nous  reprochons  avec  amertume  le  choix  des  hommes  qu'il  ne 
fallait  pas  employer.  Mais  la  douleur  que  nous  éprouvons  au  fond  du 
cœur  ne  repaie  pas  le  mal  et  il  nous  est  pénible  d'adresser  des  répri- 
mandes à  ceux  de  nos  sujets  qui  sont  animés  pour  nous  de  l'affection 
qu'engendre  l'habitude  de  vivre  de  nos  bienfaits  et  de  combattre 
pour  notre  défense. 

«  Les  premiers  envoyés,  Nguyen-Tri-Phu-u-ng,  le  ton  thât  HiOp, 
Phan-ThQ-llieu,  Nguyen-Bà-Nghi*,  quand  ils  ont  été  impuissants  à 
combattre  et  à  garder  leurs  territoires,  ont  été  le  commencement 
de  nos  perles  ;  Phan-Thanh-Glâng,  Li\m-Duy-Hièp  '^,  en  traitant  de 
la  paix  par  l'abandon  des  six  provinces,  en  ont  été  le  milieu.  Après 
cela,  Phan-Thanh-Giâng,  Pham-Phù-Thira,  Ngi.iy-Khâc-Bân  »,  allant 
en  ambassade  sans  succès,  ont  fait  l'abandon  ultérieur  qui  a 
suivi.  Depuis  lors,  Phan-Thanh-Giang,  Tru-o-ng-Vàn-Huyên,  Nguy^n- 
Hun-Ky,  Nguyèn-Birc-Hoan*  ont  suivi  nonchalamment  les  ordres 
donnés,  c'est  la  mort  de  la  fin.  Je  suis  coupable  devant  les  temples 
des  mânes  de  mes  ancèlres.  Le  peuple  a  abandonné  ses  demeures, 
sa  patrie,  ses  tombeaux  !  Ah  !  le  dire,  c'est  être  navré  de  douleur  ! 
Dans  notre  abjection,  sur  qui  nous  appuyer?  Parmi  les  dix  mille 
créatures,  sur  laquelle  jeter  nos  regards  ? 

«  Nguyen-Tri-Phu'O'ng,  Nguyên-Ba-Nghi  ont  pu  |)ar  la  suite  se  créer 
un  mérite  pour  compenser  leurs  fautes  passées,  il  est  permis  de  le 
prendre  en  considération  ;  mais  pour  Phan-Thanh-Giâng,  toute  sa 
conduite,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  a  été  déplorable  ;  il 
parle  et  ses  actes  font  oublier  ses  paroles.  La  science  qu'il  avait  et 


(1)  Au  début  de  la  gutMie,  Njruyèn-Tri-Phiririiji^,  rappelé  de Basse-Cochin- 
chine,  avait  pris  le  coininaiidenuînt  des  forces  annamites  àTourane.  Lors- 
que les  opérations  se  porlriviil  sur  Saigon,  le  ton  thât  Hièp  fut  envoyé  en 
Basse-Cochinchine  avec  IMiMii-Tlio-Hièn  pour  second;  à  la  suite  de  son 
échec  aux  Clochetons  (juillet  IS'iO),  N^uyèn-Tri-Phu-ang  revint  en  Basse- 
Cochinchine  pour  le  remplacer.  Après  la  jierte  du  camp  de  Ghi-Hoâ, 
Nguyèn-Tri-Phirirng  fut  lui-même  remplacé  par  Nguyèn-Bâ-Nghi  qui  établit 
son  quartier  général  à  Biéu-IIoà. 

(2)  I^s  deux  négociateurs  du  traité  de  Saigon  du  5  juin  1802. 

(3)  Les  trois  ambassadeurs  qui  vinrent  à  Paris. 

(i)  Phan-Thanli-Giaiig,  kinli  hnrc  des  trois  provinces  occidentales  ; 
Tnr(rng-Vân-Hu>èn,  tong  doc  de  Vïnli-Long,;  NguySn-Hiru-Ky,  gouverneur 
du  Binh-Thuàn  après  la  mort  de  Làm-Duy-Hiép  et,  finalement,  tong  dôc  de 
ÀQ-Giang  ;  Nguyèn-Bù-c-Hoan,  tu'âu  phù  de  Bién-Hoà. 
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qui  lui  donnait  l'espoir  d'illustrer  sou  nom  a  été  tout  d*un  ecmp  livrée 
aux  courants  de  la  mer  de  FEst  qui  l'ont  emportée.  Vraiment,  il  est 
mort  de  cœur  ;  il  a  été  ingrat  plus  qu'on  ne  peut  le  dire,  et  quoi- 
qu'il ait  pu  mourir,  cependant  il  ne  peut  racheter  son  déshomiettr. 

<r  La  manirestation  é(|uitable  des  pouvoirs  de  l'empire  se  fait  con- 
naître par  des  récompenses  et  par  des  châtiments;  sans  récompense 
point  d'encouragement,  sans  punition  il  n'est  point  de  répression.  II 
ne  serait  |)lus  équitable  de  ne  livrer  à  la  justice  que  ceux  qui  sont  d'un 
rang  élevé  pour  épargner  tous  les  autres,  et  d'ailleurs,  si  on  donne 
des  fonctions  à  un  trop  grand  nombre  de  personnes,  à  l'avenir  quel 
sera  le  moyen  d'encourager  les  serviteurs  fidèles? 

«  Tous  ceux  dont  il  a  été  parlé  seront  jugés  par  les  autorités  du  Tông 
nh(rn  phu  *  (jui,  après  leur  décision,  feront  leur  rapport  suivant 
Tusage. 

d  Respectez  ceci.  » 

Pour  quiconque  connaît  la  mentalité  annamite,  c^tte  suprême  in- 
jure (levait  ralalement  conduire  les  lils  de  riian-Thanh-Giâng  a  la 
révolte  -  ;  car  leur  convSciiMici»  ne  les  laissera  plus  en  repos,  et 
Tamour-propre,  la  vanité  aidant,  ils  voudront  se  consacrer  en  entier 
à  réhabiliter  la  mémoire  de  kuv  père  (aux  yeux  des  Annamites),  et 


(1)  Lo  Tôhjk'  iilKrn  pliu  est  rasscinhlùe  des  princes  du  sang,  qui  connaU 
de  toutes  les  atîaires  do  la  famille  iriipérialo.  Le  ton  tlialHiép  en  était  donc 
justiciable,  ijuant  au\  autres  hauts  l'oiictionuaires  désigiiés  par  le  décret, 
ou  ne  (M)mprerid  pas  bien  pourquoi  ils  sont  jugés  par  ce  tribunal.  EtaiMl 
peut-être  autrement  composé  à  l'occasion  ou  y  a-l-ll  une  erreur  detradùc* 
tion  (le  texte  nous  vient  du  livre  de  W  Vial)? 

ri)  Phan-Tlianh-Ciiang  avait  eu  quatre  enfants,  trois  garçons  et  une  fille 
morte  en  bas  âge.  Voici  leurs  noms  dans  l'ordre  où  ils  sont  nés  : 

1<-|  Pban-Hinrng,  appelé  par  les  Annamites  càu  Hai,  ou  ôug  Uai. 

:2o  Pban-Liém,  appelé  càu  Ba,  ou  ôug  Ba. 

>  La  lille,  dont  le  nom  n'a  pu  être  retrouvé. 

4e  Pban-Tôn,  appelé  càu  Nftm,  ou  ông  Mm. 

Le  lils  aîné,  ÎMian-llmrng,  n'a  jamais  occupé  de  situation  ofHcieUe  sous 
le  ré«:inie  aïinarnite  et  ne  semble  avoir  pris  aucune  part  à  la  révolte  sus- 
citée par  ses  deux  frères.  Ce|)endant,  il  se  retira  en  Anuam  après  celle 
ré\i)lie,  tit  un  court  séjour  à  Hue\  |)nis  vint  s'étiiblir  au  Binh-Thuân,oùM 
se  livra  à  rafiricullnre  »'t  au  commerce  du  mnVc  mam.  il  n'eut  qu'un  flls^ 
Phan-llàu,  aujourdlnii  lort  âgé,  proi)riétaire  et  cultivateur  au  village  de 
Bao-Tlianli  (prov.  dr  Br*'ii-Tre). 

LcN  deux  autres  lils  d«'  IMian-Tlianh-liiàng  s'occui>érent  toujours  de  po- 
litique, ils  dirigèrent  la  révolte  et,  leur  coup  manqué,  se  réfugièrent  à  Uni 
où  iU  furent  très  froidement  reçus.  Ils  n'obtinrent  aucun  emploi  malgré 
les  instantes  démarches  de  Nguven-Tri-Pliu-crng,  (|ui  les  emmena  avec  lui 
au  Toiikin  en  1873,  où  nous  b*s  retrouvons  à  la  prise  de  Hà-Nôl  |}ar  Fran- 
cis riarnicr.  Plian-Lièm  a  eu  deux  tils  Fban-Bôn-Kliai,  un  vieillard  aujour- 
d*hui  établi  également  an  village  de  Bilo-Tlianh,  et  14iau-Bùu-Khac  actuel- 
lement encore  à  Hue,  où  il  est  vièn  ngoai  lang  au  C(r-Màt.  Phan-Tôu  a  aussi 
laissé  deux  lils,  IMian-Don-Bë*  et  Phan-Dùn-tuan,  encore  aauellemeDt& 
Hue,  mais  ijui  n  occupent  aucune  charge  publique, 


coimnent  y  parvenir  si  ce  n'est  en  réparant  le  prétejndu  »al  fait  par 
celui-ci  ? 

Dès  le  mois  d'août,  radminislration  fut  prévenue  du  soulèvement 
qu'ils  projetaient.  L'inspecteur,  M.  de  Champeaux,  qui  avait  connu 
particulièrement  Phan-Thanh-Giâng,  qui  parlait  annamite  et  avait 
conservé  d'excellentes  relations  avec  la  famille,  alla  visiter  les  fils. 
L'inquiétude  peinte  sur  les  visages  dès  qu'il  entra  dans  la  maison  ne 
lui  laissa  rien  présager  de  bon.  Peu  de  jours  après,  il  sut  qu'on  avait 
voulu  le  garder  comme  otage,  mais  le  respect  des  lois  de  l'hospita- 
lité avait  détouraé  les  fils  de  cette  action  ineflîcace,  injuste  et  lâche 
entre  toutes. 

Des  symptômes  d'agitation  commençaient  à  poindre  sur  tout  le 
territoire.  Une  première  bande  qui  apparut  dans  la  r^on  de  Ben- 
Tre  fut  mise  en  fuite.  Des  arrestations  eurent  lieu,  mais  déjà  les  fils 
de  Phan-Thanh-Giang  avaient  disparu  de  leur  village.  D'un  autre 
côté,  et  peu  de  jours  avant  (5  août),  l'inspecteur  de  Sôc-Trâng, 
capitaine  Bertaux-Levillain,  avait  eu  maille  à  partir  avec  une  bande 
de  pirates.  Une  vingtaine  de  jours  après  cette  affaire,  le  26  août,  ce 
fut  au  marché  de  Cau-Ngan  (prov.  de  Trà-Vinh)  qu'il  fallut  entrer  en 
lutte  avec  trois  cents  rebelles.  L'ennemi  eut  dix-huit  tués,  mais  les 
forces  étant  trop  inégales,  les  Français  durent  se  retirer  ayant  perdu 
eux-mêmes  un  caporal  et  trois  miliciens.  Le  2  septembre,  un  fort 
détachement  revint  à  Cau-Ngan  et,  cette  fois,  refoula  l'ennemi. 

Battus  à  Soc-Tràng  et  à  Trà-Vinh,  les  rebelles  se  concentrèrent  au 
Sud  de  l'arrondissement  de  Ben-Tre,  se  groupant  autour  des  fils  de 
Phan-Thanh-Giang.  Au  commencement  de  novembre,  on  apprit 
qu'une  bande  de  300  hommes  se  tenait  près  de  Trà-On  (prov.  de 
CUn-Tha).  Du  9  au  17  novembre,  une  expédition  parcourut  le  pays 
au  Sud  de  Bén-Tre.  Dans  la  nuit  du  16,  la  colonne  bivouaquant  prés 
du  village  de  Ba-Tri,  fut  attaquée  avec  beaucoup  d'acharnement.  Au 
jour,  on  put  voir  une  ligne  de  cadavres  gisant  jusques  à  quelques 
pas  des  Français.  Dans  toutes  les  directions  on  trouva  des  morts  et 
des  blessés.  Les  miliciens  ramenèrent  une  quarantaine  de  prisonniers 
qui  avouèrent  avoir  eu  plus  de  deux  cents  hommes  hors  de  combat. 
Usant  de  clémence,  on  renvoya  ces  gens  chez  eux.  Quant  aux  tils  de 
Phan-Thanh-Giâng,  dès  que  le  combat  eut  pris  mauvaise  tournure, 
ils  disparurent. 

La  colonne,  poursuivant  sa  route,  passii  devant  Thumble  tombe 
de  Phan-Tlianli-Giâng  à  peine  terminée.  V\\  lettré  écrivit  au  pinceau 
sur  la  face  antérieure  du  monument  :  a  Les  lilsde  Phan-Thanh-Giîing 
ont  désobéi  aux  ordres  de  leur  père.  » 

Dans  le  courant  de  novembre,  il  y  eut  aussi  quelques  troubles 
autour  de  Chàu-Boc.  C'étaient  des  débris  d'anciennes  bandes  de 
rebelles,  avec  femmes  cX  enfants,  qui,  après  avoir  longtemps  vécu 
dans  l'abondance,  grâce  aux  contributions  levées  sur  le  pays,  se 
trouvaient  maintenu  ul  repoussés  par  les  populations  et  n'avalent  plu3 
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rien  pour  vivre.  Traqués  de  tous  côtés,  un  grand  nombre  de  ces 
gens  furent  pris,  et,  les  uns  renvoyés  dans  leurs  villages  sous  la  sar- 
veillance  des  chefs  de  cantons,  les  autres  déportés  à  Poulo-Condore. 


TRAVAUX  ET  FAITS  DIVERS 

Au  milieu  des  tioubles  de  cette  année  18b7,  ou  ne  put  guère 
s  occuper  de  travaux.  Pourtant  les  dragues  fonctionnèrent  activement, 
le  dos  d'une  de  l'Arroyo  de  la  Poste  fut  dragué  sur  une  longueur  de 
^.000  mèti-es.  Complètement  curé  m  novembre  1807,  il  se  reforma 
assez  rapidement  après.  C'est  d'ailleurs  le  cas  de  tous  les  points  des 
cours  d'eau  où  les  coui-ants  de  la  marée,  venus  de  deux  sens  oppo- 
sés, se  rencontrent  et,  par  suite  de  leur  ralentissement  jusqu'à 
l'immobilité,  déposent  énormément  de  limon.  On  y  obvie,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  par  des  canaux  de  dérivation  si  possible» 
en  tout  cas  par  des  dragages  souvent  répétés. 

Vers  le  commencement  du  mois  d'octobre,  les  eaux  du  Mékong 
montèrent  à  un  niveau  que,  de  mémoire  d'homme,  elles  n'a^-aient 
pas  atteint.  A  Chàu-Bôc,  dans  la  nuit  du  6  octobre,  tout  fut  inondé. 
Malgré  ses  épais  remparts,  la  crue  faillit  transformer  la  citadelle  en 
un  lac  ;  la  pression  des  eaux  avait  dégagé  un  ancien  caniveau  par- 
tant de  l'intérieur  de  l'ouvrage  et  qui  avait  été  comblé  autrefois.  La 
garnison  travailla  toute  la  nuit  a  obstiner  la  voie  d'eau. 

Dans  un  grand  nombre  de  districts,  la  récolte  fut  perdue.  La  Plai- 
ne des  Joncs  se  trouva  tellement  inondée  que  Ton  put  se  rendre  en 
barque  jusqu'à  Thap-Mu-cri  qui  seul  émei^eait  des  eaux. 

Notons  aussi  la  création,  en  novembre,  de  trois  nouvelles  inspec^ 
lions  :  Mô-Cày  (prov.  de  Ben-Tre),  Can-Tho-,  Thanh-Xuyën  (prov. 
de  Trà-Vinh).  Le  nombre  total  des  inspections  se  trouvait  ainsi  être 
de  vingt-huit  à  la  lin  de  1807. 

NÉGOCIATIONS  A  SAIGON  AVEC  DES  ENVOYÉS  DE  HUE 

Immédlatt^nient  après  les  fêtes  du  nouvel  an,  l'amiral  de  la  Grao- 
dière,  voyant  enfin  la  colonie  tranquille,  fit  un  voyage  à  Phnom- 
Penh.  Au  retour,  une  déprchc  de  Hué  lui  annonça  l'envoi  de  négo- 
ciateurb  chnrgrs  de  discuter  les  bas(*s  tl'un  nouveau  traité  de  paix 
entre  la  France  et  l'Annain.  Tir-Bîrc  et  s<»s  ministres  reconnaissaient 
finalement  leur  impuissance  et  pensaient  réparer  par  la  voie  diplo- 
malique  les  fautes  conmiist^s  par  la  voie  des  armes. 

Le  'rJ.")  janvier  18(38,  arrivait  à  Saijron  le  vai)eur  annamite  la  Ville- 
dp'llnc  avec  1rs  envoyés,  donl  le  premier  était  le  hi^p  bi^n  ds^i  hçc 
sî  Tran-Tièn-Tliành.  C'était  le  premier  jour  du  Tét^  ils  furent  reços 
avec  distinction  par  Tamiral  qui,  précisément  à  Foccasion  de  ce  dod- 
vel  an^  recevait  aussi  de  nombreuses  députations  d'Annamites  et  de 


Chinois.  Les  conférences  commencèrent  presque  aussitôt.  Comme 
aux  séances,  ces  hauts  personnages  étaient  toujours  accompagnés  de 
leurs  secrétaires,  le  gouverneur  résolut  de  faire  venir  également  aux 
conférences  des  Annamites  qui  nous  fussent  dévoués,  entre  autres, 
le  phû  Ba-Tu-ômg  (Tôn-TliQ-Tufrng),  le  phû  Trân-Bâ-L^c,  le  phû 
Nguy^n-Tnrc,  le  huy$n  fiô-Hù-u-Phu-o'ng,  le  lành  binh  Hu^nh-Công- 
T^n.  De  la  sorte,  on  parviendrait  à  mieux  saisir  le  sens  vrai  des  pa- 
roles prononcées  par  les  négociateurs  annamites,  et  si  des  indiscré- 
tions volontairement  inexactes  des  secrétaires  devaient  conduire  à 

• 

de  fausses  nouvelles,  au  moins  on  pourrait  les  démentir. 

La  discussion  roula  principalement  sur  la  dette  de  TAnnam,  que 
l'amiral  proposait  de  ramener  de  dix  millions  à  cinq,  tandis  que  les 
n^ocialeurs  réclamaient  la  remise  totale  de  la  créance. 

L'amiral  demanda  également  Touverture  de  tous  les  ports  du  lit- 
toral au  commerce  français,  ce  que  les  mandarins  ne  voulurent  pas 
accorder  en  raison  des  troubles,  disaient-ils,  que  la  présence  d'étran- 
gers pourrait  provoquer  parmi  la  population.  L'offre  de  protéger  la 
dynastie  des  Nguyen  ne  leur  sourit  pas  non  plus.  Au  fond,  ils  ne 
semblaient  chercher  qu'une  cession  de  territoire.  Les  pourparlers 
ne  purent  se  continuer  faute  de  pouvoirs  suffisants  de  la  part  des 
des  négociateurs  annamites,  aussi  se  rembarquèrent-ils  dans  les  pre- 
miers jours  de  février. 

Un  détail  à  noter  et  qui  caractérise  bien  lesdéplorables  conceptions 
fiscales  et  financières  de  ces  gens.  C'est  qu'ils  avaient  amené  à  Saigon 
tout  un  chargement  de  soie,  de  marchandises  diverses^  provenant  de 
l'impôt  eu  nature,  et  qu'ils  vendirent  avant  leur  départ.  Si  les  man- 
darins sont  venus  vendre  à  Saigon,  c'est  que,  évidemment,  la  situa- 
tion administrative  et  commerciale  de  cette  ville  leur  promettait  des 
bénéfices  qu'ils  n'auraient  pas  pu  réaliser  chez  eux.  Mais  alors,  pour- 
quoi toujours  vouloir  se  refermer  sur  soi-même  ? 

DÉPART  DE   L'AMIRAL  DE   LA  GRANDIÈRE 

Au  commencement  de  1868,  l'amiral  voyant  son  œuvre  bien  assise, 
ressentant,  lui  aussi,  les  effets  du  climat  et  les  fatigues  d'un  travail 
excessif,  pensa  prendre  un  congé  en  France. 

Est-ce  à  dire  que  la  tranquillité  fut  absolue  dans  la  colonie  ?  Non 
point.  Mais  les  troubles  qui  surgiront  encore  —  et  toujours  à  Tinsti- 
gation  de  la  cour  d'Annam,  malgré  ses  dénégations  —  ne  pourront 
plus,  en  aucune  façon,  mettre  la  domination  française  en  discussion. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  courant  de  janvier,  l'inspecteur  Swieusky  de 
Tày-Ninh  dispersa  ce  qui  restait  de  la  bande  annamite  qui  suivait 
encore  Truang-Huê,  le  fils  du  quân  bjnh.  Quelques  jours  plus  tard, 
le  4  février,  les  partisans  du  second  roi,  Phra-Keo-Pha,  rejetèrent  de 
même  sur  le  territoire  des  Stiengs  les  derniers  débris  des  bandes  de 


Pu-Kambô.  Au  mois  de  mars,  il  y  eut  aussi  un  commencement  de 
rébellion  à  Ba-DOug  (prov.  de  Trà-Vinh),  mais  qui  fut  promptement 
réprimé. 

Aucun  troul)lc  sérieux  ne  menaçait  la  colonie,  et  lamiral  pouvait 
quitter  son  poste  confiant  et  tranquille.  Mais,  avant  son  départ,  le 
^2S  mars  1808,  il  posa  la  première  pierre  du  nouveau  palais  du  gou- 
vernement (le  palais  actuel),  édllice  devenu  indispensable,  car  l'an- 
cien bâtiment  en  bois  était  complètement  perforé  par  les  termites. 
I^  4  avril  1868,  le  gouverneur  remit  le  service  par  intérim  au  con- 
tre-amiral Oliier  et  dit  «  au  revoir  d  aux  ofliciers  et  fonctionnaires 
de  la  colonie,  car  il  espérait  bien  revenir.  Son  état  de  santé  en  décida 
autrement. 

CONTRE-AMIRAL  OHIER 

Attaque  de  Mif-Tho  et  de  lUich-Gid. —  Événements  divers 

{fin  iSiiS  et  année  1869). 

ATTAQUE  DE  N^-THO  ET  DE  RACH-GlÀ 

Comme  Téminenl  gouverneur  qu'il  remplaçant,  Tamiral  Ohier  se 
préoccu[)a,  dès  la  piuîmière  licunî,  dn  progrès  et  de  la  prospérité  de 
notre  Cochincliine.  Il  trouva  d'ailleurs  la  colonie  en  une  situation 
tranquille.  Les  relations  avec  fÂnnam  étaic^nt,  elles  aussi,  du  moins 
en  apparence,  bonnes  et  courtoises. 

A  la  suite  des  récentes  négociations,  la  cour  de  Hué  fit  savoir  au 
gonverncîur  que  les  concessions  offertes  par  son  préilécesseur  lui 
paraissaient  insuriisantes.  Klle  demandait  la  remise  totale  de  Tindem- 
nité  de  guerre  reslaiitdue  et  Tabandon  d'une  certaine  zone  de  terri- 
toin»  sans  en  préciser  l'étendue.  Le  gouvernement  annamite  préve- 
nait également  de  Tintention  d'envoyer  une  ambassade  à  Paris,  mais 
désirait,  avant  de  prendre  une  résolution  délinltive,  avoir  l'avis  de 
lamiral.  D'autre  |)art,  on  assurait  que  le  gouverneur  du  Binh-Thuàn 
était  opposé  aux  agissi^nenls  hostiles  envers  la  France  qui,  disait-il 
dans  un  ra|)p()rt  au  souverain,  n  avaiiMit  jamais  été  nuisibles  qn'à  la 
population  annamite. 

l.es  espérances  de  lrain(uillilé  ne  durèrent  pourtant  pas  longtemps. 
Le  1^'  mai,  vers  tiois  heures  du  matin,  une  bande  de  pirates  pénétra 
par  escalade  dans  la  citadelle  de  My-Tho  et  se  jeta  sur  les  b^Uiments 
des  sul)sislanc(.'s  plarés  dans  l'angle  nord-ouest.  Les  assaillants  tuè- 
rent le  maitre-counnis  et  l)lessèrenl  trois  de  ses  agents.  Au  bruit  de 
ratta(|ue,  les  05  honnr.es  formant  rinsufiisante  garnison  de  la  vaste 
citadelle,  tirèrent  ({uehiues  coups  de  fusil  sur  les  malfaiteurs  qui 
|n*irent  préci|)itamment  la  fuite.  Au  jour,  on  trouva,  à  deux  cents 
mètres  des  fossés,  un  pirate  mortellement  atteint.  Tout  cl'4bor4  QQ 
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cfat  à  on  simple  afcte  de  vengeance  de  quelques  indigènes  renvoyas 
précédiemment  du  service  des  subsistances,  mais  on  dut  bientôt  Se 
rendre  à  d'aulres  raisons.  La  bande  était  parfaitement  organisée  et 
obéissait  au  nguyèu  soâi  Thûn-Van-Nhip. 

Le  17  juin,  au  cours  d'une  tournée  qu'il  faisait  dans  l'Ouest^ 
Tamiral  apprit,  en  passant  à  Soc-Tràng,  qu'un  certain  quân  Ghan  qui 
avait  été  signalé  à  Sûn-Cliim  ^  comptait  attaquer  Rgtch-Giâ.  Le  poste 
fut  prévenu  ;  malheureusement,  il  était  déjà  trop  tard.  Dès  le  lende- 
main, 18  juin,  on  apprit  par  un  télégramme  de  Vînh-Long  queRach- 
Giâ  avait  été  alhuiué.  Un  Chinois,  fournisseur  de  bœufs,  qui  se  ren- 
dait de  Chàu-Docà  Rach-Gia,  revint  précipitamment  a  Long-Xnyôn, 
annonçant  que  la  garnison  avait  été  massacrée  et  qu'il  avait  vu  treize 
tôles  exposées  au  bout  de  piques  le  long  du  canal. 

Au  su  de  la  nouvelle  à  Vînh-Long,  le  capitaine  de  frégate  Ansart 
partit  avec  loùt  ce  qu'il  put  réunir  de  forces  ;  un  détachement  d'in- 
fanterie de  marine  (capitaine  Dismuratin),  un  détachement  de  mili- 
ciens (lieutenant  Taradel,  inspecteur)  et  parmi  ceux-ci  le  phû  TrUn- 
Bâ-LOc  et  le  huyOn  Do-Hiru-Phu'o-ng,  un  canot  à  vapeur  (lieutenant 
de  vaisseau  Richard). 

Dans  l'aprés-midi  du  21  juin,  Rach-Già  était  de  nouveau  à  nous. 
0»  prit  une  soixantaine  d'individus,  beaucoup  d'armes  et  de  canons. 
Ix^  chefs  et  un  certain  nombre  de  rebelles  purent  gagner  le  large 
avec  deux  jonques  de  mer.  Ils  se  réfugièrent  d'abord  à  Hôn-Chông, 
et  de  cette  ile  passèrent  dans  celle  de  Phù-Quoc. 

On  apprit  à  RîJich-Gia  que  le  poste  avait  été  attaqué  le  16  juin  à 
4  heures  du  matin.  L'enseigne  de  vaisseau,  inspecteur  de  la  région 
(on  ignore  son  nom,  les  indigènes  l'appelaient  ông  chdnh  Phèn 
parce  qu'il  avait  la  barbe  rousse),  fut  massacré  un  des  premiers  ;  le 
lieutenant  Sauterne^  qui  commandait  le  poste,  fut  tué  après  une 
énei^ique  résistance  ;  la  garnison,  composée  de  trente  hommes, 
surprise  en  plein  sommeil  (le  chef  des  rebelles,  dans  son  interroga- 
toire à  la  prison  centrale  de  Saigon,  avait  déclaré  que  les  deux  fac- 
tionnaires dormaient  à  coté  de  leurs  fusils  et  qu'ils  furent  tués  les 
premiers)  fut  massacrée.  Une  dizaine  de  soldats  réussirent  cependant 
à  faire  une  trouée  et  à  se  disperser  dans  le  village  ;  ignorants  des 
gens  et  des  lieux,  ils  fment  successivement  tués  û  coup  de  trident 
{chia  ba)  sauf  un  seul,  le  nommé  Duplessis  ;  ce  dernier  parvint  à  se 
cacher  dans  les  broussailles  et  fut  recueiUi  par  un  vieillard  et  une 
femme  annamite  qui  lui  donnèrent  à  manger.  Un  préposé  de  la  Régie 
se  défendit  longtemps  à  coup  de  fusil,  il  finit  aussi  par  être  tué  avec 
sa  con-^ai  et  son  petit  enfant.  Quelques  interprètes  et  fonctionnaires 
annamites  à  notre  service,  (|ui  avaient  été  arrêtés,  furent  mis  à  mort 
presque  au  moment  où  les  Françiiis  arrivaient.  Dès  que  Rîjich-Giâ 


(I)  Celle  localité  esl  à  cheval  sur  les  villages  Vûii-Khâiih-Dùng  et  Bdng- 
Thâi  (prov.  de  Hach-Gia)  prés  du  Cauh-B'én. 


eut  été  repris,  les  Cambodgiens  des  environs  ramenèrent  le  malhea- 
reux  Duplessis  au  commandant  Ansart  et  se  mirent  à  fouiller  la 
campagne  pour  arrêter  les  rebelles. 

La  catastrophe  du  Rach-Gia,  dit  M.  Vial,  est  un  de  ces  événements 
malheureux  dont  la  responsabilité  ne  saurait  retomber  sur  les  braves 
officiers  qui  y  perdirent  la  vie.  Le  fort  était  mal  disposé  pour  résister  i 
une  attaque  des  rebelles.  Comme  ceux  de  Thuàn-KiSu  et  de  My-Tho,  il 
se  composait  d'une  enceinte  trop  vaste  entourée  de  murs  en  terre  faciles 
à  escalader  '.  La  garnison,  composée  de  30  hommes  en  tout,  ne  pouvait 
avoir  qu'un  seul  factionnaire  dont  la  sur\'eillance,  pendant  les  nuits 
obscures,  était  insuffisante  pour  se  garantir  contre  une  surprise  •. 

Vingt  années  après  la  catastrophe,  nous  avons  nous-méme  résidé 
un  temps  fort  long  à  Rach-Già  ;  de  nombreux  témoins  et  odeurs  de 
de  cette  scène  de  carnage  vivaient  encore.  Entre  autres,  un  chef  de 
canton  catholique  nommé  NguySn-Vàn-Nguo'n.  Tous  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  obtenus  concordent  à]dire  que  les  Français 
étaient  prévenus,  mais  qu'ils  n'avaient  tenu  aucun  compte  des  aver- 
tissements. Volontiei*s,  nous  faisons  la  part  de  la  légende  qui  vent 
que,  dans  la  soirée  mémo,  un  factionnaire  ait  signalé  an  sergent  de 
singulières  a:  mouches  à  feu  :^  qui  voltigeaient  dans  la  brousse  voisine 
(l('s  cigarettes  des  rebelles)  et  que  le  sei^ent l'aurait  vertement  tancé; 
({ui  veut  encore  que  l'inspexteur  ait  été  sabré  par  son  propre  boy, 
venu  frapper  à  la  chambre  à  coucher  criant:  c  Monsieur,  les  pirates!  > 
On  a  (lit  aussi  que  le  clairon  Duplessis^  après  avoir  sonné  l'extinction 


(1)  D'après  des  renseignements  recueillis  par  M.  L'Helgoualch,  admiols- 
Irateur  de  Hach-Già,  il  n'existait  pas  de  fort  à  l'époque.  La  garoison  fran- 
(;aise  était  logée  dans  des  paillottes  ou  des  maisons  de  bois  couvertes  en 
tuiles  (emplacement  actuel  du  blockhaus)  ;  la  milice  occupait  des  paillottes 
alignées  en  arriére  de  ces  bâtiments  ;  une  palissade  ea  palétuviers  dNioe 
solidité  douteuse  constituait  la  seule  défense  du  camp. 

«  Il  est  absolumenlcertain,  ditencoreM.  L'Helgoualc'h,  que  cette  attaque 
audacieuse,  ne  dut  sa  réussite  qu'à  la  complicité  de  la  milice  qnl,  appa- 
rentée ou  affiliée  aux  rebelles,  laissa  la  petite  garnison  française  au  pri- 
ses avec  eux.  On  prétend  même  (|ue,  dés  le  début  de  Taction,  qaelqiMS 
miliciens  entourèrent  Tinspecteur  comme  pour  le  protéger,  mais,  en 
réalité,  pour  rein[)écher  de  diriger  la  défense  et  d  ecliapper  aux  relMlles. 
Les  miliciens  participèrent  ensuite  au  pillage  et  dirigèrent  le  massacre 
des  secrétaires  et  inter)»rétes  indigènes  attachés  au  service  de  l*inspecUoa.  1 

(â)  Nous  nous  permettrons  ici  deux  remarques  :  i»  Pour  deux  faction- 
naires de  i>  h.  du  soir  à  G  h.  du  malin,  il  faut  6  hommes  dont  chacun  aora 
quatre  heures  <ie  faction  et  huit  heures  de  repos  au  corps  de  garde.  Si 
Ton  défalque  de  la  garnison  de  30  hommes  le  chiffre  exagéré  de  If  pour 
les  gradés  et  iudis{)onibles,  les  hommes  faisant  le  service  de  garde  aaront 
encore  deux  nuits  dans  leur  lit.  2^  Si  tous  les  forts  étaient  tant  vastes  et 
les  garnisons  tant  fail)les,  p<)ur(|uoi  n'a-t-on  pas  établi  dans  chacun  d'eux 
un  réduit  en  maçonnerie  où  une  partie  de  la  garoison,  au  moins,  aurait 
(lu  passer  la  nuit. 

L'histoire  doit  nous  instruire,  aussi  estimons-nous  que  cadier  à  la  pos- 
térité les  fautes  commises  est  lui  rendre  un  bien  mauvais  aervice. 


des  feux,  était  sorti  du  fort  (qui  n'avait  pas  de  porte  dans  le  moment) 
pour  aller  voir  sa  con-gâi  ;  elle  le  retint,  le  cacha  un  temps  et  lui 
indiqua  le  moyen  de  s'enfuir  après.  Cependant,  il  reste  un  fait  que 
nous  tenons  de  l'auteur  lui-môme,  le  chef  de  canton  de  Kiên-Binh, 
Nguyén-Vàn-Nguo-n,  qui  était  alors  maire  du  village  de  Tàn-Phù 
(aujourd'hui  Tân-II()i)  ;  maintes  fois,  dans  ses  récits,  il  nous  a  dé- 
claré avoir  averti  l'inspecteur  à  plusieurs  reprises  et,  notamment  dans 
la  journée  du  15,  où  il  signalait  l'imminence  de  l'attaque,  mais  l'ins- 
pecteur renvoya  «  promener  »,  le  traitant  de  fou .  Le  brave  homme 
alla,  en  eftet,  se  promener  le  soir  même  avec  sa  famille  dans  les 
roseaux  de  la  plaine  ;  il  s'y  tint  caché  jusqu'à  l'arrivée  des  Français. 

D'après  M.  Gilbert  Chien,  phû  honoraire  à  Rach-Gia,  l'inspecteur 
aurait  été  prévenu  aussi  par  un  chef  de  canton  cambodgien,  qu'il 
se  décida  à  envoyer  vers  Tà-Nièn  pour  voir  ce  qui  s'y  passait.  Le 
malheureux  ne  revint  pas,  il  fut  décapité  la  veille  de  l'attaque. 

L'impression  qui  nous  est  restée  de  tous  ces  récits,  c'est  que 
avertis  à  temps,  les  deux  officiers  du  poste  n'ont  rien  fait  pour 
conjurer  le  danger  :  ils  n'y  croyaient  pas. 

Lorsqu'on  fut  de  nouveau  dans  la  place,  on  apprit  que  le  quân 
Ghan,  alias  quân  Llch,  n'était  autre  que  le  fameux  Nguy^n-Trung- 
Tnrc  qui,  le  10  décembre  1861,  avait  incendié  la  lorcha  VEspérance. 
Suivant  ses  déclarations,  faites  en  prison,  il  s'était  rendu,  après  son 
coup,  à  Hue,  où  il  fut  nommé  quân  co\  Quelques  années  plus  tard, 
il  obtint  les  fonctions  de  thành  thu  hùy  (commandant  de  place)  à 
Hà-Tiên,  et,  à  la  suite  de  l'occupation  fi-ançaise,  il  se  retira  avec  sa 
famille  à  Hôn-Chùng.  Peu  de  temps  avant  l'affaire  de  Rgich-Giâ,  un 
mandarin  de  Hue  lui  avait  apporté  copie  —  la  cour  était  prudente  — 
d'un  ordre  suivant  lequel  il  devait  lever  des  volontaires  pour  faire 
insurger  la  province  de  HA-Tién.  Trirceutdes  hésitations,  finalement 
il  marcha. 

Sans  doute  les  ministres  de  Tii-Dirc  ont  nié  toute  participation  à 
cette  affaire,  mais  comment  expliquer  la  présence  des  nombreux  ca- 
nons que  Trirc  put  placer  sur  les  bords  du  canal  le  jour  même  du 
massacre  ;  il  ne  les  avait  pas  amenés  de  Hôn-Chông.qui  donc  les  lui 
a  procurés  sinon  de  puissants  complices.  11  y  eut,  du  reste,  vers  la 
même  époque,  d'autres  mouvements,  l'un  du  côté  de  Cà-Mau,  l'autre 
au  Nord  de  Thù-Dau-MOt,  tous  vile  réprimés.  Enfin,  l'on  venait  d'ap- 
prendre qu'une  circulaire  émanée  de  la  cour  et  envoyée  en  Basse- 
Cochiuchine  autour  de  décembre  1867,  enjoignait  aux  habitants  de 
se  préparei-  à  un  soulèvement  général  pour  chasser  les  Français. 

En  tout  cas  n'élait-on  pas  tranquille  dans  la  capitale  de  l'Annam 
à  la  suite  de  tous  ces  insuccès  nouveaux,  surtout  lorsqu'on  vit  arri- 
ver la  Coubmvre  et  que  son  conunandant,  le  lieutenant  de  vaisseau 
Puech,  rappela  au  gouvernemont  de  Hué  que  les  vexations  se  pour- 
suivaient contre  les  chrétiens.  L'amiral  obtint  un  semblant  de  salis- 
fiicUon«  Une  lettre  des  ministres  d'Annam,  qui  parvint  à  Saigoa  le 


1<^  août  1868,  annonçait  que  les  auteurs  des  irexatioos  OQDtre  les 

chrétiens  avaient  été  sévèrement  punis. 

Cela  ne  signifiait  rien  et,  d'autre  part,  les  auteurs  du  massacre  de 
Kach-Gia  restaient  à  prendre.  On  les  savait  dans  File  de  Phû-Quife. 
Le  Goéland  alla  croiser  devant  File.  I^  19  septembre»  cet  aviso  vint 
prendre  à  Ilù-Tién  le  lanh  binli  Tan  avec  135  miliciens  qu'il  débar- 
qua au  village  de  llàm-Ninh  sous  la  protection  du  feu  des  embarca- 
tions. I..es  rebelles,  au  nombre  de  300,  livrèrent  deux  combats  sang- 
lants, à  la  suite  desquels  beaucoup  se  rendirent  ;  le  reste,  acculé 
dans  une  gorge,  dut  nietlro  bas  les  armes.  Nguy^n-Trung-Trirc  fut 
ramené  à  Saigon.  Durant  sa  détention,  il  n'eut  pas  une  heure  de 
défaillance,  franchement  et  dignement  il  avoua  ses  exploits,  rccon- 
naisstuit  aussi  qu'il  s'était  lourdement  mépris  sur  la  puissance  des 
Français,  il  ne  demandait,  au  reste,  qu'une  faveur,  celle  d'être  exécu- 
té promplement.  Ix  lanh  binh  Tan  sollicita  sa  grâce,  faisant  remar- 
(|uer  que  ce  rebelle  audacieux  était  un  homme  de  valeur  dont  le 
courage  et  rinlelligence  pourraient  désormais  être  mis  au  service  de 
la  France.  Malgré  Tintérêt  que  Truc  présentait,  c  l'amiral  Obier 
pensa  qu'il  était  impossible  d'épargner  l'homme  qui,  au  mépris  du 
droit  des  gens,  avait  enlevé  un  de  nos  postes  et  fait  tuer  trente 
Françiiis.  Il  ordonna  donc,  non  sans  un  véritable  sentiment  de  regret, 
de  conduire  Trirc  à  Hach-Giâ  et  de  procéder  à  son  jugement  re- 
lier. Tn.rc  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  publiquement  le  37 
octobre  1808.  *(Vial). 

ÉVÉNEMENTS  DIVERS  (FIN  1868  ET  ANNÉE  1869) 

Au  mois  de  novembre  1808,  on  eut  à  enregistrer  un  sinistre  mari- 
time pareil  à  celui  de  V Atlas.  La  corvette  à  vapeur  le  Motige  (com- 
mandant (iliarleniagne)  s'était  mise  en  route  de  Saigon  pour  Hong- 
kong ;  en  même  temps,  la  frégate  la  J^oto/i  (commandant  de  Marivaux) 
entreprenait  le  voyage,  en  sens  inverser.  Celle-ci  arriva  au  Cap  Saint- 
Jacques  le  \)  novembre,  après  avoir  essuyé  un  typhon,  à  hauteur  du 
Cap  Varéla,  qui  lui  enleva  son  éUinibotet  son  gouvernail.  Le  26 
le  l)ruit  courut  (jue  des  jonques  chinoises  avaient  rencontré,  le  long 
de  la  cote,  des  épaves  d'un  navire  français  ;  il  fut  impossible  de 
trouver  les  autcîurs  de  cette  nouvelle.  Le  :}0  novembre,  le  courrier 
de  Chine  annonça  (|ue  le  Mowje  n'était  pas  encore  rendu  à  Hongkong. 
On  commença  à  craindre  la  perte  du  navire.  Un  croiseur  fut  envoyé 
sur  les  c<Mes  de  Cochincliine,  des  recherches  furent  faites  en  tous 
sens  ;  le  jzouvernement  annamite,  de»  son  côté,  fit  prendre  des  rensei- 
gnements dans  les  [irovinces.  On  ne  découvrit  rien.  Il  fallut,  en  fin 
de  compte,se  rendrtî  à  Tévidence  :  le  Monge  s'était  perdu  corpset  biens. 

b?  10  décembre  1808,  le  roi  iNorodom  vint  à  Saigon  faire  visiLen 
gouverneur  avec  rhitentioa  de  se  rapprocher  d'aVantage  du  pays 
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protecteur.  Son  ancien  suzerain  el  parrain,  le  roi  Mongkut,  venait  de 
de  mourir  et  il  n'avait  plus  à  garder  envers  le  nouveau  souverain  du 
Sîam  le  même  respect  ni  les  m«^mes  sentiinents  de  déférence. 
Norodoni  déclara,  dans  sa  visite  à  Tamiral  Ohier,  qu'il  appartenait 
désormais  toul  entier  à  la  France. 

Durant  celte  mémo  fin  iraiinée,  des  mouvemcMits  de  rebelles  se 
dessinèrent  à  nouveau  dans  les  forêts  du  Nord-Kst  de  Brèn-lloà.  Us 
étaient  dirigés  par  llai-Quyen,  le  fils  du  quan  B|nh.  Très  \\\v  les 
bandes  furent  chassées.  On  n^avail  évidemment  alfairt»  qu'à  des  dé- 
bris d'insurrections  antérieures,  mais  nVst-on  pas  forcé  d'admettn» 
que  si,  dispersées  d'un  côté,  ces  bandes  pouvaient  avec  tant  de  faci- 
lité se  reformer  d'un  autre,  c'est  (ju'flles  trouvaient  aide  et  conseil 
hors  de  notre  territoire.  Les  combinaisons,  la  sinuiltanéité  parfois 
des  mouvements,  font  voir  clair  v.i  net  une  direction  puissante,  uni- 
que à  donner  des  ordres.  La  cour  d'Annam  jouait  là  un  jeu  bien 
dangereux  dont  elle  devint,  au  restii^  la  principale  victiuK».  Ce  n'est 
jamais  impunément  qu'on  flatte  les  passions  malsaines  de  la  lie  des 
populations,  (lu'on  favorise  les  visées  ambitieuses  d'esprits  remuants, 
qu'on  lance  au  hasîird  de  la  fortune  la  gent  aventm'iére  dans  des  en- 
treprises désespérées.  L'autorité  y  |)er(l  son  [)restige  et  sa  force  ; 
fatalement  elle  arrive  à  se  laisser  discuter,  préparant  ainsi  Sii  ruine 
et  celle  du  pays  avec.  Les  entrainementsque  la  cour  avait  provoqués 
en  Uasse-Cochinchine  eurent  leur  contre-coup  inévitable  au  Tonkin  ; 
la  révolte  s'y  manifesta  avec  la  dernière  violence.  Nous  m  parlerons 
plus  loin,  qu'il  suffise  ici  de  sîivoir  cpie  cette  situation  ()érilleuse 
rendit  les  mandarins  plus  accommodants  avec  la  France. 

En  janvi(T  1860,  l'amiral  recul  de  Une  une  ré[)onse  aux  observa- 
tions relatives  à  la  conduite  du  gouvernement  annamite.  Les  minis- 
tres de  Tir-Di'rc  annonçaient  (jue  le  pei-sonnage  qui,  lin  1867,  avait 
envoyé  en  Jkisse-Cochinchine  une  [)roclamalion  appelant  les  habi- 
tants à  la  révolte,  venait  deln»  exécuté.  Les  nnnislres  demandaient 
en  môme  temps  (|ue  cette  nouvelle  fut  insérée  au  journal  le  Gia- 
binh  bdo,  ce  que  Ton  n'accorda  point. 

\Ai  reste  de  l'année  1869  se  passai  sans  incident  ni  accident.  Signa- 
lons cepentlant  divers  [)iojets  présentés  par  (h's  européens  pour 
relier  télégraphiquement  Saigon  à  la  Birmanie,  parlant  aux  Indes, 
(|ui  venaient  d'être  mises  en  commnnicalion  avec  l'Kurope.  Ces  pro- 
jets furent  chaudenK^nt  appuyés  par  le  gouvernc^in-,  mais  la  métropole 
ne  leur  donna  pas  de  suite,  song(»ant  déjà  s;nis  doute  à  la  ligne  sous- 
marine  vers  le  port  de  Singapoiu-  (|ni,  lui,  devait,  sous  peu,  être 
directement  relié  à  TAngliMerre.  L'nmiral  Oliier  s'occupa  aussi  Ixvni- 
coup  du  bon  fonctionnemeni  de  Ions  les  services  el  dn  développe- 
ment rationnel  de  la  colonie.  Malhenreusemenl,  il  était  à  boni  de 
forces,  tous  ces  travaux  joints  à  di»  nombreuses  campagnes  anté- 
rieures l'avaient  épuisé.  Il  ne  put  même  pas  alt<»ndre  l'arrivée  de  sou 
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siiccossour,  l'amiral  do  Cornulior,  et  dut  rentrer  en  France  le  10  dé- 
cembre 18(19,  lîiissiml  le  jirtiiveriioment  p:ir  intérim  au  géuéral  de 
brigade  Faron,  alors  communiant  supérieur  des  troupes.  L'amiral 
Obier  mourut  à  Fayence  (Var)  le  :iO  novembre  1870. 

CONTRE-AMIRAL 
DE  CORNULIER-LUCINIÈRE 

Morl  de  Thi'Quyvn.  —  Déliinitation  de  la  frontière  siamo-cam- 
ImUjiennc  du  côlé  de  DaUnmbimg-Anijhor.  —  Gwnre  de  1870. 
—  AtUujue  de  Cdy-Lày.  —  Communications  télégraphiques  avec 
VFjurope  et  la  Chine, 

MORT  DE  THI-QUYEN 

L'ann'rai  de  Cornulier-Luciniùre  arriva  à  Saigon  le  8  janvier  1870. 
Il  trouva  la  colonie  lranf|uille,  et,  pourtant,  des  bruits  étranges  circu- 
laient, (jui  impnîssionnairnl  vivement  la  pojnilation  indigène.  Ou 
disait  (lue  les  Furo[)éens  enlevaient  des  femmes  et  des  enfants  pour 
l 'S  vendre  à  Trlran^rer.  Le  moindre  raisonnement  aurait  pu  faire 
('vanouir  ces  craintes,  mais  la  foule  ne  raisonne  pas,  elle  ne  Sîiit  que 
s  livn*  l<-s  impulsions  du  moment.  L'n  jour,  à  Saigon,  toutes  les  ven- 
diîuses  s'iMifuirenL  |)récipilamment  «lu  marcbé,  sîinsrpi'on  put  jamais 
savoir  la  vraie  cause  de  celle  [)ani(|U(;.  Fne  enipiète  fut  ouverte,  des 
mesures  sévèn's  prises,  el  l(»s  es|)rits  revinrent  au  calme.  Il  faut 
croire  ici  à  (|nel<jue  cbangemenl  de  tacli(|ue.  Les  soulèvements  ne 
réussissani  pas,  on  provoquait  rin(piiélude,  de  folles  alarmes  chez 
la  population.  Ouelques  paysans,  écoulant  la  voix  d'un  ancien  chef 
rf'b(»ll(»,  se  réunirent  du  côté  (TÔ-Mou  (prov.  de  (ian-Th«r)  ;  ils  durent 
s»*  sauver  devant  rinsp(»clein*  en  tournée  (jui  lit  une  vingtaine  de 
prisonniers. 

hans  le  courant  du  mois  de  mai,  le  bruit  se  répandit  à  Tày-Nînh 
que  le  llls  du  qufin  Djuli,  Thi-IMiyen,  avait  été  tué  dans  la  région  du 
Nonl-l>l.  Les  ins[)ecleurs  dt»  Tày-Ninb,  M.  Hbeinart,  el  de  ïrîing- 
llàn.u,  M.  Lal)u^«sière,  avec  1:2.-)  miliciens  et  le  laidi  binli  Tan,  se 
mir«Mil  en  campiijine.  Les  Slien{i;s,  poussés  par  les  rebelles  (C2iml>od- 
«:iens),  essajèrciil  de  barrer  la  roule  au  moyen  d'abattis  d'arbres; 
ils  furent  mis  en  fuite,  huranirexpédilion.  Ton  apprit  que  les  rebelles 
annamiles  avaient  été  prt^scpie  tous  exterminés  par  les  Cambodgiens 
reslr  des  bandtvs  de  Pù-K'anibr).  Les  Tagals  déserteurs  avaient  passé 
du  cùlé  de  ces  derniers.  La  haine  de  races  était  si  puissante,  qne, 
«lans  celte  lutte  contre  les  Kranvais,  jamais  les  rebelles  annamites 
n'élaienl  allés  sur  le  lerritoin»  du  (landjodge,  pas  plus  <iue  les  bandes 
de  l'ii-lOunhô  nVlait^iit  venues  dans  tes  liantons  annamites.  Pour 
ce  (|ui  uil  de  liai-nuyun,il  fulalliréavecsa  femme  a  une  fôte  donnée 
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par  les  Cambodgions  ([iii.  Iraîtroiisemont,  hnir  couperont  le  cou  ;  ils 
massacrèrent  ensuite  tous  les  partisiuis  du  chef  annamite.  Quel- 
ques femm(»s  avec  des  enfants,  (|ui  suivaiiMil  les  rel)elles,  purent  se 
cacher  dans  les  broussailles  et  n^joindre,  mourant  de  faim,  la  colon- 
ne franenise.  Qunni  aux  insurjîés  cambodjjiens,  ils  se  retirènîul  vers 
le  Nord,  et  la  population,  débarrassée  d'eux,  livra  à  Tinspecleur  de 
Thû-Dau-Mot  trois  chefs  rebelles. 


DÉLIMITATION  DE  LA  FRONTIÈRE  SIANO-CANBODGIENNE 
DU  CÔTÉ  DE  BATTANBANG-ANGKOR 

Le  ^  juillet  1870,  arrivèrent  à  Saigon  deux  plénipotentiaires 
siamois  chargés  de  signer  avec  le  gouverneur  de  la  Cochinchine 
une  convention  fixant  la  frontière  ciimbodgienne  du  côté  de  Battam- 
baug  et  d'Angkor,  ainsi  (jue  les  droits  de  pèche  des  deux  Etats  sur 
le  Grand  Lac.  Les  bases  de  cette  convention  avaient  été  préparées 
à  Paris,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  discuter  des  questions  de  détail. 
L'amiral  fit  ce  cpril  put  pour  obtenir  les  plus  grands  avantages  en 
faveur  des  Cambodgiens,  ce  mais,  dit  Vial,  il  aurait  préféré,  tout  com- 
me ses  pi'édécesseurs,  que  le  gouvernement  eût  évité  de  reconnaître, 
même  d'une  manière  indirecte,  une  partie  des  envahissements  des 
Siamois  sur  le  Cambodge.  » 

Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensons  sur  c^tte  question  en  parlant 
du  protectorat  du  Cambodge.  Ici,  nous  nous  contenbTons  (le  faire 
remarquer  la  puérilité  de  l'observation  de  Vial.  Lii  convention  du 
15  juillet  1867  avait  reconnu  aux  Siamois  la  possession  des  deux 
provinces.  Kn  juillet  1870,  on  élail  donc  en  présence  d'un  fait 
accompli,  et  il  n'y  avait  plus  à  éviter  de  reconnailie  ce  (jui  était 
reconnu  depuis  trois  ans. 

Le  10  juillet  1870,  la  convcMition  fut  signée  à  Saigon. 

GUERRE  DE  1870 

Ce  fut  le  transport  la  Snrtlœ,  arrivé  à  Saigon  le  0  août  1870,  (|ui 
annon^^i  la  nouvelle  diî  la  guerre  franco-allemanch»  (celle-ci  avail  été 
déclarée  le  19  juillel).  Trois  jours  avant,  un  vapeur  anglais  niouitlail 
au  Cap  Saint-.Iac(|ues  cl  re|)artait  aussitôt,  non  sans  avoir  débarcjué 
un  passager  allemand  (|ui  remonta  à  Sii^i^on  par  un  l)ateau  pile»!»». 
Dès  Sii  venue,  C(^  personnage  se  lendil  sans  bruil  au  c(uisnlal  de 
Prusse.  Son  arrivée  insolite,  ses  démarches  furent  si.uMialées  p.u'  la 
police  aux  autorités  locales.  Los  doutes  (|ne  Ton  put  concevoir 
nétiiienl  malheureusemenl  pas  des  certitudes,  aussi  les  navires 
allemands,  préviMuis  de  la  guerre  avant  nous,  eurent-ils  le  temps  de 
prendre  leurs  dispositions  et  de  fder. 
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A  ce  moment  pourtant,  la  Prusse,  qui  avait  deux  frégates  dans 
les  mers  de  Ctiine,  aurait  pu  sans  risfjue  aucun  insulter  Saigon,  car 
tous  les  l);\timents  disponibles  de  la  division  de  Cocbinchine  venaient 
dVtre  envoyés  à  Tieutsin,  où  la  populace  avait  massacré  les  Français. 
Partie  de  ces  navires  pnssii  Tliivcr  à  Tientsin,  tandis  que  l'amiral 
Dupré,  avec  la  frégate  la  Vénus  el  la  corvette  le  Laplace^  s'en  vint 
blo(]uer  la  division  prussienne  à  Yokohama  où  elle  s'était  réfugiée. 

l/amiral  de  Conuilier-Luciniëre  ne  perdit  pas  de  temps  et  se  mit 
on  ^'arde  contre  toute  éventualité.  Trois  mille  indigènes  fournis  par 
les  villages  furent  occupés  immédiatement  à  relever  les  forts  au  con- 
iluent  du  Soimp.  \A\JuHon,  armée  en  batterie  flottante,  vint  mouiller 
près  du  Uarh  \)m  (rive  droilt»  du  Song  Nhâ-Bè,  à  environ  ^.bOO 
mètres  en  aval  du  confinent  de  la  Hivière  de  Saigon  et  de  Bong-Nai). 
Kn  peu  (le  jours,  la  défense  du  fleuve  devint  sérieuse  el  solide. 

Afin  de  donner  un  avertissement  Sidnlaire  à  la  cour  de  Huâ,  il 
luiconnnuni({ua  officiellement  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre, 
et,  pour  [)révenir  des  tenlalivcîs  de  l'ennemi  contre  la  sécurité  in- 
térieure, jl  déclara  la  colonie  en  état  de  siège. 

Le  21  octobre  1870,  la  République  fut  proclamée  à  Saigon  en 
présence^  des  troupes  cl  des  habitants.  Peu  après,  le  gouverneur  dut 
prendre  un  arrêté  d'expulsion  contre  les  Allemands  établis  dans 
la  colonie,  et  dont  quelques-uns  n'a  valent  pas  su  garder  la  réserve 
(]ne  leur  connnandait  la  situation. 

La  population  indigène,  en  présence  des  nouvelles  malheureuses 
rjni  arrivèrent  coup  sur  coup,  était  partagée  de  sentiments;  mais, 
siuif  (]nel(|nes  perturbateurs  coutuniiers,  les  habitants  se  tenaient  pru- 
dennnent  tran(|nilles.  Le  gouvernement  annamite  en  faisait  de  même, 
quoique  le  désir  d'agir  contre  nous  ne  lui  manquât  point;  mais  les 
affaires  du  Tonkin,  ({ui  allaient  de  mai  en  pis,  le  retenaient  dans  une 
sage  inaction.  .\  l'avis  de  l'amiral,  les  ministres  de  Tir-Biïc  répon- 
dirent (|ne  l(»ur  maître  faisait  des  vœux  pour  les  armes  de  l'empereur 
et  ne  doutait  point  de  leur  succès.  Mais,  à  la  fin  de  novembre, 
lors(|u'ils  apprirent  la  chute  de  IVmpire,  le  siège  de  Paris  et  la 
silnation  diliicile  de  notre  pays,  ils  écrivirent  à  l'amiral  une  lettre 
on  la  mentalité  jaune  se  révèle  toute  entière  et  qui,  si  Ton  ne  tenait 
cnmpte  (le  cette  mentalité,  passerait  pour  la  dernière  des  insolences. 
Tn-Bm:  v  exprimait  Si>n  vif  désir  de  voir  la  France  sortir  heureu- 
sèment  de  cette  dure  é[)renve.  «  Il  pensait  que  Ta  mirai  devait  avoir 
hâte  d'aller  défendre  sa  patrie  avec  les  troupes  placées  sous  son 
connnandenient  ;  il  \v  \)v\\\\\,  en  conséquence, de  s'enteudre aveclui 
pour  la  l'eniise  des  six  |)i'ovinces,  alin  cpraucun  événement  ultérienr 
ne  put  aitértM' la  nature  des  hoinies  relations  qui  existaient  entre 
les  deux  pays.  Il  lerniinail  <'n  disant  i\\w.  le  peuple  et  l'armée  étaient 
pleins  d'impatience.  »  ( Vial). 

A  celle  ini>sive,  Taniiral  (iOrnnlier-Lncinière  répondit  froidement 
qu'il  avait  pour  charge  de  déf(Miilre  la  colonie,  qu'il  disposait  des 
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moyens  voulus  et  qu'il  la  défendrait  ;  ajoutant  que,  par  suite  du 
changement  de  gouvernement,  ses  pouvoirs  de  plénipotentiaire 
avaient  cessé  d'exister  et  (lu'il  ne  discuterait  plus  aucune  proposition. 


ATTAQUE  DE  CÂY-LÀY 

Le  lecteur  a  pu  constater  que,  sous  le  gouvernement  ferme  et  judi- 
cieux de  amiraux,  les  troubles  intérieui*s  étaient  devenus  moins 
fréquents  et  tendaient  à  disparaître.  Durant  l'année  1809,  il  n'y  a 
pas  eu  de  mouvement  insurrectionnel  à  enregistrer.  L'année  1870, 
malgré  ses  désastres,  allait  finir  tranquillement  aussi,  lorsque  le  24 
décembre,  dans  la  nuit  de  Noël,  le  poste  de  Cày-Lî)y  fut  attaqué .  I.es 
rebelles  conduits  par  le  nguyèn  soai  ThAn  (le  même  qui  avait  dirigé 
l'attaque  contre  la  citadelle  de  My-Tho  deux  ans  auparavant),  profi- 
tant de  l'absence  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  et  employés 
catholiques,  se  mirent  à  piller  et  à  incendier  quelques  maisons.  Les 
25  miliciens  du  poste,  sous  les  ordres  du  dOi  Ca,  s'étaient  renfermés 
dans  le  blockhaus;  de  là,  ouvrant  le  feu  sur  les  assîiillants,  ils  réus- 
sirent a  les  écarter.  Le  bép  Hiru,  qui  se  trouvait  au  dehors,  fut 
massacré  par  les  rebelles  en  essayant  de  traverser  leur  ligne  pour 
rallier  le  blockhaus . 

Dès  que  la  nouvelle  de  l'attaque  parvint  à  Cài-Bè,  le  doc  phû  Lôc 
partit  avec  quelques  miliciens  à  la  poursuite  des  rebelles,  tandis  que 
l'inspecteur  de  la  lociililé  organisait  une  seconde  colonne.  Des  ren- 
forts furent  expédiés  avec  une  très  grande  célérité  de  .My-Tho,  Tàn-An, 
Gô-Cônget  Vînh-Long.  Les  habitants,  au  nombre  de  1.200,  aidèrent 
les  colonnes  à  cerner  les  bandits,  dont  beaucoup  furent  pris  et  prin- 
cipalement les  chefs,  entre  autres  le  nguyèn  soai  Thàn,  qui  fut  arrêté 
le  1'^  janvier  1871.  Cette  coopération  spontanée  des  habitants  prou- 
vait une  fois  de  plus  que  les  troubles  n'étaient  pas  de  leur  fait,  et 
qu'ils  étaient  las  d'être  opprimés  par  quelques  vauriens  inc^jpables 
de  se  faire  à  l'idée  de  gagner  honnêtement,  mais  laborieusement 
leur  existence. 

COMMUNICATIONS    TÉLÉGRAPHIQUES    AVEC 
L'EUROPE  ET  LA  CHINE 

Des  raisons  d'ordre  politi(|ue,  mais  plus  encore  l'activité  maritime 
et  commerciale  réclamaient  des  communications  télé;=îraphiques  avec 
l'extérieur.  Les  mouvements  du  |)ort  de  Saison  avaient  été,  en  1>^70, 
de  551  navires  entrés,  représentant  2G7.707  tonnes,  et  5i0  navires 
sortis  représentant  264. (> H  tonnes. 

La  Grande-Bretagne  était  reliée  par  iil  et  câble  aux  Indes  Anglaises 
depuis  1809.  En  1870,  une  communication  fut  établie  des  côl<'S 
d'Angleterre  jusqu'à  «IJatavia  et,  en  1871,  divei'sciibles  furent  posés 
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allrint  (les  Indes  lirihiiiniqnes  à  rAiistralie,  à  la  Chine  et  au  Japon. 
(«etlc  situation  nuidail  pussibU;  uii  rarrorJcmcnl  avec  le  c<\ble  qui 
allait  être  posé  do  Singapour  à  llonji^kong. 

Le  j]:ouvernenr  voulut  en  faii'C  bénciicier  la  Cochinchinc.  Une 
commission  ayant  à  sa  tèle  le  directeur  de  l'intérieur,  M.  Vîal,  dnt 
se  rendi'c  à  Singapour  afin  d'entamer  des  pourparlers  avec  la  com- 
pagnie anglaise.  Ceux-ci  furent  poui^suivis  (Misuite  directement  par 
le  ministre  de  la  marine  qui,  le  10 juin  1871,  télégraphiait  de  Versail- 
les :  a  J'ai  signé  hier  traité  avec  China  snbmarhîe  téléyraph  Corn- 
panij.  Le  càhle  sera  atterri  au  Cap  Saint-Jacques.  Ni  privilège,  ni 
subvention  en  aucune  sorte,  d 

Le  :\\  juillet  1871,  la  Cochinchinc  inaugurait  ses  communications 
télégraphiques,  el  avec  l'Europe,  par  Singapour,  et  avec  la  Chine 
par  Hongkong. 

L'amiral  de  Cornulier-Lucinière  n'eut  pas  la  joie  devoir  fonction- 
ner celte  ligne  (|uui(|n1l  connut,  avant  son  départ  de  la  colonie, 
rheureuse  marche  des  pourparlers.  Son  état  de  santé,  auquel 
s'étaient  jointes  de  douloin'euses  émotions  (de  ses  deux  lîls,  l'un 
avait  élé  grièviMnenl  blf^ssé  pendant  la  guerre  et  l'autre  fait  prison- 
nier), l'avait  obliiré,  comme  ses  prédécesseurs,  à  rentrer  eu  France. 
Le  h'  avril  1871,  il  remit  le  service  au  contn^-amiral  Dupré  (nommé 
par  décret  du  15  janvier  1871)  et,  le  lendemain,  il  s'embarqua  sur 
VA  u(i  des  M  essageri(*s  Maritimes . 

CONTRE-AMIRAL    DUPRÉ 

Situation  en   ISll,         Troubles  fUfns  rOtirst,  Assassinat  de  M. 
Salirrii   t'i    (lu    l\   AhonncL  --   Ih'juirt  en  congé  de  Vamiral 

Sauf  r.ill;M|n<'  de  (Ïiy-Lfiy  dans  la  nuit  de  Noël,  le  cours  de  1870 
n\i\;Ml  rh'lroultlé.en  i>)(:hinchine,  par  aucune  tentative  de  réhellion. 
l/aiHH'c  IS71  srra,  elle  ;inssi,  cahne  el  [>ropii:e  à  la  coloinsation. 
T(inl(lni>,  il  l^^•^t  |)as  qur  la  |)irateri(^  (|ui  soit  capable  île  désoler 
lin  |»a\>,  des  >iiiisir('>  de  loiUes  soi'les  penv(Mit  s'abattre  sur  lui. 
(]'«•>!  ain>i  <|u'aiil(Mir  du  Tri  un  lerribh;  incendie  s'était  déclaré  à 
H;jcli-<li;'i.  Oui  ciiMiiiHiih'  lioi<  maisons  deviui'enl  la  proie  des  flam- 
inrs,  hraucoiip  dr  <'ni!nnri(;anls  chinois  de  la  localité  furent  enlière- 
UH'iil  ruinés,  duninl  p!n>irurs  années  llacli-Ciii  se  ressentit  de  ce 
sinistre. 

VA  |)niM|iie  nous  |»;M'lniiMl('  Ciiincris,  si.iinalons  aussi  la  population 
t'iicnrc  ir-'-s  iiiil(''|)tMiil:iiili'  cl  v;ii:;d)onde  de  la  région  de  Uac-Liéu, 
(!;i-M;mi.  (ic  pay>  rl.iil  alors  peu  c<)iimu  et  de  nombreux  vagabonds 
cliiiu»i>  y  li'ouvairiil  ictiiuv.  Ils  sr  livraient  principalement  à  la  pèche 
des  ciL'Vetles,  vivaimi  un  jjcu  en  nomades,  et,  sans  songer  à  troubler 
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la  Cochînchine,  ils  évitaient  pourtant  tout  contact  avec  les  autorités. 
A  la  moindre  alerte,  ils  décampaient  et  allaient  chercher  refuge  dans 
les  marais  de  la  presqu'île  de  Cà-Mau,  où  il  étiiit  impossible  de  les 
atteindre.  De  temps  à  autre,  on  en  arrêtait  quelques-uns.  Lem-  ré- 
ponse invariable  était  (ju'ils  venaient  de  Phnom-Penh  et  il  fallut 
encore  pi  usieurs  années  avant  de  pouvoir  placer  ces  gens  sous  un 
contrôle  administratif  quelcon(jue. 

Les  préliminaires  de  la  paix,  raliliés  par  TAsseniblée  nationale  le 
b'  mars  1871,  ayant  fait  cesser  Tétat  de  guerre  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  rinlenliction  de  la  colonie  aux  sujets  allemands  ne  pou- 
vait plus  être  maintenue.  Un  arrêté  du  27  avril  1871  (le  traité  de 
Francfort  date  du  10  mai  1871)  ouvrit  de  nouveau  la  Cochinchine 
aux  Allemands,  les  navires  battant  pavillon  allemand  purent  remonter 
la  Rivière  à  partir  du  (i  mai  1871. 

Au  point  de  vue  territorial  et  administratif,  FamiralDupré  fit  pro- 
céder à  un  remaniement  des  inspections.  En  1867,  ellqs  avaient  été 
portées  à  28,  puis,  dans  la  suiti?,  ramenées  à  25.  L'amiral,  par  une 
décision  du  7  juin  1871,  en  réduisit  le  nombre  à  18  dont  voici  les 
noms:  Itt-Uia,  Biên-IIoâ,  Chàu-Bdc,  Chf/-L(>n,  G6-C6ng,  Hà-Tiên, 
Ix)ng-Xuvên,  Mo-Gày,  My-Tlio,  Kach-Gia,  Sa-Béc,  Saigon, Soc-Tràng, 
Tàn-An/Tày-\inh,  Thu-Dau-Mot,  Trà-Vinh  et  Vîuh-Long;  les  ins- 
pections supprimées,  c'(»sL-à-dire  fondues  dans  celles  cinle^sus, 
étaient  :  Bâc-Trang,  Rpn-Tre,  Çan-Tho-,  Gày-L:\y,  Gan-Giuoc,  Long- 
Thành  et  Trang-Bàng. 

L'amiral  s'occupa  aussi  de  IVnseignement.  Par  un  arrêté  du  10 
juillet  1871 ,  il  institua«à  Saigon  une  école  normahî  coloniale  indigène, 
à  laquelle  était  annexée  une  école  primaire.  Cet  établissement  devint 
par  des  transformations  successives  le  collège  Ghasseloup-Laubat 
d'aujourd'hui  ^ 

Comme  mesure  d'intérêt  général,  il  convient  de  signaler  l'arrêté 
du  à  juillet  1871  interdisant  d'abattre,  dans  l'étendue  de  la  colonie, 
les  vaches  et  les  génisses  propr(^s  à  la  reproduction.  Cet  arrêté  assura 
de  nouveau  rapprovisionnemenl  en  viande  de  boucherie  (jue  les 
achats  irraisonnés  au  Cambodge  et  l'abatt^ige  subsé(iuent  des  bêtes 
reproductrices  avaient  fortement  compromis. 

Un  autre  arrêté,  fiscal,  fut  celui  du  5  octobre  1871  qui  établit  à 
partir  du  l*^"*  janvier  187:;J  une  ferme  des  alcools  de  riz.  Notons,  en 
passant,  (ju'une  ferme  plus  ancienne,  celle  des  jeux,  rapportait  en 


(1)  En  1871,  récole  noiriial»'  iiidi^viic  lut  remplacée  |>ar  un  coll«V't'  'unli- 
jiène.  Kn  1877,  ce  collr^'t*.  lut  installé  dans  Irs  bâtiments  (|ui  \<Miai('nt 
(l'être  construits  pour  lui  cl  piil  k*  nom  d»*  collé-^a'  Cliasscioujj-I.HUhal.  Kn 
18V)I,  les  élèves  curopétMis  de  rér«d«'  uiunicipalc  des  •[arj.'ons,  i|ui  avîdl  été 
supprimée,  lunMit  admis  au  «'olléi:^  «'t  forméi-cnt  un  quartier  tout  à  fait 
distinct  du  (juartier  indigène. 
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1871,  la  fort  jolie  mais  non  moins  démoralisante  somme  de 
2.;W8.880  francs,  alors  que  le  budget  des  recettes  avait  été  fixé  à 
9.550.000  francs  ! 

Ia'  budget  des  recellrs  poui'  1872  fut  augmenté  de  près  de  la  moitié, 
et  porté  à  1i.500.000  francs.  C'él^iil,  pensons-nous  —  et  plusd'nn 
conteuîfiorain  a  pensé  diî  mémo  —  aller  un  peu  vite  en  besogne. 
(Juelle  que  puisse  Atre  la  «  miuiière  »  dont  on  présente  les  augmen- 
tations d'ini|)6ts,  elles  sont  toujours  plutôt  mal  accueillies  par  les 
populations,  à  plus  forte  raison  l(»s  impôts  nouveaux.  Nous  ne  som- 
mes [)as  assez  bien  renseigné  pour  ouvrir  une  discussion  sur  les 
opéralinn>  liscales  de  187^2,  mais  nous  pouvons  signaler  un  fait,  et 
nous  le  devons,  e'i'st  (jue  nos  einiomis  profitèrent  de  la  situation 
pour  suscitiM*  d(»  graves  désordres  dans  la  région  comprise  entre 
Vïnli-Louji:  et  Trà-Vinli. 


TROUBLES  DANS  L*OUEST.  ASSASSINAT 
•  DEM.  SALICETI  ET  DU  P.  ABONNEL 

Vers  la  lin  de  décembre  1871  et  dans  le  coumnt  de  janvier  1872, 
les  populations  de  TOin^st  furent  assaillies  de  bien  vives  appréhen- 
sions. Des  émissaires  parcouraient  le  pays.  On  sut  que  des  afAches 
avaient  été  posées  de  nuit  dans  Ws  villages,  appelant  la  population  à 
se  souieviM'  contre  les  Kran(,*ais  (jiii  allaient  créer  de  nouveaux  et 
lourds  impôts. 

Le  7  février  187^,  une  band(^  rouïposée  d'anciens  chefs  rebelles 
et  de  vagabonds,  pilla  le  marché  de  Trà-(y)n  (prov.  de  Cîîn-Thor). 
Des  miliciens  accourus  en  toute  b;Ue,  refoulèrent  la  bande  sur  le 
poste  de  ïrà-r)n  (prov.  d(;  Can-Tho"),  qui  lui  tua  plusieurs  hommes 
elle  chef  principal.  Cini]  jours  après,  dîvei^es  autres  bandes  brûlèrent 
l'école  et  la  chapelle  en  paillotte  de  Ha-Vâc,  menaçant  du  môme 
coup  la  chréli(Mité  de  (lâi-Mo-ng  (prov.  de  Héu-Tre).  Des  renforts 
furent  diri;^és  innnédiatement  sur  les  lieux  ;  ils  opérèrent  dans  toute 
l'île  de  Mo-Cày,  pendani  qu(Mles  canonnières  surveillaient  les  cours 
(fcau.  (Juchpies  «troupes  furent  rrrnés  et  un  p(»tit  nombre  de  rebelles 
lues,  mais  il  semble  (|ne  le  gi'os  des  bandes  parvint  à  traverser  le  Co- 
Œ\r\\^  car,  dans  la  nuit  du  II)  au  17  février,  de  quatre  à  cinq  cents 
hommes  vinrent  atta<{ner  Trà-Vinh.  Les  miliciens  y  faisaient  bonne 
garde,  et  les  assaillants  repoussés  prirent  la  direction  du  Nord,  vu 
qu'dilre  Viing-Liéu)  et  Trà-Vinh  se  concentraient  d'autres  bandes. 

Dans  la  soirée  du  1(»,  rinspecteiu'  de  Vînh-Long,  M.  Saliceti,  s*était 
rendu  à  Viing-Lirni.  Le  i(*nd(Muaiii  matin,  accompagné  de  deux  chefs 
de  ranlon,  (Tini  inter;)réte  et  de  15  miliciens,  il  s'avança  dans  ia 
«lireclion  de  Trà-Viidi.  Très  imprudeunnent,  le  capitaine  Saliceti 
marrhait  «mi  avant  d«»  son  escorte  (pii,  d  ailleurs,  parait  avoir  suivi 
dans  un  éparpillenient  complet.  Ku  travers«ml  un  bois,  il  tomba  dans 
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une  embuscade  et  fut  enlevé  avec  neuf  de  ses  hommes,  sans  même 
qu'aucun  ait  pu  décharger  son  fusil. 

Dès  la  nouvelle,  diverses  colonnes  partirent  à  la  recherche  des 
malheureux.  On  retrouva  dix  cadavres,  la  tête  de  M.  Salîceti  avait  été 
suspendue  à  un  arbre.  Le  18,  un  nouvel  attentat  fut  commis.  Le  P. 
Abonnel  de  la  chrétienté  de  Mac-Bâc  (prov.  de  Trà-Vinh),  en  allant 
seul  de  Cài-Mo-ng  à  sa  demeure,  fut  assassiné  près  du  canal  Luro.  Le 
lu  février  au  soir,  les  colonnes  se  rejoignirent  à  Long-Thé  (prov.  de 
Trà-Vinh)  après  avoir  tué  80  rebelles,  fait  10  prisonniers  et  enlevé  4 
chevaux  ;  elles  continuèrent  à  parcourir  la  région  aidées  par  les 
chrétiens  et  les  Chinois  de  Giong-Rung. 

Afin  d'empêcher  le  retour  de  semblables  aftentats,  de  sévères 
mesures  répressives  furent  prises.  Le  village  où  M.  Saliceli  avait  été 
tué  fut  détruit.  A  Mo-Cày,  le  village  de  TAn-Phù,  origine  de  la  révolte, 
subit  le  même  sort.  Onze  des  principaux  chefs  furent  exécutés  à 
Trà-Vinh,  un  autre  l'avait  été  à  TAn-Phu.  Après  ces  exemples,  la 
tranquillité  revint;  il  faut  dire  aussi  que,  malgré  leurs  inquiétudes, 
les  populations  se  prêtaient  de  moins  en  moins  à  ces  désordres  dont 
elles  reconnaissaient  fort  bien  l'inutilité etl'actionruineuseà  leur  égard. 

Ce  fut  probable  à  la  suite  de  cette  affaire  que  l'aviso  à  vapeur  de 
la  station  de  Saigon,  le  Bourayne,  conduisit  a  Hué  M.  Legrand  de 
la  Liraye  pour  demander  à  la  cour  des  explications  au  sujet  de 
certains  émissaires  porteurs  de  baug  cîïp  qu'on  avait  arrêtés  à  Chç*- 
Làrn  et  dans  rintérieur.  a  La  mission  n'a  pas  eu  de  suite,  dit  L'Inde- 
pnukwt  de  Saigon  du  15  mars  187:2,  attendu  que  notre  envoyé  a 
trouvé  le  gouvernement  de  flue  engagé  dans  une  lutte  intestine  très 
sérieuse  et  assez  occupé  chez  lui  pour  qu'il  ne  lui  soit  guère  loisible 
de  songer  à  nous  créer  des  embarras  chez  nous.  » 

DÉPART  EN  CONGÉ  *DE  L^AMIRAL  DUPRË 

Avant  de  quitter  Saigon,  le  gouverneur  signa  encore  un  arrêté, 
daté  du  ^2  mars  1875,  qui  distrayait  les  Postes  du  service  du  Trésor. 
Cet  arrêté  abrogea  celui  du  1.^}  janvier  1863  dont  nous  avons  parlé 
antérieurement. 

Le  contre-amiral  Dupré  f)artit  en  congé  pour  France  par  le  courrier 
du  7  mars  187-2.  Llntérini  fut  exercé  par  legénénil  d'Arbaud,  en 
vertu  de  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  directement  le  ministre  de 
la  marine. 

A  l'occasion  d(»  son  départ,  les  notabilités  saigonnaises  remirent 
une  adresse  à  l'amiral  qu'il  est  bon  de  rappeler  ;  elle  fait  voir  que  dès 
l'époque  où  la  Cochinchine  n'<Mit  plus  à  compter  avec  les  insurrec- 
tions, elle  pensa  à  remplacer  le  régime  militaire  par  le  régime  civil  : 

Hn  apprenant  votre  départ,  nous  venons  vous  témoigner  des  bons  sou- 
venirs que  laissera  parmi  nous  votre  administration  qui  a  donné  à  la 
colonie  la  loi  sur  le  travail,  qui  a  patronné  le  projet  de  réorganisation  du 
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corps  des  inspecteurs,  enfin  qui  a  pris  Tinitiativc  des  principales  questions 
qui  intéressaient  le  développement  de  la  production  et  de  l'avenir  de  la 
colonie. 

Puisse  votre  séjour  dans  la  métropole  hâter  la  réalisation  des  vœux 
que  nous  formons  tous  pour  l'assimilation  des  institutions  au  régime 
civil  et  politique  des  colonies  les  plus  favorisées. 

L'histoire  de  notre  temps  nous  apprend  que  la  prospérité  des  colonies 
que  l'on  fonde  ne  marche  que  parallèlement  aux  institutions  libérales 
qu'on  leur  donne  et  à  la  part  qui  leur  est  réservée  dans  l'administration 
de  leurs  intérêts. 

Nous  espérons  que  par  votre  bienveillant  appui  près  le  «^gouvernement 
de  la  République,  ce  beau  pays  qui  ne  demande  qu'à  développer  les 
éléments  de  richesse  qu'il  contient  sera  bientôt  doté  de  ces  instruments 
inévitables  du  pr()<»rcs  et  de  la  civilisation,  et  que  vous  reviendrez  parmi 
nous  pour  continuer  Tœuvre  que  vous  avez  si  heureusement  commencée. 

Cette  adresse  suggéra  au  journal  L Indépendant  de  Saigon  (n^  du 
1er  mars  1872)  les  réllexions  suivantes: 

Pourquoi  n'aurions-nous  pas  un  gouverneur  civil,  pourquoi  n'aurions- 
nous  pas  un  conseil  «général,  composé  de  t^ens  intéressés  à  la  prospérité  de 

la  colonie  et,  par  conséquent,  propriétaires,  commerçants  ou  industriels 

Ce  qui  est  vrai,  c*est  qu'un  pouvoir  sans  contrôle  est  despotique,  et,  par 
suite,  mauvais  en  principe.   Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ce  pouvoir  chan- 
î^eant  «généralement  tous  les  deux  ans,  l'inquiétude  motivée  qui  en  résulte 
dans  les  esprits  arrête  tout  élan,   toute  initiative  particulière  et  nuit  au  . 
développement  de  la  colonisation. 

C(îs  réllexions  ne  maïKiuenl  pas  de  justesse,  surtout  celle  relative 
à  la  trop  courte  durée  de  séjour  des  amiraux.  Mais  si,  théorique- 
ment, elles  sont  inattaquables,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'expérience  de  vingt-sept  années  de  régime  civil  en  CochincliiDe  a 
démontré  d'abord,  que  la  durée  moyenne  de  séjour  de  gouverneurs 
n'a  guère  varié,  ensuite  -  et  le  rédacteur  de  UIndépendant  aurait 
pu  savoir  cela  de  son  temps  que  les  sociétés,  colonies  ou  métro- 
poles, ne  prospèrent  (pie  lorsqu'elles  ont  des  hommes  capables, 
l'ésolus  et  honnêtes  à  leur  tète.  Le  système  gouvernemental  et  ad- 
ministratif, siuis  être  indilTérent  certes,  inllue  pourtant  bien  moins 
(ju'on  ne  pense  sur  le  développement  et  le  progrès  des  peuples.  Les 
institutions  d'un  pays,  nous  le  répétons,  ne  valent  que  par  les  hom- 
mes (pii  les  pratiquent. 

GÉNÉRAL  DE  BRIGADE  D'ARBAUD 

ycyc'llf  du  roi  Morodom  à  Manillf,  —  Situation 
nu    Tonhin,--  Enmi  du  «  Kounij/hr  i)  en  Annani  et  ou   Tonkin. 

VOYAGE  DU  ROI  NORODON  A  MANILLE 

l/inléi-im  du  ^éiiéral  dWrbaud,  qui  a  commencé  le  4  mars  1872, 
s'est  pnm^uivi  sans  lr(nd)l«',  ni  dérision  ou  événemenl  extraordi- 
naire en  Cocliincliine.    L'jie  tranciuillité  complète  régnait  dans  la 
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colonie,  et,  grâce  à  la  judicieuse  action  de  ramiràl  Dupré,  toute 
l'administration  fonctionnait  bien.  Au  Cambodge,  de  même,  les 
populations  vivaient  en  un  calme  parfait,  au  point  que  le  roi  Noro- 
dom  résolut  de  quitter  ses  Etats  pour  aller  faire  un  voyage  d'agré- 
ment à  Manille. 

L'aviso  le  liourayne,  mis  à  sa  disposition,  le  conduisit  à  la  capita- 
le des  Philippines,  où  il  débarqua  le  8  août  1872.  Magnifiquement 
reçu  par  les  autorités  espagnoles,  il  resta  quelques  jours  à  visiter 
Manille,  puis  reprit  le  chemin  de  Saigon.  Il  y  arriva  le  25  août  et,  le 
.30,  il  reparlait  pour  Phnom-Penh. 

SITUATION  AU  TONKIN 

Nguyèn-Tri-Phiro-ng,  en  quittant  le  Tonkin  lin  1866,  avait  laissé 
le  pays  pacifié.  Ce  ne  fut  malheureusement  que  pour  une  bien  courte 
durée,  car,  à  peine  eut-il  quitté,  que  des  bandes  de  Chinois,  débris 
du  formidable  soulèvement  laïping,  passant  la  frontière  se  mirent  à 
ravager  le  pays.  Rf^jointes  par  une  foule  de  malfaiteurs  annamites, 
elles  s<»  trouvèrent  bientôt  assez  puissantes  pour  faire  subir  de  gi*a- 
ves  échecs  aux  troupes  régulières.  Ce^  bandes  sont  Torigine  des 
pavillons  noirs  et  jaunes  dont  l'histoire  parlera  plus  d'une  fois*. 

Nguyèn-Bâ-Nghi  (le  successeur  de  Nguyen-Tri-Phu'o-ng  après  la 
prise  de  Chî-IIoà)  alors  gouverneur  de  So-n-Tày,  y  fut  tué  par  les 
rebelles  dit-on.  Un  fait  est  certain,  c'est  qu'il  mourut  et  fut  remplacé 
par  le  Irung  quàn  Doàn-Thç  dont  les  armes  n'eurent  pas  de  bonheur 
non  plus.  Battu  en  diverses  rencontres,  il  ne  se  maintenait  que 
péniblement  dans  (fuelques  positions  autour  de  Bac-Ninh.  Dans  le 
cours  de  1869,  le  gouvernement  d(î  Hué  envoya,  en  plus,  le  maré-r 
chai  Vo-Trung-Binh  avec  le  titre  de  gouverneur  de  Kè-Ch(.r  (Hà-NOi) 
et  des  six  provinces  voisines.  11  fut  même  question,  un  moment  d'y 
faire  retourner  Nguyen-Tri-Phiro-ng,  mais  l'empereur  tenait  à  l'avoir 
auprès  de  lui,  taiil  peu  il  avait  condance  en  ses  autres  mandarins 
et  dans  la  tranquillité  de  la  capitale  ;  on  envoya  Nguyen-Vàn-Phong 
à  sa  place. 

Les  chos(»s  cependant  n'allèient  pas  mieux  et  le  gouvernement 
chinois,  sollicité  par  Tir-BiVc^  intervint .  Il  envoya  des  troupes  que 
les  Annamites  devaient  entretenir.   Le  remède  fut  pire  que  le  mal, 


(1)  En  passant  sur  le  territoire  tonkinois,  les  taïpin^s,  au  nombre  d'en- 
viron trois  mille,  axaient  un  chef  unicpie,  Ou-Tsong.  Celui-ci  niourut  et 
laissa  le  commandement  îles  pavillons  noirs  (liâc  ki)  à  Lu-u-Vînh-Phirô-c, 
tandis  que  les  {pavillons  jaunrs  (hoànjr  ki)  furent  placés  sous  les  ordres  de 
H<Kinii!:-Anh.  Liru-Vînli-lMimrc  s'établit  à  Liio-Cay  sur  le  Fleuve  noufjre  et 
Hoàng-Aiib  à  Ilo-Yang  sur  la  Rivière  Claire.  Des  dissentiments  éclatèrent 
bientôt  entre  les  deux  cbels,  et  les  [Kivillons  noirs  s'établirent  en  aval  de 
lilo-Ciy  afin  de  priver  leurs  rivaux  du  plus  clair  des  |)roduits  de  lu 
douane  frontière. 


car  une  partie  de  cette  armée  de  secours  se  joignit  aux  rebelles  pour 
piller  les  campagnes,  et  Tantre  partie  se  garda  bien  de  les  combattre. 
Les  bandes  occupaient  de  la  sorte  trois  ou  quatre  provinces  du  Tou- 
kin  septentrional,  prélevant  un  tribut  sur  le  pays  et  jusque  sur  les 
mandarins. 

On  racontait  aussi  quVn  septembre  1870,  le  maréchal  Doàn-Tho,  pris 
par  les  rebelles,  s'était  suicidé  en  faisant  couler  sa  barque.  Les  grands 
mandarins  Vil-Trung-Binh  et  Pham-Nghi,  qui  s'étaient  réfugiés  sous  le 
canon  de  Bac-Ninh,  avaient  abandonné  cette  place,  s*étaicnt  disputés 
entre  eux,  et  le  dernier  avait  menacé  son  collègue  de  son  sabre  cii  l'ac- 
cusant du  désastre  de  leurs  armées.  Tous  les  deux  avaient  été  mis  en  ac- 
cusation devant  le  tribunal  suprême.  Les  rebelles  étaient  restés  maîtres 
des  territoires  de  Lang-S*rn,  Cao-Bang,  Thîii-Nguyên  et  Thuyên-Quang. 
]\n  octobre,  on  avait  envoyé  dans  le  Nord  le  gouverneur  du  Ngh^J-An 
(province  du  Tonkin  méridional),  Huinh-Ke-Viém,  prendre  le  comman- 
dement en  chef.  Ces  nouvelles  étaient  exactes  j>our  la  plupart  ;  s'il 
n'avait  été  menacé  d'une  désorganisation  complète,  le  gouvernement 
annamite  n'aurait  pas  manqué  de  profiter  sans  aucune  hésitation  des 
revers  de  la  l-rance  pour  tenter  de  lui  arracher  ses  conquêtes.  (Vial). 

Sur  tous  ces  désordres,  était  wnue  se  greffer  encore  une  insurrec- 
tion de  prétendant.  Un  nommé  Té,  qui  se  disait  envoyé  par  un  mem- 
bre de  la  famille  des  Lé,  avait  appelé  les  populations  du  Tonkin 
aux  armes.  Té  eut  d'heureux  débuts,  en  peu  de  mois  il  s*empara 
des  deux  provinces  de  Quâng-Yén  et  de  Ilai-Du-crug  ;  il  tomba  frappé 
d'une  balle  à  Tattarpie  de  Nam-Sach.  Sa  mort  mit  fin  à  ce  mouve- 
ment insurrectioiuiel,  mais  les  pavillons  noirs  et  jaunes  conservaient 
leurs  positions.  Ceci  dit  pour  l'intérieur  du  Tonkin,  quant  aux  côtes 
et  aux  mers  voisines,  elles  étaient  éeumées  par  des  jonques  de  pira- 
tes, chinois  la  plupart,  qui  rendaient  toute  navigation  dangereuse 
sinon  impossible. 

ENVOI  DU  aBOURAYNE  n  EN  ANNAM  ET  AU  TONKIN 

1/état  d'anarchie  «lu  Tonkin,  Tinsécurité  des  mers  du  littoral,  ne 
pouvaient  pas  laisser  indifférent  le  gouverneur  de  la  Cochincliine. 
Kt  (rautaiil  moins  «luon  m;  siivait  rien  d'exact  sur  la  situation.  Le 
général  d'Arband  ordonna  donc  au  capitiune  de  frégate  Sénez  de  se 
rcndn^  avec,  son  aviso,  l(*  nouraf/nt*,  d'abord  à  Touraue,  puis  an 
Tonkin,  dans  le  triple  but  de  réprimer  la  piraterie,  de  rapporter  des 
nMiseij^nenîenls  précis  sur  l'état  <lu  pays  et  de  reconnaître  la  roule 
tliiviale. 

Le  Bournijur  (juilla  Saijion,  li»  T)  octobre  187:2.  ayant  à  boni 
rinspectenr  des  affaires  indigènes,  M.  Legrand  de  la  Liraye.  A  Tou- 
rario,  Taviso  resta  (juelques  joins  poiu*  permettre  l'échange  des  com- 
|)linî(?nts  d'usage  avec  la  cour  de  Une,  et  pour  l'avertir  du  bot  de  la 
niissjon. 
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Le  Si  octobre,  à  hauteur  de  Hôn-Tseu,  l'aviso  court  sur  deux 
jonques  suspectes  qui  ouvrent  le  feu  dès  qu'il  est  à  portée  de  leurs 
canons.  Un  violent  combat  d'artillerie  s'engage  aussitôt.  LeBourayne 
a  des  parties  du  gréemenl  coupées  par  les  projectiles,  mais  arrive 
tôt  à  prendre  le  dessus.  Les  pirates  se  voyant  perdus  abandonnent 
une  des  deux  jonques  se  réunissant  tous  sur  l'autre.  Le  duel  se  pour- 
suit acharné,  et  celte  deuxième  jonque  coule  lentement  par  Tarriëre, 
tandis  que  les  pirates  continuent  de  faire  feu  des  pièces  qui  émergent 
à  Tavant  et  se  battent  encore  alors  qu'ils  ont  déjà  de  l'eau  jusqu'à  la 
ceinture.  L'aviso,  ne  pouvant  pas  manœuvrer  vite  à  cause  de  Tin- 
suflisance  de  son  gouvernail  par  le  gros  temps  qu'il  faisait,  arme 
toutes  ses  ombarcîUions  pour  consommer  la  perte  des  pirates.  Ils 
étaient  environ  :tOO,  dit  le  rapport  du  commandant  Sénez,  pas  un 
n  a  échappé.  Du  côté  des  Français,  plusieurs  matelots  ont  été  bles- 
sés^ Taspirant  Couturier  a  reru  une  balle  dans  le  bras  gauche.  A 
peine  le  combat  est-il  terminé  que  les  Annamites  de  la  côte 
viennent  en  masse  demandant  à  piller  les  épaves,  ce  qui  leur  est 
accordé. 

Le  27  octobre,  vis-à-vis  de  IIôn-Me,  le  Dourayne  surprend  quatre 
autres  jonques.  Deux  d'entre  elles  vont  se  réfugier  dans  les  lies  et 
deux  gagnent  le  large.  Celles-ci  sont  immédiatement  poursuivies  et 
coulées.  L'aviso  revient  ensuite  sur  les  deux  autres  dont  les  équipages 
prennent  la  fuite  à  terre  emportant  des  armes,  des  vivres  et  mettant 
une  jonque  au  plein.  I^  commandant  Sénez  envoie  ses  canots  brûler 
les  bâtiments. 

Le  lendenuun,  2^,  une  jonque  plus  forte  vient  attaquer  le  Bourayne 
au  mouillage.  Celui-ci  se  laisse  approcher,  puis  manœuvre  très 
adroitement  et  engage  le  combat.  Plusieurs  projectiles  de  la  jonque 
touchent  l'aviso,  entre  autres  un  boulet  rouge  qui  carbonise  forte- 
ment la  membrure  à  tribord.  Mais  la  jonque  est  couh'îe  ;  elle  portait 
de  100  à  120  hommes.  Dui^ant  tous  ces  combats,  l'aviso  a  eu  un 
officier  et  sept  hommes  blessés  et  une  dizaine  de  contusionnés. 

Le  Bourayne  se  rend  ensuite  à  CCra-Cam  pour  se  mettre  au  mouil- 
lage. Derrière  lui,  la  mer  et  le  fleuve  se  couvraient  de  barques  qui 
n'avaient  pas  osé  s'aventurer  au  dehors  et  que  la  destruction  des 
pirates  rassurait  pour  un  temps.  Le  2  novembre,  laissant  l'aviso,  le 
commandant  Sénez,  M.  Legrand  de  la  Liraye,  quelques  officiers  du 
boni  et  20  marins  armés  de  chassepots,  tous  montés  dans  deux 
baleinièies  et  une  joncjue  chinoise,  vont  visiter  successivement  Ilâi- 
Dufrng,  Kè-ClK.ret  Hâc-Ninh.  Dans  cette  dernière  localité  deux  soldats 
chinois  insultent  et  frappent  un  officier  français.  Une  réparation  est 
exigée  et  les  deux  hommes  reçoivent  des  coups  de  rotin  ;  mais  plu- 
sieurs ccntaincis  de  leurs  camarades  entourent  la  préfecture  vocifé- 
rant, jetant  des  pieircs  et  menaçant  de  faire  un  mauvais  coup.  Les 
mandarins  effrayés  des  responsabilités,  traitent  avec  les  soldats 
chinois  qui  se  retirent  moyennant  une  somme  d'argent.  A  Bâc-Ninh, 
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le  comm«nnclaiil  Scnez  apprend  Tarrivéc  à  Ba-Lîtc  de  rexpédition 
Millol-Diipuis  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Ije  iriîHJSoir,  la  petite  troupe  ralliait  de  nouveau  \q  Bourayne, 
Sauf  rincidentde  nâc-Ninh,  dont  le  gouverneur  avait  d'ailleurs  Tort 
bien  traité  les  Kranrais,  la  petite  colonne  ne  rencontra  nulle  part 
d'opposition  à  son  |)assiigc,  et  Timpression  générale  qui  se  dégage 
du  rapport  est  qu'iMle  a  été  bien  reçue. 

Le  11)  novenil)re,  le  commandant  Sénez  quitte  encore  une  fois  le 
Bourayne  allii  d'aller  à  Ouang-Yèn  en  passant  de  CCra-Cam  à  Bîjch- 
Bàng-Uiaiig  pnr  une  rivière  assez  large  et  profonde.  C'est  dans  ce 
<*ours  d'eau  ([n'étaient  venus  d'abord  s'échouer  les  l)ateaux  de  MM. 
Millot  et  Dupuis,  qui  sont  allés  ensuite  à  Ba-Lâc.  lorsque  l'expédi- 
tion apprit  l'arrivée  du  Bourayne,  (»lle  se  rendit  à  Gira-Cam  où  elle 
parvint  le  19,  voulant  attendre  là  l'autorisation  de  llu^  pour  remon- 
ter le  Fleuve  Rouge. 

Le  Bourayne  quitta  Cfia-Ciam  ([ueliines  jours  plus  tard  ayant  ter- 
miné sa  mission  et,  le  :27  novembre  1874,  elle  arrivait  à  Hongkong. 

CONTRE-AMIRAL    DUPRÉ 

Retour  de  ramiral  Diiprê.  —  Prise  de  Bày-Thira,  —  Expédilioii 
Millot  et  Depuis,-  Evénements  divers  jusqiu*  fin  septembre  1873. 
-  Expédition  de  P'rancis  Garnier.  —  Mission  Philtistre,  — 
Prie  de  M(it-C(H.  -    Traité  du  ïo  mars  '1S74, 

RETOUR    DE   L^AMIRAL    DUPRÉ 

Le  IG  déceml)re  1872,  ïAm  des  Messiigeries  Maritimes  arrivait  à 
Saigon  ramenant  l'amiral  Dnpjé.  De  lappontement,  où Tattendait  la 
grande,  esrorle  de  gendarmerie,  le  chef  de  la  colonie  se  rendit  au 
nouveau  palais  du  gonveinement  (ju'on  venait  d'aménager  pour  le 
rertîvoir. 

Vers  cette  tin  d'année,  l'opinion  publique  en  Cochincbine  se  prit 
beancou|)  à  sintéress(ir  aux  allairesdu  ïonkin  et  aussi  à  s'en  inquié- 
ter, il'élail  répo(iue  d(î  grand  ress(»ntiment  et  d'invétiîrée  suspicion 
-trop  justifiée  parfois — contre  rAllemagne,  On  voyait  l'îiclion 
grrmaniqiM'.  l'espion  prussien  partout.  C'est  de  la  sorte,  qu'en  Co- 
cliincliine  on  croviiit  à  des  menées  allemandes  au  Tonkin;  on  aflir* 
mail  nh'mr  ({iic  ccriains  mandarins  aimamites  comptaient  aller  en 
Allrni;ii!iie  pour  préparer  un  ra|)pr()cbement  avec  ce  pays.  Que  des 
idéi's  pareilles  airnl  pu  germer  à  la  cour  de  Hue,  c'est  possible;  que 
des  aventuriers  allemands  aient  tenté  de  se  mettre  bien  avec  les  au- 
torités annamiles,  c'esl  c(M'tain,  il  y  en  avait  même  deux  d'embarqués, 
connue  capitaine  et  mécanicien,  sur  le  vapeur  annamite  Agnèz  qui 
avait  été  acheté  aux  Allemands.  Mais,  enlin,  avec  un  peu  moins  de 
haine  aveugle,  parUint  plus  de  lion  sens,  ou  aurait  pu  savoir  que  b 
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poIîUquo  allemande  était  alors  résolumeat  anti-coloniale.  En  1874, 
de  Bismarck,  pressé  par  des  commerçants  d'arracher  à  la  France  ses 
comptoirs  de  l'Inde  ou  de  la  Cochinchine,  n'avait-il  pas  déclaré  que 
ces  colonies  ne  valaient  pas  les  os  d'un  seul  grenadier  poméranien. 
En  1883,  il  disait  encore  au  Heichstag  :  «  Je  ne  suis  pas  un  colonial.  » 
Il  n'y  avait  donc  alors  sérieusement  rien  à  craindre  de  ce  côté,  mais 
cela  n'empêchait  point  la  situation  au  Tonkin  de  nous  causer  d'iné- 
vitables préoccupations. 

L'amiral  Dupré,  inquiet  à  bon  droit  de  la  tournure  des  affaires, 
envoya,  le  26  janvier  1873,  le  Linois  à  Hué  pour  traiter  des  ques- 
tions relatives  au  Tonkin  où,  du  reste,  bientôt  de  graves  incidents 
vont  se  produire.  Mais  avant  de  les  relater,  nous  avons  à  signaler 
un  événement  survenu  en  Cochinchine, 

PRISE  DE  BAY-THÛ'A 

Entre  le  canal  qui  relie  Chàu-Dôc  à  Ilà-Tièn,  et  le  Rach  Giâ  avec 
son  canal  qui  font  communiquer  Long-Xuyèn  à  R^ch  Giâ,  s'étend 
une  plaine  marécageuse  d'où  émergent  par  endroits  diverses  monta- 
gnes et  massifs  montagneux.  Entre  le  groupe  de  Nùi-Cam  et  le  H0u- 
Giang,  ou  Fleuve  Postérieur,  et  à  environ  10  kilomètres  de  ce  dernier, 
se  trouve  un  point,  alors  à  peine  hors  des  eaux,  presque  inaccessible 
en  1873  tant  la  région  était  marécageuse  et  obstruée  de  roseaux. 
C'est  Hày-Thira,  également  distant  de  Ghàu-Doc  et  de  Long-Xuyên. 

Après  les  affaires  de  Rach-Gia,  en  18(58,  un  des  chefs  rebelles 
s'était  retiré  dans  les  marécages  près  du  fleuve,  s'entourant  de 
vagabonds  et  de  gens  compromis  dans  les  rébellions  antérieures;  il 
vivait  là  en  chef  et  grand  prêtre,  car  il  avait  su  entourer  sa  personne 
et  son  œuvre  d'une  profonde  vénération  au  moyen  de  pratiques 
mysti([ues  que  relevaient  encore  sa  haute  taille,  son  visage  grave, 
agréable  et  ses  cheveux  blancs.  Il  se  nommait  Tran-Vàn-Thanh  *  et 
avait  occupé  sous  l'ancien  régime,  les  fonctions  militaires  du  quîîn 
du  régiment  des  (Îiang-Nghi.  Poursuivi  une  première  fois  par  le  doc 
phù  siV  Loc,  il  s'enfonça  d'avantage  dans  les  marais  et  s'établit  à 
Bày-Tlu'ra. 

Si  ce  personnage  s'était  contenté  de  lîUre  commerce  de  ses  pouvoirs 
surnaturels  et  de  ses  relations  avec  les  esprits  supérieurs,  s'il  n'avait 
fait  que  prêcher  sa  religion  nouvelle  {dno  lành),  il  est  probable 
(|u'on  ne  se  serait  guère  occupé  de  lui.  Mais  il  caressait  des  rêves 
plus  ambitieux.  N'ayant  jamais  voulu  faire  sii  soumission  aux  Fran- 
çais, il  travaillait  à  se  réserver  la  gloire  de  les  chasser  du  .pays.  Les 


(1)  C'est  h'  nom  d'apivs  des  recherches  faites  par  M.  Moreaii  administra' 
leur  de  Loiij(-Xiiyêii.  Dans  son  ra|)port, 'M.  Puech  l'appeUe  Thanh-Vîlu- 
birorog.  L Indépendant  de  Saigon  le  nomme  Triro-og-Thanh* 


indigènes  allaient  en  foule  voir  le  saint  homme,  lui  apportant  tout  ce 
qu'il  désirait,  et,  en  échange,  ils  recevaient  des  amulettes,  des 
remèdes  à  toutes  les  maladies.  Sa  retraite  devint  un  Heu  de  pèleri- 
nage très  visité. 

Rn  dehors  de  ses  occupations  religieuses,  Tran-Vân-Tbanh  s'inté- 
ressait beaucoup  à  notre  action,  s'armait  et  envoyait  des  émissaires 
dans  toute  la  Cochinchine.  11  inspirait  les  révoltes,  en  était  quelque- 
fois; mais,  grâce  à  la  vénération  dont  il  jouissait,  personne  n'eût 
songé  à  le  trahir.  L'administration  française  Unit  pourtant  par  avoir 
vent  de  ses  menées.  En  1871,  l'inspecteur  de  Long-Xuyên,  M.  Puech, 
le  fit  inutilement  espionner.  Eu  187:2,  à  la  suite  des  agissements  d'un 
bonze  dao  lành,  M.  Puech  fit  de  nouveau  prendre  des  renseignements, 
entreprise  périlleuse  car  on  y  risquait  la  vie. 

Au  commencement  du  1873,  il  devint  avéré  que  Thanh  liûsait 
fabriquer  nuit  et  jour  des  armes,  (]ue  ses  hommes  travaillaient  à 
(Itîs  lovées  de  terre  e\  (|ue  Bay-Thira  était  largement  approvisionné  en 
riz,  sel,  méUiux  et  vêtements.  Le  huy<)n  Tran-Uâ-Tu'crng,  deuxième 
frère  du  doc  phu  si'r  LOc,  parvint  à  assez  s'approcher  des  lieux  pour 
se  rendre  compte  de  tout.  11  eût  été  de  la  dernière  imprudence  de 
laisser  se  développer  jusqu'à  maturité  ce  nouveau  centre  de  rébel- 
lion. M.  Puech  en  rendit  compte  au  gouverneur  et  obtint  l'autorisa- 
tion d'agir.  Il  disposait  de  00  hommes,  Tiuspecteur  de  Can-Tho'  en 
fournit  -40,  celui  de  ChAu-O^c,  qui  devait  également  aider,  ne  jugea 
malheureusement  pas  à  propos  d'envoyer  son  contingent. 

Le  19  mars  1873,  deux  jonques  portant  les  cent  hommes  furent 
remorquées  par  la  Siujale  (capitaine  (iuyon)  de  lx)ng-Xuyén  jusqu'au 
Rach  Mac-Dung.  M.  Puech  forma  de  sî«  troupe  des  colonnes  de  vingt 
à  trente  hommes,  dont  chacun  avait  pour  quatre  jours  de  vivres  et 
quarante  cartouche^s  ,  il  consei'va  auprès  de  lui  sept  français  armés 
de  chassepots.  Ia^s  colonnes  avancèrent  vers  la  place  par  une  mar- 
che de  nuit  à  travers  les  marais.  Au  jour,  un  coup  de  canon  de  la 
Sagaie  donna  le  signal  de  l'attaque.  Thanh  qui  pensait  être  à  l'abri 
de  toute  insulte,  se  gardait  mal  ;  il  fut  surpris,  mais,  en  vieux  sol- 
dat, il  rallia  ses  gens.  La  première  plate-forme  du  camp  lui 
paraissîint  trop  vaste,  il  se  retira  sur  la  seconde  et  s'y  barricada  au 
nioy(M)  de  plandies  et  de  sacs  de  riz.  De  là,  il  dirigea  la  défense  fai- 
siint  lui-même  le  coup  de  feu  soutenu  par  son  fils.  Mais  il  fallut 
céder  aux  colonn(»s([ui,  une  fois  sur  du  terrain  solide,  se  lancèrent 
en  avant.  Les  drlenseurs,  chassés  de  leur  ré<luit  improvisé,  purent 
néanmoins  se  sauver  à  tiavers  les  roseaux,  ce  qui  ne  serait  pas 
advenu  si  la  colonne  de  Chàu-Doc  se  fut  trouvée  là. 

Sur  la  plate-forme,  on  vit  Thanh  étendu  mort,  son  fils,  le  genou 
brisé,  était  à  coté  dr  lui.  Le  corps  du  cai  tuan  Vàng  gisait  à  quelques 
[)as  (Teux.  On  trouva  rn  tout  dix  cadavres,  cinq  blessés  et  Ton  fit 
diîux  prisonniers.  Le  reste  put  s'enfuir,  mais  beaucoup  de  ces  indi- 
vidus, les  blessés  surtout,  ont  dii  se  noyer  ou  mourir  de  faim  dans 
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les  marais.  Après  raffaîre,  on  fil  encore  13  prisonniers.  Du  côté  des 
Français,  le  bép  Cua  fut  tué  et  un  guide  cambodgien  blessé.  On 
trouva  dans  le  camp  16  pierriers,  70  lances,  des  fusils^  des  sabres, 
un  grand  nombre  de  barques  et  des  approvisionnements  considé- 
rables. Le  corps  de  ïhanli  fut  exposé  publiquement  et  les  notal)les 
des  villages  voisins  durent  venir  le  reconnaître.  On  Tinliuma  ensuite. 
La  mort  de  Thanh  fut  un  coup  fatal  pour  ses  adhérents.  Ils  le 
croyaient  invulnérable,  et,  surtout,  insaisissable  à  Bây-Thira.  Les 
papiers  trouvés  sur  place  ont  fait  voir  qu'il  était  en  relation  avec 
toute  la  Cochinchine,  (jue  les  derniers  mouvements  insurrectionnels 
avaient  été  dirigés  par  lui  et  qu'il  y  avait  même  pris  part  de  sa  per- 
soime  (il  s'élait  trouvé  à  Vung-l  jém).  Si  on  Pavait  laissé  continuer 
ses  préparatifs,  il  est  certain  qu'une  vaste  insurrection  aurait  éclaté 
dans  un  temps  assez  rapproché. 

EXPÉDITION  MILLOT  ET  DUPUIS 

Ce  que  lesauteurs  écrivent  de  cette  expédition,  et  le  jour  sous  lequel 
ils  présentent  Jean  Dupuis,  n'étant  pas  toujours  d'accord  avec  ce  que 
IQS  journaux  de  l'époque  ont  publié,  les  faits  eux-mêmes  appelant 
parfois  des  conclusions  autres  que  celles  émises  par  les  auteurs,  on 
en  arrive  à  souhaiter  ardemment,  pour  la  vérité  historique,  une 
enquête  plus  impartiale  et  surtout  moins  unilatérale.  Il  nous  est 
impossible,  faute  de  renseignements  exacts,  d'entamer  une  critique 
de  détail,  mais  nous  pouvons  et  nous  devons  signaler  ce  que  nous 
croyons  comprendre,  ce  qu'il  faudrait  élucider.  Kt  d'abord,  qui  était 
le  chef  de  l'expédition,  M.  Dupuis  ou  M.  Millot? 

Les  auteurs  disent  M.  Dupuis.  Un  article  paru  au  Hongkong  Daily 
Times,  traduit  et  pnblié  par  L'Indépendant  de  Saigon  du  15  juillet 
1873  dit  formellement  que  l'expédition  avait  à  Sii  tête  M.  Millot,  négo- 
ciant à  Schanghaï.  Ce  qui  semble  assez  probable,  car  nous  avons 
tout  lieu  de  supposeï*  <[ue  ce  fut  la  maison  Millot  et  C'"'  de  Schanghaï 
qui  a  fourni  la  meilleure  part,  sinon  tous  les  fonds  de  l'entreprise. 
Nous  verrons  plus  loin  que  ce  fut  M.  Millot  qui  raniena  à  Hongkong 
les  marchandises,  que  ce  fut  lui  qui  négocia  l'emprunt  avec  Tan^iral 
Dupré.  KnUn,  quoi  qu'il  en  soit,  ce  point  a  son  importance  et  il  reste 
à  préciser . 

Pour  ce  qui  osi  de  M.  Jean  Dupuis,  on  le  voit  à  travers  son  exis- 
tence (nous  citons  d'après  MM.  IJouinais  et  Paulus  ses  admirateurs) 
successivement,  à  Ismaïlia^  lors  du  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
où  il  n'arrive  pas  à  se  créer  une  situation,  puis  en  Kxtrème-Orient,  où 
dll  suit  l'expédition  du  général  Cousin-Montauban  t>  —  comme  quoi? 
comme  militaire  ou  comme  mercantil  encore  un  point  à  élucider  — 
après,  il  fait  le  commerce  d'armes  et  a  des  relations  suivies  avec  les 
autorités  chinoises,  pour  le  compte  descjnelles  il  finit  par  travailler. 
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Dans  une  lettre  datée  do  Saigon  M  juillet  1874  et  adressée  A  Ulndé- 
yvndant  do  Saûjon,  il  signe  :  a  J.  Dupiiis  agent  du  Titaïdu  Yuii-Nan.  » 

Nous  nous  en  tiendrons  là  (luant  aux  personnes,  el  nous  passe- 
rons à  In  relation  snccincle  de  lexpédilion  d'après  le /^(^«ly&ow/y  Dail]i 
Tintes^  relation  qui  a  été  publiée  sitôt  le  retour  de  M.  Millot  à 
Hongkong,  consé(|neninienl  avec  de  grandes  chances  de  vérité  —  la 
légendiî  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de  se  créer  —  qui,  eu  tout 
Ciis,  par  sa  simplicité,  a  des  allures  de  vraisemblance  que  d'autres 
récits  n'ont  pas  au  même  d«*gi'é. 

Avant  de  parler  du  voyage,  nous  devons  dire  que  le  pays  à  tra- 
verser n'était  pas  entiéreuïent  inconnu  à  M.  Dupuis.  En  1868,  il 
avait  essayé  de  pénétrer  au  Tonkin  par  Vun-Nan-Phu,  mais  Tinsur- 
rectioii  aimaniite  reni|)éclja  davancer.  En  1860-70,  il  avait  pu  visiter 
le  haut  Tonkin  et  descendre  justju  a  S(m-Tày. 

L'expédition  Millot  el  Dupuis,  composée  des  vapeurs  Laoltay^ 
llom/liiatuj  et  de  la  chaloupe  &n/a//,  (piitla  Hongkong  le  25  octobre 
187:î.  Les  navires  étaient  allrétés  par  le  vice-roi  du  Yun-Nan  pour 
transporter  dans  celle  province  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
en  passant  par  le  Kleuve  Douge.  L'expédition  avait  à  sa  tète  MM. Millot, 
négociant  à  Schanghaï,  Jean  Dupuis  et  (leorge  Vlavianos. 

Le  !)  novembre,  la  lloltille  arrivait  à  Cîra-(iam.  Ux  M.  Dupuis— qui 
parlait  chinois  —  eut  une  enlnîvue  avec  le  kinh  lU-crc  Ly,  autrefois 
and»assadeur  de  l'empereur  d'Annam  à  Pékin,  qui  promît  une 
réponse  de  Hue  dans  1rs  Hi  jours  (luanl  à  la  pei'mission  de  traverser 
le  pays,  dépendant,  les  choses  trainèrent  et  Ton  dut,  fmalemeut, 
se  rendre  compte  (|ue  les  autorités  annamites  cherchaient  à  éluder 
toute  réponse  catégorique.  Le  rlielde  l'i^xpédition  demanda  alors, 
vn  le  manque  d'eau  el  Tétai  malsain  du  mouillage,  à  remonter  un  peu 
plus  haut  dans  le  fleuve,  ce(|ui  l'utaccordé.  La  llottille  remonUi  ainsi, 
sans  se  préoccu[)(.T  d'avantage  de  lautorisation,  jusqu'à  Hà-Noi,  où 
les  bâtiments  jetèrent  l'ancre  le  ±1  dér.embre  187^.  Ix»  manque  de 
lund  ne  permit  |)as  aux  ste.-iuKM's  d'aller  plus  loin,  il  fallut  Irausbor- 
{\v\\  et  ce  ne  Fui  pas  sans  de  multiples  diflicullés  que  rexpédilion 
parvint  à  s(*  procurei*  des  jonrpies  et  des  bateliers.  Enfin,  le  18  jan- 
\\rv  187;î,  rexpédilion  réussit  à  ([uiltei  Hà-Noi. 

Eu  ce  lemps,  des  rebelles  chinois  U'naient  le  pays  sur  la  route 
suivie,  lue  première  bande  retranchée  à  peu  de  distance  de  Hà-Nôi 
obéissiiit  à  un  rheldu  nom  de  Kwang-Tsong-Yin  ;  une  seconde,  établie 
enli'»'  L;lo-Kay  el  la  IVontière  du  Toukin,  était  commandée  par 
Lea(Hi-Yuen-Koo  (piobablement  Lu-u-Vînh-lMunrc).  L'expédition  ne 
reucoulra  aucune  hostilité,  ni  dans  le  camp  annamite  qu'il  fallut 
traversi'r  d'aborti,  ni  dans  1rs  camps  chinois.  Les  rebelles  de  Lao-Kay 
pi'ièrrid  inéuie  M.  Du|)uis  d'ijitercéder  pour  eux  auprès  des  autorités 
du  Yun-Nan. 

Le  -20  février,  l'expédition  parvint  à  Lao-Kay  el,  le  14  mars,  elle 
uirivailâ  Mang-llao,dans  le  Yun-Nan,  De  ce  point,  où  le  Fleuve  Rouge 
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cesse  (IVlre  nnvi»(al)lo,  M.  Dupuis  se  rendit  avec  un  mandarin  chi- 
nois à  Ynn-Nan-IMiu. 

Le  marrchal  M:i  et  loiih^s  les  autorités  de  la  province  se  réjouirent 
beaucoup  iU"<  résnilals  posilifs  obtenus  par  Texpédilion,  démon- 
trant la  |)ralical)ililé  de  la  roule  du  Tonkin  et,  par  conséquent,  la 
chance  d'un  débouché  |M)ih*  les  richesses  minérales  du  Yun-Nan. 

L'expédilion  revint  avec  une  escorte  de  rîO  soldats  chinois  du 
maréchal  Ma,  qui  drivaient  la  convoyer  jusqu'à  la  capitale  du  Tonkin; 
elle  amenail,  eu  outre,  lUO  bateliers  chinois  pour  transporter  du  sel 
aux  troupes  du  Yun-Nan.  L'expédition  fut  de  retour  à  Ilà-NOi  le  30 
avril.  Les  uiandarins  annamites  recommencèrent  aussitôt  à  soulevtîr 
des  dilTicullés  qui  retinrent  tout  le  monde  sur  place  jusqu'au  5  juin. 
A  cette  date,  M.  Millot  partit  pour  Hongkong  avec  les  produits  ra- 
menés du  Vun-Nau,  (prii  avait  chargés  sur  le  Laokay  et  une  jon(|ue 
chinoise.  Quanta  M.  Dupuis,  il  resta  avec  le  Ilonfjktang,  le  SofUay 
et  l'escorte  chinoise  pour  garder  la  route.  C'est  ce  qui  va  provoquer 
Texpédition  de  Francis  Garnier. 

ÉVÉNEMENTS   DIVERS    JUSQUE    FIN    SEPTEMBRE    1878 

U\  vaccine  qui  si  souvent  se  heurta  aux  plus  inconcevables  résis- 
tances populaires  dans  nos  pays  d'Europe,  devait  eu  rencontrer  de 
tout  aussi  vives  (»t  tout  aussi  peu  justifiées  en  Gochinchine.  Les  mé- 
decins vaccinateurs,  aidés  des  inspecteurs,  n'arrivaient  que  bien 
difficilement  à  lain;  enteniin^  raison  aux  masses  ignorantes  et  apeu- 
rées. Le  premier  mouvement  des  habitants,  à  l'arrivée  du  médecin, 
était  <le  prendre  la  fuite.  Cela  ne  dura  pourtant  pas  longtemps,  et, 
dès  le  mois  de  juin  187^,  l'inspecteur  de  Sa- Bée  constatait  que,  dans 
le  courant  de  trois  mois,  7}A^û  enfants  avaient  été  vaccinés  sans  la 
moindre  difficidté.  C'était  un  bel  indice  de  confiance  au  dominateur 
et  une  manjue  do  grand  l)on  sens  chez  les  dominés,  (jue  l'on  n'a  pas 
toujours  trouvés  dans  cette  mesure  et  rapidité  en  d'autres  contn'îes. 

Le  7  août  187;),  mouiait  à  Saigon,  Agé  de  51  ans,  l'abbé  Théo- 
phile Legrand  de  la  Liraye.  Il  était  missionnaire  au  Tonkin  lorsque 
l'amiral  Uigault  de  Cenouiliy  le  pria,  en  l<Sr)S,  de  lui  servir  d'inter- 
prèle.  Le  P.  Lf^granil  accepta,  il  devint,  dans  la  suite,  inspecteur  des 
affaires  in<ligèn<'s  et  un  des  plus  féconds  collaborateurs  de  la  première 
heure  de  fceuvn»  coloniale  en  tlochinchine.  Pensiint  avec  raison  que 
la  connaissance  de  l'histoire  d'un  peuple  est  la  condition  ess«'ntirlle 
pour  le  bien  gouverner,  il  avait  publié,  dès  180'),  un  préi:is  d'his- 
toire annamite.  Kii  I8()8,  il  lit  paraître  un  diclionnaiie  français- 
annamite.  L'abbé  Legrand  de  la  Liraye  (h's<'endait  d'une  vieille 
famille  de  noblesse  nantais(^  était  membre  correspondant  de  l'Insti- 
tul  et  officier  de  la  Lé^'ion  d'honneur  ;  estimé  de  st»s  cln^fs  et  de  tous 
ceux  qui  font  connu,  il  a  clé  égalemeul  regretté  des  uns  et  des  autres. 
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Le  1*'  septembre  187r{,  la  VilIr-df-Hue  amennit  n  Saigon  une 
ambassade  annamite  composée  de  trois  hauts  fonctionnaires  du 
gouvernement:  i/-Tu;ui  (1"  ambassadeur),  Ngiiyen-Vân-Tir(Vn|ç 
(^e  ambassadeur)  et  Nguyon-Tang-Doan  (.*{•=  ambassîidcur).  Ces  man- 
darins venaient  entamer  des  négociations  afin  d'obtenir  un  traité  plus 
conforme  à  la  situation  du  moment,  et  aussi  afin  de  demander  au 
gouverneur  son  intervention  pour  faire  vider  les  lieux  à  Je^nDupuis 
qui,  contrairement  au  traité  do.  181)2  —  disaient  les  ambassadeurs 
avec  raison  —  prétendait  résider  au  Tonkin. 

Le  cas,  en  eflet,  était  drs  plus  délicats  f>our  les  Annamites. 
M.  Dupuis  avait  une  garde  de  soldats  chinois,  ses  opérations  com- 
mercialos  étaient  faitiîs  nu  compte  du  gouverneur  du  Yun-Nan.  Il 
|)ouvait  se  défendre  au  besoin,  même  appeler  des  secours  de  Chine. 
D'autre  part,  commi»  Kraiiçais,  il  pouvait  (hunander  aide  el  protec- 
tion au  gouverneur  de  Cocljiucliine(|ui,  peut-être,  n'attendait  qu'une 
occasion  favorable  pour  intervenir.  Tout  devenait  possible,  bien  des 
choses  éUnent  probabl(»s  sauf  une  :  le  lespect  du  traité  de  1862. 
Ce  traité  avait  laissé  les  Annamites  maitVes  chez  eux,  Iil)res  de  refuser 
la  résidence  ou  le  passag(*  sur  leur  territoire  aux  étrangers.  Aucune 
disposition  ne  venait  à  rencontre,  Tarlirle  2  disait  simplement  que 
rr  les  sujcîtsdes  deux  nations  dt»  France  et  d'Kspagne  pourront  exercer 
le  culte  chrétien  dans  le  royaume  d'Annam  »,  tanih's  que  l'article  5 
spéciliait  que  <(  les  sujets  de  lompire  de  France  et  du  royaume 
d'Kspagne  poin*ront  librement  commercer  dans  les  trois  ports  de 
Touraiie,  de  Ha-L;ic,  et  de  Ouang-An  ».  L'on  aura  beau  torturer 
les  textes,  on  ne  leur  fera  jamais  dire  cpie  ce  qu'ils  ont  dit,  el  la 
situation  créée  par  M.  Jean  Dupuis  nc^  pouvait  diplomatiquement 
pas  être  défendue.  Ne  devait-elle  point  IVtre  militairement,  au  nom 
des  intérêts  supérieurs  drUa  France  et  du  monde  civilisé?  C'est  ce 
que  nous  allons  étudier. 

EXPÉDITION  DE  FRANCIS  GARNIER 

La  démarche  des  ambassadeurs  révélait  une  crainte  égî^le  et  de  la 
France^  rt  de  la  Chine,  |)la(:aiit  rAnnam  dans  l'impossibilité  complète 
d a>^ir  contre  Jean  Ilupuis.  Lêtat  auarehique  du  Tonkin,  dont  une 
moitié  à  peine  s(;  trouvait  au  pouvoir  des  mandarins,  tandis  que 
l'autre  était  occupéi»,  soit  par  des  réguliers  chinois,  soit  par  des 
|»irates  de  tous  pavillons,  aggravait  encore  la  situation,  et  le  plus 
grand  bien  que  la  France  aurait  alors  pu  l'aire  à  TAnnam,  n'eftt-cc 
|»as  été  iW  rétablir  un  peu  d'onli'e  et  de  sécurité  dans  ce  pays;  de 
se  mêler  de  s(»s  alïairr's?  Toutefois  discrètement,  non  en  conquérant, 
mais  <'n  ami  et  allié. 

Le  puis-^ani'e  nr)us  l'avions:  (pielques  milliers  d'hommes  eussent 
sulli  du  rote,  car  rarnienienl  des  lrou|)es  frani^'aises  (chasscpots, 
canous  rayés  et  jnême  canons  culasse)  était  aloi's  si  immensément 


-  3Î1  - 

supérieur  ci  celui  des  pirates  que  l'on  pouvait  tout  oser.  Il  n'en  de- 
vait |)as  être  de  même  dix  ans  après. 

I.es  occasions  perdues  ne  se  retrouvent  généralement  plus,  et  le 
gouverniinent  françîiis  counnit  alors  la  faute  impardonnable  dé  ne 
point  avoir  su  se  décider,  ni  même  d'avoir  vu  clair,  l/on  objectera 
bien  (pie  la  situation  polilicine  en  Europe  n'autorisait  pas  la  France 
à  s(»  lancer  dans  une  nouvelle  campagne  d(*  concpiête  coloniale,  f/est 
fort  possibles  mais  il  ne  s'agissait  pas  ici  de  conquérir,  il  suffisîiil 
d'aider,  et  d'obtenir  en  écliange  des  privilèges  commerciaux  ;  on 
empècbait  du  même  c()U|)  un(»  tierce  pnissiuice  d'amener  des  secours 
et  de  se  créer  des  di-oits,  on  restait  maitre  de  la  situation.  Malheu- 
reusement, placer  auprès  d'autorités  indigènes  un  résident  français 
avec  la  seule  faculté  di;  conseiller  ou  de  faire  marcher  ses  troupes  sur 
réquisition,  est  une  chose  si  monstrue^use  pour  un  esprit  néo-latin 

—  nous  ne  disons  pas  latin,  car  les  Romains  s'y  prenaient  mieux 

—  (|ue  nous  hésitons  prescpie  à  la  formuler.  Un  résident  de  France 
qui  n'administrerait  pas,  qui  ne  commanderait  pas,  mais  ce  serait 
la  lin  du  monde  ! 

lue  telle  situation  n'aurait  évidemment  été  que  provisoire,  pour 
ne  pas  dire  Iransitoire,  mais  il  eut  appartenu  à  l'Annam  sagement 
ins[)iré  de  faire  durer  ce  provisoire  longtemps,  de  s'instruire  à  une 
écoh?  moins  sévère  que  celle  de  la  guerre  et  —  qui  sait  ?  —  de  con- 
server peut-être  son  indépendance,  tout  en  assurant  à  la  France 
éducatric(î  la  juste  rétribution  de  ses  peines. 

M.  Dupuis  était  allé  à  Paris  en  187:2,  et  le  ministère  de  la  marine 
pressenti  avait  fait  la  réponse  que  voici:  «  Nous  ne  pouvons  interve- 
nir dans  cette  affaire  qui  demeure  entièrement  à  vos  risques  et  périls.» 
Nous  ne  discuterons  pas  le  tort  ou  la  raison  de  cette  réponse,  mais 
il  convient  de  recoiinailre  (ju'elh*  était  Ciitégorique.  Or,  que  voyons- 
nous  en  nov(Mnbre  de  la  même  année?  Le  commandant  Sénez  écrire 
au  kinli  hmc  du  Tonkin,  Lê-Tufin  (depuis  auïbassadeur)  :  <(  Je  suis 
autorisé  [)ar  le  gonveriMMu*  de  Saigon  à  dire  à  Votre  Excellence  (jue 
le  gouvernement  français  vcirait  avec  la  plus  grande  Siitisfaclion 
celui  (ht  l'Aunani  aci-onier  à  M.  Dupuis  lautorisation  de  se  rendre 
au  Ymi-Naii,  alin  d'v  nouer  et  d'v  établir  des  relations  commerciales 
nouvelles.  » 

(Test  bien  là  celle  polili(pie  (riiésilalions  et  de  moyens  termes,  qui 
n'a  nul  plan  airêlé,  (pii  n'est  capable»  d'en  poursuivrez  aucun,  qui 
autremeni  dit,  ne  sait  jamais  ce  tprelle  veut.  Du  moment  (|uon 
n'entendait  pas  se  mêhM*  de  Talfaiie,  pounpioi  ces  recomnïandations, 
(pii  eussent  été  mieux  à  leur  place  veuues  du  gouvernement  chinois, 
suzerain  de  l'Annam  el  directement  intéressé?  Mais  alors  (|u'on  pré- 
tendait intervenir,  pourquoi  ne  pas  recourir  aux  procédés  voulus? 

Ouoi  (pi'il  en  soi!,  lors(|u<',  dans  les  premiers  mois  de  187:5, 
Nguyen-Tri-Phiro-ng  lui  envoyé  à  lià-N'oi,  le  gouverneur  de  Cochin- 
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chine  iiïvita  M.  Dupuls  à  quitter  le  Tonkin.  Celuî-cî  répondit  à 
i'iimiral  le  15  juilk^t,  formulant  une  indemnité  de  !200.000  taêls 
contre  le  gouvernement  annamite  pour  retards  dans  son  voyage, 
mauvais  traitements  de  ses  hommes  et  perles  matérielles.  11  est  bon 
de  remaniuer  que  jamais  une  autorisation  formelle  de  traverser  le 
Tonkin  n'avait  rté  accordée  à  M.  Jean  Dnpuis,  et,  en  tout  cas, 
pouniuoi  s'adresijait-il  à  France»  (|ui  n'exerçait  aucun  droit  politique 
sur  rÂnnam,  alors  qu'il  opérait  pour  le  compte  du  gouvernement 
chinois  suzerain? 

M.  Millot  s'en  vint  à  Saigon  exposer  A  l'amiral  que  son  expé^lilion 
ne  pouvait  quitter  llà-Noi  comme  le  désirait  la  dépêche  du  gouver- 
neur fautiî  de  charbon  et  d'argent  pour  en  acheter!  Drùles  de 
commerçants.  M.  Millot  sollicita  donc  et  obtint  d<i  l'amiral  Dupré  un 
emprunt  de  :{0.000  piastres,  négocié  le  25  juillet  187,^.  1^  plus 
curii^ux  (ît  aussi  le  plus  impertinent,  c'est  que,  pour  réussir,  il  fit 
cum|)r(Midre  au  gouverneur  que  s'il  nv  lui  consentait  pas  l'emprunt, 
il  stMail  obligé  a  malgré  sa  répugnance  bien  naturelle  y>  (Bouinais  et 
Paulus)de  s'adressera  des  banquiers  anglais  ou  allemands.  Kn  d  autres 
temps,  im  amiral  de  moins  bonne  coniposition  (|ue  M.  Dupré  eut 
mis  le  solliciteur  à  la  porte  de  son  cabinet  et  aurait  envoyé  aussitôt 
des  navires  de  guerre  à  Ilà-Noi  pour  foire  déguerpir  l'expcnlition 
Millot  i)[  I)u|)uis,  à  la  grande  joie  du  gouvernement  annamite. 
L'amiral  aurait  été  rappelé,  peut-être,  mais  la  France  eût  conservé 
(larnier  (ît  tous  les  braves  (jui  ont  trouvé  la  mort  au  Tonkin  sans 
bénéllce  aucun  pour  la  patrie. 

L'(»mprunt  devait  conduire  fatalement  à  l'envoi  de  navires  de 
guerre  au  Tonkin  (fue,  du  reste,  sollicitait  vivement  la  cour  de  Hué. 
L'amiral  résolut  de  confier  Texpédition  au  lieutenant  de  vaisseau 
Francis  Garnier,  alors  à  Schanghaï  cl  qui,  antérieurement,  avait 
administré  ('ho-Lon,  puis  fait  partie  de  l'expédition  Doudart  de 
Lagrée  et  voyagé,  (mi  1872,  sur  le  Yang-Tsé-Kiang.  Si  c'était  pour 
opérei*  la  coïKiiirh»  du  Tonkin,  riiornme  se  trouvait  on  ne  peut 
n]i(Mi\  (lési.Lîiié  ;  si  cVlail  pour  (n'wv  pailir  Jinui  Dnpuis  et  donner 
sMli^farlion  au  Liouvcrnrnieiil  aiiiiannle,  le  choix  de  Francis  Garnier 
élail  |)hilnt  lVich»Mi\. 

Le  II  ocluhrc  187:1,  la  jM^lile  expédition  comjMjsée  ihi  D^Esirées 
(|ui  reinor(|iiail  la  canonnière*  VKsji'onndr  quitta  Saigon  ;  elle  fut 
suivie  de  près  |)ar  la  corvetle  hrnrs  remor(|uant  la  canonnière 
r.l/v  (|ui  se  |)enli(  en  roule  (fin  octobre),  mais  dont  l'écpiipage  fut 
sauvé.  A  Touraiie,  le  HEstnrs  enibar(|ua  deux  mandarins  annami- 
tes, un  Iroisiènie  piil  la  voie  de  terre,  t'/élaienl  des  plénipotentiaires 
deniand(''s  par*  Francis  Gai-nier  |)our  ivgler  sur  |)lace  les  (jneslions 
(Ml  lilii^e. 

LV\|)è(litioii  cruuplail  en  (oui  175  lionnnes,  elle  parvint  le 
"!:)  octobre  à  (!ira-(!ani  et,  le  5  novend)re^  elle  dèbanjuait  à  Hà-NOi. 
Partout,  M.  Garnii-r  fut  bien  aecueilli,  et  par  les  autorités  pro\iu- 
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cîales,  et  par  les  populations  ;  on  pouvait  donc  espérer  un  rapide 
règlement  des  affaires  K  Malheureusement,  la  cour  d'Annam  avait  eu 
finiprudence  de  laisser  à  Ilà-Noi  notre  ancien  adversaire  de  Ghi- 
Hoà,  rirréconciliable  ennemi  de  la  civilisation  européenne,  le  vieux  ' 
maréchal  Nguj^n-Tri-Phmrng.  Au  lieu  de  faciliter  un  arrangement, 
il  envenima  les  rapports.  L'hostilité  sourde  d'abord,  devint  bientôt 
manifeste.  Sur  Tordre  dn  maréchal,  des  levées  d'hommes  furent 
concentrées  à  Ilà-Noi,  des  ouvrages  de  défense  entrepris  autour  de 
la  citadelle. 

M.  (îarnier,  après  avoir  fait  les  plus  vives  représentations  aux 
autorités  annamites,  se  voyant  sur  le  point  d'être  refoulé  vers  la 
mer,  résolut  d  attacjuer  la  place  alors  (ju'il  ('n  était  temps  encore. 
L'expédition  disposait,  en  dehors  de  son  effectif,  de  la  compagnie 
de  dél)ar(iuenient  du  Decrès  (mouillé  à  Cfra-Cam),  d'une  pièce  de 
montagne  du  Dccrès,  de  deux  canonnières,  VEspinfjole  et  le  5ror- 
/)/o/t  — qui  avait  rem|)lacé  VArc  —  enfin  des  soldats  chinois  de 
M.  Dupuis. 

Ixî  'iîO  novembre,  à  six  heures  du  matin,  le  feu  fut  ouvert  contre 
la  citadelle  ;  à  sept  heures,  les  lYanrais  étaient  maîtres  de  la  place 
sans  qu'aucun  honune  fut  atteint;  les  Chinois  de  M.  Dupuis  avaient 
perdu  un  des  leurs.  Nguyen-Tri-Phu-crng,  grièvement  blessé  à  la 
hanche  d'une  balle  de  niilnûlle  —  il  mourut  peu  d'heures  après  — 
restait  prisonnier  entre  nos  mains,  ainsi  que  plusieurs  hauts  man- 
darins, et,  parmi  eux,  Icîs  deux  fils  puînés  de  Phan-Thanh-Giang. 
Geux-ci  embarqués  aussitôt  à  bord  du  Ducrès  furent  dirigés  sur  Saigon 
où  la  corvette  arriva  le  29  novembre.  Tous  deux  contumax,  avaient 
été  condamnés  à  mort  en  18(38;  le  gouverneur  les  envoya  par  VAveif^ 
ron  en  France  à  la  disposition  du  ministre  -. 

Il  resterait  maintenant  à  savoir  si  Nguyen-Tri-Phu-ang  n'avait  pas 
commencé  rorgaiiis;ilion  de  la  résistance  simplement  parce  qu'il  se 
rendait  compte  que  Francis  Garnier  n'était  point  disposé  du  tout  à 
chasser  M.  Dupuis  du  Tonkin.  Les  auteurs  et  le  gouvernement  lui- 
même  n'ont  discuté  le  cas  (|ue  du  coté  français,  n'eût-il  pas  été 
logi(|ue  et  surtout  éMjuitable  de  le  discuter  aussi  du  côté  annamite  ? 

Lîi  relation  oflicielle  —  on  sent  la  situation  fauss(»  dans  laquelle 
les  hostilités  ouvertes  venaient  déplacer  le  gouvernement  — ajoute: 

AprOs  ce  coup  de  main,  M.  Charnier  soutenu  par  une  grande  partie  de 
la  population,  tant  païenne  que  chrétienne,  a  pris  toutes  les  mesures  qui 
lui  ont  paru  les  plus  propres  à  maintenir  la  tranquillité. 


{{)  Nous  suivons  ici  In  relation  oniciriie  j)ariie  im  Courrier  de  Saigon  du 
5  (lêceinluT  ISTI)  et  du  T)  janvier  KSTi. 

Ci)  I.(*s  seuls  reiisei^jjnenieiits  que  nous  ayons  pu  nous  procurer  sur  ce 
qui  advint  ensuile  aux  deux  lils  de  IMian-Thaiili-(iii'in«x  sont,  qu'ils  restèrent 
internés  duiant  hnil  in^ns,  puis,  l'envoyés  en  Indo-dhine,  ils  lurent  remis 
aux  autorités  annamites  à  lluè'.  La  cour,  |M)ur  les  récouqu'user,  leur  don- 
na des  titres  de  mandarins. 
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Le  gouverneur  s'efforce  de  prévenir  les  conséquences  fâcheuses  que 
pourrait  avoir  cette  collision.  Il  est  loyalement  secondé  dans  ses  démar- 
ches par  les  ambassadeurs  annamites.   Il   espère  que,  grâce  à  leur  con- 
'  cours,  la  négociation  et  la  conclusion  du  traité  ne  seront  pas  retardées. 

(^e  ([ue  Ton  devait  prévoir  était  arrivé.  A  qui  la  faute?  A  tout  le 
momie,  au  ministre,  M.  de  Ijroglie,  (|ui  ne  voulait  pas  inlen-enir 
au  Tonivin  ;  au  jiouvenuîur,  amiral  Dupré,  qui  désirait  intervenir  et 
puurlaut  comptait  satisfaire  le  ministre  ;  au  chef  de  rexpêdition, 
M.  (iarnier,  ([ui,  hanté  de  Tidéede  coniiuète,  ne  suivit  nullement  ses 
iustrnclions  '  lui  erijuijinaut  : 

De  s'établir  solidement  sur  le  point  qu'il  choisirait  comme  le  plus  con- 
venable pour  remplir  sa  mission  ;  de  faire  choix  d'un  port  pouvant  au 
besoin  plus  tard  servir  de  base  d'opérations  ;  d'ouvrir  une  enquête  sur 
les  faits  reprochés  à  M.  Dupuis  par  le  t»ouvernement  annamite,  «et  sur 
les  réclamations  ftirmulées  par  le  premier  ;  d'user  de  toute  son  influence 
pour  obtenir  de  lui  qu'il  se  retirât  dul'onkin  avec  les  aventuriers  qu'il  y 
avait  attirés  ;  en  cas  de  refus,  de  s'entendre  avec  les  autorités  annamites 
pour  l'v  contraindre  ;  entin,  de  taire  traîner  son  expédition  en  longueur 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  rappelé  avec  son  petit  corps  expéditionnaire,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  moment  où  l'On  aurait  contraint  les  ambassadeurs  anna- 
mites, alors  à  Saigon,  à  signer  un  traité  avantageux  sous  l'empire  de  la 
crainte  -. 

Avec  de  pareilh^s  divergences  de  vues,  surtout  avec  Tiulention  du 
n)inistre  de  ne  pas  intervenir,  l'expédition  ne  pouvait  qu'échouer. 
Ijx  mort  de  Ciarnier,  dont  nous  allons  parler,  précipita  le  mouvement 
de  retraite. 

Après  le  coup  d(^  main  sur  la  citadelle  <le  IIà-N()i,  les  principaux 
mandarins  avaient  pris  la  fuite  ;  réédition  de  ce  qui  s'était  produit 
(piin/e  ans  auparavant  en  Cochinchine.  M.  Garnier  fut  obligé  de 


(1)  Voir  le  rappjirl  «h;  M.  Itoucliel  à  la  (llianihnî  des  dt'^putés. 

r2\  Dans  uij<'  h*lln^  de  K.  (iionirr  à  M  Levasseur,  citée  par  M.  Gautier 
ilj's  Fniiinns  <iu  Tmikin),  il  Hil  :  <»  Si  j'éi'IicMK*,  <*!  si  je  ne  suis  pas  suivi, 
c*i'sl-â-dire  si,  en  ea^  (I'iiiler\eiiti()ii  éh'anjière  on  j'aurais  soutenu  uos'lroiUs 
«le  lacnii  à  pniNoipier  nu  (-(Millil,  nu  nie  «iésnvone  —  et  j'ai  prié  instam- 
inenl  l'ainiral  Dupré  d*'  ne  pas  hésiter  à  le  laire.  si  Fintêrèt  du  pays  et  le 
>ien  le  (ienianticni  -  il  n">  aura  r\  idemnienl  plus  rien  à  l'aire  au  Vun» 
Nan  an  poinl  «le  \ne  jKiJiiiipn'.  Nous  aurons  été  hat tus  par  nos  adversaires, 
et  la  revanelu'  ne  se  piVM'nleia  pas  de  I(Uij:tenips » 

Dinaiil  r»'\pêdilion.  M  (laniier  êcrivail  encore  :  a ,1e  n'ai  pas  tardé  à 
m'apercevoir  qu'on  voulait  «pie  je  eliasse  M.  Dupuis  et  (|ue  je  m  en  aille 
ensuite.  » 

(1«*N  deux  passa<:es  d«*  lellres  nous  l'onl  voir,  mieux  <pie  de  longs  com- 
in«'nlaire>.  les  manières  livs  diN»'rse.s  dont  -m  entendait  re\|M'MlitloD,  le 
inil  «pi'on  lui  assi^ntait.  De  la  |»arl  du  jrouvernenn'nt  français,  point  de 
lernie  idre  direeiiiee,  point  de  volonté  nirnpie.  point  irordre  impératif, 
mais  une  action  irénéraK»  «pii  \ouiait  et  ne  sonlail  pas,  qui  accordait  et 
n'iirail,  s'eit  lemettant  |)onr  tout  an\  hasards  du  temps,  à  la  bonne  forta- 
ne  des  événements. 
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prendre  en  mains  Tadministration  des  provinces  de  Ilà-Noi,  Hâi- 
birang,  Nam-Bjnh  et  Ninh-Binh  ;  il  eut  aussi  à  tenir  en  respect  les 
pirates,  ce  qui  conduisit  à  l'éparpillemenl  des  faibles  forces  dont  il 
disposîUt.  Les  rebelles  devaient  en  profiter.  Le  21  décembre,  vers 
dix  heures  du  matin,  au  moment  d'une  entrevue  avec  les  plénipo- 
tentiaires annamites,  les  pavillons  noirs  attaquent  la  citadelle.  Ils 
soni  promptement  repoussés  et  M.  Garnies,  en  superbe  soldat,  mais 
inutile  capitaine,  s'élance  au  dehors  avec  quelques  hommes  et  tombe 
dans  uiK^  embuscade  où  il  est  percé  de  coups  de  lance  ;  le  serjçent- 
fourrier  Dagorne  reçoit  une  balle  en  pleine  poitrine,  le  caporal  Gué- 
rin  est  eflleuré  à  la  tempe  et  un  troisième  peut  reculer  à  temps, 
(larnier  s'était  avancé  imprudemment  avec  ces  trois  hommes  le  long 
du  remblai  de  la  route,  laissant  les  autres  loin  derrière  lui  ou  sé- 
parés par  ce  remblai. 

C'est  la  répétition  sans  lin  de  la  même  étourderie  —  d'aucuns 
disent  vaillance,  impétuosité,  héroïsme.  C'est  le  coup  de  carabine  du 
sergent  à  Cli(r-L<Vn,  la  ronde  de  nuit  à  cheval  du  capitaine  Barbet 
tout  seul  devant  l'ennemi,  la  promenade  du  cijpitaine  Saliceti.  Ce  sera, 
plus  tard,  la  sortie  du  commandant  Rivière  à  Hà-NOi  et,  il  n'y  a  pas 
un  an,  la  marche  du  capitaine  Lambla  à  6ièn-Hoà  (qui,  fort  heureu- 
sement, ne  fut  que  blessé). 

Qu'un  homme  isolé,  en  campagne,  n'observe  pas  les  règles  de  la 
plus  élémentaire  prudence,  c'est  son  affaire  ;  ([u'il  aille,  comme  cer- 
tain pilote^  à  la  chasse  au  tign;  avec  une  ombrelle  et  se  fasse  écharper, 
c'est  encore  son  affaire  ;  mais  qu'un  chef  militaire  agisse  de  la  sorte, 
il  est  siius  excuse,  car  sa  mort  prive  de  guide  la  troupe  ({u'il  com- 
mande et  peut  entraîner  —  c'est  presque  toujours  le  cas  —  la  perte 
sans  nécessité  de  braves  soldats.  Assurément  des  faits  de  ce  genre 
ne  sont  point  particuliers  aux  Français,  mais  ils  sont  d'une  fréquence 
par  troj»  remarquable  chez  nous.  L'histoire  et  l'expérience  ne  nous 
enseigneraient-elles  donc  rien? 

Peu  après  la  mort  de  leur  chef,  les  hommes  avancèrent  de  nou- 
veau sur  la  tligue,  mais  en  tournant  le  point  dangereux  ;  ils  trouvèrent 
le  corps  de  Dagorne,  puis  celui  de  Garnier  décapité,  le  C(eur  arraché, 
la  peau  du  bas-ventre  enlevée  '. 

D'un  autre  enté,  l'enseigne  de  vaisseau  Balny  d'Avricourt  fut  enve- 
loppé lui  aussi  et  tué  ainsi  (jue  (luehjues  hommes  ;  le  docteur  Ché- 
dan  rallia  les  survivants,  une  dizaine,  et  parvint  à  se  retirer. 

Durant  celte  triste  et  douloureuse  affaire,  le  .Sco/p/o//  embar([uaità 
Cfra-Cam  une  centaine  d'hommes,  du  matériel  et  des  vivres  apportés 


(I)  Les  r»*stes  morlels  de  Francis  (iarnuT  l'ureiil  ramenés  à  Saijroii  et  en- 
terrés au  cimetière  municipal  en  mai  187»».  Le  ["2  janvier  1ÎHI3,  ils  ont  été 
exhumés  ainsi  que  ceux  de  Doudart  «le  l-Kigrée  et  réinhumés  ensemble, 
l^s  deux  savants  et  vaillants  marins  dorment  aujourd'hui  de  leur  dernier 
sommeil  l'un  à  côté  de  l'autre,  unis  dans  la  mort  comme  ils  l'ont  été  dans 
la  vie. 
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par  le  Decrès.  Le  25  décembre,  la  canonnière  était  rendue  à  Hà-N$i 
<c  où  sa  présence  produisait  un  effet  salutaire  surlapopulationenméme 
temps  que  le  renfort  qu'elle  jetait  dans  la  citadelle  donnait  désormais 
uneentièreconlîanceàses  premiers  défenseuvs.i^  (Courrier  de  Saigon). 
I^  capitaine  do  frégate  Teslard  du  Cosquer,  commandant  le  Decrès, 
assuma  la  direction  générale  de  l'expédition,  laissant  celle  des  opé- 
rations militaires  à  l'enseigne  Bain  de  la  Coquerie  et  celle  des  affaires 
politiques  à  M.  Esmez.  Les  petits  détachements  disséminés  sur  nue 
trop  grande  étendue  de  pays  furent  repliés,  et  il  en  était  temps,  car 
les  pavillons  noirs,  conduits  par  Liru-Viub-Phu-âc,  se  faisaient  de 
plus  eu  plus  nienaç<anls.  Heureusement  pour  le  corps  expédition- 
naire, le  transport  la  Sarthe  arrivait  à  Saigon  au  moment  même  où 
parvenait  la  nouvelU;  de  la  mort  de  (îarnier.  Le  transport  amenait 
i^)i)  honnnes  d'infanterie  de  marine  qui  furent  dirigés  aussitôt  sur 
le  Tonkin  avec  le  chef  de  bataillon  Dujardin. 

MISSION  PHILASTRE 

L'action  trop  francliement  militaire  de  Francis  Garnier  et  les 
dépêches  positives  du  ministre  pour  ne  pas  intervenir  en  armes  au 
Tonkin,  conduisirent  l'amiral  Dupré  à  envoyer  à  Ilà-Noi  comme  chef 
diplomatique  le  lieutenant  de  vaisseau  Philastre,  inspecteur  des 
affaires  indigènes  et  chef  de  la  justice  indigène  à  Saigon,  qui  partit 
accomi)agné  du  deuxième  ambassadeur,  Nguyèn-Vàn-Tu'crng.  Cet 
envoi  avait  été  décidé  et  exécuté  avant  la  Im  tragique  de  Garnier  que 
le  nouveau  plénipotentiaire  lui-même  n'apprit  qu'en  arrivant  à  Cua- 
Cam  par  le  WEstrévs  (:2i  décembre  1873). 

L'amiral  finissait  donc  {xu'  où,  selon  les  intentions  ministérielles, 
il  aurait  du  commencer.  Hien  ne  s'y  fut  opposé  d'ailleure,  car  il 
disposîiit  au  début  do  deux  honunes  également  capables,  mais  d'idées 
et  (le  caractère  fort  différents:  Philastre  et  Garnier.  Le  premier 
rompu  aux  all'aires  annamites,  sachant  (îxacti*ment  ce  qu'il  fallait 
prendre  ou  laisser;  le  second  instruit  des  conditions  géographiques 
et  économi(pies  du  pays,  voulant  la  con(|U(>te  et  très  décidé  à  eo 
su[)porter,  le  cas  échéant,  toutcïs  les  conséciuences.  Si  la  France 
(Talors  avait  pensé  s'installera  demeure  au  Tonkin,  l'amiral  Dupré 
aurait  dfi,  sans  hésitation  aucune,  mettre  Garnier  à  le  tête  de  Texpé- 
dilion.  Mais,  du  nionicMit  (|uo  le  gouvernement  métropolitain  n'en- 
tendait pas  iiilerv(Miir  au  Tonkin,  il  fallait  y  envoyer  I^hilastre. 
L'amiral  Dupré  hésita  un  temps  entre  les  doux  et  finit  par  se  laisser 
entraîner  au  iJiré  de  ses  désirs.  Nous  savons  le  reste. 

La  mission,  conliéeà.M.  Pliila>lre  dès  la  |)remière  heure,  se  fût 
trouvée  sini|)le,  facile  p^ur  Thounne  de  savoir  et  d'expérience  qu'il 
élait;  elle  devenail,  dans  la  situation  nouvelle,  particulièrement  péni- 
ble el  inizrate.  On  avait  pris,  il  fallait  rendre;  on  occupait^  il  fallait 
quitter;  oJi  avait  des  morts  à  venger,  il  fallait  se  contenter  de  les 
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pleurer.  Les  inslruclions  de  Philastrc  étaient  formelles,  il  donna 
des  ordres  en  conséquence,  et  fut  obéi.  Sur  ce  nouveau  terrain, 
lambassadeur  Njj^uyèn-vàn-TmVng  et  Philastre  devaient  vite  tomber 
d'accord.  Le  5  janvier  1874,  les  deux  plénipotentiaires  signèrent  à 
H;'i-N()i  une  convention  stipulant  la  remise  au  gouvernement  anna- 
mite des  places  de  Nam-Dinh  et  de  Ninli-Binh,  accordant  amnistie 
pleine»  et  entière  à  tous  les  indigènes  compromis  dans  les  derniers 
évéïuMnents  et  maintenant  ou  utilisant,  selon  leur  capacité,  les  fonc- 
tionnaires nommés  par  M.  (ianiier. 

Tout  embarras  polili({ue  disparaissait,  l'autorité  de  Nguyen-Vîin- 
TinVng  était  leconnuc  dans  li»s  provinces  et  Ton  pouvait  songer  à 
rétablir  Tordre  si  profondément  troublé  en  ce  pays  par  les  bandes  de 
pirates.  Le  Courrier  de  Saigon  du  20  janvier  1874  dit  à  ce  sujet  : 

Des  instructions  très  précises  sont  données  aux  bâtiments  français  :  tou- 
te jonque  armée,  chinoise  ou  annamite,  qui  sera  rencontrée  sur  les  côtes 
ou  dans  les  rivières  du  Tonkin  et  qui  ne  sera  pas  munie  de  papiers  régu- 
1  iers  émanant  des  autorités  annamites  sera  considérée  comme  fiiisant  partie 
de  la  piraterie  et  détruite.  Déjà  le  Ulisirces  a  commencé  cette  œuvre  ;  iia  sur- 
pris dans  un  arroyo,  près  de  Hiu-Phôn*^,  au  moment  où  elle  enlevait  les 
femmes  et  les  enfants,  une  flottille  de  pirates  venue  de  O'it-Ba  et  Ta  détruite 
presque  complètement  :  24  jonques  ont  été  coulées,  240  canons  jetés 
à  Peau,  et  les  chefs  de  la   bande,  soit   36  Chinois,  ont  été  exécutés. 

Le  H  février,  une  nouvelle  convention  fut  signée  relativement  à 
révacuation  de  la  citadellcî  de  Hà-Xoi  et  le  retour  des  troupes  fran- 
çaises à  Cfra-Cam  (Ilai-Phong)  où  elles  resteraient  jus(iu*à  la  signature 
du  nouveau  traité,  et  où  les  bateaux  ainsi  ([ue  le  personnel  de  Jean 
Dupuis  devaient  être  rendusavant  le  dé[)art  des  troupes  de Ilà-Noi. 

En  exécution  de  cette  convention,  l'expédition  de  M.  Dupuis  rallia 
IIai-Ph6n<.^  le  8  février,  Uindis  ((U(;  lui-même  s'en  vint  à  Saigon  pour 
défendre  sa  cause  '.  Les  troupes  évacuèn^nt  Ilà-Nùi  le  12.  Le  Ciipi- 
taine  lUieinarl,  inspecteur  des  affaires  indigènes,  fut  nomm(?  résident 
(décision  du  T)  février  1871)  et,  dès  son  arrivée»  au  Tonkin^  M. 
Philastre  t:t  S.  Kx.  N^uyru-Viin-TinVug  s'en  reviru'ent  à  Saigon. 

Lescoiivenli(»ns  dr  l^liil;isli-e  et  toute  son  attitude  au  Tonkin  furent 
alors  sèvènMncnl  jiiiivcs  par  les  pîulisans  d'une  Indo-C.hine  française. 
Cela  devait  èlre,  vwv  ropiniou  |)ubli(|ue  ne  veut,  en  règle,  admettre 
(|ue  la  diiMMiion  des  alVaiivs  selon  s(s  désirs:  les  plus  i)éremptoires 
misons  exièricui'cs,  les  droits  de  la  partie  adverse,  (ju'on  peut 
niéconriaitre  sans  doute,  mais  non  sup|)iinier,  toutes  ces  choses  la 
touchent  peu.  Les  moyens  même  [)()ui'  airivei*  au  but  lui  indilïèrenl. 
l/opinion  publlipie  n'aime  pas  ceux  dont  l'esprit  d'é^piiié  la  contrarie 


(!)  M.  I)n|»uis  .'KJii'ssa,  «mi  IST»".,  ;'i  r.\>>('nihlé»'  ij.-itionah'  uim'  pétition 
dans  lîiqncll»'  il  driiiandail  uih*  iiidi'miiiii'.  Lr  tï  Irviâcr  ISNIJa  (lliainhrr 
(les  députés  admit  h's  (•«mrlii^ioiiN  d»'  >(»ri  lapportfiir,  .M.  nouchcl,  »-t  i'»'n- 
voya  la  [)élili«.Mi  au  miiiislr»'  d"  i.i  m  niiic  p  un*  «jirij  rùl  â  indemniser 
M.  Dupuis. 


( 
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dans  SOS  vœux  ;  elle  leur  roprocliora  jusqu'à  leur  droiture  el  ne 
cmindra  pas  dVtre  iujuste.  Ici,  elle  lo  lui  prof()ud«'Mueut. 

L(;s  i(lc;es  de  IMiilaslro  sur  une  inilueiicc  franrais*;  au  Tonkin  rn 
dehors  de  la  violence  des  armes  étaient  aussi  défendables,  «'erles, 
|ue  celles  d'une  brutale  mainmise  sur  le  pays,  (li^s  dernièn\s  ont  l'ail 
liMU's  preuves  par  deux  lois,  hII«»s  ont  coûté  à  l;i  France  des  millions 
et  des  Ilots  de  san^^  Les  [)remières  ne  l'ui-enl  jamais  essiyées,  un 
n'a  donc  pas  le  droit  de  les  condamni'r.  Mais,  en  l'espèce,  il  n'y  avait 
pas  d'idées  à  apprupier.  il  s'a;2issail  d'exécuter  les  ordres  d'un  mi- 
nistre. Kst-ce  la  taule  à  M.  Philastre  si  M.  de  llro-ilie  el  son  persoimel 
n'entendaienl  rien  à  la  queslion?  ' 

M.  Philastredut  subir  la  mauvais(Hnnneur  du  plus  grand  nond)re. 
Ne  pouvant  rattein<li'iî,  ni  eu  son  homièleté,  ni  (?n  sa  boime  toi,  ses 
adversaires  politi(|ues  raltaqnérent  dans  ses  sentiments,  dans  s*i 
science  méuKî  et  nous  leiinMIons  d'avoir  à  sij^^naler  MM.  iSoninaisel 
Paulus  connue  les  inler|)rêtes  de  cette  solle  accusalion.  «  Son  amour 
pour  la  civilisation  sino-annamile,  disenl-ils,  au  liru  de  le  prémunir 
contre  les  agissements  toujours  si  pleins  de  duplicité  des  mandarins 
le  disposîdl  à  accoi'd(»r  aux  paroles  de  ceux-ci  une  foi  profonde, 
contre  lajpuîlle  s(»  serait  tenu  en  «iai'de  nu  officier  moins  versé  dans 
les  lettres  orientales  el  plus  prévenu  contre  la  fourberie  (les  diplo- 
maties de  la  Chine  ou  des  [)ays  de  civilisilion  chinoise.  » 

D'abord,  nul  Kuro|>éen  versé  dans  Ic^s  lettres  orir»nlales  n'a  eu  ni  ' 
ne  peut  avoir  (famonr  poin*  une  civilis.jtion  incapable  de  scnitenir 
aucune  compai'aison  av(T,  la  nôli'e.  (lelle  civilisation  sino-annamile 
a,  lliéori(|nem(Mit,  son  incontestable  valeur,  et  c'est  celte  valeur  f|ue 
rannamitisant  admire  parfois,  mais  il  ne  l'enviera  jamais,  car  elle 
n'a  rien  d'enviable  dans  la  pratique  pour  une  menUilitê  européenne 
(|ui  se  réclame  de  liberté. 

Le  moindre  raisonnement,  la  moindre  coimaissanct^  des  Français 
qui  ont  vieilli  en  ce  pays  réduisent  à  né;mt  toute  celle   tirade  plus 

«h  On  «lisriil»'  hi';iuri)ii(»  «mi  Kr.iiic»'  ^\r>  cIkisj's  rnloiiiah'S.  Miissi  hiiMi  mu 
iii'.îiish'rr  i'<Mii|n''i«'iii  «|in'  t\:\]\<  hi  jii'«'>.s«'.  lu.-iis  il  srmlii»'  «lu'ini  discnii^*<ur-  • 
toiil  poiii'  r.iiii'  vtiir  ;ni\  i"n|.»Mi;iii\  finiihii'ii  Tnii  iiinnn»  hnii's  sUTaires. 
L  liKh'ifnnhinl  //<■  Siiitfnn  r;i()|»nrlr  «|;mis  smij  iiiliiiriJ)  <ltl  10  juin  l>i7W,  «|U»' If 
Sihhi^  .illii'h'  |>;ii'  r.'iiliiiiiiislralinii  «le  la  ^'ai'iiic.  avait  eaniii  li's  a|i[iruvi- 
^iiiiiii"iin'iils  «juil  a|ipni'lail  ,i  Saii^nii  lin  hnis  ii  hrûlrr  (!):  aiin'>rii'iirciiiciil. 
crllr  mi'iiic  ;i<lmiiii>lr.ili()ii  avait  «Mi\n\«''  liii  .s'W  wniiu{\),  \sV  Jou  mat  officiel 
<lii  \'.\  l«''\ii«T  I^Ti  jt'ill  :  II-  (fin  ml  nnncrlinl  .\ifiif/rii-Tri-Pinrtnnj,Cftinois  uv 
Si'n  irr  tir  rAnnnni  «!i.  Vnil.i  ijo  lioniiiii'^  (|iii;  l'on  cninl»;!!  tiv.  lon^fiiiîs  ail- 
n»"'»'<  limanl  '«-•ni>  rtMiiiailrr  U'wv  lii>l(iin',  leur  prrsoniialiU*' ;  <h;s  pnys  (|Ut* 
Ton  iMivaliil  nu  «jin-  l'un  ali.iiiili)inii'  >ans  avoii-  la  iiM^infire  <'niit*«'|itioii  sur 
I»'iii<  r«'-N,iiii-,'('>.  \  I  aiiiii'iil.  «•\'-|  lii>rii»''.  Le  jiuii'iial  Jj'  Tempx  lui-nK'iiH' 
iir  par|t-l-il  p:i^  <l.iM> -tiii  mnin'in  lin  IJ  x-ph-nilin-  I'.hC»,  r/r  plusieurs  in  H- 
hri<  ilc  hnin'^  tir  hiiiiiliniis  il'uiir  v-ilrnr  \()iisinrnililr  \!j  ;  ilanss<iii  lUiraêroilu 
17  hiivrnihi"»'  l'.'ori,  il  iMinnni'  le  r<niN.'i|ji'i'  (.'ohuiiai  aniiainite  .M.  Stnnktf  l 
Nnn>  Niiniini's  cmivaini'n  punilant  «in'anciin  jntii'nal  iiido-cliiiuiis,  aucun 
i-orri'sponiiaiil  «l'ici,  ii";!  jamais  «'ciil  «!»•  paicilles  insiiiiU'S. 


-  329  - 

bêle  encore  que  méchanle.  M.  Philastre  était  chef  du  service  judi- 
ciaire de  (lochiiichine  ;  durant  de  longues  années,  il  avait  rendu  per- 
sonnellonKMit  la  justice  comme  ins[)(îcteur  des  aflaires  indigènes.  Ses 
fondions  de  ma'.nsirat,  à  elles  seules,  sont  un  garant  de  son  équité. 
Knliii,  |)ers()nne  rri<,niore  (jue.  l'exercice  prolongé  de  la  justice,  loin 
(le  rendre  Thomme  compatissant  à  ceux  qu'il  juge,  lui  donne  d'ha- 
l»itu(lr  une  certaine  insensibilité,  à  la(juell(î  on  a  voulu  pallier,  en 
matièrii  criminelle,  par  radjonclion  d'assesseurs  ou  de  jurés.  Qu'on 
lise  donc  —  bien  peu  en  ont  le  courage  —  les  commentaires  de 
Philaslre  dans  sa  Iraduclion  du  Code  annamite  (publiée  en  1876)  et 
l'on  s.uira  son  caraclère  tout  entier.  Il  s'y  révèle  tel  qu'il  est:  en 
magistral  connaissant  ses  justiciables.  Ou<'  l'on  interroge  ici  tous  les 
vieux  îinnamitisants  et  l'on  s'apercevra  (jue  s'ils  ont  de  l'affection 
pour  les  indiLîènes,  cVst  à  la  façon  d'un  maître  pour  ses  élèves,  d'un 
pai'eut  à«(ê  |K)ur  les  jeunes  membres  de  sa  famille.  Ils  traitent  les 
Annamites  en  grands  enfants  qu'on  aide,  qu  on  instruit,  mais  qu'on 
cliàtir*  aussi  au  besoin.  Pas  un  seul  n'a  oublié  jusqu'à  ce  jour  qu'il 
est  du  pays  de  France,  et  s'il  entend  faire  quelque  bien  aux  Anna- 
mites, ce  ne  sera  jamais  au  détriment  des  Français  dont  il  est  soli- 
daire, dont  il  est  obligé  —  nonobstant  son  annamitophîlie,  et  il  le 
sait  —  de  suivre  h»  sort  jusqu'au  bout.  Malheureusement,  en  Indo- 
Chine,  être  juste  avec  les  indigènes,  faire  à  chacun  son  droit,  c'est 
agir  trop  souviMit  contiT  les  prétentions  excessives  de  certains  Euro- 
péens, c'est  se  faire  accusiM'  de  partialité. 

L'épilogue  de  cette  maladroite  affaire  fut  que  les  Annamites  eurent 
raison,  (pi'ou  en  revint  au  point  de  départ,  que  Jean  Dupuis  dut 
altendiu*  à  llai-Phông  l'ouverture  de  la  navigation  du  Fleuve  Rouge, 
toutes  choses  (pj'ou  aurait  obtenues  bien  plus  tôt,  avec  moins  de 
peines,  sans  sacrifice  de  vies  humaines  ni  pertes  d'argent^  si  Ton 
avîiit  expulsé  M.  Dirpuis  à  la  première  demande  de  Hue.  Au  lieu 
d'encourager  cette  expédition  qui  prétendait  forcer  la  main  au  gou- 
vernement, ou  aurait  du,  de  piime  abord,  empêcher  les  Français 
Millot  »'t  Dupuis  d'enfreindre  le  traité  de  1802,  en  leur  interdisimt 
formelIrMuent  le  passage  du  Tonkin  sans  autorisation  annamite. 
Aucun  moyen  terme  n'était  à  prendre  (juant  à  l'expédition  de  ces 
négociants,  il  fallait  ou  l'appuyer  militairement  ou  l'interdire  net. 
.Nous  sommes  pour  cette  dernière  dé<'ision,  mais,  en  même  temps, 
nous  eussions  voulu  <|ue,  saisissant  le  [)rétexle  de  cette  expédition, 
le  gouvernement  français  eût  fail  ouvrir  h»  Tonkin  à  la  navigation  et 
se  fût  chargé  (h;  noh'ns  rolens  de  la  police  fluviale,  (le  n'était  pas 
trop  exiger  de  TArniaïn  et  l'envoi  de  (|uelques  navires  de  guerre 
aurait  suffi  pour  décider  la  cour  de  Une.  ' 


M)  I.»'  Iect«'iir  nous  saura  j^rê  sans  doute  de  reproduire  ici  un  passajrn 
«rarticie  dr,  Y ïudê pendant  de  Saiffou  <lii  ITi  avril  1874.  ph'in  «le  dépit  cer- 
tes, niais  dt'  véritr  aussi  : 
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PRISE   DE    MÀT-CÀT 


Peiulaiit  que  lous  ces  r\viiornriils  se  déroulaiciil  au  Tonkin,  un 
nouveau  ceiilnî  de  ivbclliou  s'était  Ibruié  (Mi  Cociruicliine.  Vers  la  tin 
de  1S7:{^  radunuislraleiu^  deTrà-Oii  avait  été  prévenu  ([u'un  rassom- 
bleuieut  de  (jualre  à  ciu(i  cents  individiis  s  était  formé  aux  alentours 
de  la  pa;4ode  tle  Go-Binii,  où  se  trouvaient  trois  anciens  fortins 
annamites,  et  ({u1ls  occupaient  délensivement  ces  ouvrages.  L'admi- 
nistrateur envoya  trois  lioniines  de  confiance  aux  renseignements  ; 
deux  lurent  pris  par  les  rebelles  et  cruellement  mis  à  mort,  le 
IroisièuK»  parvint  à  s(»  sauver  vers  le  Nord,  puis  gagnant  le  canîil 
du  Hacli  (lia,  il  revint  par  Lonji-Xuyén  et  le  fleuve,  conlirmanl  la 
présence  des  rebelles  (pii  élevaient  se  réunir  à  la  pagode  de  Go-Binh, 
dans  la  nuit  du  1 8  au  I  \)  janvier  1 87  i,  pour  une  cérémonie  religieuse. 
C'est  dans  hî  voisina»(e  immétiiat  de  cette  pagode  que  se  trouvait  le 
plus  important  des  forts,  c/'lui-ci  de  M;)t-C;)t.  On  était  au  18  janvier 
et  Toccasion  ne  manquait  pas  d'être  propice  pour  en  finir  d'un  seul 
c()U[).  L  admuiislraleur^  accompagné  du  secrétaire  de  l'inspection  et 
d(^  (iuel(|ues  foncliomiaiies  indigènes,  ayant  à  leur  disposition  cinq 
cliassepots,  partit  innncdiatement  de  C'an-Thcr  avec  80  miliciens  et  iO 
|K)rt(;urs  annamites.  La  colonne  se  rtMidit  à  Nlio'n-.Vi-ïây  par  le  Uach 
t^an-Tlio-  et  de  là  se  n)it  en  marcbe  à  travers  les  marais,  suivant  un 
chemin  que  les  rebelles  eux-mêmes  avaient  tracé.  Dans  la  soirée, 
vers  i  luMu-es,  on  découvrit  le  fort  de  Câi-Llui  complètement  évacué'. 
llfutoçcu|)é  sur  le  champ  ;  mais,  à  peine  entrée,  la  colonne  ont  à 
s(»  défendnî  d'une  furieuse  atta(|U(;  des  rebelles.  }*ar  trois  fois  le  feu 
bien  nourri  et  à  boinie  portée  de  la  colonne  les  repoussii.  Après  la 
troisième  charge,  la  milice  voyant  les  assaillants  se  dis|Mirser  s'élança 
à  leur  poursuite,  lis  laissèrent  sur  h;  terrain  il  morts  et  un 
blessé. 

La  colonne  s'installa  pour  passer  la  nuit  sur  les  lieux,  mais  les 
les  inousli(iues  et  la  fraîcheur  excessive  tirent  lever  le  camp  et 
re|)rendie  la  marche  vers  (iô-l)inh,  où  Ton  arriva  un  peu  avani  le 


■•  \.r  <i«'>M\jMi  («tlii-irl  iiilli;,'»''  M  .M.  r.ariiij'i'  «'l  les  êv(Micinentsi|ui  uni  suî«i 
^.1  iiKiii.  III'  -tHil  «lu  i'f>l»'  ijuc  la  coii^i'ipit'iH'i'  «h*  notre  politiqui^  traiiilioii- 
lifllf  (l.iiiN  riAliviii)'-()i-ii!ii.  |inliiii|iir  ïdUiW.  <|iii  r.(»iisisle  à  taire  naître  et 
.'i  l'iirniir.ii:.-!'  i|('>  oin-iain-''-»  p'Hir  li's  rUmllVr  ciisiilti'  ol  ilétnnre  de  nos 
I»ro|«r«--  iiiaiii--  II-  |M«>li.i;i"  «1  riiiilih.'iioc  <|Ui'  le  innii  <!»*  la  France  avait  en- 
('i»r<'  i'<»ii**i"i  \i's  (l.iii^  (•(•>  l'oiil j('i'^.  '■ 

(ti  .\oiix  ;i\<iii>  .-siii\i  |i>  r;i;>p>ir(  lir  l'^iliniiiistraliMir  hii-niéme,  (|ui  doit 
s(n-(MiitMil  ^t'  li'niii|>ci-  lie  liatc  cai'  il  n'ol  pa>  adiiiissihle  que  dans  la  iilé- 
iih'  joiinicr  il  ail  .tp|>i-i^  la  iioiivclh'.  iciiiii  les  iiuliciciis,  les  |N)rteurs,  les 
hiit<MU\  «'L  l«'s  \i\n's  vi  >«•  ,>t)iL  inm\r,«l«'s  iJM'un^s  du  soir,  à  une  vingtaine 
diî  Mlomèlrrs  dtj  Cûii-Tliu-, 


jour.  Vers  midi,  la  colonne  se  trouva  en  foce  du  fort  de  MAt-Cût  que  les 
rebelles  faisaient  mine  de  vouloir  défendre.  Ils  ne  résistèrent  pas  à 
l'attaque,  se  sauvant  dans  toutes  les  directions,  laissant  encore 
quelcjnes  morts  et,  cette  fois,  38  prisonniers.  La  colonne  revint  le 
lendemaiïi  à  Ci'ii-Bui,  puis  à  Mio-n-Âi-Tày. 

Celte  alïaire,  prise  au  début,  n'eut  pas  d'autre  suite.  Elle  fit  voir 
rependant  (juelVsprit  de  rébellion,  la  propension  à  la  piraterie,  n'a- 
vaient [)as  encore  disparu.  C'était  un  feu  couvant  sous  la  cendre 
qu'on  ne  pouvait  laisser  sans  surveillance. 

TRAITÉ  DU  15  MARS  1874 

Dès  le  retour  des  plénipotentiaires  à  Saigon,  les  conférences  pour 
établir  un  nouveau  traité  reprirent  leur  cours  régulier.  I^  situation 
étiuit  claire,on  s'entendit  très  vite  sur  les  conditions,  et  l'ouverture  de 
TExposilion  agricole  et  industrielle  a  Saigon  (1"  mars  1 874)  n'amena 
pas  le  moindre  retard.  Le  L5  mars,  le  traité  de  paix  et  d'alliance  fut 
signé  par  les  ambassadeurs  annamites  et  le  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine.  Le  premier  ambassadeur  Lé-Tuan,  mourant  en  cette  heure  (il 
est  décédé  le  17  mars)  voulut,  malgré  son  état,  signer  le  traité. 
Le  contre-amiral  Dupré,  très  fatigué  par  son  séjour,  ses  travaux 
et  surtout  les  derniers  événements,  partit  pour  France  le  lendemain 
de  la  signature  (10  mars)  laissant  le  service  par  intérim  au  contre- 
amiral  Krantz,  commandant  naval  de  la  division  des  mers  de  Chine 
et  du  Japon,  qui  était  arrivé  à  Saigon  le  0  mars  par  le  Stndh  des 
Messageries  Maritimes. 

Comme  clauses  principales  du  traité,  nous  remarquerons  : 

L'Indépendance  du  roi  de  l'Annam  vis-à-vis  de  toute  puissance 

étrangère  (art.  4);  mais  par  l'article  :3,  le  roi  s'engage  à  conformer 

sa  polili(iue  extérieure  à  celle  de  la  France  et  à  ne  rien  changer  à  ses 

relations  diplomatiques  actuelles,  i/article  4  fait  don  au  roi  d'Annam 

de  T)  bâtiments  à  vapeur,   100  canons  de  sept  à  seize  centimètres 

approvisionnés  à  deux  cents  coups  par  pièce,  I.OOO  fusils  à  tabatière 

avec  cinq  cent  mille  cartouches.  L'article  (5  fait  remise  du  reste  de 

l'indemnité  de  guerre.  L'article  i)  accorde  à  tous  les  sujets  annamites 

la  permission  dVinbrasser  et  de  pratiquer  la  religion  catholiques. 

L'article  1 1  ouvre  les  ports  de  Qui-Nhmi  et  de  Hâi-I*hùng,  la  ville 

(le  llà-Noiet  le  Klcuve  Ronge;  une  convention  ultérieure  devant  fixer 

les  conditions  où  se  fera  le  commerce.  L'article  15  autorise  les 

Fran(;ais  ou  étrangers  à  voyager,  non  à  commercer,  dans  l'intérieur 

du  pays  munis  d'un  passepoi't  français,  mais  avec  le  consentement 

elle  visa  des  autorités  annamites  seulement.   Par  l'article  10,  les 

Français  et  étrangers  ressortissent  au  Résident  de  France. 

La  valeur  effective  de  ce  document  sera  discutée  un  peu  plus  loin 
en  parlant  du  traité  de  commerce  qui  lui  a  fail  suite. 
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CONTRE-AMIRAL  KRANTZ 

Départ  du  D^  dOrmay,  —  Traité  efe  commerce 
du  31  août  1874,  —  Faits  divers  survenus  en  1874. 

DÉPART  DU  Dr  D'ORNAY 

Dans  les  premiers  jours  d'août  1874  partait  pour  France,  après 
douze  années  de  séjour  en  Cochinchine,  le  D^  d'Ormay,  médecin 
en  chef  de  la  marine,  auquel  sa  santé  compromise  ne  permettait 
plus  de  rester  en  ce  pays^  où  il  fut  un  second  Larrey,  considénint 
son  métier  comme  un  sîicerdoce  très  au-dessus  de  toute  idée  de 
lucre.  Homme  de  science  profontie  et  de  charité  inépuisable,  il  passa 
en  Cochinchine  comme  un  apôtre  du  bien  et  de  la  civilisation.  4  Ja- 
mais personne,  pauvre  ou  riche,  n'a  frappé  en  vain  à  la  porte  du 
Dr  d'Ormay  ;  sa  science  et  ses  talents,  à  quelque  heure  que  ce  fût, 
étaient  à  ses  malades,  et  son  dévouement  n'avait  d'égal  que  son 
désintéressement.  Puissent  nos  vœux  en  l'accompagnant  dans  son 
pays  natal,  lui  faire  trouver  la  juste  récompense  d'une  longue  et 
honorable  carrière  ;  son  souvenir  restera  toujours  gravé  dans  nos 
cœurs.  »  (L'Indépendant  de  Saigon  du  15  juillet  1874](. 

TRAITÉ  DE  CONNERCE  DU  81  AOUT  1874 

Conformément  à  Tarticle  1 1  du  traité  du  i  5  mars,  un  traité  de 
commerce  fut  conclu  à  Saigon  U\  :i\  août  1874  entre  la  France, 
représentée  par  le  contre-amiral  Krantz,  et  l'Annam,  représenté 
par  LL.  KK.  Nguyën-Vân-Tirtrnget  Nguyën-Tàng-Doân. 

Ce  traité  stipulait,  dans  son  article  "i,  facquittement  d'une  tase 
(Je  5'Vo  ad  valorem  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  marchandises  de 
par  tout  TAnnam.  Pour  le  sel  la  taxe  était  de  10>/o,  tandis  que  les 
grains  devaient  payer  5  à  rentrée  (ît  10  à  la  sortie,  encore  Texpor-  ' 
talion  des  céréales  ne  pouvait-elle  avoir  lieu  sans  une  autorisation  — 
(jui  n  était  i|ue  temporaire  —  du  gouvernement  annamite.  Les 
niarchandisi^s  en  transit  par  le  Yun-Nan  n'acquittaient  que  les  droits 
à  IVnlréc.  Le  personnel  des  douanes  devait  être  composé  de  fonc- 
tionnninîs  IVanr.iis  et  annamites.  La  solde  du  personnel,  la  cons- 
Irnclion  et  Tentretien  des  bâtiments  de  la  douane,  des  ports, 
(les  plianis,  etc.,  étaient  pi'élevés  siir  le  produit  des  droits  de 
douane. 

Par  un  article  additionnel,  il  fut  admis  un  consul  français  avec 
(^S(:()rt(;  à  llà-Noi  aussi  bien  qu'à  Ihîi-PlKjnget  Qui-Nhon. 

Les  traités  du  15  mars  et  du  M  août  n'ont  rien  que  de  natnrel 
conclus  avec  une  puissîince  européenne  (ït  amie,  c'est-à-dire  avec 
un  gouvernement  (|ui  a  le  nîspect  de  la  parole  donnée,  qui  se  sa^t 
trouvé  avant  la  signature  en  relations  cordiales  avec  la  France  et 


-  333  - 

n'aurait  donc  eu  ni  terriloire  à  revendiquer,  ni  défaite  à  venger.  Ils 
deviennent  une  œuvre  inepte  alors  (ja'ilssont  conclus  avec  rAnnam, 
c'est-à-dire  avec  un  gouvernement  qui  ne  sait  pas  ce  qu'est  la  bonne 
foi  en  matière  politique,  qui,  ne  cessant  de  vbir  en  nous  des  ennemis, 
ne  faisait  bonne  mine  que  parce  que  la  résistance  ouverte  étail 
impossible»  qui  demandait  sans  discontinuer  la  rétrocession  de  la 
Basse-Cochinchine,  et  dont  la  menlalité  sinique  était  absolument 
incapable  de  se  concilier,  à  plus  forte  raison  (le  se  réconcilier  avec 
la  mentalité  européenne. 

On  a  manqué  de  suivre,  dans  la  conclusion  des  Irailés,  les  plus 
élémentaires  rèjîles  à  observer  avec  un  pays  dont  on  a  pris  une 
portion  de  territoire,  (|ni  ressent  vivement  les  humiliations  de  la 
défaite  et  doit  couver  pour  cela  de  profondes  rancœurs.  Tout  d'abord, 
à  la  suite  d'une  guerre,  on  ne  négocie  pas  avec  un  Etat  asiatique, 
nous  l'avons  dit  déjà  ;  on  impose  péremptoirement  sa  volonté  ou  l'on 
se  soumet  sans  phrase  à  celle  d(»  l'adversaire.  Ensuite,  on  ne  conclut 
rien  sans  un  gage  elfectif,  une  garantie  certaine  de  l'exécution  selon 
la  lettre  et  Tespril  des  clauses  ou  conventions.  En  dernier  lieu,  on 
n'opère  jamais  comme  associé  avec  l'adversaire  battu  de  la  veille. 
Ce  sont  là  des  principes  immuables  qui  s'appliquent  même  aux 
Etats  européens,  que  l'Allemagne  n'hésita  pas  à  suivre  en  1R7I  à  noire 
égard,  et  dont  le  Japon  d'aujourd'hui  se  sert  avec  une  maestria 
parfaite  en  Corée.  Si,  dans  les  années  qui  ont  suivi  immédiatement 
la  guerre  de  1 870-7 1 ,  nous  n'avons  pas  violé  le  traité  de  Francfort, 
c'est  tout  simplement  parce  que  l'Allemagne  avait  pris  des  mesures 
telles  qu'il  nous  était  impossible  de  bouger  sans  être  presque  cerliiins 
de  nous  faire  écraser,  et  cela  dura  plus  de  15  ans  ! 

Ecrivains  et  fonctionnaires  ont  accusé  à  l'envi  les  mandarins  an- 
namites de  mauvaise  foi  ;  ils  ont  eu  raison  sans  doute,  et  ces  man- 
darins ont,  depuis,  chèrement  payé  leur  duplicité.  Mais  pourquoi 
ne  pas  accuser  aussi  les  négociateurs  français  (ou  leurs  inspirateurs) 
d'impardonnable  ignorance  politique  ? 

La  première  des  choses,  la  clause  capitale  à  exiger,  était  la  substi- 
tution formelle,  entière,  de  la  France  à  l'Annam  quant  aux  relations 
extérieures.  Mieux  valait  ne  pas  faire  de  traité  que  de  reconnaître  à 
ia  cour  de  iïue  le  droit  à  une  action  quelconque  avec  les  puissances 
étrangères.  Au  lieu  de  consuls  dont  les  Annamites  se  moquaient  — 
et  les  Européens  aussi  —  on  aurait  eu  des  résidents  que  l'étranger 
eût  bien  été  obligé  de  reconnaître.  Du  reste,  qu'est-il  arrivé,  c'est 
que  le  gouvernement  annamite,  s'appuyant  sur  son  indépendante 
souveraineté,  n'a  cessé  d'intriguer  au  dehors,  peut-être  même  avec 
FAIlemagne  ;  il  a  proposé  des  relations  directes  au  Siam  qui,  ren- 
seignements pris,  s'y  est  refusé.  Les  deux  consuls  annamites  que 
nous  avions  dii  laisser  s'installer  à  Saigon  ne  faisaient  qu'entretenir 
les  esprits  dans  le  doute  sur  la  stabilité  de  notre  domination.  I^s 
puissances    étrangères,  la  Grande-Bretagne  toute  première,  l'Alle- 
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magne  et  jus(|ue  TEspugue  réclariièrenl  coiilre  le  droit  de  juridiction 
que  nous  prétendions  nous  arroger.  D  auli*e  part,  la  clause  concer- 
nant les  chrétiens  n'était  observée  qu'à  l'égard  de  ceux  relevant  des 
dominicains  espagnols  ;* on  n'avait  aucuns  ménagements  pour  les 
catholiques  des  missions  françaises.  Mais  sans  nul  traité,  rien  que 
par  la  présence  menaçante  de  nos  navires  de  guerre»  nous  eussions 
été  en  meilleure  posture  vis-à-vis  de  FAnnam  et  des  puissances. 

Pour  ce  qui  est  du  gage  indispensable  à  prendre,  air  lieu  d'aller 
guerroyer  au  Tonkin  ou  ailleurs,  au  lieu  de  réclamer  des  escortes  de 
consuls,  il  fallait  tout  simplement  —  et  selon  la  coutume  —  s'ins- 
taller militairement  dans  les  trois  ou  quatre  meilleurs  ports  de  la 
côte,  puis  établir  une  croisière  afin  d'empéch^^r  les  navires  marchands 
de  venir  sur  d'autres  i)oints,  au  besoin  de  déclarer  une  sorte  de 
blocus  et  de  faire  savoir  au  gouvernement  annamite  que  cet  élat  de 
choses  allait  durer  un  certain  nombre  d'années,  en  tout  cas  jusqu'au 
fonctionnement  régulier  cl  garanti  d'institutions  nouvelles. 

Quant  aux  aflairés  en  association,  elles  visent  la  perception  des 
droits  de  douane.  Les  Annamites  ont  détourné  le  plus  qu'ils  pou- 
vaient des  recettes  à  leur  [)rofit  ;  ils  ont  usé  de  tous  les  procédés  de 
haute  contrebande,  telle  qu'un  corps  do  fonctionnaires  peut  l'organi- 
ser. Comme  nous  eu  eussions  peut-être  fi\\[  autant  à  leur  place,  il  ne 
faut  pas  trop  les  incriminel'  et  reconnaître  franchement  notre  sottise. 
Le  seul  moyen  à  employer  était  de  prendre  en  mains  tout  le  service 
des  douanes  et  des  ports  avec  un  personnel  annamite  et  une  direc- 
tion, un  contrôle  français.  C,e\a  n'eût  pas  empêché  de  verser  au  trésor 
d'Aimam  les  sommes  qui  lui  revenaient  ;  cela  eût  môme  permis  ' 
d'éviter  grandement  les  v  fjiites  »  auxquelles  une  administration 
fiscale  indigène  est  toujours  (exposée. 

En  résumé,  nous  avions  toutes  les  charges,  tous  les  inconvénients 
d'un  régime  de  protectorat  sans  (*n  avoir  le  moindre  avantage. 
et  ceci  non  point  parce  que  les  Annamites  nous  trompaient,  mais 
parce  que  nous  n'avons  pas  pris  les  précautions  indispensables. 
Cette  situation  devait  nécessîûrenient  s'aggraver  de  jour  en  jour.  Dès 
187G,  elle  était  devenue  si  diflicile  dans  les  ports  ouverts  que  l'ami- 
ral baron  Duperré,  alors  goiiveriKMU'  de  la  Gochinchine,  dut  recon- 
naître qu'elle  n'avait  d'antre  issue  que  «c  la  conquête  ou  la 
retraite.^ 

FAITS  DIVERS  SURVENUS  EN  1874 

En  première  lijzne,  nous  devons  signaler  l'arrêté  pris  pair  l'amiral 
Kranlz,  le  "2^2  aonl  1874,  snp[)riinanl,  à  partir  du  ^"^  janvier  1875,  h 
feiiiH^  de  j<Mix  et  toutes  les  maisons  (hîjeu  i*n  Cochinchine.  Le  lecteur 
funiiail  notre  avis  sur  la  question  cl  nous  dispens(Ta  d'y  revenir. 
N()u>  hr  la  laisserons  point  passer  néanmoins  sans  applaudir  vive; 
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jient  à  la  décision  de  ramiral,  dont  les  idées  étaient  arrêtées,  et  qui, 
lès  le  premier  jour,  comptait  en  Unir  avec  celte  triste  etdémorali- 
^nte  source  de  revenus. 

Vers  la  lin  de  ce  mrnie  moisd'aoùl,  ainsi  qu'en  septembre,  eurent 
lieu  diverses  exéculions  de  pirat(îs  et  d'assassins  qui  semblent  bien 
indiquer  la  Un  de  Tùic  des  soulèvements  et  du  banditisme  politique. 
1^  :Î9  août,  au  pied  du  màt  do  pavillon  à  Saigon,  fut  exécuté  le 
dernier  survivant  d(^s  trois  assassins  de  M.  Agaisse  (les  deux  autres 
étaient  morts  du  choléra).  Le  .^  seplembre,  ce  fut  à  (ih(r-L(Vn  que 
quatre  pirates  subirent  la  peine  de  la  décollation  pour  avoir  attaqué 
un  bateau  de  la  ferme  d(^s  eaux-de-vie  de  riz  près  de  Bé'n-Tre.  Enfin, 
le  2:2  septembre,  eut  lieu  Texécution  des  trois  assiissijis  de  M.  Niel. 

f »ans  le  courant  de  septembre  vient  encore  se  placer  un  fait  typique 
relatif  aux  sympathies  annamites  pour  TAllemagne.  Le  gouvernement 
de  Hue  avait  acheté  d'une  maison  allemande  à  Hongkong,  et  pour  la 
i>omme  de  tb.UOO  [)iastres,  le  vapeur  V'iên-Thong.  Durant  son 
premier  voyage  à  Saigon,  le  navire  éprouva  des  avaries  de  machine 
qui  l'obligèrent  à  se  faire  remonpier  jusqu'au  Cap  Saint-Jacques. 
Passé  au  dock  et  jugé  incapable  de  reprendre  la  mer,  il  fallut  s'en 
débarrasser.  Le  gouvernement  aimamite  le  vendit  aux  enchères 
publiques,  le  20  septembre  1874,  pour  la  somme  de  2.50U  piastres  ! 

CONTRE-AMIRAL  DUPERRÉ 

Faits  divers  survenus  fin  1874  vt  en  iS75,  —  Année  4876,  In- 
térini  du  colonel  Bossant, —  Année  1877,  Municipalité  de 
Saigon,  Canal  de  Cha-Gao. 

FAITS  DIVERS   SURVENUS  FIN   1874  et  en  1875 

Le  î28  novembre  187i,  le  contre-amiral  baron  Duperré,  nommé 
gouverneur  par  décret  du  30  seplembre  1874,  arrivait  à  Saigon  à 
bord  du  Sindh,  Il  prit  le  service  à  la  date  du  1«r  décembre  1874  et 
le  contre-amiral  Krantz,  qui  avait  rempli  intérimairement  les  fonctions 
de  gouverneur,  arbora  son  pavillon  sur  la  corvette  cuirassée  le 
Montcalm  venue  à  Saigon  le  lendemain,  2  décembre. 

Le  premier  acte  important  du  nouveau  gouverneur  fut  de  créer, 
par  arrêté  du  ,10  décembre  187i,  un  service  d'inspection  et  d'ad- 
ministration des  alïaires  indigèni;s.  Il  y  (»ut  5  inspecteurs  et  ()."{ 
câdministrateurs.  ces  derniers  ré|)artis  en  trois  classes,  dont  S  (un 
de  l's  un  de  4«*  et  un  de  :>  classe)  pour  chaque  circonscription 
Udministralive. 

Lenseignement  et  le  programme  des  examens  du  Collège  des 
ïslagiaires  organisé  par  l'arrêté  du  ::îi)  août  1873  subirent  également 
*ie.s  unMliliciilionb^^arrèlésdUiJj  janvici'cldu  M  mars  187r)j,  |/is  uiu- 


lières  professi'os  à  récohM'taieul,  d'îiprès  le  nouvoau  programme, 
les  suivaiiti's  :  hunju^'  (tnnninih\  explimiion  d*  textes  chinois,  droit 
français,  langue  cambodgienne,  administration  annamite,  constnu:- 
tion  pratique,  économie  politique,  histoire,  botanique.  Les  cours 
faits  par  des  liommes  coniine  I^uro,  Aymonier,  Lasserre,  Pierre, 
Koulhoux  et  autres,  le  savoir  antérieur  des  élèves,  leur  assiduité 
aux  études  nouvelles,  d(îvaient  conduire  à  des  résultats  remarquables. 
Tous  ces  administrateurs  sortis  du  collège  des  stagiaires  firent  le  plus 
faraud  honneui'  à  l<nu's  fonctions  et  laissèrent  le  souvenir  d*bonunes 
siipéricîurement  ent<'ndus.  Mais  bientôt,  d'autres  idées  prévalurent, 
on  supprima  le  collège  K  Ouekpies  années  plus  tard,  la  carrière  fut 
ouverte  à  tous  -,  de  (elle  sorte  qu'après  avoir  recruté  les  administra- 
teurs parmi  les  «gradués  universitaires,  les  offlciei's,  etc.,  on  les 
nmita  parmi  les  sous-ofliciers  et  les  hommes  de  troupe.  Ceux-là 
aussi  ont  laissé  tract»  de  leur  passage  dans  Tadminislnition,  mal- 
h(Mn'eusen)ent  nous  n'avons  guère  de  louanges  à  leur  adresser. 

L'idée  de  |)ermettr(»  à  d'anciens  et  loyaux  serviteurs  d'arriver  aux 
plus  liaul(»s  l'oïictions  i)art  d'un  sentiment  d'équité  qu'on  ne  saurait 
méconnaitre.  Mais  cette  mesure,  toute  de  justice,  n'est  applicable 
aux  intéressés  (pi'alors  qu'ils  remplissent  les  conditions  de  savoir 
théorique  et  sci(întitique  exigées  par  ces  hautes  fonctions.  Or,  de 
bien  rares  individus  seulement  étaient  dans  les  conditions  voulues. 
C<'pendant,  nous  ne  devons  pas  admettre  ce  fait  comme  un  motif 
d'éliujination  de  tous  les  autres. 

Lesgi'adués  univei'silaires.  soit  ceux  qui  savent,  ont  eu  évidem- 
ment les  uïoyens  pécuniaires  l'equis  pour  hîs  études,  ils  ont,  en  outre, 
rintelligence  voulue  pour  s'assimiler  la  science.  Mais,  cette  intelli- 
gence, celt(î  jjuissance  d'étude  et  de  travail,  de  pauvres  gens  peuvent 
lavoir  aussi  et  peut-être  d'une  façon  toute  exceptionnelle.  Pourquoi 
donc  ne  pas  mettre  à  leur  portée  les  moyens  d'acquérir  la  science 
(jui  leur  manipie?  Lu  ne  le  faisant  pas,  celle-ci  reste  le  privilège 
cxclusil*  de  la  fortune. 

Avec  les  i.ié<»s  nouvelles,  plus  (juejamais,  le  Collège  des  stagiaires 
dcv.iil  subsister.  Il  devrait  subsister  aujourd'hui  encore,  car  il  n'est 
pas  iKM'uiis  à  tout  hî  mondi*  d'aller  à  TKcole  coloniale,  et  faire  passer 
1rs  gens  à  raiici.MUjeté  ou  après  un  semblant  d'examen,  c'est  laisser 
1rs  niédioi'iilés,  l<*s  inillilés  arriver  à  des  fonctions  ([ui  ne  leur  re- 


(1)  n  ne  lions  a  pis  v[r  possiltlc  de  nHrouvor  la  date  de  la  suppression 
lin  ('nlii'-;!<'.  l^ir  tra(iit'h)ii.  nous  noyons  savoir  (|u*il  ne  dura  que  quatre  ans, 

»'l  iMH'oiT  \  rnl-il  un»'  ann»'**'  <i'inl»»rruplion. 

i'I)  l/artii!l'>  "21  lin  iIimtcI  dn  {  inii  isst  dit:  «  Kn  cas  de  vacance  da 
l«'s  rniplnis  (•i-d('>sn>,  »'l  à  d'-lanl  d«?  candiilals  réunissant  las  condltlo; 
t'\i;^4''i's.  It'  <îonM-iMi'Mr  |)unr\oira   ])ro\i>oircn)(Mit  auxdites  fouctions  pa 
la  drsi^inalion  d'iiilciiinaircs,   Irsum^is    siM'nnl  cuiinrinés   dans  le  grâd. 
ijuand  ils  anrt»nt  at'r<)nipli  \o.  trnips  i\v  servie*»  réglementaire.  » 
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viennent  pas.  Lo  systùm?  îictuel  est  d'une  criante  injustice,  non 
point  parce  qu'il  favorise  les  sorUints  de  TKcole  coloniale  —  ce  qui 
est  parfaitement  logi(|ne  (ît  régulier  —  mais  parce  qu'il  empêche 
d'arriver  des  hommes  intelligents,  en  mesm*e  d'étudier  et  de  retenir, 
dont  la  seule  tare  est  de  n'avoir  pu  suivre  jusqu'à  ce  jour  aucun 
enseigneuKMit  supérieur  ou  universitaire. 

La  pmti(|ue  senhî  est  incapable  de  former  un  supérieur  à  initiati- 
ve et  responsabilité,  elle  ne  peut  produire  que  de  l)ons  sous-ordres, 
des  chefs  de  bureau,  de  division,  excellents  sans  doute,  mais  non 
des  chefs  dv  sei'vice. 

C'est  ce  principe  qui  fut  méconnu  lorsqu'on  permit  l'accès  des 
fonctions  d'administrateur  à  tous.  De  nos  jours,  par  une  inévit<ible 
réaction,  on  est  pres(|ue  revenu  à  la  carrière  fermée,  car  s'il  est  vrai 
qu'on  peut  airiver  en  passant  un  examen,  il  est  vrai  aussi  que  le 
c;mdidat  doit  étudier  par  ses  seuls  moyens  et  Siins  maître.  Avec  ce 
procédé,  il  perd  de  longues  années  tout  en  conservant  bien  des 
chances  de  ne  point  arriver,  et,  s'il  n'est  pas  un  extraordinaire  génie, 
il  ne  parviendra  jamais  qu'an  savoir  incomplet  du  demi-savant. 

A  y  regarder  de  piès,  on  dirait  vraiment  que  l'autorité  compéten- 
te a  lait  tout  ce  ({u'elle  a  pu  pour  empêcher  les  praticiens  de  parve- 
nir. C'est  injuste  et,  (|ui  pis  est,  maladroit.  Car  des  cours  convenables 
et  des  examens  sérieux  élimineraient  sans  plus  les  intelligences  mé- 
diocres, ceux  qui  ne  se  sentent  plus  le  courage  d'étudier. 

Par  contre,  on  s'assurerait  le  concours  d'hommes  capables,  et 
supériem's  parfois,  que  le  système  actuel  condamne  au  rond  de  cuir, 
à  la  routine  perpétuelle.  Kn  tout  cas,  ferait-on  voir  de  la  bonne  vo- 
lonté et  un  peu  de  cet  esprit  démocratique  (|u'il  ne  suffit  point  d'afli- 
cher  à  tort  «M  à  travers,  mais  qu'il  faut  appliquer  avec  une  judiciaire 
bienveillante  et  surtout  éclairée. 

A  i'anné(;1S75  remonte  aussi  une  autre  institution  ([ui  lit  son 
chemin  depuis  :  la  I^ancjue  de  l'Indo-Chine,  autoriséepar  décret  du  :21 
janvier  187."^).  Klle  fut  constituée  avec  le  concours  du  Conq)toir 
d'escompte  et  de  la  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commer- 
cial. Le  conseil  (radministration,  recruté  par  uïoitié  dans  chacune 
lie  ces  deux  grandes  compagnies  tinancières,  tintsîi  première  réunion 
à  Paris,  le  ^!)  janvier  1875,  sous  la  présidence  de  i\L  llentsch.  L'ou- 
verture des  bureaux  à  Saigon  eut  lieu  le  19  avril  1875. 

Le  traité  du  \o  mars  1874,  adopté  [)ar  rAssend)lée  nationale  (loi 
du  4  août  187-4)  avait  été  nMivoyé  ratifié  à  Saigon  au  commencement 
lie  1875.  Le  ra|)ilaine  de  vai.sseau  HrossiU'd  de  Corbigny  partit  |)our 
Hué  avec  le  DmhaHaut  et  VÀnlilopr.  L'échange  des  ratifications 
eut  lieu  en  grande  pompe  le  1.:}  avril  1875.  Quant  à  rechange  drs 
ralilications  du  traité  de  commerci»  (siuictionné  par  la  loi  du  li  juil- 
let 1875),  il  eut  lieu  à  Hue  le  "If^  août  1875. 


ANNÉE  18  76.  INTÉRIM  DU  COLONEL  BOSSANT 

Au  cominenccMueiU  de  1870,  Tainiral  DupcTré  prit  (in  arrêté 
(5  janvier)  divisanl  le  territoire  de  la  colonie  en  quatre  circons- 
criptions administratives  ayant  à  leur  tcte,  chacune,  un  inspecteur 
{jjénéral.  Voici  leiu' ré[)artition  : 

Circonscription  de  Saigon  :  Saigon,  Tî^y-Ninh,  Thù-Dau-Mol,  Bién- 
Hoà  et  lîà-Rja. 

Circonscription  de  My-Tho:  My-Tho,  TAn-An,  Gô-Công  et 
Chrr-L(Vn. 

Circonscription  de  Vînh-Long  :  Vînli-Long,  Ben-Tre,  Trà-ViDh  et 
Sa- Bée. 

Circonscription  de  Bassac:  Chàu-Boc,  Hâ-TiOn,  Long-Xuyën, 
Rgch-Giâ,  Trà-On  et  Soc-Tràng. 

Le  81  janvi(»r,  le  gouverneur  partait  pour  France  en  mission  par 
ri4  ma:o//^  des  Messageries  Maritimes.  Le  colonel  Bossant  remplit 
les  fonctions  de  gouverneur  par  intérim  durant  Tabsence  deramiral, 
il  fut  lui-même  promu  général  de  brigade  par  décret  du  22  avril1876. 

Le  7  juillet,  le  contre-amiral  Duperré,  qui  était  revenu  à  Saigon 
par  le  pa(|uebot  Hoogly,  reprit  en  mains  le  gouvernement  de  la  co- 
lonie. Il  apportait  avec  lui  le  décret  du  2  juin  1876  réoi^anisant  le 
service  des  alfaires  indigènes  et  qui  fut  promulgué  en  CochinchiDe 
le  li  juillet  1876.  Suivant  ce  décret,  il  y  eut  7  inspecteurs  et  64 
administrateurs  des  trois  classes. 

Conformément  aux  deux  traités  de  1874-,  Qui-Nho-n  futouvertau 
commerce  élianger  le  1"  novembre  1876. 

ANNÉE  1877.  MUNICIPALITÉ  DE  SAIGON.  CANAL  DECHO*-GA0 

A  la  (laie  du  S  janvier  1877, fut  si^iir  \r  décret  or^fanisant  la  ville  de 
Saiiion  iMiroiiiniuiicCrMlérret  ncful  piomul^iuMpie  le  1 0  mai  suivant. 

Le  ris  in.iis  1877,  mom.iil  à  IVi^it* de  :»:>  ans,  et  presijue subitement, 
le  \\  iW  Kl  rhm,  cxuv  d»»  la  ralliédrale  d(î  Saigon.  Venu  comme  niis- 
sioimaii'c  r\\  Cnrhiiichine  (18()7),  il  avait  consacré  ses  soins  el  sa 
fortiiiii*  à  la  foiiiliilion  de  rinslitution  Taberd  destinée,  en  principe, 
aux  jrniics  nirlis  '. 

Le  Hl  jiiillel,  le  «gouverneur  acnnnpajiué  d'un  nombreux  étal-major 
et  (Ml  pn'seiKM'  (i(î  loutcs  les  notabilités  annamites  d(»la  Cochinchine, 


(h  -«  Kn  ISTi.  Ii;  \\  (!<'  Korlaii,  alnr>  ruiv  de  la  cathédrale,  justement 
Noiiciciix  (h'  la  ^iliialioii  (Irplorahlc  (h->  ixiniln'ciix  enfants  métis  de  sa 
pai'oi>s(\  (jui,  aliandtmin's  la  ])lii|)art  i\r  leurs  pèros,  morts  ou  retournés 
i.Mi  KraiH'tv  \a.L;al»oihiai»'iii  par  h's  rurs  de  Sai^M)n,  résolut  de  consacrer  son 
inf>dr>ir  palriinoiiic  à  h'iir  ouvrir  unr  êrole,  dans  hu|nelle  ils  recevraient 
un  t'nsrijiiH'iiHMii  supi-ricur,  (|ui  leur  pt'rmil  plus  tard  d'occuper  uneposi- 
t'n)n  sociale  <mi  rapport  avec  cidle  <|u»'  I<Mirs  pères  avaicat  eue  dans  la 
colonie,  i,  (1*.  E.  Louvel). 


inaugura  le  c^uial  de  Cli(/-Gao. Celte  importante  voie  de  communica- 
tion futexécutéccn  deux  mois,  elle  mesurait  une  longueur  de  12  kilo- 
mètres (section  de  80  mètres  carrés  à  creuser)  et  avait  exigé  676.000 
journées  de  prestation;  ce  fut  le  premier  grand  travail  de  canalisa- 
tion entrepris  depuis  l'occupation  française. 

La  mission  de  l'amiral  Duperré  en  France  ni  ses  propositions 
quant  à  la  situation  avec  TAnnam  n'avaient  guère  obtenu  de  succès. 
Dans  la  colonie  même,  il  rencontra  de  l'opposition,  et  ne  jugeant  pas 
utile  de  lutter  contre  un  parti  pris,  il  demanda  à  rentrer.  Par  décret 
du  5  juillet  1877,  le  contre-amiral  Lafont  fut  nommé  gouverneur, 
commandant  en  chef  en  Cochinchiiie  et  commandant  en  chef  de  la 
division  navale  de  l'Indo-Chine.  L'amiral  bifont  vint  à  Saigon  le 
11  octobre  par  Y  Amazone,  il  entra  en  fonctions  le  16,  et  le  contre- 
amiral  baron  Duperré  rentra  en  France  par  le  paquebot  Yangtse,  le 
23  octobre  1877,  non  sans  avoir  assisté  deux  semaines  auparavant, 
le  7  octobre,  à  la  bénédiction  par  Mgr  Colombert  de  la  première 
pierre  de  la  cathédrale  actuelle  de  Saigon. 

CONTRE-AMIRAL  LAFONT 

SUwUion  vis'à-vis  d4*  la  courd'Annam.  —  Affaires  intérieures. 
SITUATION  VIS-A-VIS  DE  LA  COUR  D^ANNAM 

Nos  relations  avec  la  cour  de  Hue,  d'apparence  correcte,  n'étaient, 
au  fond,  qu'une  interminîible  suite  de  rapports  irritants.  Les  instruc- 
tions du  ministre  à  l'amiral  Duperré,  qui  paralysaient  toute  action 
soit  en  avant  soit  rétrograde,  n'avaient  fait  qu'aggraver  notre  situa- 
tion dans  les  ports  ouverts.  On  finit  tout  de  même  par  se  rendre 
compte  à  Paris,  et  plus  particulièrement  aux  Affaires  étrangères, 
qu'un  traité  n'était  pour  les  mandarins  que  chose  de  peu  d'impor- 
tance, (|ue  Ton  [)erdait  son  temps  à  vouloir  négocier  avec  ces  gens 
là  etqu'il  fallait  néanmoins  changer  la  situation  par  rapport  aux  puis- 
sances. On  finit  par  compren<lre  qu'il  est  des  situations  qu'un  acte 
diplomati(iue  peut  bien  consiRTer,  mais  qu'il  n'a  pas  et  n'a  jamais 
eu  le  pouvoir  de  créer.  On  finit  par  voir  qu'il  n'existait  plus  d'autre 
issue  que  le  protectorat,  et  d'autant  que  la  cour  de  Hué  demandait 
l'appui  du  Tsong-Li-Yamen  contre  le  chef  de  bande  Ly-Yung-Ghoi 
au  Tonkin  (1878),  qu'elle  ne  cessait  d'invoquer  la  suzeraineté  plutôt 
caduque  de  la  Chinée 


(I)  Noire  diplotnalie  affirmait  que  eelte  suzeraiiielé  iiVxistail plus  paire 
<|iie  la  C.hine  n'était  intervenue,  ni  dans  le  traité  de  1802,  ni  dans  celui  de 
1874.  C'est  peut-être  excessif,  un  droit  ne  disparait  point  simplement  parce 
qu^il  ne  convient  pas  au  détenteur  d'en  faire  usage.  Assurément,  le  temps, 
qui  amène  la  prescription,  peut-il  consacrer  la  perte  d'un  droit.  Mais  com- 


-  a^o  - 

Il  faut  (lire  aussi  (ju'aii  point  de  vue  de  nos  i-elations  internatio- 
nales, lés  circonstances  étaient  maintenant  plus  favorables  qu'à  l'épo- 
(|ue  où  l'amiral  Duperré  vint  en  Cochinchine.  Le  gouvernement 
métropolitain  admit  à  nouveau  notre  intervention  éventuelle  au 
Tonkiiï.  Ik\  présenœ  des  consuls  français  et  le  maintien  de  leurs 
escortes  devaient  être  nn  premier  pas  vers  le  protectorat.  L'amiral 
Lal'ont  reçut  des  instructions  en  conséiiuenco  et  les  suivit. 

AFFAIRES  INTÉRIEURES 

Depuis  plusieurs  aimées  déjà,  la  tranquillité  était  assurée  à  la 
Cochinchine,  qui  n'a  plus  été  troublée  depuis  que  par  l'échauffourée 
de  février  1885  dont  nous  parlerons  en  son  temps.  L'admiDistralioo 
suivant  son  cours  régulier  et  d'extraordinaires  événements  n'ayant 
pas  eu  l'occasion  d(^  se  produire,  il  ne  reste  qu'à  mentionner  les 
(iuel((ues  actes  importants  de  cette  administration. 

A  la  date  du  6  avril  1878,  l'amiral  LKifont  fit  paraître  un  arrêté 
ordonnant,  à  partir  du  1'*' janvier  1883,  l'emploi  exclusifdu  français 
et  du  quoc  n<;ir  pour  tous  les  actes  officiels  qui  seront  tous  c  écrits, 
siîinés  et  publiés  eu  «'aractères  latins  ».  1/arrété  n'entra  en  vigueur 
que  le.'JOjanvirr  \SHû  par  un  arrêté  prisa  cette  date.  C'était  un 
nouvel  (M  iinportaiit  coup  porir  aux  caractères  chinois.  L'acte  en 
lui-inèiui'  h'avail  poiirlant  rien  d'impraticable  ou  d'illogique,  mais 
respril  (jui  U'  diclail  était  mauvais.  (.)n  réussit  à  proscrire  le  carac- 
Irri;  rt  —  nous  l'avons  dil  ou  proscrivit  la  morale  avec.  Aujour- 
irinii,à  vinizl-troisaiisde  distance,  nous  en  ressentons  les  tristes  effets. 

Un  autre  arrêté  non  moins  important  fut  pris  le  9  septem- 
bre 1878,  cVst  celui  établissant  la  perception  d'un  droit,  à  partir  du 
\''  janvier  IS7î>,  sur  les  riz  et  paddys  exportés  de  la  colonie  (sauf 
pour  le  (!ainl)0(|(^e  et  par  la  voie  fluviale).  Ce  droit  avait  été  fixé  à 
()  IV.r>;>r)  p;n-  pieu!  ((10  k'^r-iOO;  de  riz  :  il  n'était  que  des  trois  quarts 
pour  le  p:i(l(l,\. 

Le  17  lévrier  lS7i),  eut  lieu  à  Sai<^on  l'inauguration  de  la  statue 
en  bron/i'  (oMivre  du  sculpteur  Le(|uier)  de  l'amiral  Rigault  deGe- 
nouilly.  Ou  avait  clioiM  poiu'  celle  solennité  le  vingtième  anniversaire 

de  1,1  prise  de  Sîii;;ou. 

Autour  de  cette  époque  l'ut  (entée  aussi  la  première  industrie 
a'zricole  Irauçaise  en  grand  dans  la  Colonie.  Kïi  1877,  s*était  fondée 
la  Société  de  la  Nouvelle-Kspérance  ipii  s(î  proposait  de  cultiver  la 


Mil'  il   ii'«'\i>l«'  iiiit'iiii   ((Mie.  aucune  cmivenlitin   ifilernaliouale  au  sujet 
«lune  prt'x  ripUori  (|ui'l('(»ni|ur  «Milre  puissances,  il  est  assez  dIfAci  le  d*iii* 
Nuipicr  «1  lli'-ti.  Ihi  ri*>ti'.  iriti'  nuMiieilipiuinaliti  n*a-t-elle  pas  tenté  d'exhi- 
Imt  !••  tiaili*  «II' \i*r<aillivs  «1«*    17X7,   n*a-l-ell«*  pas  prétendu,  soi xante-dlL 
an>  |)ln>  tard,  pintlnin*  dt's  tiroils  ipii  n'avaient  jamais  été  acquis?! 


canne  à  sucre  dans  la  Plaine  des  Tombeaux  et  de  se  livrer  à  l'indus- 
trie sucrière.  A  cet  effet,  44  hectares  avaient  été  mis  en  cultore  dans 
l'espace  de  deux  ans,  75  autres  hectares  étaient  préparés  pour  rece- 
voir des  plants,  une  usine,  montée  à  grands  frais,  fut  mise  en 
mouvement  vers  le  mois  d'avril  1879.  Ce  premier  essai  ne  fut  pas 
heureux,  la  société  dut  liquider  vers  1884  ;  elle  n'avait  pas  compté 
avec  les  nombreux  ennemis  de  la  canne  en  Cochinchine,  elle  n'avait 
pas  compté  avec  son  rendement  quantitatif,  elle  n'avait  pas  compté 
avec  les  engrais  indispensables  ;  elle  avait,  d'autre  part,  trop  compté 
sur  le  concours  des  cultivateurs  annamites  qui,  à  la  façon  des 
paysans  de  France,  ne  consentent  à  cultiver  un  produit  que  lors- 
qu'il rapporte. 

Cependant  le  contre-amiral  Lafonl,  tout  comme  son  prédécesseur,' 
se  sentait  entravé  daiisses  bonnes  intentions.  Le  mouvement,  depuis 
longtemps  esquissé  parmi  la  population  civile  pouV  se  débarrasser 
des  amiraux  gouverneurs,  avait  pris  corps  et  consistance.  Tout 
comme  son  prédécesseur,  l'amiral  Lafont  ne  crut  pas  devoir  rester 
à  Saigoïi  en  face  de  celte  marée  montante  de  mauvais  vouloir,  il 
envoya  sa  démission  qui  fut  acceptée.  Le  gouvernement  métropoli- 
tain le  remplaça  par  un  civil  (décret  du  13  mai  1879),  M.  Le  Myre 
de  Vilers,  enseigne  de  vaisseau  démissionnaire,  ancien  préfet  de 
l'Empire  rallié  à  la  République  et,  depuis,  directeur  des  affaires  civi- 
les et  financières  de  l'Algérie. 

Le  nouveau  gouverneur  arriva  dans  la  colonie,  le  :3  juillet  1879, 
par  ï Amazone  et  prit  son  service  le  7.  L'amiral  Lafont  quitta  Saigon 
par  VAva  le  13. 


CHAPITRE  VI 


GOUVERNEURS    CIVILS 


M.   LE    MYRE    DE    VILERS 

Ere  nauvelle.—  Affaires  intérieures  eii  1880.  Ambassade  espagnole. 
Conseil  colonial.  —  Affaires  intérieures  i88i.  —  Décret  du 
n  août  1881,  Situation  au  Tonkin.  —  Expédition  Rivière.  — 
Affaires  intérieures  en  1882. 

ÈRE  NOUVELLE 

On  espérait  alors  commencer  une  ère  nouvelle  —  certaine  feuille 
locale  avait  même  pris  ce  titre  ^  —  c'est-à-dire  on  croyait  fermement 
qu'avec  des  gouverneurs  civils  on  allait  obtenir  plus  de  liberté,  que 
les  affaires  piospèreraient  à  vue  d'œil,  que  le  progrès  transformerait 
magnifiquement  la  colonie.  Si  c'est  la  liberté  de  dire  des  choses  désa- 
gréables en  public  à  nos  gouvernants,  oui  ;  si  c'est  la  liberté  de  dis- 
poser de  nos  revenus,  «le  gércT  seuls  nos  affaires,  non.  S'il  s'agit  des 
intérêts  liscaux,  ils  ont  pro>^pôré,  nul  n'en  doute  ;  mais  s'il  est  question 
des  chosc^s  industrielles,  agiicoles  et  commerciales  du  pays,  nous 
demandons  d  abord  ([u'on  en  fasse  la  preuve.  Si  le  progrès  se  rap- 
porte aux  armements  mililnin's,  à  la  multiplicité  des  fonctions  et 
emplois  civils  daiïs  la  colonie,  oui,  si,  par  contre,  il  se  rapporte  à 
noire  outillage  économi(|ue  (docks,  port  franc,  quais,  canaux,  etc.), 
à  riiygiène  générale  (adduction  des  eaux,  hôpitaux,  persoimel  mé- 
dical, etc.),  nous  attendons  encore  un  commencement  d'exécution*. 

On  croyait  beaucoup  à  rellicacité  d'un  changement  de  personnes; 
stolon  les  idées  admises,  le  gouverneur  civil  devait,  nécessairement, 
mieux  faire  que  le  gouverneur  militaire;  on  ne  s'arrêtait  pas  au 
caractère  de  riiomme,  à  sou  savoir,  à  son  expérience;  on  s'arrêtait 
moins  (Micore  au  vire  des  institutions.  Les  amiraux  gouverneurs 
avaient  été  coudanuïéssinipleuieul  [>arce  qu'amiraux.  Vlndépendaiit 
dr  Saif/on  du  :2i  juin  I87ÎI  est  explicite  à  ce  sujet  : 


(I)  Kll(' |M'iis;tit  iiiMMitiT  t.'t  lie  fiiisait  (|u imiter.  Hii  18i8,  le  journal  du 
^iiU[i\  pTriIicilfur  Ijicoiii.iin'  s*«*lail  appelé  déjà  VEre  nouvelle, 

cl)  Dans  sa  séaiiro  du  :2S  (ir'CtMiibi'f'  VM^  (session  exlraordinaire),  le  Coii- 
sril  i-(iIoniaI  a  été  apjn'lé  'à  délilién'i*  sur  n\\  projet  d'emprunt  de 
0.r»()ii.O(H)  riaiics<I»'stiiié.i  cNé.-ulfr  l«'s  travaux  (radductioii  des  eaux  pota- 
Mcsâ  Saiizoïi.  1j>  |M'ojot  lut  voté  à  runaidinité  parles  conseillers  qui  accla- 
inéi'cnt  ('liali'nrciiscniiMit  le  {^DiivcriHMir  de  Cochincliiiie,  et  nous  devons 
leconnaitro  aviM*  «niv  <|n'<'M  ponisnisaut  crtle  œuvre  iinportaute,  M.  Rodîer 
a  bien  mérité  de  notre  pays. 


-  34;^  — 

Certains  d'être  relevés  de  leurs  fonctions  aprùs  deux  ou  trois  ans 
d'exercice,  ils  (les  amirajjx)  ne  prenaient  pas  la  peine  de  rechercher 
les  besoins  réels  de  la  colonie  et  d'assurer  son  développement  ;  mais  ils 
se  contentaient  de  parer  aux  besoins  du  jour  par  des  expédients  plus  ou 
moins  mauvais,  sans  se  préoccuper  autrement  de  Tavenir. 

Leurs  études  et  leurs  travaux  jusqu'au  jour  où  ils  ont  été  créés  gouver- 
neurs n'avaient  rien  de  communavec  leurs  attributions  nouvelles,  et,  trop 
souvent,  il  leur  arrivait  de  considérer  leurs  subordonnés  et  la  population 
de  la  colonie  comme  l'équipage  d'un  vaisseau  et  de  les  traiter  comme  tels. 

Vingl-sept  ans  de  gouvernement  nouveau  style  nous  permettent 
aujourdlîui  de  comparer,  de  juger,  et,  si  nous  exceptons  les  quelques 
toutes  dernières  années,  il  faut  bien  reconnaître  qu(»  Tavantage  n'est 
guère  aux  gouverneurs  civils.  La  raison  en  est  fort  simple,  c'est  que' 
la  plupart  de  ces  gouverneurs  n'étaient  pas  des  hommes  de  carrière  : 
ils  ne  sîivaient  rien  des  colonies.  Vouloir  comparer  la  science  co- 
loniale d'un  ancien  préfet,  d'un  professeur^  d'un  politicien  quel- 
conque, avec  le  savoir,  l'expérience  d'un  amiral  est  passiiblement 
outrecuidant.  L'homme  (jui  s'est  trouvé  à  la  tète  d'une  préfecture 
maritime,  qui  a  dirigé  un  arsenal  de  la  marine,  qui  a  commandé  et 
fait  subsister  au  loin  une  Hotte  de  guerre,  cet  homme  possède  sans 
conteste  une  expérience  des  affaires  commerciales,  des  constructions 
en  général,  de  la  vie  et  des  besoins  coloniaux  qu'un  politicien  de  la 
métropole  n'a  pas,  n'aura  jamais.  L'amiral  de  par  ses  études,  ses 
voyages,  sa  pratique  des  nllaires,  sera  toujours  de  beaucoup. supé- 
rieur au  préfet  ;  il  lui  sera  parfois  inférieur  dans  les  relations  avec 
une  population  coloniale  inquiète,  réclameuse,  car  le  caractèn»  droit 
du  marin,  ses  habitudes  de  commandement  ne  lui  perniettenl  sou- 
vent pas  de  traiter  cette  population  avec  l(*s  insidieux  ménagements 
du  politicien. 

I\)ur  vv  (|ui  est  de  hi  courte  durée  de  s(»jour  <les  amiraux  en 
('.ochinchiiit',  nous  renvoyons  \c  let'teur  aux  tableaux  chronologi- 
<|ues  en  lin  (Toiivrage  ;  il  s'apercevra  (|ue  si  la  colonie  a  eu,  en 
18  ans,  l.j  amiraux  ou  généraux  gouverneurs,  r'Ile  a  en,  de  même, 
en  27  ans  de  régime  civil,  17goiivein(  urs  ou  gouverneurs  généraux. 
Tout  cela  sans  compter  les  20  lieutenants-gouverneurs,  directem's 
du  service  local  ou  secrétaires  généraux  de  la  Cochinchine  qui,  d(; 
1887  à  l!)00,  ont  changé  n\  (|uel(|ue  sorte  chai|ue  aimée;  il  est  vrai 
qu'on  retrouve^  à  intervalles,  le  même  nom  deux  et  jus(|ue  trois  fois. 
Là  encore,  le  jugement  émis  par  IJ' IndêpcwJunt  dr  Sniijuu  en  1879 
reçoit  un  bien  rude  démenti. 

Le  simple  n^mplacement  des  amiraux  |)ar  des  civils  n'a  donc  pu 
produire  aucun  elïet  appréciabh»  et  M.  Le  .Mvkî  de  Vilers  devait  sen- 
tir cette  inellicacilé  future  l()rs(|ue,  dans  son  premier  discours,  à 
la  prise  de  possession  du  gouvernement,  il  dit  : 

La  nomination  d'un  administrateur  comme  i/ouverneur  de  cette  colo- 
nie,  ne  constitue  pas  seulement  un  changement  de  personne,  la  question 
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est  plus  haute.  Il  s'agit  de  substituer  à  un  régime  d'exception,  nécessaire 
à  l'origine  d'un  établissement,  le  régime  de  droit  et  de  liberté  qui  sont 
les  bases  de  notre  constitution  républicaine,  et  qui  seules  peuvent  assurer 
la  prospérité  d'un  pays  civilisé. 

L'idée  émise  par  notre  premi(»r  gouverneur  civil  paraissnît  aloi^s 
inattaquable,  elle  s'est  révélée  depuis  comme  une  pure  phraséologie 
politique.  Droit,  liberté,  constitution  républicaine,  prospérité  d'un 
pays  civilisé,  étaient  des  mots,  rien  que  des  mots  ^ 

I)epuis  la  création  des  gouverneurs  généraux  (1887),  les  gouver- 
neurs de  Cochinchine  n'ont  plus  été  choisis  (]ue  parmi  le^  anciens 
fonctioimaires  du  pays  ou  parmi  les  gouverneurs  de  carrière  ;  mais, 
ils  se  sont  suivis,  sont  partis,  sont  revenus  avec  une  telle  rapi«lité 
que,  même  en  le  voulant,  ils  n'auraient  rien  pu  faire  de  durable. 
Deux  pourtant  parmi  les  plus  récents  sont  à  signaler  pour  leur  com- 
préhension des  choses  de  Cochinchine,  leur  savoir  pratique,  jpur 
inlassable  activité,  nous  avons  nommé  M.  Picanon  et  M.  Rodier. 

Quant  aux  gouverneurs  généraux,  ils  ont  presque  tous  été  recnités 
de  la  même  manière  que  les  cinq  premiers  gouverneurs  du  régime 
civil.  Les  nécessités  de  notre  politique  à  Tetra uger,sur tout  en  Extrême- 
Orient,  le  voulaient  généralement  de  la  sorte.  Il  n'y  a  donc  pas  à  leur 
reprocher  de  n'être  point  des  gouverneurs  de  carrière,  mais  il  faut 
reprocher  au  gouvernement  métropolitain  de  ne  pas  leur  avoir 
adjoint,  dès  la  première  heure,  un*  conseil,  seul  responsable,  dont 
la  majorité  indépendante,  ani-aitété  choisie  exclusivement  parmi  les 
notabilités  de  la  colonie  ayant  au  moins  dix  ans  de  séjour.  C'est  à 
ce  conseil  qu'auraient  été  conférés,  pour  Tîntérieur,  les  pouvoirs 
quasi  dictatoriaux  attribués  au  gouverneur  général  et  dont  un  hom- 
me seul  ne  peut  qu'êln»  tenté  de  mésuser.  On  ne  met  pas  19  millions 
d'habitants  et  un  pays  bien  plus  grand  que  la  FYance  à  la  discrétion 
tl'une  personne  uni({ui^  Ce  serait  vouloir  créer,  sous  des  dehors 
républicains  et  coiislitutionnels,  la  plus  absolue  des  autocraties. 

L'idée  directrice  qui,  m  Indo-Chine,  se  modifie  du  tout  au  tout 
avec  chaque?  nouv(»au  gouverneur  général,  aurait  ainsi  pu  persistera 
travers  l(\schangeni(înts  de  personne  ;  elle  aurait  ainsi  été  dévelop|iée 
j)ar  des  hommes  entendus  aux  choses  du  pays,  expérimentés  et  que 
leui's  intérêts  menues  eussent  portés  à  faire  progressif  normalement 
Teeuvre  coloniale. 


il)  L'iiuiêptniihiut  île  Saiffim  ir'venu  de  ses  idées  premières,  tient  dans 
son  ]iuinêio  du  *.i  j:mvi».'r  issiî  (la  veille  de  Tarrivée  du  gouverneur 
Thomson)  un  I;in;r;i;je  plus  srvère  encore,  expression  uutrée  d'une  pro- 
UmuW  désillusion  :  .<  M.  Le  .M>re  de  Vilers,  m  s(Mi  arrivée  dans  la  colonie 
entreprit  de  lont  houleverser  et,  sans  eoiniaitre  le»  besoins  «péciaux  au 
pays  {L^ Indépendant  avait  déjà  lait  ee  reproche  aux  aiiiiraux),  se  payant  de 
mois  «Ml  l'air  el  de  •rramies  phrases,  pril  et  fil  prendre  par  le  gouvenie- 
menl  métropolilain  une  série  de  mesures  législatives  changeant  tout  ce 
(|ui  existait » 


d^4 
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Kst-ce  à  dire  que  cetle  (Kuvre  n'a  pas  progressé  sous  les  gouver- 
neurs civils?  Personne  n'oserait  le  soutenir,  maïs  elle  n'a  point  mar- 
ché (lu  p.îs  (|u'on  était  en  droit  d'attendre.  11  n'y  a  guère  eu  de 
mouvement  accélérateur  et  la  marche  a  surtout  continué  par  l'effet 
du  mouvement  acquis.  Les  amiraux  n'ont  rien  trouvé  en  arrivant  ; 
il  leur  a  fallu  créer  la  colonie  de  toutes  pièces,  et  cela  au  beau  milieu 
de  rinsurreclion.  Pourtant  ils  ont  laissé  une  œuvre  superbe  et  dura- 
ble. Suis  doute  leur  régime  devait  avoir  une  fin,  mais  elle  méritait 
d  être  plus  digne  d'eux. 

Au  lieu  de  simplement  conlinuercette  œuvre  et  de  la  perfectionner, 
les  gouverneurs  civils  ont  surtout  voulu  changer  ;  procédant  par 
essais  et  tâtonnements,  ne  trouvant  jamais  bon  ce  que  les  préiJé- 
cesseurs  avaient  créé,  ils  ont  parfois  fait  chèrement  payer  à  la 
Cochinchine  leur  apprentissage  colonial. 

Nous  ne  voulons  point  faire  de  [)ersonnalités  et  nous  arrêterons 
là  notre  criticiue  des  hommes  du  nouvejîu  régime,  car  beaucoup 
d'entre  eux  vivent  encore— nous  leur  souhaitons  sincèrement  de  con- 
tinuer—leurs actes  ressortissent  au  journal,  au  livre  de  polémique, 
non  à  l'histoire.  Cependant,  sans  être  un  bien  grand  prophète,  nous 
croyons  pouvoir  dire  que  cette  histoire,  un  jour,  ser^  sévère  pour 
quelques-uns,  et  elle  aura  tort.  Si  ces  hommes  ont  commis  des  fautes, 
c'est  en  exécution  d'ordres  reçus.  Leur  activité,  néfaste  à  la  colonie, 
n'a  été  que  la  traduction  de  la  volonté  ministérielle,  des  idées  ayant 
cours  dans  la  métropole.  S'ils  sont  fautifs,  c'est  à  un  bien  faible 
degré  comparés  à  d'autres.  Les  principaux  coupables  sont  les  minis- 
tres, le  gouvernement  métropolitain,  la  nation  française  loule  entière 
qui  a  voulu  que  les  choses  fussent  ainsi. 

AFFAIRES  INTÉRIEURES  EN  1880.  AMBASSADE  ESPAGNOLE. 

CONSEIL  COLONIAL 

En  dehors  de  la  création  du  Conseil  colonial,  les  affaires  inté- 
rieures en  1880  ont  suivi  leur  cours  ordinaire.  A  signaler  pourtant  la 
consécration  et  Finauguralion  de  la  cathédrale  de  Saigon  ',  œuvre 
de  l'architecte  Bourard  ;  les  vitraux  avaient  été  peints  par  Lorin  de 
Chartres.  Les  deux  flèches  qui  surmontent  les  tours  ont  été  ajoutées 
en  18'J5,  elles  s'élèvent  à  tiO  mètres  au-dessus  du  sol  et  les  tours 
elles-mêmes  portent  une  sonnerie  de  six  cloches  d'un  poids  total 


(1)  «  En  1860,  Mjjr  Lefebvre  avait  inslallr  sa  cathédrale  dans  une  pagode 
abandonnée  de  la  basse  viUe  ;  trois  ans  plus  lard,  Painiral  Bonard  fit 
élever  près  du  marché,  à  Tendroil  où  est  aujourd'hui  la  Justice  de  paiïL, 
une  cliapeUe  en  bois,  qui  fut  dévorée  en  moins  de  dix  ans  par  les  four- 
mis blanches  ;  on  fut  forcé,  en  1874,  de  transporter  la  cathédrale  provi- 
soire dans  la  salle  dos  fêtes  de  Pancien  palais  du  gouverneur,  et  Ton  y 
installa,  tant  bien  que  mal,  le  service  religieux.  »  (P.  E.  I^uvet). 
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(le  25.850  kilogrammes.  Il  faut  (iiroii  se  soit  fait  alors  une  idée  bieu 
étriqiiéo  <lo  lavciiiir  de  Saigon  pour  avoir  admis  que  rédiflce  était 
dispropoi'tioniié  aviîc  les  besoins  de  la  population.  Llndépemiani 
dr  Saigon  du  8  avril  1881)  taxe,  fort  irrévr'rencicusement  d'ailleurs, 
la  construction  de  la  cathédrale  de  folie  ;  c'est  un  peu  comme  les 
rues  de  ^0  mètres  (ju  on  trouvait  trop  largiis  ! 

Le  ::Î0  mai  1880,  fut  promulgué  en  Cochinchlne  le  décret  du 
4  mars  188  J  rendant  applicable  sous  réserve  à  la  Cocliinchiue  cl  â 
divci'srs  antres (•()loni(^sl(\s  dispositions  du  décret  du  16  février  1880 
relatives  à  la  législation  métropolitaine  sur  la  presse. 

Avec  l'Annam,  les  ennni.s  se  poursuivaient  ;  c'étaient,  d'une  part, 
les  malii'es  administratives  d«'s  mandarins  ;  de  Taulre,  les  chicanes 
de  pivsêances,  on  pinlôl,  les  grossièretés  de  la  cour,  le  mauvais 
vouloir  de  certaines  puissances,  les  tentatives  pour  nous  écarter  da 
protectorat.  Dans  celle  voie,  ri:]spagne,  notre aucîenue  alliée,  n'avait 
pas  été  la  dernière  à  s'engager.  Voulait-elle  contrebalancer  notre 
suprématie,  allirmer  Sii  propre  égalité?  Songeait-elle  à  étendre  un 
empire  colonial  i(ne  ses  mains  débiles  et  inc^ipables  devaient  laisser 
é<'happer  dix-huit  ans  plus  lard  ?  Toujours  est-il  que  le  roi 
Alphonse  XII  el  le  ministère  Martinez  Campos  jugèrent  utile  de 
négocier  dirtT-tement  av(»c  la  cour  de  Hue  un  traité  de  commerce. 
lAunbassade  fnt  conliée  au  colonel  Ordonnez  assisté  d'un  attaché  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  M.  Knestosa,  et  de  deux  officiers  de 
marine,  qui  se  rendirent  à  Hue   sur  l'aviso  Marques  de  Duero. 

Ia{  cour  d'Annam  lit  grand  accueil  à  l'ambassade  espagnole,  mais 
apporta  beaucouj)  de  ivsistance  à  Tadoption  de  certaines  clauses  et 
imposi  un  cérémonial  aux  ambassadeurs  que  la  dignité  française 
avait  toujours  fait  repousseï'  à  notre  représentant.  Mais,  M,  Ordonnez, 
malgré  sa  lic^rté  d'Kspagnol,  eut  passé  par  des  formalités  plus  humi- 
liantes encore,  il  ne  lui  importait  (pie  de  faire  signer  son  traité  qui  le 
fut,  en  elïel,  à  la  dattMin  -27  janvier  1880.  L'échange  des  ratifications 
eut  lieu  en  septembr»'  (Tambassade  espagnole  avait  quitté  Saigou 
pour  Huè  le  \i  seplendire  1880  à  bord  de  V Antilope). 

La  signature  de  ce  traité,  bitMi  qu'il  fut  régulier,  montrait  à  tous 
que  TAnnam  nelait  luilhMueut  un  Ktat  protégé.  Le  précédent  ainsi 
créé  ponvail  autoriser  d'autres  puissances  à  entrer  également  &i 
relalion.N  direele.s  avec  la  cour  de  Hue.  C'était  un  bien  mauvais  tour 
et  forl  graliiil  que  IK^pagne  nous  jouait  là. 

Atin  ileulever  ;"i  l'avenir  au  LiiUivt^rnement  de  Madrid  sa  principale 
raisi)n  iriniri-viMiir.  l-  (IousvmI  colonial  de  Cochinchine  consentit, 
dans  >a  séance  tlu  li>  ilccembre  1881.  à  prélever  sur  la  caisse  de 
réserve  d''  la  ci^ltMiii',  la  sonnne  de  71-i.-5:î  piastres  restant  due  à 
rUspaLiu.'  daprè>  le  iraile  de  t8ii-J.  La  l'.o/hinchine  désintéressant 

ainsi  nohe  ;iih-it-:iu'  alliéi'.  se  snbslilnail  ;"i  file  eomme  créancière dU 

«.•oUNei  n'inriit   annamite. 


-  'Ml  - 

Le  décret  du  8  février  1880,  promulgué  dans  la  colonie  le  5  mai 
suivant,  dotait  la  Cochinchine  d'un  conseil  colonial.  L'élection  des 
membres  eut  lieu  les  8  et  15  août  1880.  Les  nouveaux  élus  furent 
MM.  Blancsubé,  Boët,  Cardi,  Dussulour,  Roque,  Raynaud,  membres 
français  ;  Pillet,  Blanchy,  Pham-Cùng-Thành,  Nguy5n-Thanh-Tru-ng, 
Cao  Van-Sanh,  membres  indigènes.  Il  leur  fut  adjoint  MM.  Vinson 
et  James,  membres  délégués  du  conseil  privé  ;  Denis  et  Karl  Schrœder, 
membres  délégués  de  la  Chambre  de  commerce. 

l^  première  séance  eut  lieu  le  1 1  octobre  1880  sous  la  présidence 
de  M.  Blancsubé  qui,  conformément  à  l'art.  22  du  décret  du  8  fé- 
vrier, avait  été  nommé  [)résident  par  le  gouverneur  (arrêté  du 
iô  septembre  1880).  Un  décret  subséquent,  du  12  mars  1881,  a 
donné  au  Conseil  colonial  le  droit  (rélircî  son  président  à  l'ouverture 
de  chaque  session. 

Enfin,  la  Cochinchine,soustraile  à  a  l'arbitraire  des  amiraux  »  allait 
pouvoir  s  occuper  elle-même  de  ses  intérêts,  de  son  avenir,  et  les 
conseillers  élus  ne  pouvaient  que  faire  de  bonne  besogne,  ils  avaient 
malheureusement  oublié  resseuticl  :  de  se  rendre  indépendants. 
Lorsque  des  hommes  ont  brigué  et  obtenu  de  leurs  concitoyens  le 
mandat  de  s'occuper  de  la  chose  publique,  de  distribuer  des  con- 
cessions, des  primes,  des  bourses,  en  d'autres  termes  des  faveurs  et 
des  grâces,  ils  doivent  commencer  par  sévèremeïit  s'interdire,  à 
eux-mêmes,  toute  participation  à  ces  faveurs,  sinon  leur  indépendan- 
ce est  singulièrement  compromise.  Il  est  clair  que  le  gouvernement 
ne  prendra  jamais  l'initiative  d'une  disposition  pareille,  ce  serait 
vouloir  s'enlever,  de  propos  délibéré,  toute  action  sur  les  conseillers  *  ; 
eux-mêmes  doivent  réagir  énergiquement  contre  la  tentation  et 
la  défaillance  [)ossibles.  Nous  avons  parlé  dos  a:  insidieux  ménage- 
ments du  politicien  d.  Avons-nous  eu  tort,  et  cette  situation  ne  fait- 
elle  pas  un  peu  songer  au  Timeo  etc.  du  prêtre  Laocoon  ? 

Dès188o,  U Indépendant  de  Saigon  ('•cnvàiU  durant  la  période 

électorale,  ces  lignes  bien  suggestives  :  «  M était  patronné  par 

un  comité  qui  s'intitule  Comité  de  l'union  républicain  et  qui  serait 
mieux  nommé  Conjité  des  intérêts  léunis,  car  les  quelques  membres 
que  Ton  connaît  n'ont  pour  but  et  pour  programme  que  de  sefairedes 
renies  avec  les  fonctions  publi(jues  et  de  distribuer  à  lefurs  parents 
et  amis  les  places,  emplois,  faveurs  dont  les  administrations  qu'ils 
circonviennent  peuvent  disposer.  » 

Le  plus  curieux  est  que  Le  Saigomiaisy  adversaire  de  Llndépen- 
dant,  en  relevant  les  articles  de  celui-ci,  confirme  et  fait  état,  avec 
une  inconscience  prodigieuse,  de  l'ordre  de  choses  dénoncé  par 


(|)  LorM|ii*«*ii  siiile  de  la  di'ilaraLii)ii  diî  Sainl-Dm'ri,  le  piujel  de  rliurle 
fui  présenté  à  Louis  XVIII,  il  voulut  hiiler  les  énioiuineiils  aux  ilêpulê> 
disant:  «  Ctîci  sera  jiratuit.  *>  Le  roiol)tint  r*'lUMvplique  immédiate,  i»  .Alors, 
Sire»  ce  sera  bien  cher.  i> 


son  confrère.  «  Un  conseiller  colonial,  dit  Le  Saigonnaù,  M 

qui  est  en  même  temps  industriel,  s'avise  de  wlliciter,  non  du  con- 
i^il,  mais  de  Tadminislration  qui  le  lui  accorde,  la  faveur  d'un  prêt 

remboursable  au  bout  d'uu  an »  Nous  nous  demandons  quelle 

Indépendance  ce  conseiller  pouvait  apporter  dans  la  discussion  des 
projets  du  gouvernement. 

Dans  quelques  années,  que  disons-nous,  aujourd'hui  déjà,  Tou  ne 
sait  plus  rien  des  faveurs  occultes  accordées  aux  conseillers,  on  ne 
sait  plus  rien  de  leurs  complaisiinces  envers  le  gouvernement  ;  quanl 
aux  grAces  avouées,  le  Journal  offiviel  en  a  gardé  trace,  et  il  sera 
intéressant  un  jour  d'y  relever  les  concessions  gratuites  de  terres, 
les  bourses  d'études,  les...  bien  crautres  choses  encore  sollicitées 
et  obteinies  par  les  conseillers.  Il  sera  non  moins  intéressant  de 
rechercher  alors  comment  ceux  qui  prétendaient  gérer  la  chose 
publique  ont  géré  Wwv  propre  fortune.  On  s'apercevra  ainsi  une  fois 
de  plus,  (|ue  ce  ne  sont  pas  les  institutions  qui  font  la  grandeur  d'un 
peuple,  mais  le  caractère,  le  savoir  de  ses  gouvernants.  Le  régime 
le  plus  autocratique  peut  être  excellent  à  la  seule  condition  que 
Tautocrate  soit  un  homme  exceptionnellement  doué,  un  génie,  et 
qu'il  aime  ses  sujets  plus  que  sa  propre  personne.  La  Turquie  pos- 
sède les  rouages  administratifs  les  plus  modernes,  un  état-major 
général  copié  sur  celui  d'Allemagne,  et  pourtant  le  Trésor  ottomaa 
n'a  jamais  le  sou,  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  payés  et  volent, 
l'armée  est  loqueteuse  et  pillarde. 

Certainement  de  bonnes  institutions  aident  à  bien  gouveroer,  de 
bons  fusils  à  se  bien  défendre,  mais  c^e  ne  sont  là  que  des  outils,  et 
l'outil,  on  le  sait,  ne  vaut  que  par  celui  qui  tient  le  manche. 

AFFAIRES  INTÉRIEURES  EN  1881 

Le  21  février  1881,  le  gouverneur  signait  un  arrêté  imposant  aux 
commerçants  asiatiques  et  indigènes,  à  partir  du  1"  janvier  188î, 
l'usîige  des  poids  et  mesures  du  système  métrique. 

Le  4  mai^  1881 ,  M.  Le  Myre  de  Vilers  rentrait  en  congé  en  France 
par  le  Simili,  laissant  l'intérim  des  fonctions  de  gouverneur  au  gé- 
néral de  brigade  de  Trentinian. 

Suivant  un  accord  franco-siamois,  une  ligne  télégraphique  devait 
relier  Bangkok  à  Saigon.  La  partie  comprise  entre  Bangkok  etParsat 
fut  exécutée  aux  frais  du  Siam  et  se  trouvait  presque  terminée  en 
juillet  1881  ;  le  reste  <le  la  ligne  était  à  la  charge  de  la  Cochinchioe. 
Il  y  eut  du  retiird  du  coté  français  et  l'ouverture  des  communica- 
tions iélégrapiru|uos  n'eut  liou  (lue  le  16  juillet  1883. 

Le  '^5  août  1881,  fut  mis  à  Ilot  à  Saigon  un  nouveau  dock 
flottant  construit  à  FArsenal  par  les  soins  de  l'Usine  du  Creuset  li 
devait  recevoir  le  Mytho  à  la  date  du  12  septembre  pour  les 
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ofliciels,  inallieiinuisomont  il  coula  en  rivière  dés  le  1"  septembre, 
c'est-à-dire  une  seniainc  après  sii  mise  à  flot.  L'énorme  bâtiment 
s'était  rompu  au  niilieu  sous  le  poids  de  sa  propre  masse,  et  il  fallut 
renoncer  à  le  renflouer.  Ce  dock  avait  coûté  :3. -400.000  francs  à  Tad- 
ministration  de  la  marine.  L  ancien  dock,  devenu  inutilisable,  devait, 
à  la  sortit*,  du  nouveau,  entrer  à  Tarsenal  pour  y  être  réparé  ;  on 
estimait  la  durée  des  réparations  à  six  mois  au  moins. 

Le  12  septembre  fut  promulgué  en  Cochinchine  la  loi  du  29  juillet 
1881  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Dans  le  courant  de  1881  se  constitua  la  compajçuie  des  Messageries 
Fluviales.  Elle  avait  à  assurer  un  total  de  parcours  annuel  de  52.542 
lieues  marines  avec  Pbnom-P(;nh  pour  point  terminus.  Sa  tlotte 
comprenait  alors  2  bateaux  de  ;{00  tonneimx,  4  bateaux  de  120 
tonneaux,  2  «grandes  chaloupes  et  une  petite.  Dès  1886,  la  flotte 
comptait  0  vapeurs  et  0  chaloupes;  le  point  terminus  était  devenu 
Kratié.  Dans  cette  même  année,  le  commandant  Héveillère  avait  fait 
un  voyage  en  chaloupe  à  vapeur  sur  le  Mékong.  Kn  1887,  une  chaloupe 
des  Messijgeries  Huviales  franchissiiit  les  premiers  obstacles  et  remon- 
tait jusqu'aux  rapides  de  Khong.  La  compagnie  montrait  ainsi  le 
chemin  aux  diverses  missions  oflicielles  qui  furent  chargées,  dans  la 
suite,  de  recliercher  les  pass(»s  '. 

Durant  l'année  1881  fut  entrepris  également  la  construction  du 
tramway  à  vapeur  de  Saigon  à  ClK^-Lô-n  par  la  Route  Haute.  La 
concession  im)  avait  été  accordée  le  11  décembre  1879  ;  un  arrêté  du 
20  décembre  1880  déclara  d'utilité  publique  la  construction  dudit 
tramway.  La  ligne  fut  inaugurée  iin  décembre  1881 . 

Le  1"  novembre  1881,  M.  Le  Myre  de  Vilers  revenait  à  Saigon 
par  le  Saghalien.U  reprit  les  fonctions  de  gouverniuir  le  même  jour. 

Le  21  novend)re  1881,  eurent  lieu  en  Cochinchine  les  premières 
élections  législatives,  conformément  au  décret  du  Si)  juillet  1881 
(promulgué  le  24  octobre  1881)  qui  convoquait  le  collège  électoral 
de  Cochinchine  pour  élire  un  député.  M.  DIancsubé  fut  élu  au  pre- 
mier tour  du  scrutin  par  491  voix  sur  9;Î0  votants.  Les  autres  voix 
s'étaient  réparties  "comme  suit  :  MM.  Vienot  2;J0,  Vinson  182,  bulle- 
tins blancs  on  nuls  27. 

DÉCRET  DU  17  AOUT  1881.  SITUATION  AU  TONKIN 

Au  Tonkin,  notn?  situation  de  prétendant  an  protectorat  était, 
nous  lavons  vn,  moins  ou  plus  contestée  par  tout  le  monde,  l/eni- 
|)ereur  d'Annain  faisait  acte  de  vassalité  envers  la  Chine  et  envoy.iil 


(I)  Pour  riiistor'u|H(.*  siihsi'MjmMil,  nous  hmin oyons  W  h*. 'leur  à  l.t  n(»lii'i' 
publiée  \)i\v  h»s  M«*ss.i;;('r*h'sKluviales,«Mi  IS'JM,  rt  au  voluui»'.4  travers  CI iidn' 
Chine  par  K.  La;:riMi«'*a'-Ht'aucl»M'c. 


iU 


le  Iribnt  (iiindrieiinal  de  1881,  les  puissances  nous  contestaient 
le  (Jroil  (le  rendre  la  justice  à  leurs  nationaux  et,  pourtant,  hésitaient 
à  intervenir.  Afin  de  inainltuiir  notre  prestige,  sinon  nos  droits, 
et  de  pouvoir  rendre  justice  à  ceux  qui  le  désiraient,  M.  l^e 
Myre  de  Vili»rs  avait  envoyé  au  ministère  un  projet  d'organisation 
de  la  justice  franvaise  en  Annam  et  au  Tonkin,  qui  senit  de 
base  au  décret  du  17  août  188  U  promulgué  en  Coclnncbiue  le  0  oc- 
tobre 1881. 

Suivant  larticle  premier,  la  justice  était  rendue  aux  Français  et 
aux  étrangers  —  dans  tons  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  sujets 
annamites  en  cause  —  par  li^s  tribunaux  Trançius  établis  au  siège 
des  résidiMits  de  France,  l/article  T)  apporUut  le  correctif  indispen- 
sîil)le  pour  prévenir  les  objections  des  cabinets  hostiles  et  permettre, 
en  tout  cas,  de  faire  trainc^r  les  réclamations  jus(|u'au  jour  prochain 
où  le  protectorat  français  serait  nettement  défini.  En  voici  la 
teneur  : 

Pourront  cire  distraites  de  la  juridiction  des  tribunaux  français,  les 
causes  dans  lesquelles  les  sujets  d'une  puissance  étrangère  seront  défen- 
deurs, lorsqu'il  sera  intervenu  des  arrangements  particuliers  entre  ladite 
puissance  cl  le  gouvernement  de  la  République  française  pour  l'éublis- 
sement  d'une  juridiction  spécialement  chargée  de  la  connaissance  de  ces 
causes. 

A  son  r(*tour  de  congé,  le  gouverneur  trouva  la  situation  en  Anuani 
plus  tendue»  encore  qu'à  son  départ.  M.  Hheinart  luttait  péniblement 
à  llur  contre  les  intrigues  de  la  cour.  Nos  garnisons  à  Ilà-NOi,  llâi- 
Phông  el  Oui-Mnrn  étaient  en  quelque  sorte  bloquées  dans  les  cou- 
rbassions. Les  pavillons  noirs,  les  troupes  chinoises,  les  soldats  an- 
namites rendaient  les  communications  difficiles  et  même  impossibles. 
A  llnr,  un  employé  annamite  de  la  légation  de  France  fut  séquesiré 
|)ar  le  fermier  de  l'opium,  el  il  fallut  douze  jours  de  discussions 
lal)orieuses.  irritantes  parfois,  pour  obtenir  réparation.  Au  Tonkin, 
le  gouvernement  annamite  prétendait  ne  pouvoir  se  débarrasser  des 
pavillons  noirs  et  faisiiit  prévenir  secrètement  Lu-u-Vînh-Phu-érc  de 
isr  préparera  alta(pi(Tles  Français,  (.'/était  toujours  la  même  politique 
a>lin  icUM'  mais  aveugle;  c'était  toujours  la  même  ignorance  de  nos 
movtMisdarlion  et  de  la  situation  réelle,  qui  devait  nous  conduire 
jiilairmcnl  aux  mesures  extrêmes.  Jamais,  à  aucune  époque,  ces  pré- 
>oniptiuMix  mandarins  n'ont  conquis  (pie  leurs  agissements  persistants 
(IrvaienK  toi  ou  lard,  mais  irrémédiablement  faire  perdre  à  l'Annam 
son  indép<»n(lance.  Ces  gens  ont  creusé  de  leurs  propres  mains 
l'abime  qui  devait  1rs  engloutir. 

|/atlilu(lebostilr  des  bandes  lit  cpje  M.  Le  Myre  de  Vîlers  cdbh 
(  17  janvirr  ISS-J)  en  France  pour  élre  autorisé  à  doubler  la  garnison 
de  lla-NOi-  '><'  uiinislre  de  la  marine,  iM.  Gougeard,  s'y  opposa.  Ce 
n'I'ns,  joint  à  la  nomination  d^ni  commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et.  de  mer,  porta  le  gouverneur  à  envoyer  sa  démission  qui  M 
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fut  pas  acceptée,  et  un  nouveau  ministère  ^  retira  la  nomination  du 
contre-amiral  Pierre  comme  commandant  en  chef. 

Cependant  l'anarchie  devenait  de  plus  en  plus  complète  au  Tonkin. 
I^  gouvernement  annamite  avait  perdu  toute  autorité  et  les  pavillons 
noirs  se  rapprochaient  de  nos  cantonnements.  A  Hue,  de  même, 
M.  Hheiuart  s'attendait  aux  pires  éventualités.  Tandis  qu'à  Paris,  le 
marquis  Tseng  contestait  la  valeur  des  traités  de  1874  et  préludait 
ainsi  à  l'intervention  chinoise. 


EXPÉDITION  RIVIÈRE 


Avec  le  changement  de  ministère  survint  aussi  un  changement 
d'idées  (|uant  à  notn;  politiiiue  indo-chinoise.  Le  gouverneur  fut 
autorisé  à  envoyer  des  renforts  à  Hà-Nyi  et  M.  de  Kreycinet  en  avertit, 
le  18  uîars  188:J,  notre  représentant  â  Pékin,  M.  Bourée,  lui  recom- 
mandant de  bien  faire  remarquer  au  Tsong-Ly-Yamen  que  cette 
mesure  était  simplement  destinée  à  débarrasser  le  Fleuve  Rouge  des 
piniles  et  à  donner  un  caractère  plus  accentué  au  protectorat  fran- 
çais sur  l'empire  d'Annam,  mais  qu'il  ne  s'agissait  aucunement  de  la 
con(|uèle  du  Tonkin,  ni  même  d'une  intervention  dans  l'administra- 
tion intérieure  du  pays. 

Le  c^ipilaine  de  vaisseau  Henri  Rivière  fut  chargé  du  commande- 
ment de  l'expédition.  Il  quitta  Saigon  le  2r»  mars  1882  avec  le  Drac 
et  le  Parsetutl^  emmenant  deux  compagnies  d'infaïiterie  de  marine 
sous  les  ordres  du  commandant  Chanu,  une  section  d'artillerie,  un 
détiichemenl  de  tirailleurs  amiamites,  cinc]  chaloupes  à  vapeur,  200 
cartouches  par  homme,  150  coups  par  pièce  et  deux  mois  d'appro- 
visionnements. L'expéiiiliou  arrivait  le  2  avril  à  llai-Phông  et  le  :î  à 
llà-N()i,  où  elle  s'établit  sur  la  concession  française  qui,  déjà,  avait 
une  garnison  de  deux  compagnies  d'infanterie  de  marhie  commandées 
pjir  le  chef  de  l)ataillon  lierlhe  de  Vdiers. 

Dès  le  premier  jour,  les  relations  avec  les  autorités  annamites 
furent  peu  amicales,  le  long  doc  ne  rendit  pas  sa  visite  au  cominan- 
dant  Rivière,  se  conlinant  dans  la  ciUidelle  et  s'y  fortiliant.  il 
convoqua  les  milices  et  |)répara  l'action  militaire.  Une  active  corres- 
pondance s'ouvrit  à  ce  sujet  entre  Saigon  et  Hué,  Tordre  fut 
même  donné  au  tông  doc  de  remettre  la  citadelle  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  avant,  mais  le  courrier  parvint  trop  tard. 


(l)  (ianiht»lta  avait  formé,  le  14  novembre  1881,  un  ministère  dans  lequel 
il  confia  le  portefeuille  de  la  Marine  à  M.  Gouî^eard,  aueieu  cajùtaine  de 
vaisseau  et  jfénéral  de  division  à  litre  auxiliaire  en  1870.  Ce  ministère 
démissionna  le  21)  janvier  188'i  et  fut  remplacé,  le  30,  par  un  ministère 
Freycinel  dansle(|uel  l'amiral  Jauréguiljerr\  fut  appelé  â  la  Marine  et  aux 
Colonies, 
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Le  25  avril,  le  commandant  Rivière,  craignant  une  surprise,  se 
décida  à  attaquer.  Il  avait  à  sa  disposition  45U  soldats  d'infanterie  de 
de  marine,  130  marins  (débarqués  du  Drac,  du  Hamelin  et  du  Par- 
seval),  20  lirailleui-s  annamites,  7  pièces  d'artillerie,  les  chaloupes  à 
vapeur,  les  canonnières  la  Fanfare,  la  Sui^yj^ùe  portant  chacune 
deux  pièces, dos  canons  revolvers  et  une  soixantaine  d'hommes, ainsi 
que  les  canonnières  armées  d'un  canon  la  Massue  et  la  Carabine. 
Il  restait  à  Hai-Phonjj:  le  transport  le  Drac,  réclaireur  d'escadre  le 
Hamelin  et  Taviso  le  Parscval. 

Avant  d'ouvrir  los  hostililés,  le  commandant  Rivière  envoya  un 
uHinialum  au  tong  doc  lui  enjoignant  de  déposer  les  armes  et  de  se 
HMidrc  à  8  h.  du  matin  à  son  camp.  N'ayant  point  obtenu  de  réponse 
à  l'heure  lixéo,  le  commandant  fil  avancer  les  troupes.  Le  bombar- 
dement, au(|uel  prirent  part  les  canonnières,  commença  à  huit 
licMu-es  <4  quart,  il  dura  jus(prà  10  \\.  45  m.  où  fut  donné  Tassaut. 
L'ue  demi-heure  plus  tard,  la  citadelle  était  prise.  Du  côté  des 
Français,  il  y  eut  qualie  blessés  dont  le  commandant  Berthe  de 
VilliM's.  Du  coté  des  Annamites,  on  releva  quarante  morts  et  seulement 
vinî^l  blessés,  car  tous  ceux  (|ui  avaient  pu  courir  s'étaient  enfuis.  Le 
tong  doc  (f  selon  Tusage  »  s  empoisonna  *.  Ce  qui  est  une  façon 
cimime  une  autre  de  sortir  d'embarras,  mais  ne  constitue  p^is  une 
preuve  de  courage  [)our  l'homme  (|ui  veut  et  fait  la  guerre  ;  devant 
rennemi,  il  n'y  a  (|u'une  manière  de  mourir,  c'est  en  combattant. 

La  prise  (1(î  la  citadelle  de  Ilà-Noi  ne  répondait  nullement  aux  vues 
du  ministère,  elle  ne  semble  pas  avoir  répondu  d'avantage  à  celles 
de  M.  Le  Myre  de  Vilers.  Dans  ses  instructions  au  commandant 
liivière^  le  gouverneur  de  la  Cochinchine  écrivait  :  «  Toute  ma  pensée 
peut  se  résumer  en  celle  phrase:  évitez  les  coups  de  fusils;  ils  ne 
serviraient  à  rien  (ju'à  nous  créer  des  embarras.  *  Mais  aloi*s,  dirons- 
nous  à  notre  tour,  pourquoi  envoyer  des  fusils  au  Tonkîn  ?  Mieux 
eut  vallu  l(îs  remplacer  par  (|uelques  diplomates.  Cinq  cents  hommes 
étaient  beaucoup  trop  ou  pas  assez.  Beaucoup  trop  pour  ne  pas  en- 
gager les  chefs  à  attaijuer  dès  qu'ils  S(^  sentiraient  en  mauvaise  posi- 
tion. Pas  assez  pour  pouvoir  attendre  de  pied  ferme  l'adversaire  et 
ne  répondre  qu'à  ses  coups. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  |)résence  de  la  même  politique  hésls- 
lante,  incertaine  (jui,  tout  comme  à  l'époque  de  Francis  Garoier, 
entend  bien  faire  voir  les  dents,  mais  ne  veut  pas  mordre.  Ce  procédé 
n'a  jauïais  réussi  et  ne  conduit  qu'aux  pires  ennuis.  Lorsque,  dans 
uuj'  qu(»stion  politi(iue,  on  a  n^cours  aux  soldats,  ce  ne  doit  être 
qu'en  [)révision  de  la  lutte  prochaine,  l/appel  de  troupes  autrement 
conq)ris  ne  peut  que  provoquer  h;  conllit  armé  qu'on  veut  éviter, 
ou  dégénérer  en  impuissante  et  ridicule  démonstration  militaire. 


<l)  I/arniral  Tin;:,  \r  ^riMit-ral  (lliaiif;  cl  (JiMi\  caiûtaiiies  de   vaisseau  en 
uni  l'ail  aulaiil  ai)rrs  la  [mIx-  <Ic  \Vi'i-Ilai-\Vei  par  les  Japonais  (1896). 
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Onoi  qu'il  en  ail  été  de  la  pensée  du  ^^oiiverneur  de  Cochinchine 
dans  celte  entreprise,  il  couvrit  son  chef  d'expédiliou  et  demanda 
|K)ur  lui  la  croix  de  connnaudeur  de  la  Légion  d'honneur.  D'autre 
pari,  profilant  de  Télal  des  esprits  à  Hue,  il  (il  d'énergiqu<  s  remon- 
trances au  gouvernement  annamile  cpii  envoya  un  plénipolenliaire 
à  Sai«2:on.  M.  Le  Myre  de  Vilers  refusa  de  le  recevoir  ayarït  appris 
par  M.  Kheinart  que  la  cour  faisail  enrôler  des  bandes  chinoises  au 
Tonkin  el  ujetlait  Nam-Binh  en  état  de  défense.  Tir-Dirc  élait  per- 
plexe, d'un  côté  la  reine-mère  lui  recommandait  ime  entente  avec 
la  France,  de  l'autre  les  lellrés  lui  conseillaient  la  résistance.  Il  ne  sut 
prendre  aucun  parti  caléj^^orique,  protestant  à  Saigon  de  ses  senti- 
ments pacifiques  et  invoquant  à  Pékin  sa  qualité  de  vassal. 

L'appel  à  la  Chine  ne  se  lit  pas  en  vain.  Le  marquis  Tseng  entra 
en  relations  avec  le  ministère  à  Paris.  Malheureusement  sa  corres- 
pondance astucieuse  et  parfois  discourtoise  obligea  M.  de  Freycinet 
à  écrire  à  notre  représentant  à  Pékin  pour  qu'il  avertit  le  Tsong-Ly- 
Yanien  que  le  gouvernement  français  ne  continuerait  pas  une  con- 
versiilion  sur  le  ton  pris  par  le  marquis  Tseng  et,  qu'en  tout  cas,  il 
ne  permettrait  point  à  la  Chine  de  s'ingérer  dans  la  politique  que 
nous  suivions  au  Tonkin. 

Kien  n'y  lit  et,  le  30  juin  1882,  le  gouverneur  du  Yun-Nan  déclara 
que  larraée  chinoise  allait  passer  sur  le  territoire  tonkinois  «  afin 
<i'y  poursuivre  les  bandes  de  pavillons  noirs  ».  Les  Annamites  se 
préparaient  activement  à  la  guerre  et  faisaient  leur  possible  pour 
nous  mettre  en  conflit  avec  les  Célestes.  Dans  notre  colonie  (\o  Co- 
chinchine même  des  appels  à  la  révolte  étaient  faits  et,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1883,  le  gouverneur  dut  faire  arrêter  150 
individus  compromis  par  leurs  agissements,  surtout  dans  les 
arrondissements  de  (ih(r-L6*n,  de  Hlén-Hoà  et  de  Bà-Ria. 

A  Paris,  fainiral  Jauréguiberry  pensait  à  envoyer  des  secours  au 
Tonkin,  mais  les  crédits  ne  furent  pas  votés  el  l'on  préféra  laisser 
agir  le  ministre  de  France  à  Pékin,  M.  Dourée,  (jui,  le  27  décembre 
1881,  lançait  un  télégramme  de  Schanghaï  annonçant  l'envoi  à  Paris, 
par  le  [)lus  prochain  courrier,  (fun  projet  de  convention  agréé  au 
Tsong-Ly-Yamen.  Suivant  ce  projet,  l(»  Yun-Nan  était  ouvert,  mais 
la  suzeraineté  de  la  Chine  réservée  ;  on  laissidt,  en  outre,  pleine 
action  à  celte  puissance  dans  une  partie  du  Tonkin,  le  reste  étant 
placé  sous  le  protectorat  de  la  France.  Une  pareille  direction  polili(pie 
â  deux  ne  pouvait  qu'amener  des  difticultés  sms  lin.  Mais  le  plus 
extraordinaire  est  (|ue  cet  inacceptable  arrangement  avait  été  combiné 
entre  le  vice-roi  du  Pelchili  et  notre  n^présentant  à  Pékin,  alors  qu'à 
Paris  le  ministre  des  affaires  étrangères  déniait  toute  suzeraineté  à 
la  Chine,  el  qu'à  Saigon  le  gouverneur  faisait  savoir  à  la  cour  de 
Hue  que  la  France  ne  tolérerait  aucune  immixtion  étrangère  dans 
le  règlement  des  afTaires  franco-annamites.  Voilà  les  étranges  résultats 
d'une  politique  sans  suite,  sans  idée  directrice.  On  en  comprit  pour- 


-Ci- 
tant le  danger  à  Paris.  M.  Bourée,  désavoué  ((lépëche  du  5  mars 
I88.S),  fut  remplacé  par  M.  Tricou,  mais  resta  encore  plusieurs  mois 
à  son  poste. 

AFFAIRES  INTÉRIEURES  EN  1882 

Par  un  arrêté  pris  le  12  mai  1882,1e  gouverneur  institua  les 
conseils  darrondissenienl  (aujourd'hui,  de  province)  composés 
exclusivement  d(^  membres  indigènes  présidés  par  les  chefs  d'ar- 
rondissrmcnt  et  chargés  de  s'occuper  des  intérêts  de  leur  circons- 
cription administrative. 

Durant  la  st^ssion  coloniale  de  1882,  fut  aussi  discutée  la 
construction  d'un  bassin  de  radoub  à  Saigon  qui,  par  suite  de 
la  [»erte  du  dock  flottant,  n  avait  aucun  moyen  de  réparer  les 
navires. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  W  gouverneur  de  Cochinchine  se  mit 
m  conilit  avec  Tinspecteur  des  s(^rvices  administratif  et  iinancier  de 
la  Marine,  M.  l^ataille,  (|ni  rentra  en  France  et  obtint  suns  doute 
gain  de  cause.  Kn  tout  cas,  M.  Le  Myre  de  Vilers  fut  rappelé  et 
remplacé  par  M.  Charles  Thomson,  ({ui  arriva  dans  la  colooie 
par  yAuia:otw  le  10  janvier  188:{,  et  prit  la  direction  des  atraires 
le  12.  M.  Le  Myre  (le  Vilers  quitta  Saigon  par  le  Djemnah  le 
20  janvier. 


M.  CHARLES  THOMSON 


(knipntiim  (le  Ihm-Gai,  Prise  de  ^am-Binh.  Morl  ducommandani 
riii'irre.  —  (opérations  diversrs  au  Tonkin.  D' Ilannand,  commis^ 
sairrijéncral  civil.  Mort  de  Ttc-Dier.  —  Prisrdes  forts  de  Thuân- 
Ah.  Traité  da  '25  uoùl  lSS:i.  —  Coinhaf  de  Phùng.  Dépari  du 
ijénérat  liuurt,  —  Coimaaudement  en  vhrf  de  Vamtml  CourbeL 
Prisr  de  S(rn-Tàj/, —  Empuisonnenu  nt  du  roi  Hiép^Hoà, — 
(Inmmandnnent  en  vhrf  du  f/cnéral  Millot,  Prise  de  Bâc-Ninh. 
Prisv  dv  Jlivn{/-IIo('L  Ocvniiation  de  Tuyén-Quang,  —  Organisor 
tiffn  administrative  du  Tonkin,  Traité  de  Huë  {6  juin  1884). 
Cunvvntion  de  Phnoni-Penh(l7  juin  1  iSS^i),MortdeKiên-Phtt&c. 
Allairv  dv  Hâc-Lé. —  Hontbardvmenf  des  forU  de  Kélung, 
llonthanlement  de  Fou-Tvhvou.  —  Commandement  du  géfiiriU 
Hrivre  dv  Nslv,  Comlnits  de  Chu  vt  de  Kép,  —  Expédition  contre 
luoinnsv,  -  -  Cnmifats  divvrs  au  Tonkin,  Prise  de  Lang-Sonn, 
Sihjv  de  Tuf/vn-Quanf/.  —  Soulvvvment  de  Si-Vattha.  ÀssassifUit 
du  dnv  phù  sir  Ca,  —  ll'traite  de  Lant/Smi.  —  Expédition 
rnntre  Formose  fsuitv).  Combat  dv  Svhvipou,  Occupation  des  Pes- 
radores,     -  Paix  avcv  la  Chine  (Traité  de  Tientsin  du  9  juin 
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hSSt)).  Comrnavdemevt  du  géuéml  de  Courcii.  MorI  rf/*  V amiral 
Conrhel.  —  Le  général  de  Courcy  à  Hue,  —  Soulèvement  de  Si" 
Valiha  Çsiiite), 

OCCUPATION  DE  HON-GAI,  PRISE  DE  NAM-DINH.  MORT  DU 

COMMANDANT  RIVIÈRE 

Les  inslrnclions  données  au  commandant  Rivière,  après  la  prise 
(le  II;*i-Noi,  fmenl  d'éviter  toute  dissémination  des  forces  qui  pourrait 
re>poscr  à  de  désastreux  échecs  de  détail,  d'assurer  Tadministralion 
de  la  province  d(î  llà-Noi  provisoirement  au  nom  de  Tir-Bi'rc  et  de 
ne  retenir  (|ue  la  «gestion  des  douanes  avec  les  affaires  de  haute  po- 
lice. En  attendant  des  renforls  amenés  par  la  Corrèze  —  il  y  avait 
800  hommes  à  bord,  dont  au  moins  250  sont  restés  en  Cochinchine 
pour  renforcer  les  postes  de  l'intérieur  *  —  le  commandant  devait 
faire  étudier  la  création  d'un  poste  fortifié  au  confluent  de  la  Rivière 
Claire,  alin  de  surveiller  S(rn-T;ly. 

L'arrivée  du  transport  (la  Corrèze  parvint  à  Saigon  le  13  février 
I88;îet  repartit  le  15  pour  le  Tonkin)  permit  d'armer  deux  forts  à 
Hâi-Phông  et  d'occuper  llùn-Gai  (on  y  mit  un  poste  de  25  hommes). 
Cette  occupation,  conseillée  par  M.  Roque,  un  vieil  habitant  de  Co- 
chinchine alors  installé  au  Tonkin,  avait  pour  but  d'empêcher  le 
gouvernement  annamite  de  concéder  les  mines  de  charbon  de  la 
localité  à  (luicontjue.  La  société  chinoise  China  merchants  sleam 
narifjation  cowyany  convoitait  ces  mines  que,  dans  la  suite,  elle 
aurait  pu  céder  à  une  com[)agnie  anglaise  ou  allemande  et  nous 
créer  ainsi  de  grosses  difficultés. 

Cependant  la  citadelle  de  Nam-B|nh,  solidement  armée  par  les 
Annamites,  devenait  une  menace  grandissante  pour  nos  allées  et 
venues  dans  le  delta.  Déjà  le  gouverneur  de  la  place  avait  tenté  de 
construire  des  barrages  que  l'arrivée  de  nos  canonnières  seule  em- 
pêcha ;  il  excitait  les  populations  contre  nous  et  n  avait  que  des 
insultes  à  l'adresse  des  Français. 

Les  quel(|ues  renforts  nouvellement  arrivés  permirent  au  com- 
mandant Rivière  de  s'en  prendre  à  Nam-Bjnh.  laissant  à  Hà-Nôi 
le  chef  de  bataillon  Rerthe  de  Villers  avec  400  hommes  et  le  Léopard, 
il  partit,  le  2:}  mars  188;},  emmenant  le  reste  de  ses  forces,  dont 
le  gros  comprenait  (|uatn^  compagnies  et  demie  d'infanterie  de  mari- 
ne, Taviso  le  Pluvier,  les  canonnières  la  Fanfare,  la  Hache,  le  Ya- 
lagan,  la  Carabine,  la  Surprise,  la  chaloupe  à  vapeur  le  Haïphowj, 


(I)  \m  Iranspoi'l  h»  .U/////0  HwM  vomi  à  Sai^'oii  dès  le  28  déremlire  1882 
avec  800  liomnirs  de  lioiiprs.  dont  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  recons- 
tituer remploi.  Il  n'est  ^nicre  prot)al)le  (jue  tieaucoup  de  ces  homnïes  aient 
été  envo\<'s  au  Tonkin  ;  ils  ont  sans  doute  du  servir  à  la  relè\e  et  au  ren- 
forcement iW.^  troupes  dr  Cochinchine. 
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los  petits  Iraiisporls  le  A7a/?7-Aa;w,  le  Tonkin,  le  Whampoa  et 
(|uatre  jonques.  Le  25,  la  llottilie  arriva  devant  Nam-D|oh,  le  com- 
inaiidant  Hivière  fit  immédiatement  débarquer  les  troupes  et  somma 
le  long  doc  d'avoir  à  rendre  la  citadelle  ;  celui-ci  répondit  par  un 
refus.  Le  2G,  la  place  fut  reconnue  et  le  27  mars,  à  7  heures  du 
malin,  commença  lo  bombardement  ;  Tassant  fut  donné  vers  11  heu- 
res et,  aussitôt,  l'ennemi  s'enfuit  de  tous  Cotés.  Dans  celte  aflaire, 
les  Français  eiu'ent  liois  blessés  dont  le  lieutenant-colonel  Carreau 
r|ui  mourut  six  semaines  plus  tard  des  suites  de  sa  blessure.  Les 
Annamites  avaient  eu  200  hommes  hors  de  comliat. 

U\  prise  de  Nam-Bînh  inquiét<i  vivement  le  ministre,  qui  fit  trans- 
mettre Tordre  au  commandant  Rivière  de  ne  plus  rien  entreprendre 
hors  le  cas  d'absolue  nécessité,  le  prévenant  du  même  coup  qu'au- 
cun renfort  ne  pouvait  partir  de  Toulon  avant  le  mois  de  mai. 

Durant  Tabsence  du  commandant  Rivière,  i.OOO  Annamites  et 
pavillons  noirs  vinrent  attaquer  llà-Noi  (nuit  du  2Gau  27  mars),  ils 
fuHMit  repoussés.  Parmi  les  assaillants,  tout  comme  parmi  les  défen- 
seurs de  Nam-Bhd),  on  crut  reconnaître  des  réguliers  chinois  et 
même  des  Kuro[)éens.  Cette  manière  de  faire  entrer  des  réguliers 
dans  les  bandes  pirates  fut  suivie  par  la  Chine  jusqu'après  le  traité 
Konrnier  ;  elle  permettait  aussi  bien  à  cette  puissance  qu's\  l'Annam 
(le  décliner  toute  respons<il)ilité  et  de  rejeter  le  tort  sur  les  pavillons 
noirs. 

Le  2  avril,  le  commandant  Rivière,  avec  ses  forces,  était  de  retour 
à  llà-Nni.  Mais  les  pavillons  noirs,  eux  aussi,  revinrent  en  masses 
pour  atta(|uer  la  citadelle  ;  leur  nombre  fut  estimé  à  15. 000  hommes. 
Henri  Rivière  résolut  de  se  donner  de  Tair,  il  opéra  uue  sortie  le  19 
mai  ;  elle  fnl  malIx'unHise,  la  colonne  f^dllit  avoir  la  retraite  coupée 
ci  ne  revint  à  llà-Nni  (|in'  péniblement  avec  de  nombreux  blessés. 
Klle  (lui  i.iis>er  2!)  njiuls  sur  le  terrain  dont  le  commandant  Rivière, 
li*<-.'i|)ii;iiri<>  (i^inraiiti'ric  {U\  mari!ie.lac(|nin,  le  sous-lieuteuant  dallerai 
lie  llrisiscl  l'aspirant  .Moulin  '.  Le  cth^rde  bataillon  Ikrthe  de  Villers, 
moi  t('ll(Mn(*nl  birssé,  put  {'Ivi'  rainiMié  dans  la  citadelle  où  il  expira 
(|n('l(|ucsli(Mnes  pins  tard. 


1 1)  Durant  les  npri'alinus  siil)sr(|iiiMil«*s,  on  lit  de  nombreuses  recherches 
|M»m-  rt'Liouvn-  les  roips  «Irs  niililalrcs  laissés  sur  i«;  terraiu.  Des  Aiina- 
inilt's  ohitMi^'iis,  (mivuni-s  dans  cr  l)ut  par  Mjfr  l'uginier,  tlnireuL  par  rap- 
porU'i"  (|n<*  la  hH»»  du  ('oniinandant  Kivirn»,  couverte  de  chaux  «t  enfer- 
MH'f  dans  un<^  IxnLc  m  l:u|u».',  avait  iHv.  enlornn»  sur  la  Roule  de  San-Tdy 
cnlonivr  drs  liMos  drs  aul^»^^  nlTn-i<M\s  t't  soldats,  de  manière  à  être  foulées 
au\  p'mmIs  par  h*s  pas>ants.  C»3s  trisles  rostes  furent  exhumés  le  18  septem- 
\)\v.  l.ss:^.  Lf  S  o<:l<d)re,  on  reU'ouvait  h*  corps  de  lleiu'i  RiviAre,  qui  fut 
r«Mivo><''  «MJ  FraïKT  par  !«'  Tarn  ()5()  ort(d)re  ISSU)  en  mt^me  temps  que  le 
(-(n']is  du  cher  de  hataillon  licrtlic  de  Villers.  lleiu'i  Kiviére  repose  aû^our- 
d'Iini  an  cinictlêre  Montmartre  à  l^u'is.  Bertlie  de  Villers  à  été  inhumé  à 
liat-é-Ia-Ville  (Ain^ 
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L'action  s'était  passée  aux  environs  du  marché  de  Cau-Giïy(F*onl 
de  papier)  non  loin  de  Tendroil  où,  dix  ans  auparavant,  était  tombé 
Francis  Tiarnier.  Cette  sortie  a  été  très  diversement  racontée  et  com- 
mentée, mais,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  précédemment,  la  critique 
de  riiisloire  n  a  pas  encore  le  droit  de  s'exercer.  Nous  ferons  remar- 
quer néanmoins  ((ue  les  marins  jouent  un  peu  trop  souvent  de 
malheur  lors((u'ils  se  mêlent  de  commander  des  troupes  en  rase 
cimpa'.Mie.  [{appelons  le  débarquement  opéré  par  famirai  llope  à 
Taku  (juin  1850)  ;  la  prise  de  Chi-Hoà  par  l'amiral  Charner,  la 
sortie  de  Francis  Garnier  à  Hà-N()i,  la  sortie  de  Henri  Rivière,  la 
colonne  Seymour  entre  Tienlsin  et  Pékin  (juin  1900).  Après  tout, 
conduire  des  troupes  en  annpagne  est  peut-être  un  métier  qui  exige 
lie  non  moins  lonjiues  éludes  pratiques  et  livresques  que  conduire  une 
Hotte  de  guerre. 

OPÉRATIONS  DIVERSES  AU  TONKIN.  Dr  HARNAND,CONNISSAIRE 

GÉNÉRAL  CIVIL.  NORT  DE  TU -DUT. 

\a\  mort  du  commandant  Kivière  eut  un  grand  retentissement 
dans  la  métropole.  Un  crédit  de  5.300.000  francs  demandé  par  le 
cabinet  (!î)  avril  188;:?)  fut  voté  à  l'unanimité  le  26  mai.  La  nomi- 
nation d'un  commissiiire  général  civil,  participant  du  gouverneur 
des  colonies  et  du  représentant  du  peuple,  sur  laquelle  le  Sénat 
hésitait,  fut  votée  en  même  temps.  Au  Tonkin,  à  la  mort  de  Henri 
Rivière,  l'amiral  iMeyer  avait  pris  le  commandement  en  chef,  trans- 
mettant ses  pouvoirs  à  terre  au  capitaine  de  frégate  Morel-Ueaulieu. 
Il  concentra  les  forces  un  peu  disséminées.  O^d-Nhcrn  et  Hùn-Gai 
furent  momentanément  abandonnés  ;  la  garnison  de  Nam-Dinh 
même  dut  se  tenir  prèle  à  évaruc^'  la  place. 

Peu  après  vinl  u\u\  dépêche  de  Paris  ordonnant  au  général  de 
brigade  Bouel,  cunnnandant  les  troupes  de  Cochinchine,  de  prendre 
la  diredion  des  opérations.  Une  (*scadre  nouvelle,  la  division  navale 
du  Toukin,  fui  organisée  (cuirassés  liayard  et  AtalanU\  croiseurs 
Cluibutn-lieiuDul,  Kcrsnini,  Ifttnt'lin,  Puiserai  et  Dntc^  avec  le 
contre-amiral  (lourbct  pour  chef  (l'amiral  Meyer  reprenait  la  surveil- 
lance des  cùhs  de  (ihine).  Prévenant  le  départ  des  renforts  de 
France,  la  Cochinchinr  envova  :20()  hommes  d'infanterie  de  marine 
et  .")00  lirailleiirs  annamites  ;  la  Nouvelle-(^alédonie  lit  partir  deux 
compagnies  d'infanterie  de  marine  par  !(>  (^n'r. 

Le  général  Houet  (juitla  Saigon  le  31  mai,  passii  à  Qui-Murn,  puis 
à  Touranr,  fl  arriva  le  7  juin  à  llai-Phông.  S(»s  premiers  soins 
furent  donnés  à  Torganisidion  générakî  des  services  militaires  et 
civils  qui  laissaient  tous  beaucoup  à  désirer.  Le  général  lit  faire  de 
gros  approvisionnements  dans  tous  les  ports  d'Kxtrême-Orient, 
déclara  Tétai  (h^  siégea  llà-Noi,  autorisa  Georges  Vlavianos  à  lever 
un  bataillon  de  pavillons  jaunes,  forma  un  peloton  d'éclaireurs  à 
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cheval  (quelque  soixante  cavaliers)  et  tenta  de  créer  des  troupes 
indigènes.  IJien  lui  en  prit,  car  les  alertes  furent  fréquentes  :  lin  juin, 
Hà-Noi  était  cauonné  de  la  vive  gauche  du  Sông  Coi  ;  le  4  juillet,  la 
concession  française  fut  attaquée.  Ilai-Phong  se  trouva  aux  prises 
le  5.  L'ennemi  fut  repoussé  chaque  fois  et  partout. 

A  Nam-Dlnh,  le  colonel  Badens  luttait  péniblement  contre  des 
bandes  nombreuses  qui  bombardaient  ta  place  toutes  les  nuits. 
Le  20  juin,  il  dut  faire  une  sortie  dans  laquelle  il  enleva  4  canons  à 
lennemi.  Le  19  juillet,  ayant  reçu  (jnelques  renforts,  il  fit  une 
seconde  sortie  (combat  de  Cau-Giau),  vers  le  Sud  de  la  place,  qui 
dura  presque  toute  la  journée.  Les  résultats  furent  sept  canons 
conijuis  et  un  millier  (rAnnamiles  hors  de  combat  ;  du  côté  des 
Français,  il  y  eut  trois  tués  et  nue  dizaine  de  blessés. 

Le  20  juilletarrivaifMità  llal-Pliùng  les  transports  V  Annamite  elle 
Mytho  qui  amenaient  les  premiers  renforts  de  Toulon.  La  Saône  trans- 
portait les  équipages  des  canonnières  et  les  munitions  d'artillerie. L'ef- 
fectif des  troupes  au  Tonkin  s'élevait  maintenant  k  plus  de  trois  mille 
honmies. 

Kntre-lemps,  le  D'*  llarmaiid,  consul  de  tYance  auSiam,  avait  été 
nommé  commissaire  général  du  gouvernemenK?  juin  1883>.  Il  quitta 
Bangkok  le  20  juin  et  arriva  le  25  à  Saigon,  où  il  s'arrêta  pour 
s'entretenir  avec  le  gouverneur,  M.  Thomson,  et  attendre  des  ins- 
tructions. En  Cochinchine,  il  put  se  rendre  compte  des  méchantes 
intentions  de  la  cour  de  Hue,  car,  le  22  juin,  le  gouverneur  avait 
(lù  faire  expuisrr  le  consul  annamite  Nguyèn-Thành-Y  et  le  vice-consul 
Trnn-Doan-Khanh,  pour  agissements  contre  la  domination  française, 
souscriptions  en  faveur  du  gouvernement  annamite  et  relations  avec 
les  sociétés  secrètes.  Ces  personnages  avaient  transformé  la  résidence 
du  consulat  en  un  foyer  permanent  de  conspiration  et  de  propagande 
insurrectionnelle.  Autour  de  la  même  époque,  d'autres  individus, 
Annamites  et  (Chinois,  notamment  deux  gardiens  de  tombes  royales, 
membres  de  la  famille  régnante,  furent  déportés  à  Poulo-Condore. 
Depuis  le  5  avril,  les  relations  diplomali((ues  étaient  rompues  avec 
Hue.  M.  BluMuart,  voyant  sa  sécurité  compromise,  avait  quitté  la 
caf)itale  emmenant  tout  son  personnel. 

Le  15  juillet,  le  W  llarmand  eut  une  entrevue  avec  l'amiral  Cour- 
bet et,  le  19.  il  (juitta  Saigon  pour  le  Tonkin. 

Le  20  juillet  188:5,  trépassîiit  à  Hue  lempereur  Tir-Dirc.  Avant 
de  mourir,  il  avait  choisi  pour  successeur  un  de  ses  neveux, Nguyèn- 
l*ng-Ai  (lils  (Ir  son  (iiiatriènu'  frère,  Kien-Tlioai)  (jui  reçut  le  nom 
de  Ih.ic-Dm:.  Ce  prince  ne  régna  (|uo  trois  jours  ;  par  ordre  du  régenl, 
Nguyen-Vîin-TinVng,  il  l'ut  mis  en  prison  ;  on  l'y  laissa  mourir  de 
faim.  Siu'  la  [)r()posilion  de  la  reine  mère,  son  aïeule,  aveugle  depuis 
longtemps,   Unc-Di'rc   fut  lemplacé,    le  :i\)  juillet,  par  Vâa-Lang» 
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dernier  frère  de  Tir- Dire  et  fils  posthume  de  TiiiOu-Trl,  qui  prit  le 
nom  de  règne  de  Hl^p-Hoâ.  Il  était  âgé  de  37  ans. 

Le  30  juillet,  M.  Harmand  eut  une  importante  conférence  avec  le 
général  Houet  et  lamiral  Courbet,  dans  laquelle  fut  décidée  une 
action  contre  Thuî)n-An  (a  l'entrée  de  la  Rivière  de  Uuè)  avant  le 
changement  de  la  mousson,  afin  d'amener  la  cour  annamite  à  com- 
|)oser.  L'aulorisîition  fut  demandée  à  Paris  et  M.  Thomson  prévenu, 
afin  (|u'U  dirigeât  les  contingents  de  Cochinchine  sur  Tourane  pour 
le  15  août.  Mais  déjà  se  faisaient  sentir  lès  néfastes  résultats  de  la 
dualité  des  pouvoirs  en  temps  de  guerre.  Avec  la  meilleure  volonté 
du  monde  il  devait  se  produire  des  divergences  de  vues  qui,  plus 
tard,  amèneront  un  confiit. 

Les  opérations  au  Tonkin,  entravées  un  moment  par  les  fortes 
chaleurs  et  le  relard  dans  l'arrivée  des  chevaux  d'artillerie,  recom- 
mencèrent le  15  août  à  10  kilomètres  à  FOuest  de  IIà-N()i,  où  les 
pavillons  noirs  s  étaient  retranchés  (combat  de  Vong).  Elles  durèrent 
trois  jours,  et  si  elles  n'ont  pas  donné  lés  résultats  qu'on  en  attendait, 
elles  permirent  au  moins  d'occuper  la  Pagode  des  Quatre-Colonnes. 
D'un  autre  côté.  llai-Du-ong  était  enlevé,  le  lOaortt,  par  le  lieutenant- 
colonel  Brionval,  qui  avait  quitté  Hai-Phông  le  13  avec  300  hommes 
d'infanterie  de  marine,  300  tirailleurs  annamites,  une  demi-batterie 
et  les  canonnières  Yatagan  et  Carabine, 

Tous  ces  combats,  ceux  des  15  et  16  août  surtout,  déterminèrent 
le  général  Houet  à  demander  de  gros  renforts  en  France.  Le  gou- 
vernement métropolitain  était  décidé  cette  fois  à  agir,  et  bientôt  le 
ministre  put  mettre  en  route  un  bataillon  d'infanterie  de  marine,  150 
fusiliers  marins,  deux  batteries  et,  peu  après,  un  régiment  de  mar- 
che de  la  guerre  (à  3  bataillons).  Ce  régiment  quitta  Alger,  le  15 
septembre  1883,  sur  le  liienhoa  et  le  Mijtho.  Kn  octobre,  la  Corrèze 
partait  avec  un  bataillon  <le  fusiliers  marins,  une  batterie  et  5.000 
carabines  pour  les  auxiliaires  tonkinois. 

PRISE  DES  FORTS  DE  THUÂN-AN.  TRAITÉ  DU  25  AOÛT  1888 

Le  II  août  1883,  l'amiral  Courbet  reçut  du  ministre  de  la  marine 
Tordre  d'opérer  contre  Thu;)n-An.  Il  (juilla  aussitôt  la  baie  d'Along 
avec  le  Ihiuaul,  VAtalante,  le  Cluitfutu-Renand,  ïAnnamite,  le  Drnc, 
les  deux  avisos  le  Lf/nx  et  la  Vipar.  Comme  troupes  de  débarque- 
ments, l'amiral  disposait  des  compagnies  du  liayavd,  de  VAtalante 
et  du  ClnUeauUenaini^  de  diMix  compagnies  d'infanterie  de  marine, 
une  compa<.niie  de  tiniilleiirs  annamites  (capitaines  .Monniot,  Sorin 
et  lladiguet,  aide  de  camp  du  «gouverneur),  deux  batteries  (ca|)itaine 
d'artillerie  de  marine  Liice,  officier  dordonnance  du  gouverneur)  et 
100  coolies  annann'les. 

Durant  les  jnin  nées  du  Hi,  17, 18  et  11)  août,  l'amiral  recomuit  les 
ouvrages  et  lit  préparer  le  bombardement.  Le  18,  dans  l'après-midi 
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les  navires  étaient  venus  mouiller  devant  Thui)n-An  et  le  20,  à  cinq 
tieures  du  matin,  l'amiral  donna  le  signal  d'ouvrir  le  Teu  contre  les 
forts.  A  six  heures  et  demie,  les  premiers  marins  débarquèrent  sur 
la  plage,  la  compagnie  de  r.4/a/aw/(?  (lieutenant  de  vaisseau  Poidioue) 
enleva  deux  pièces  à  la  course.  A  huit  heures  débarquaient  d*antre$ 
renforts  ;  à  neuf,  marins  el  soldats  pénétraient  dans  le  village  et  le 
fort  principal.  Le  feu  cessîi  alors  sur  toute  la  ligne.  Dans  celte 
première  affaire  nous  avions  eu  six  lïlessés  dont  un  ofUcier. 

Restaient  à  prendre  le  fort  des  Cocotiers  et  les  forts  du  Sud.  1^ 
Vi])ère  et  le  Lynr  franchirent  la  passe  et  vinrent  mouiller  sous  le 
feu  de  ces  ouvrages.  Les  deux  avisos,  le  IJayard,  le  Châlean-Iienaïul 
et  les  deux  batteries,  que  le  capitaine  Luce  eut  beaucoup  de  peine  à 
mettre  à  tvri-e,  engagèrent  le  combat  avec  l'artillerie  ennemie.  La 
poudrière  du  fort  des  Cocotiers  sauta  et,  dans  la  nuit,  les  défenseurs 
abandonnèrent  les  ouvrages  du  Sud  qui  furent  occupés  suis  coup 
férir,  le  lendemain  matin,  il  août.  Le  prise  des  forts  de  Thu:)n-An 
coûta  aux  Annamites  six  cents  tués  et  de  nombreux  blessés. 

Le  21  août,  le  Ihu-o-ng  bî.ic  (ministre  des  relations  extérieures) 
sollicita  une  suspension  d'armes  qui  fut  accordée  h  la  condition 
d'évacuer  immédiatement  les  forts  entre  ThuAn-Anet  Hué,  de  remet- 
tre le  Scorpion  et  le  I  y  Kni  rems  féaux  donnés  à  Tir-Birc  en  1874.  Le 
:22,  le  D' ilarmand,  commissaire  général  de  la  Républi(|ue,  accom- 
pagné de*  l'administrateur  principal  de  Cochincbine,  M.  Palasnede 
Champeaux.se  rendit  à  la  capitale  sur  \q  Ljfnx  pour  y  dicter  les 
conditions  de  la  paix. 

Le  traité  préliminaire  fut  signé  le  25  août  188rî  entre  MM.  Har- 
mand  et  de  Champeaux  pour  la  France  et  les  hauts  mandarins  Trân- 
Dinh-Tùc  et  Nguyèn-Trong-Ilièp,  assistés  de  IIuyidi-Hiru-Thu^nK 
pour  l'Annani.  Les  clauses  principales  de  ce  traité  étaient  : 

Reconnaissance  pleine  et  entière  du  protectorat  français  sur  TAnnam 
et  le  Tonkin. 

Annexion  définitive  de  la  province  du  Hinh-ThuAn  à  la  Cochinchine 
pour  acquitter  la  dette  due  par  TAnnam  à  la  France  v  compris  la  créance 
espagnole  '. 

Occupation  militaire  permanente  de  la  ligne  de  l'uing'Kbuia  *  et  des 
torts  de  'l'hufin-An. 


(l)  I.e  Coiisiîil  ('ojoiijai  de  (locliirichini»,  c(Hivo<|ué  ni  session  extraordi- 
naire vota,  dans  si  srance  du  ±2  octobre  18S:i,  par  It  voix  contre  2.,  ]es 
pruposilioris  du  ^^ouvenieineiit  relatives  aux  articles  2  et  2J)  du  traité  pré- 
limiiiaire  de  pai\  : 

l«  I.a  province  du  niiili-Thuàn  est  annexé»;  aux  possessions  françaises 
de  la  nasse-docliincliine. 

2*»  Les  <ielt*'s  actuelles  de  TAniiam  vis-à-vis  de  la  France  sont  considérées 
«•oinrne  acquittées  par  le  fait  de.  la  cession  du  IJinh-ThuAn. 

ri)  C'est  le  nom  porté  au  Journal  officiel  de  In  Cochinchine,  Personne  d'a- 
hord  iTa  pu  nous  rensei^'inM'  sur  la  position  (.'^o^raphique  deee  lieu.  Noa» 
pensions  qu'il  s'agissait  du  délilé  au  bord  <le  la  mer  à  travers  la  cliatne  des 
Iloànb-Scru,  Voici  un  extrait  du  Courrier  de  Saigon  du  "20  mai  1S66  que  nous 
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Rappel  immédiat  des  troupes  annamites  envoyées  par  la  cour  de  Hu?f  au 
Tonkin,  dont  les  o^arnisons  seront  remises  sur  le  pied  de  paix. 

Ordre  donné  aux  mandarins  de  reprendre  leurs  postes  et  confirmation 
des  nominations  faites  par  les  autorites  françaises. 

Installation  de  résidents  français  assistés  de  forces  suffisantes  aux  chefs- 
lieux  de  toutes  les  provinces  du  Tonkin. 

Douanes  de  tout  le  royaume  entièrement  aux  mains  de  la  France. 

Lit^ne  télégraphique  par  terre  entre  Saigon  et  Hà-Nôi. 

Réception  du  résident  de  Hue  aux  audiences  personnelles  du  roi. 

Postes  militaires  le  long  du  Fleuve  Rouge  et  fortifications  partout  où 
elles  seront  jugées  nécessaires. 

Piastre  et  monnaies  de  Cochinchine  auront  cours  dans  tout  le  royaume. 

Conférences  ultérieures  à  Hue  pour  régler  le  régime  commercial,  les 
douanes,  les  impôts  et  tous  les  points  de  détail. 

U'  30  avril,  le  D»  Harmand  retournait  au  Tonkîn,  tandis  que  M. 
de  Cliainpeaux  s'en  allait,  par  le  Châlmu-Riiiani,  à  Saigon  avec  le 
traité  préliminaire  (pii  devait  être  envoyé  en  France  à  la  ratîtication 
du  Président  de  la  République.  M.  PalasnedeChampeaux  fut  nommé 
par  dépèche  ministérielle  (parue  au  Journal  Officiel  de  la  Cochin-- 
diiney  le  1"  septembre  188;])  résident  de  France  à  Hué. 

Ueste  à  savoir  ce  que  valait  ce  traité.  \j\  cour  d'Annam  étaît-elle 
sincère?  Celle  de  Pékin  accepterait-elle  la  situation?  Les  fonction- 
naires annamites  du  Tonkin  obéiront-ils  aux  ordres  d'un  gouverne- 
ment qu'ils  considéraient  comme  n'étant  plus  libre?  Toutes  questions 
auxquelles  l'avenir  va  répondre  et  qui  dépendront,  en  majeure  partie, 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  de  nos  armes  au  Tonkin. 

COMBAT  DE  PHUNG.  DÉPART  DU  GÉNÉRAL  BOUET 

Au  Tonkin,  le  D"^  Harmand  s'efforçait  à  créer  une  organisation 
administrative  rationnelle,  se  rapprocliant  de  celle  des  affaires  indi- 


(lonnons  à  Tappui  :  «  Le  5  mai  l8G(i  au  malin,  le  Cosm^o  mouillait  A  rentrée 
tie  la  ri\  irre  Soiig  Ciianli  ((ui  est  à  80  ou  00  milles  plus  au  Nord  que  la  Rivière 
(le  Hue.  et  ((ui  forme  la  séparation  naturelle  du  Tonkin  d'avec  la  Cochin- 
chine, un  peu  au-dessous  de  cette  grosse  chaîne  de  montagnes  que  nous 
appelons  Bung-Quioa,  (|ue  les  naturels  connaissent  sous  le  nom  de  Deo- 
Sgatiy  et  dont  le  vrai  nom  est  Hoanh-Shooi),  prise  par  les  premiers  roi  de 
Cochinchine  et  ensuite  par  (lia-Long  pour  le  rempart  de  sécurité  de  dix 
mille  siècles p 

Depuis.  le  Recueil  des  Traités  conclus  par  la  France  en  Extrême-Orient 
(ltiHl'Uf02)  par  L.  de  Keinai'li,  a  levé  tous  les  doutes. A  Tarticle  3  du  traité 
préliminaire  il  est  dit  : 

«  l'ne  force  militaire   occupera   d'une   façon  permanente  la  chaîne  des 

montairnes  Déo-Ngan^^  qui  aboutit  au   ciip   Vunjî-Chùa »  Le  Recueil 

lionne  Vung-Kiua. 

Eu  éf^'ard  aux  noms  des  localités  de  TAnnam  et  du  Tonkin  que  nous 
citerons  subséquemment,  nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  remar- 
i|uer  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  les  accentuer  tous,  malgré  nos 
eflorts  pour  avoir  leur  ortho^rraphe  exacte. 


gènes  de  C^ochincliiiie.  Il  chercha  aussi  à  organiser  les  milices  tonki- 
noises, s'occupa  bcîïuconp  des  choses  de  la  guerre,  beaucoup  trop 
peul-ôlre  au  gré  du  général  eu  chef.  Kt  c'est  la  (|ue  le  gouvernement 
métropoliUiiu  avait  eu  tort.  La  direction  d'une  armt'^e  en  campagne 
n'est  pas  chose  (jui  se  partage.  D'ailleurs,  de  deux  suppositions  l'une, 
ou  le  coiuuiissairc  civil  est  ini  homme  de  guerre  consommé,  ou  il 
ne  l'est  pas.  Dans  le  pn^mier  cas,  il  n'y  a  qu'à  renvoyer  le  général  en 
cher  qui  fait  double  emploi  ;  dans  le  second  ciis,  nous  nous  deman- 
dons quels  conseils,  à  plus  forte  raison  quels  ordres,  le  commissaire 
du  gouveruemiMit  pourra  bien  donner  au  commandant  eochef  *. 

Malgré  les  éventualités  de  rupture,  le  général  Bouet  fit  attaquer 
les  pavillons  noirs  du  cote  de  Phùng  (au  Noixl-Ouest  de  Hà-NOi)  au 
delà  de  la  Pagode  des  Ouatre-Colouues,  où  ils  s'étaient  solidement 
établis  ultilisiuit  les  digues  du  pays.  Le  combat,  commencé  le  !•''' sep- 
tembre, dura  toute  la  journée  du  2  avec  la  coopération  des  canon- 
nières la  Hache  et  la  Fanfare,  L'ennemi  dut  l)atlre  en  retraite  ;  mal- 
heureusement, l'inondation  ne  permit  pas  la  poursuite  à  travers 
champs.  Les  Chinois  perdirent  dans  celle  affaire  quelque  1.600  hom- 
mes. Malgré  le  succa^s,  il  fallut  recoimailre  que  nos  adversaires 
s'ageurrissaient  singulièrement,  (|u'ils  attendaient  le  choc  et  ne 
cédaient  plus  le  terrain  (|ue  pas  à  pas. 

Cependant,  les  dissentiments  entre  M.  Harmand  et  le  général 
Bouet  élaiont  allés  croissant.  Il  y  eut  conflit.  Tous  deux  eurent  le  bon 
espiit  d  adopter  un  compromis  en  face  de  Topinion  publique  si 
facile  à  émouvoir  chez  nous.  Le  général  Bouet  rentra  en  France,  le 
18  se[)l(Mnl)n\  «  (mi  mission  chargé  d'éclairer  le  Gouvernement  sur 
la  nécessité  d'augmenter  considérablement  les  forces  militaires  au 
Tonkin.  »  Le  commaiidonfient  supérieur  des  troupes  fut  confié  au 
colonel  Hichot  sous  la  haute  autorité  de  Tamiral  Courbet. 

L(;  colonel,  (;n  prenant  le  commandement  des  troupes  au  Tonkin, 
se  trouva  devant  une  situation  plutôt  difficile  vu  la  faiblesse  des 
effectifs.  Le  phô  ma  lloàng-Krf-Viém,  général  en  clief  des  forces 
annamites,  ([ui  s'était  établi  à  S(rn-Tày,  appuyé  par  les  réguliers 
chinois  et  les  bandes  de  Liru-Vînh-Phirô-c,  refusait  d'obéir  aux  ordres 
de  llur;  des  renforts  chinois  passaient  journellement  la  frontière; 
les  mandarins  annamites,  envoyés  par  la  cour  auprès  du  commissai- 
re général,  ne  faisiuent  rien  pour  amener  rexécution  des  clauses  du 
traité  du  "i^)  août  ;  à  Hué  même,  se  tramait  la  perte  du  souverain. 


(I)  i.a  OMiv<Mitioii  (Mivoya  dos  représentants  du  peuple  aux  armées,  et, 
('(M'it's.  (*os  lioinincs  (Ml  savaient  autant  «(ue  les  Uossi^iiol,  les  Santerre  qui 
l'oiniiiaiidaiciit  les  trouiM's  ;  ils  on  savaient  plus,  immensément  plus,  loii- 
(|u'ils  (Haioiit  (rancions  militaires  comme  (larnot.  Pour  obliger  des  traîtres 
à  marolicr  ilroil'ou  des  ineapahles  à  ne  |M)int  se  faire  battre  honteusement 
par  Tennemi,  res  ri'pivs<Mitanls  onl  eu  leur  raison  dVtre.  Placés  auprès 
de  «^t'iKM'auv  entendus  eL  ivpuhlieains,  ils  n'ont  êtr,  le  plus  souvent,  que 
des  causes  d'embarras  et  de  retard  dans  les  opérations. 
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Les  adversaires  étaient  devenus  si  nombreux  que,  sans  l'arrivée  de 
gros  renforts,  on  ne  pouvait  songer  à  aucune  opération  de  guerre, 
hors  les  reconnaissances  que  la  plus  simple  prudence  exigeait  d'en- 
treprendre. L'amiral  Courbet  proposa  le  concours  des  compagnies 
de  débarqueuKMit,  mais  U)  ï)^  Ilarmand  préféra  attendre  les  renforts 
devant  venir  d'Algérie.  Le  gouverneur  de  la  Cochincliine  lui  envo- 
yait, rn  attendant,  deux  compagnies  d'infanterie  de  marine  et  cent 
tirailleurs  annamites  avec  le  chef  de  bataillon  Bertaux-Levillain. 
Kntre-lemps,  le  colonel  Bichot  avait  enlevé  Ninh-Binh  par  surprise 
et  mis  une  garnison  dans  la  place. 

CONNANDENENT  EN  CHEF  DE  L'ANIRAL  COURBET. 

PRISE  DE  SO'N-TÀY. 

Le  ^5  octobre  188:},  l'amiral  Courbet  reçut  du  gouvernement  mé- 
tropolitain l'ordre  de  prendre  le  commandement  effectif  du  corps 
expéditionnaire.  11  proclama  l'état  de  guerre  et  se  rendit  à  Ilà-NOi 
avec  (500  marins  des  compagnies  de  débarquement.  Celte  situation 
nouvelle  conduisit  le  D' Ilarmand  à  se  retirer.  Dès  le  20  octobre,  il 
avait  demandé  à  rentrer  en  France  eu  congé.  Sa  demande  lui  fui 
accordée  le  U*»*  décembre,  mais  il  ne  quitta  le  Tonkiu  que  le  24,  après 
la  prise  de  So-n-Tày.  L'amiral  Courbet  réunit  alors  les  pouvoirs  mili- 
taires, civils  et  diplomatiques.  Le  Tonkiu  avait  donc  maintenant  un 
€  commiss;ûre  général  militaire  ».  Création  meilleure  que  le  commis- 
saire général  civil  avec  son  commandant  des  troupes,  mais  nullement 
parfaite  ;  car  s'il  (îst  naturel,  évident,  qu'en  temps  de  guerre,  le  com- 
mandant en  chef  ait  tous  les  pouvoirs  civils  —  qu'il  déléguera  au 
besoin  à  des  administrateurs  de  carrière  (M  Silvestre,  administrateur 
des  affaires  indigènes  de  Cochincliine,  fut  mis  à  ta  disposition  de  l'a- 
miral Courbet  pour  la  direction  des  services  civils)—  il  est  beaucoup 
moins  démontré  qu'investir  ce  commandant  des  pouvoirs  diplomati- 
ques sans  lui  adjoindre  un  idoine  soit  une  bonne  chose.  Là,  encore, 
nous  rencontrons  un  métier  dans  le(jnel  il  faut  avoir  vieilli.  Si,  par- 
fois, il  est  nécessaire  de  laisser  au  chef  militaire  le  droit  de  trai- 
ter, il  sera  toujours  utile  de  lui  donner  un  conseiller,  diplomate  de 
carrière;  inversement,  lorsqu'un  civil  est  appelé  à  traiter  de  préli- 
minaires de  paix,  d'armistice,  etc.,  il  sera,  non  point  seulement  utile, 
mais  indispensiible  de  lui  adjoindre  un  militaire.  L'inobservance  de 
cette  règle  nous  a  valu  tour  à  tour  de  désastreuses  mésaventures. 
Faut-ilrappeler  Jules  Fabre  (armistice  du  28  janvier  1871),  le  capi- 
tiiine  de  frégate  Fournier  (traité  de  Tientsin  du  il  mai  1884).  Jules 
Favre  n  a  pas  d'excuse,  le  commandant  Fournier  peut  arguer  qu'on 
a  falsifié  le  traité  ;  dans  les  deux  cas  Tadjonclion  d'hommes  du  métier 
aurait  probablement   empoché  de  bien  malheureux  événements. 

Le  12  novembre,  des  bandes  d';Vnnamites  et  de  Chinois  étaient 
venues  piller  Ual-Durcrng  sans  (jue  la  petite  garnison  française,enfer- 
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mée  dans  le  fort  (capitaine  Berlin)  et  dans  nn  réduit  (adjudant 
Tieschwind),  ait  pu  s'y  opposer.  Le  17,  les  ennemis  revinrent  au 
nombre  de  plus  de  r].000,  et,  malgré  la  présence  de  la  Gfni6/He  (lieu- 
tenant de  vaisseau  Bauer),  attaquèrent  le  réduit  et  le  fort.  Une  s^or- 
tie  du  capitaine  Berlin  fut  repousséc,  et  la  Carabine  (jui  s'était  avan- 
cée sous  le  feu  ennemi  dut  vivement  se  retirer  ;  en  un  clin  d'œîl, 
elle  avait  eu  8  hommes  hors  de  combat  sur  les  22  composant  l'équi- 
page. Ia\  situation  devenait  critique,  d'autant  plus  que  le  réduit  allait 
manquer  (Je  munitions.  Heureusement  le  Lynr  était  accouru  au 
canon.  Im  face  des  choses  changea,  mais  il  fallut  mettre  le  feu  à  la 
ville  pour  en  déloger  les  soldats  chinois.  La  défense  eut  \f\  blessés 
dont  deux  tonkinois  et  4  tués  tonkinois. 

Hai-Dinrng  reçut  alors  un  bataillon  de  fusiliers  marins  (capitaine 
de  frégalo  de  B(*aimiunt).  Phisie.urs  mandarins  compromis  dans  celle 
aflTaire  furent  arrêtés  et  internés  à  Poulo-Condore,  le  tuîîn  phu  de 
Ouang-Vèn  fut  passé  par  les  armes  el  cette  localité  occupée  (26  no- 
vembre). Aux  environs  de  Ilai-Phông  aussi  il  fallut  disperser  des 
bandes  d'Annamites  (;J  décembre). 

Enfin,  le^;  renfoils  étaient  arrivés  par  le  liienhoa,  le  Tonkin  el  la 
Corrhe  :  un  bataillon  de  fusiliers  marins  et  un  régiment  de  marche 
composé  (le  deux  bataillons  de  tiraillein's  ali^ériens  et  d'ini  bataillon 
de  la  h'gion  étrang(Te.  L  elTeclif  d(îs  troupes  présentes  au  Tonkin 
s'élevait  ainsi  à  environ  !).000  hommes.  On  pouvait  donc  songer  à 
porter  un  grand  coup  à  l'ennemi,  en  att^iquant  soit  Bâc-Ninh,  soil 
So-n-Tày,  ('gaiement  distants  de  llà-Noi,  servant  tous  deux  de  centre 
d'approvisionn(Mn(Mit  et  dr  n'jduii  aux  Chinois,  mais  inégalement 
redoutables  pour  llà-Noi.  Le  plus  à  craindre  et  aussi  le  plus  facile  à 
approcluT  était  S^rn-Tày,  l'amiral  résolut  de  Tattaquer  sans  relard, 
en  raison  de  la  baisse  prochaine  des  eaux. 

Deux  colonnc^s  furent  foruKîes,  une  premit'îre  (colonel  Itelin)  fortede 
3.000  hommes  d'infant(Mie  el  ;{ batt(.>ries  attelées  ;  une  seconde  (lieute- 
nant-colonel de  Maussi()n)(;omptait  2.250  fantassins,2  batteries  de 4 
lraîn(''es  à  bras,  2  batteries  de  (m"»"  de  la  marine,  unesectiondn  génie. 
Trois  compagnies  de  tirailleurs  annamites  élaient  réparties  entre  les 
deux  colonnes  (|ui  avaient  rhacime  deux  escouad(»s  de  télégraphistes  el 
une  ambulance.  Le  flottille  se  composai!  du  Pluvier  (\yor\m\i  le  pavil- 
lon (le  Tamiral)  de  la  Trombe,  d(»  YErlair,  des  petites  canonnières 
Hache,  Mousqueton.  Yalaqan,  Pèlicau,  Antilope  ("{  F(i///(</r,  plus  des 
(•haloup(^s  à  va[)(ur,  des  remonpKîurs,  des  jonques  el  des  chalands. 

La  pr(Mni('îre  colonne  (|iii[la  llà-Noi  le  1 1  décembre.  Le  1i,  chacun 
étant  rendu  à  son  poste,  le  corp.s  exptNlilionnaire  commença  le 
mouvement.  Vu  (•ond)al,  (|ni  dura  loute  la  j(jurnée  et  presque  Teu- 
ti('re  nuit  du  t  1  au  15,  livra  la  position  de  IMu'j-Sa.  Après  diverses 
opérations  préparatoires,  le  combat  re|)ril  le  17  au  matin.  Vers  cinq 
heures  du  soir,  l'assaut  est  donné  aux  nMuparts.  A  six  heures,  l'ami- 
ral entn»  dans  la  place  av(»c  son  étal-maj(jr.    Kn  raison  de  la  nuit 
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qui  vient,  il  faut  mettre  un  terme  à  la  lutte.  La  portion  conquise  est 
mise  eu  état  de  défense,  les  rues  allant  vers  la  citadelle  —  qui  reste  a 
prendre  — sont  barricadées,  et  les  troupes  ravitaillées  en  vivres  et 
munitions.  L'amiral  Courbet  ne  retourne  au  quartier  général  qu'à 
huit  heures  du  soir,  après  avoir  vu  arriver  le  premier  convoi  de 
ravitaillement.  Vraiment  cet  homme  avait  toutes  les  qualités  ;  ma- 
rin illustre  et  soldat  entendu,  il  s'est  acquis,  par  sa  science,  son 
énergie  et  ses  succès  mérités,  la  première  place  parmi  les  chefs  qui 
ont  commandé  jusqu'à  ce  jour  en  hido-Chine  et  en  Kxtrème-Orient. 

Le  lendemain  matin,  on  s'aperçut  que  l'ennemi  avait  abandonné 
la  citadelle,  on  y  entra  aussitôt.  Il  n'avait  pas  été  possil)le  de  couper 
la  retraite  aux  défenseurs,  il  ne  fut  pas  possible  non  plus  de  les 
empêcher  de  franchir  la  Rivière  Noire.  L'Eclair,  envoyé  dans  ce  but, 
dut  revenir  à  cause  du  manque  d'eau. 

L'ennemi  eut  en  tout  un  millier  de  tués,  nous  avions  eu,  du  1  i 
au  1 7, 83  tués  dont  4  officiers  et  ;}i9  blessés  dont  ii  officiers.  Comme 
trophées  de  guerre,  on  prit  50  canons  de  bronze  dont  7  rayés,  :\\) 
canons  de  fonte,  400  kilogrammi^s  de  dynamite,  des  c-artouches  de 
fusil  à  tir  rapide  et  la  correspondance  de  Lu-u-Vînh-Phu-cVc. 

Lîi  prise  de  Scrn-Tày  ne  terminait  pas  la  guerre,  t^mt  s'en  faut  ; 
mais,  la  baisse  des  eaux  était  venue  arrêter  momentanément  la 
poursuite.  Reconnaissons  aussi  (jue,  pour  mener  à  bien  cette  pénible 
campagne,  il  importait  de  considérablement  grossir  les  effectifs.  On 
le  comprit  à  Paris  et  nous  verrons  plus  loin  ce  qui  fut  décidé. 

EMPOISONNEMENT  DU  ROI  HlkP-HOA 

A  Hue,  le  haut  mandarin  Nguyen-Viin-Tu-cVng,  le  ton  that  Thuyét 
étaient  à  la  tête  du  parti  de  la  résistance,  c'est-à-diredetous  ces  manda- 
rins vieux  slyle^  incorrigés  et  incorrigibles,  (jue  les  plus  dures  leçons 
n'avaient  pu  amener  à  la  raison.  Malgré  la  supériorité  de  nos  armes, 
qui  devaient  forcément  nous  assurer  le  triomple  final,  ces  gens  comp- 
taient toujours  sur  l'appui  efficace  de  la  Chine  et  attribuaient  à  la 
place  de  Son-Tày  une  résistimce  infinie.  Le  roi  '  llièp-lloà  leur  était 
suspect:  il  avait  consenti  au  traité  llarmand  et  cherchait  l'appui  de 
la  France  contre  ces  irréductibles  lettrés,  hostiles  à  tout  progrès  ;.nos 
difficultés  au  Tonkin  h;s  enhardirent,  la  perte  du  roi  fut  résolue.  Un 
mandarin  du  nom  de  Ong-lch-Khièm,  individu  propre  à  toutes  sortes 
de  besognes,  fut  chargé  par  TinVng  et  Thuyel  d'empoisonner  le  sou- 


(1)  Il  in^  cou  vie  II  l  ^^uère  (l'appeler  fw/y^^r^'Mr  un  souverain  protéj^'é  qui 
if exerce  |)as  le  pouvoir  dans  toute  sa  |)lénitu(le  et  cesse  dVtre  le  chef 
suprême  de  raruiêe.  Avec  le  traité  du  25  août  \HH'S,  le  souverain  d'Annam 
redevient  roi.  La  langue  annamite  continuera  de  l'appeler  hoîiny  de  —  et 
nous  n'avons  rien  contre—  mais,  en  fran»;ais.  il  importe  de  distin^ruer. 

ii 
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voniin.  Il  accomplit  sa  sinistre  mission.  Nous  n^avons  presque  pas 
besoin  d'ajoiiler  (|irini  pays  où  les  plus  hauts  personnages  fout  de 
Tassiissinat  \\n  moyen  poli(i(|ue,  où  il  se  trouve  des  fonctionnaires 
capables  dr  se  faire  inenrlriers,  est  un  pays  voué  aux  pires  révolu- 
tions, un  pays  (|ni  court  à  s^i  tin. 

\.("i  (Ircembre  I8^rj,  les  conjurés  mirent  sur  le  trône  un  jeune 
honnne  (le  (piinze  ans,  le  prince  Men,  dont  le  père,  KîOn  vu^mg, 
était  iils  de  ThiOn-Trj  et  (Tune  esclave  du  pîïlais,  il  reçut  le  nom  de 
règni»  de  Kien-PhinVc.  La  situation  à  Hue  redevenait  dilTidle, 
M.  de  (Ihampeanx,  jnenacc  jus(|ne  dans  sji  résidence,  avait  rompu 
les  relations  ol'licielles,  mais  il  en^zajreait  en  même  temps  des  ni*<!0- 
dations  ofticienses  avec  le  nouveau  gouvernemeut.  Pour  pjirer  à 
tonte  éventnalitt'î,  la  garnison  de  Ïhuàn-An,  (|ui  comptait  déjà  juvs 
de  7()(llionnnes,  lut  renforcée. 

Le 28  décembre,  M.  Tricou,  notre  ambassadeur  à  Pékin,  sVn 
vint  à  lbir'(il  rentrait  en  France).  Mais  Ng:uyeu-Vàn-Tu-<VnK  sarail 
maintenant  la  prise  de  Scrn-Tày,  il  changea  de  langage  et  reconnut 
sîins  lestrii'tion  l(^  traité  du  2b  août  188:>.  Ses  velléités  de  résistance 
Classèrent  momentanément,  et  les  fointlionnaircs  du  Nghé-An  et  du 
Thanh-lloâ  (|ni  avaient  maltraité  des  chrétiens  furent  punis. 

CONNANDENENT   EN  CHEF    DU   GÉNÉRAL   MILLOT.  PRISE  DE 
BAC-NINH.    PRISE    DE     HU*NG  HOA.   OCCUPATION 

DE  TUYÊN-QUANG. 

l^'i  baisse  des  eaux  (pii  s*oppos;iit  à  tout  mouvement  en  amont 
de  Soii-Tày,  n'avait  pourtant  pas  empêché  le  colonel  Itichot  de 
rayonner  autour  de  la  place  jusipiau  Bày.  Il  Uni!  par  rentrera 
Jlà-Noi  hissant  dans  Son-Tày  une  garnison  de  trois  bataillons. 
Ct'pendant,  la  «guerre  changeait  d'as|)éct  ;  la  Chine  nous  combattait 
ouvertement,  les  places  occupéi^s  par  les  troupes  chinoises  étaient 
arniéi^s  de  canons  Krnpp,  i\c.^  abris  à  l'épreuve  de  l'obus  étaient 
construits  près  des  |)iêces,  en  même  temps  on  réparait  les  fortiii- 
caliiMis  «M  Ton  étal)liss;nt  des  barrages  sur  le  Soug  Cîîu.  A  nouveau 
nos  eilectifs  devenaient  insnfiisants  dans  cette  lutte  sans  cesse  gran- 
dissante. On  envoya  une  brigade  de  renfort  avec  deux  batteries  de 
S(l""",  un  détachement  pour  ie  service  des  parcs,  une  compagnie  du 
génie,  des  aéiostiers,  des  télégraphistes  et  un  détacliement  du  train. 
Le  minière  île  la  giiene,  qui  fournissait  cette  brigade,  voulut  que  le 
coinmaiidenient  en  chef  fut  donné  à  un  de  ses  divisionnaires,  et  il 
dési^iiia  le  ;:ênêral  Millol  ([ni  partit  de  Toulon,  le  i")  décembre  1883, 
sur  ie  VitihlnHf/.  Du  II  an  :!()  Janvier  188i^  la  brigade  quitta  la 
France  >ur  yAnnnmite,  le  Saini-fiCrmauiy  le  Poitou^  la  Sarlhed  le 
Slmnirnrh-. 

Vouv  MU',  il  dut  être  pénil)le.  au  brave  amiral  Courbet   de  passer 
ainsi  à  un  antre  ce  commandement  ({u'il  avait  jusque-iâ  si  vaUlaift- 
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ment  tenu.  II  s  inclina  en  soldat  discipliné  et  aida  de  son  mieux  à 
préparer  les  opérations  futures.  En  attendant  l'arrivée  du  général 
Millot,  il  lit  faire  de  nombreuses  reconnaissances  vers  Bac-Ninh. 
Suivant  les  inslructions  ministérielles,  deux  bi'igades  devaient  être 
constituées.  Tune  sous  le  général  Briére  de  Tlsle,  l'autre  sous  le 
général  de  Négiier  ;  lamiral  Courbet  restait  à  la  télé  de  la  division 
navale.  Le  \il  février  i88i,  il  remit  le  commandement  en  chef  au 
général  Millot. 

\a'  cor[)s  expéditionnaire  comptait,  tin  février,  un  peu  plus  de 
lO.OUO  hommes  en  y  joignant  les  troupes  indigènes  ;  il  était  pourvu 
de  lu  batteries  (pièces  de  !)5  '""S  de  80""",  de  80"^"!  d(»  montagne, 
de  05'""',  de  4  de  montagne  et  canons  revolvers)  ^  la  cavalerie  étiiit 
représentée  par  un  demi-escadron  de  chasseurs  crAfrique  (57  sabres). 
Hemanjuons  encore  (jue  lamiral  (^lourbet  laissa  à  son  successeur  les 
compagnies  de  débarquement. 

Les  deux  brigades  étaient  à  peine  constituées  —  l'une  à  Hà-Nôi 
(général  Brière  de  Flsle),  Taulre  à  Ilai-Du-ang  (général  de  Négrier) 
—  que  fexpédition  sur  Bac-Ninh  commença.  Cette  place  avait  de 
formidables  moyens  de  défense,  de  gros  approvisionnements  ;  toutes 
les  voies  d'accès,  soigneusement  défendues,  étaient  barrées  et  gardées. 
Le  généralissime  annamite,  lloàng-Kë-Vièm,  et  le  chef  des  pavillons 
noirs,  Lu-u-Vînh-Phu-crc,  disposaient  30.000  hommes  de  troupes 
aguerries,  et  la  retraite,  soit  sur  Thâi-Nguyên,  soit  sur  L^ng-So-n, 
leur  paraissait  assurée.  Les  puissants  et  multiples  ouvrages  éche- 
lonnés sur  la  route  de  Hà-NOi  à  Bac-Ninh  décidèrent  le  général 
Millot  à  prendre  cette  place  à  revers.  La  brigade  Brière  reçut  Tordre 
de  passer  le  Fleuve  Rouge  et  de  longer  le  Canal  des  Rapides,  puis 
de  le  franchir  ;  tandis  que  la  brigade  de  Négrier  remonterait  par 
eau  et  débarquerait  au  confluent  du  Song  Cau  et  du  Canal  des  Rapides 
(à  Sept-Pagodes).  La  jonction  des  deux  brigades  opérée,  celles-ci 
devaient  marcher  sur  Bâc-Ninh  appuyées  par  la  flottille  qui  remon- 
terait le  Sông  Cau. 

Le  mouvement  commença  le  7  mars,  il  fallut  combattre  tout  le 
long  du  chemin,  construire  un  pont,  enlever  des  défenses,  détruire 
des  barrages.  Le  12,  vers  quatre  heures  de  Taprès-midi  le  fort  et  le 
barrage  de  B;\p-Cau  étaient  enlevés  et  la  retraite  sur  L^ng-So-n  cou- 
pée aux  ennemis.  Quelques  coups  de  canon  tirés  sur  Bâc-Ninh  suffi- 
rent à  briser  la  dernière  résistance.  A  six  heures  du  soir,  le  drapeau 
tricolore  flottait  sur  la  citadelle,  tandis  qu'Annamites  et  Chinois 
fuyaient  en  désordre  vers  Thài-Nguyèn,  abandonnant  toutes  leurs 
munitions,  tous  leurs  approvisionnements,  une  centaine  de  pièces 


(I)  Ces  (lomiéns  sont  eriiprurilôes  à  Llndo-Chine  française  contemporaine 
de  Bouillais  »'t  l'aulus  «|iii  doiiiienl  des  détails  1res  circonstanciés  sur  l'ar- 
Ullerie,  mais  ouhlient,  foiiimc  d'habitude,  de  uieulionner  resseuUel  :  le 
noiabre  de  pièces. 
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d'artillerie  doril  un  assez  grand  nombre  de  canons  Krupp.  Les  opé- 
rations du  7  au  12  mars  nous  coûtèrent  en  tout  8  tués  et  40  blessés. 

Deux  jours  après  la  prise  de  Bàc-Ninh,  le  général  de  Négrier 
poussti  une  pointe  sur  la  route  de  Lang-Son  gardée  par  des  réguliers 
chinois.  Il  les  battit  le  15,  le  16  et  le  17  mars,  leur  enleva  Phû- 
Lang-Giang,  où  sa  colonne  eut  3  tués  et  plusieurs  blessés,  puis 
s'empara  de  Làng-Kép.  Les  Chinois  en  fuyant  abandonoèrent  quatre 
canons  Krupp,  beaucoup  d'armes,  de  munitions  et  des  approvision- 
niîmcnts. 

Le  général  Brière  do  Tlsle,  de  son  côté,  s'était  avance  sur  Thai- 
Nguynn.  Le  16  mai,  il  prit  Yén-The^  en  détruisit  les  fortificatioDS  et 
emmena  21  canons  de  bronze.  Le  10,  il  attaqua  et  prit  Thâi-Nguyto 
qui  fut  démantelé  ;  on  y  trouva  27  canons  de  bronze,  10  canons  en 
fonte  (ers  derniers  funiit  détruits),  des  armes  et  des  munitions. 

11  s'agissait  maintenant  de  remonter  le  Fleuve  Rouge  au-dessus  de 
So-n-TAy  et  de  s'en  prendre  à  la  place  de  Hu-ng-Hoâ,  au  conflaent 
de  la  Rivière  Noire.  Les  deux  brigades  y  furent  employées,  ainsi 
qu'une  flottille  composée  des  canonnières  Trombe,  Eclair^  Yatagan, 
Hache,  de  six  chaloupes,  six  remorqueurs  et  de  mombreuses  jon- 
ques. On  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  remonter  le  matériel  d'artille- 
rie, vu  les  diriicultès  de  la  navigation.  Le  corps  expéditionnaire  fut 
concentré  sur  la  rive  droite  de  la  Rivière  Noire.  Le  10  avril,  la 
brigade  Rrièrc  de  l'isle  (1'*^  brig.)  déboucha  sur  la  Rivière  Noire 
par  la  route  de  Scrn-Tày  à  Hu-ng-IIoà.  Le  combat  s'engagea  aussitôt 
d'une  rive  à  l'autre; il  se  poiu'suivit  le  11,  et,  vers  2  heures  et 
demie,  la  bri<^'ade  commença  le  passage  du  cours  d'eau  à  hauteur 
de  lUït-Bat,  ilnfanterie  dans  des  paniers  en  bambous,  les  chevaux. 
à  la  nage  aidés  de  petits  sampans  ;  l'artillerie,  après  divers  insuccë^' 
an  moyen  d'un  radeau,  passa  sur  des  jonques  et  de  petits  bateaux.* 
La  brigade  de  Négrier  (2*^  brig.  )  ([ui  suivait,  arriva  sur  les  bords  de 
la  Rivière  Noire  le  11  à  9  heures  du  matin  ;  et,  à  la  suite  de  toutes 
sortes  (iv  diflicultès  de  marche  dues  au  mauvais  état  d'une  roule 
rendue  glissuite  [)ar  la  pluie,  elle  parvint  à  mettre  son  artillerie  en 
batterie  sur  un  monticule  en  face  même  du  confluent  de  la  Rivière 
Noii'iî  el  du  Fleuve»  Rouge.  Les  pièces  ouvrirent  le  feu  à  cinq  mille 
(;t  quelques  mètres  de  la  citadelle,  l.ne  ascension  en  ballon  opérée 
près  de  la  batterie  permit  de  constater  et  l'efficacité  du  tir  et  te 
commencement  de  révacualion  des  ouvrages  avancés  par  les  Chi- 
nois. Le  \i,  (lès  six  heures  du  matin,  la  2^^  brigade  franchit  à  son 
tour  la  liivière  Noire  sui*  des  jon(iues  ai<lées  par  des  remorqueurs; 
deux  heures  |)ius  tard,  elle  commençant  l'attaque.  De  son  côté,  le 
l^énéral  llrière  de  l'ish^  s'était  niis  en  marche  à  cinq  heures  et  demie 
du  matin,  poilanl  ainsi  toute  lai''*  brigade  sur  les  derrières  de  la 
H^mk;  de  défense.  Kntre-temps,  IVnnemi  abandonnait  la  place  mettant 
le  l'eu  à  la  ville  (;t  à  la  citadelle.  A  1  heure,   le  fauion  du  général 
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Millot  (^tait  planté- an  sommet  de  la  grande  tour.  L'incendie  avait 
(îétruit  de  nombreux  bâtiments  ou  maisons  et  tous  les  approvision- 
nements ;  quant  aux  habitants,  ils  s'étaient  enfuis  avec  les  troupes 
cliinoises  ou  furent  entraînés  de  force.  On  ne  trouva  dans  Hu-ng- 
Hoa  que  trente  canons  en  bronze  et  en  fonte,  peu  de  munitions  et 
du  thé.  Les  pertes  du  cùté  français  furent  :  5  hommes  et  11  coolies 
noyés,  1  tirailleur  blessé. 

Deux  colonnes  légères  se  mirent  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  l'une 
d'elles  (commandant  Coronnat)  rasa  la  citadelle  évacuée  de  fiong- 
Vàn.  Le  lieutenant-colonel  Duchesne  de  la  légion  étrangère  fut  nommé 
commandant  supérieur  militaire  de  Hu-ng-IIoâ,  qui  reçut  une  garnison 
de  deux  bataillons  de  la  légion,  une  batterie  de  95"^'"  et  une  batterie 
de  4  de  montagne. 

Après  la  pris*»  de  Ilu-ng-IIoâ,  les  grandes  opérations  militaires 
semblaient  terminées.  L'ennemi  s'était  retiré  vers  Lang-San,  Cao- 
Bàng  et  Lao-Kay  ;  tout  le  delta  et  les  régions  montagneuses  qui  l'en- 
tourent immédiatement  étaient  en  notre  pouvoir.  Le  généralissime 
annamite  Hoàng-Ke-Viém  avait  quitté  la  partie  et  s'était  retiré  en 
Annam  dans  la  province  de  Quang-Trl,  tandis  que  Lu-u-Vînh-Phu-crc 
avec  ses  Chinois  avait  regagné  les  régions  frontières.  Il  ne  restait 
donc  plus  qu'à  mieux  reconnaître  le  pays  et  à  le  purger  des  pillards 
qui  inquiétaient  encore  les  habitants  paisibles.  Ces  opérations  de 
détail  furent  confiées  à  de  pe|ites  colonnes. 

Une  expédition  plus  importante  fut  dirigée  contre  Tuyén-Quang 
d'où  les  pavillons  noirs  empêchaient  la  navigation  sur  la  Rivière 
Claire.  Du  18  au  22  mai  188i,  le  Yaiagan  ûl  une  reconnaissance 
et  conclut  qu'il  était  possible  de  remonter  la  rivière  avec  des  embar- 
cations (le  très  faibl(»  tirant  d'eau.  Une  colonne  (lieutenant-colonel 
Duchesne)  fut  orj^^anisée  à  nirng-Hoâ(un  bataillon  de  la  légion  étran- 
gère, une  batterie  do  4-  liaînée  par  des  coolies)  ;  elle  allait  être 
soutenue  par  un(»  (loltille  (lieutenant  de  vaisseau  Capetter)  composée 
de  :  la  TromlK\  VKrIair,  le  Ynhiqan,  la  MUntille  (»t  le  Revolver.  Le 
2H  mai,  la  colonne  rampa  à  Virl-Tri,  au  confluent  du  Fleuve  Uouge 
et  de  la  Kivièro  Clain*.  Pi"es<|ue  à  la  même  heure,  la  flottille, 
(|ui  venait  de  llà-NOi,  arriva  au  même  point  auKMiant  deux  com- 
pagnies de  tirailleurs  algériens.  La  colonne  marcha  du  27  au  M  mai, 
où  (îlle  s'arrêta  devant  Tuyên-Ouang.  Le  l"juin,  à  5  heures  du  malin, 
le  général  en  chef,  (|ui  avait  rejoint  les  troupes  dès  le  28  mai,  lit 
ouvrir  le  feu  contre  des  groupes  de  pavillons  noirs  et  porta  la  colonne 
en  avant.  A  six  heures  et  demie,  on  entrait  dans  la  place  qui  avait 
été  entièrement  évacuée.  On  n'y  trouva  que  ((uelques  vieux 
canons. 

Le  2  juin,  le  «.^énéral  Millol  s'en  revint  à  Hà-Nçi,  suivi  le  lendemain 
par  les  troupes,  stui"  deux  compagnies  de  la  légion  qui  furent  laissées 
comme  garnison  à  Tuyèn-Quang. 
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ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  DU  TONKIN 
TRAITÉ  DE  TIENTSIN  (11  MAI  1884).  TRAITÉ  DE  Hué 
(6  JUIN  1884).  CONVENTION  DE  PHNON-PENH  (17  JUIN  1884) 

MORT  DE  KléN-PHU'6'C 

Déjà  durant  les  opérations  de  guerre,  le  général  Millol  s'était  occupé 
d'organiser  adminislrativement  le  pays.  Après  Hung-Hoà,  lorsqu'il 
pensa  la  période  de  la  œnquète  terminée,  il  donna  tous  ses  soins  à 
cette  partie  éminemment  délicate  et  laborieuse.  Il  y  fut  magistrale- 
ment secondé  par  M.  Silvestre,  directeur  des  affaires  civiles  et  politi- 
ques. 

Un  des  premiers  arrêtés  du  général  visa  la  formation  d'uu  conseil 
du  gouvernement  qu'il  présida  et  auquel,  malheureusement,  il  ne 
consentit  à  donner  que  voix  consultative.  C'était  trop  ou  |)as  assez. 
Trop,  car  lorsqu'on  entend  décider  seul  —  tel  le  gouverneur  d*ane 
place  assiégée  —  il  est  préférable  de  prendre  les  avis  séparés  des  ' 
personnes  qu'on  veut  consulter  ;  si  on  les  réunit,  il  y  en  aura  toujours 
une  au  moins  qui  par  son  prestige  ou  sa  facilité  d'élocution  influen- 
cera les  autres,  dont  l'avis  cesse  d'être  personnel.  Pas  assez,  vu  que 
dans  des  qu(»stions  purement  civiles,  il  est  bon  de  partager  les  res- 
jjonsabilitrs  entre  les  grands  chefs  de  services,  ce  qui  ne  se  peut 
faire  raisonnablement  qu'à  la  condition  de  les  appeler  aussi  à  délibé- 
rer sur  l(>s  affaires  qu'ils  devront  diriger  ou  gérer. 

La  justice  militaire,  devant  laquelle  pouvaient  être  traduits  les 
Annamites  pour  certains  faits  relatifs  à  la  sécurité  de  l'armée,  fut 
complélée.  Le  général  Bouol  avait  créé  deux  conseils  de  guerre  sié- 
geant l'un  à  Ilâi-Phùng,  l'autre  à  Ilà-NOi,  ainsi  qu'un  conseil  de 
révision  dans  cetle  derniènï  place  ;  lo  général  Millot  les  maintint,  mais 
lil  iranslërer  à  IIai-l)uo-ng  celui  de  llai-Phôug.  Des  ré^sidents  furent 
placés  aux  chcrs-liciix  des  provinces  importantes.  Qui-Nhorn,  qui 
avait  cir  «'vaciic  après  In  nioi't  do  Henri  Hivicre,  fut  réoccnpé  et  M. 
Nînrllc  iioimnr  C(msnl  diiiis  celle  ville. 

(l«)rniïn'  on  jjoiivaii  craiiidi'e  des  désin-dirs  par  suite  (ht  la  perle 
(!<•>  n'coih's  (Iniis  cerlaines  rruions,  le  «^riiéivil  en  chef  [)rt»Si*rivît  de 
cniisrr\(M"  les  n|)|)i()visi()iin(Mnriils  d(î  riz  pris  à  rennenii  et  de  n*en 
xeiidn'  qin'  vMir  son  ordre  jorinj'l. 

An  poiiil  (le  vue  (•arlo}:ra|)lii(|ur,  desolliciers  lurent  désignés  pour 
snivci»  les  IriHiprs  diuislrnrs  inuimlres  niouviMnonts  et  lever  le  terrain 
p.NTonrn.  Le  l(M*riloire  autour  d(?s  «zaniisons  fut  levé  de  même.  Sans 
(lontc  ces  ])I;mis  riaient  ini])arfaits  la  plupart,  mais  ils  furent  d'un 
[)rrcien\  seconisanx  travaux  nltrrieurs  exécutés  avec  des  inslniménls 
plus  convenables  et  |>ar  des  personnes  plus  habituées  aux  levers 
lop()*::rapln(|U(îS. 

Deux  régiments  de  tirailleurs  tonkinois  furent  créés,  dont  MM.  les 
lieutenants-colonels  de  Manssion  et  Hrionval  eurent  le  premier  com- 
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mandement  (nominations  du  57  avril  1884  approuvées  nllérieu- 
rement  par  le  minislre  tle  la  marine  et  des  colonieîs). 

Uï  silualion  telle  que  nos  aimes  venaient  de  la  créer  au  Tonkin, 
nous  rendait  évidemment  maîtres  du  pays;  mais,  nonobstant  le 
n»cul  des  troupes  chinoises,  rien  \m  faisait  prévoir  que  1(^  gouver- 
nement de  Pékin  abandonnât  du  coup  ses  prétentions  sur  TAnnam. 
M.  Tricou  était  revenu  en  France  sans  conclure,  et  I(î  marquis  Tseng, 
que  ses  inlempéi-ances  é[)islolaires  désignaient  depuis  longtemps  déjà 
comme  un  diplomate  impertinent  et  grossier,  avait,  de  son  côté, 
quitté  Paris  pour  Londres,  non  sans  avoir  encore  écrit  une  lettre, 
rendue  pul)lique,  où  il  rappelait  en  termes  injurieux  nos  désastres 
de  1870  (il  fut  ensuite  n^mplacé  provisoirement  par  Li-Fong-Pao, 
minislrcî  de  Chine  à  [Jerlin).  Le  Tsonir-Ly-Yamen  comptait,  c'est 
certain,  sur  l'appui  d(î  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  ;  en  ceci,  il  ne 
vit  pas  clair,  car  rAllemagni»  préférait  de  beaucoup  nous  «ivoir 
occupés  au  Tonkin  (|ue  du  cùié  des  Vosges  ;  (|uant  à  l'Angleterre,  elle 
avait  fort  à  faire  en  Kgy|)te  et  désirait  surtout  qu'on  la  laissi\t  faire. 

Il  existait  pourtant  à  fVkin  un  parti  di\  la  paix  qui  avait  à  sa  tête 
le  vice-roi  du  hMchili,  Li-llung-Tcliang.  Celui-ci,  gros  actionnaire  de 
la  China  merchitnts  navif/ation  Companij,  voyait  ses  alîaires  com- 
merciales fort  comprondses  du  fait  de  la  guerre  et,  poussé  autant 
par  son  intérêt  personnel  (jue  pai*  son  sens  politiciue  très  afliné,  était 
grandement  disposé  à  traiter.  []\\  concours  de  circonstances  plutôt 
fortuit  amena  la  solution. 

Le  :20  avril,  M.  Detring,  citoyen  allemand  et  haut  fonctionnaire  des 
douanes  chinoises,  débaniuait  à  Canton  revenant  d'Kurope.  Il  était 
depuis  vingt  ans  an  service  de  la  Chine  et  Li-IIung-Tchang,  qui  prisait 
beaucoup  ses  conseils,  le  prenait  volontiers  pourconlident,  en  faisait 
même  son  homme  d'affaires.  M.  Detring  ne  négligea  point  durant 
son  congé  —  dont  il  passa  une  bontie  partie  en  h'rance  —  de  ren- 
seigner le  vice-roi  sur  toutes  les  (juestions  qui  pouvaient  intéresser 
ses  affaires  et  sa  politique,  concluant  invariablement  à  faire  la  paix 
avec  les  Français.  Or,  le  hasard  voulut  (pie  M.  Detring  trouvât  sur 
rade  de  Canton  le  Volht,  commandé  par  le  capitaine  de  frégate 
Fournier.  qu'il  connaissait  de  longue  date  aussi  et  qu'il  vint  visiter. 
\a\  conversation  roula  tout  uaturelItMnent  sur  le  différend  franco- 
chinois,  (»t  ils  pensèrent  à  la  possibilité  d  iuh»  entente,  chacun  (feux 
consentant  à  servir  d'inlrrmédiaire.  M.  Fournier  avertit  son  chef, 
l'amiral  Les[)ès,<|ui  approuva  |)i-ovisoin'inentcespourparlt'rs()fticieux 
et  en  informa  W.  gouvernenimt  de  la  liépubli(|ue.  Li-IIung-Tchang 
nianda^  de  sou  côlé,  M.  Dcirin.u  <|ui,  avant  diî  stMvndre  à  Tientsin. 
rerut  du  coiumandjuit  l'oiirnirr  une;  lettre  confidentielle  pour  le 
vice-roi,  où  étaient  résumées  les  conditions  d'un airangiMuent  éven- 
tuel: rappel  du  rnar(|uis  Tseng,  abandon  de  la  suzeraineté  sur  TAn- 
nam,  retrait  des  troupes  cliinoises  du  Tonkin,  indemnité  de  guerre. 


Lo  pirsident  du  ronseil,  M.  Jules  Ferry,  no  s  engagea  point,  mais 
il  laissîi  les  pourpjniers  suivre  leur  roin*s,  prêt  à  iiiteiTenir  au  mo- 
ment opportun,  Li-Ilung-Tclunig  fut  autorisé  parle  Tsong-Ly-Yamen 
à  traiter;  le  1^  mai,  il  lit  savoir  au  commandant  Fournier  que  le 
manjuis  Tsenj^^  était  rappelé  et  allait  être  remplacé  par  un  nouveau 
[)lénipotentiaire.  M.  Fournier,  avec  l'autorisation  de  ramiral  Lespès 
(ils  étaient  alors  tous  deux  à  Srliangliaï),  partit  pour  Tientsin  où  il 
se  HMicontra  av(»c  le  vice-roi  du  Petchili.  L'un  et  l'autre  avaient  un 
égal  intérêt  à  conclure  rapidement,  car  le  parti  de  la  guerre  pouvait 
repi(M](lre  le  dessus  à  la  cour  et  empêcher  tout  accord.  M.  de  Sémallé, 
notr(î  chargé  d'atlaires  à  Pékin,  fut  tenu  au  courant  des  négociations 
[)ar  le  commandant  Fournier  (jui,  l(^  7  mai,  transmit  à  ramiral  Lespês 
le  texte  du  traité  accepté  en  principe  par  Li-Ilung-Tchang  ;  mais,  vu 
rim[)ossibililé  matérielle  où  se  trouvait  l'amiral  d'arriver  a  Tieutsin 
avant  une  dizain(»  de  jours  et  l(;  besoin  urgent  de  faire  vite,  M.  Four- 
nier demanda  télégraphi([uement  de  pleins  pouvoirs  au  président  du 
conseil.  Il  l(;s  obtint  et,  le  II  mai  1884,  le  traité  fut  signé.' 

Le  1:3  mai,  M.  Jules  Ferry  télégraphiait  an  commandant  Four- 
nier que  la  nomination  des  plénipotentiaires  et  l'évacuation  du  Ton- 
kin  par  les  troup(^s  chinoises  fussent  immédiates,  que  le  plénipoten- 
liaire  français  était  M.  Patenôtre,  ([ui  se  trouverait  le  29  mai.à  Hu^, 
(Toii  il  se  rendrait  à  F*ékin  le  plus  tôt  possible.  A  la  même  date,  le 
ministie  de  la  marine  câblait  à  lamiral  Lespès  d'avoir  à  renvoyer 
le  commandant  Fournier  en  Franc(?  porteur  du  texte  de  la  convention. 

Le  15  mai,  le  président  du  conseil  télégraphia  encore  une  fois  an 
commandant  Fournier  (jue,  pour  ne  point  froisser  la  cour  de  Pékin, 
il  (^llacera  de  la  convention  portée  par  M.  Patenôtre  à  la  signature 
de  la  cour  de  Hue  <  les  mots  //  compris  la  Chine  (au  sujet  de  la. 
re|)résentation  d(»  rAnnam  par  la  France  dans  ses  relations  avec  les 
puissances).  Toutefois,  M.  Jules  Ferry  insista  sur  ce  que  la  modifica- 
tion (le  forme  ne  devait  rien  chani^er  an  fond^  que  le  protectorat 
absolu  de  la  Franc(»  ne  pouvait  subir  aucune  atteinte. 

M.  Fournier  rédij^ea  une  note  en  ce  sens  (|u'il  remit,  le  17  mai,  à 
Li-llunj^-Tcliangenpr(Miant  congé.  C'est  cette  note  qui  devint  fameuse 
par  1rs  discussions  ({u'elle  suscita  et  les  falsiliciitions  qu'y  laissa  faire 
Li-llung-Tchani^ -.Leconnnandant  Fournier  quittât  Tientsin  le  18  mai 
pensant  (|ue  tout  était  en  ordre  ;  il  prévint  le  ministre  de  la  marine 
et  l(i  général  Miilot,  qui  fut  averti  des  dates  d'évacuation  du  Tonkin 
par  les  troupes  chinoises. 


(Il  M.  Palt'iintn*.  amhassadcur  (h»  Franct>  à  Pêlxin,  rejoignait  son  poste 
prtMiaiit  passajLir  Niir  I»'  cniirrirr  du  :2r>  a\ril  ISSi.  H  fut  chargé  par  le  gou- 
Ni'iiuMih'iil  <h'  la  |{r|Mil)ln|ii«'  «h'  s'anvlor  à  Hiir»'  pour  y  faire  modifier  quel- 
(pics  «lausrs  (In  tiaitc  llaniiaïKl  a\aiit  (|iril  ne  fiU  soumis  au  Parlement. 

1-2»  Il  csi  hi»ii  (le  n'inaiipicr  (pif.  si  M.  Jules  FVrry  ii  avait  pas onibrouillê 
la  (picstioii  avec  >(>>  tt''l(-;:raiiniM's  subsiMpicnls  à  la  sijurnature  du  traité 
pivliiniiiairc,  louli*  ri'U»'  liîshnn'  nr  serait  pas  arrivée. 
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L'amiral  I^spùs,  de  son  cotô,  était  arrivé  à  Tientsin,  d'où  il  se  ren- 
dit à  Pékin.  Il  v  eut  des  visites  et  des  fêtes.  Tout  semblait  aller  à 
souhait,  malheureusement  le  parti  de  la  guerre  avait  repris  son 
influeiice  et,  à  bref  délai,  un  conflit  armé  devait  se  produire  au 
Tonkin  qui  allait  rallumer  la  guerre. 

.M.  i^atenôtre,  en  se  rendant  à  Hue,  avait  amené  M.  Rheinarl  qui 
devait  rester  comme  résident  provisoire,  sous  les  ordres  du  général 
.Millot.  Le  tniité  llarmand  était  présenté  par  notre  plénipotentiaire 
avec  d'assez  profondes  modiiications,  surtout  eu  ce  qui  concerne  les 
cessions  territoriales.  Les  trois  provinces  septentrionales  de  l'An- 
iiam  (Thanh-Hoâ,  NjjIkSVm  et  Hà-Tînh),  qui  passaient  au  Tonkin, 
furent  laissées  à  TAnnam  ;  le  Binh-ThuAn,  proposé  pour  être  anne- 
xé à  la  Cochinchine,  lui  resta  aussi. 

Après  (iuel(|ues  difficullés  et  Tenvoi  d'un  ultimatum,  le  traité  mo- 
difié fut  accepté.  Lr  G  juin,  le  sceau  impérial  chinois  (signe  de  la 
vassalité  annamite)  passa  au  creuset  ;  deux  heures  plus  tard,  le  pre- 
mier régent  Nguyèn-Van-Tu-frng  vint  à  la  résidence  de  France 
apposer  son  nom  au  traité.  En  déposant  le  pinceau,  il  dit  souriant 
longuement  à  M.  Patenôtre:  «  Voilà  une  signature  que  j'ai  soignée 
et  qui  tiendra.  »  Il  faut  croin»  cependant  que  les  paroles  du  régent 
n'étaient  pas  plus  sincères  cette  fois  qu'avant,  toute  sa  conduite 
ultérieure  va  les  démentir. 

t*res(|U(»  dès  son  arrivée  dans  la  colonie,  M.  Thomson  avait  dirigé 
son  attention  vers  le  Cambodge,  il  y  lit  de  fréquents  voyages,  pen- 
sant -  du  moins  doit-on  le  croire  —  à  enserrer  étroitement  ce 
pays  dans  le  système  administratif  et  liscal  de  la  Cocliinchine.  Agîs- 
sait-il  de  sa  propre  initiative  ou  suivant  des  ordres  positifs  de  la 
métropole  ?  Nous  Tignorons,  mais  ce  que  les  événements  se  sont 
chargés  de  démontrer,  c'est  que  l'action  du  gouvernement,  si  elle 
ne  s>st  pas  trouvée  prématurée,  a  été  peut-être  impolitique,  mala- 
droite et,  certainement,  elle  fut  intempestive.  Les  affaires  du  Tonkin 
et  de  TAnnanj  n'aiilorisaient  pas  à  susciter  conjointement  d'éven- 
tuelles affaires  au  Caml)odg(\  où  Si-Vattha,  le  troisième  frère  du  roi, 
avait  de|)uis  longtemps  soustrait  plusieurs  provinces  à  lautorité  de 
Norodom,  et  se  Irouvail  être  le  cht^f  désigné  de  n'importe  (juel  sou- 
lèvement. Hien  des  sympathies  allaient  à  lui  et  sa  connaissiince 
merveilleuse  du  terrain  pouvait  en  faire  un  ennemi  fort  gênant.  Il 
eût  été  bon  de  se  lappeler  aussi  la  poursuite  de  Pù-Kambù,  en 
1800  et  1807,  on  nos  troupes,  atliré<'s  dans  des  régions  fiévreuses, 
maisîdnes,  lurent  liltérahMnent  décimées  |)ar  les  maladies.  Kn  Cochin- 
chine même,  les  événements  indo-chinois  avaient  eu  leur  répercus- 
sion, et  maints  esprits  inipiiets  se  prê|)arai(»Bt  à  Siiisir  la  première 
occasion  pour  fomenter  «les  troubles.  Déjà  une  bande  de  fanatiques, 
conduite  par  tienx  |)on;ces,  avait  assissiné  (:24  mai  1884),  dans  une 
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case  du  villaKe  do  TAp-PhtnVc,  le  phû  de  Long-Thanh  (village  de 
Phirâc-Loc,  prov.  de  Bii^n-Hoà),  Tran-Ua-Iliru,  troisième  frère  du 
doc  pliû  siT  Tran-lfc'i-Loc. 

Cette  dernière  affaire  surtout  auj'ait  dû  mettre  en  éveil.  Le  phû 
Hi.ru  était  à  la  chasse  et  se  reposait  dans  une  maison  à  TAp-Phirérc 
lorsque,  vers  10  lieures  du  soir,  des  individus  le  percèrent  de  coups 
de  lance  sur  son  lit,  ils  tuèrent  également  le  guide  du  phû.  L'ins- 
truction avait  démontré  que  la  cause  du  crime  devait  être  attribuée 
à  des  haines  politiciues  et  religieuses  ainsi  qu'à  des  mésintelligences 
de  villages.  Une  trentaine  d'individus  furent  compromis  dans  l'affaire, 
indice  très  signilicatif  en  Indo-Chine,  que  la  seule  vengeance  person- 
nelle n'explique  pas. 

Ce  fut,  sous  d'aussi  peu  favorables  auspices,  que  le  gouvernement 
décida  d'imposer  un  traité  plus  restrictif  de  ses  prérogatives  au  sou- 
verain du  Cambodge.  L'année  précédente,  M.  Thomson  avait  obtenu 
du  roi  Norodom  que  la  perception  des  droits  sur  l'opium  et  les 
alcools  dans  tout  le  royaume  du  Cambodge,  fut  effectuée  par 
l'administration  de  (îochiucliine  (conventions  du  10  septembre  et  du 
9  octobre  188;i).  Maintenant,  c'était  une  union  douanière  qu'on  pro- 
posait à  Norodom  ;  il  n'y  voulut  point  souscrire  ^ 

M.  Thomson  dut  se  rendre  à  Phnom-Penh  sur  l'ordre  du  minis- 
tre, dit  le  Journal  officiel  de  la  Cochinchine.  Il  y  arriva  le  4  juin 
1884  ;  après  avoir  eu  plusieurs  entrevues  avec  le  roi,  celui-ci  effecta 
d'être  malade  et  ne  le  reçut  plus.  Le  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine, obéissiuit  soit  à  des  instruct  ions  métropolitaines  soit  à  des 
idées  personnelles,  envoya  un  ultimatum  à  Norodom,  lui  laissant 
jusqu'au  14  juin  à  midi  pour  faire  dos  excuses  et  signer  la  convention 
commerciale.  Le  roi  refus<i  encon?.  Le  17,  M.  Thomson  fit  cerner 
le  palais  par  les  troupes  sons  les  ordres  du  colonel  Miramond  et 
pénétra  dans  riiilérieur.  Le  roi,  n'ayant  plus  d'autre  ressource, 
voulut  alors  sijjjner  la  conv(;ntiuu  douanière,  mais  le  gouverneur  lui 
déclara  (|u'il  était  trop  tard  et  ([u'il  n'avait  plus  que  le  choix  entre 
{abdication  et  un  traité  nuuvi'au  (juc  Norodom  signa  (convention 
du  14  juin  188  i). 


(1)  l>'  C:iiiilMKl;:(>  .'uail  s«>.s  (l()ii.'iiit>>  propres.  i|iiaiil  a  hi  Cochinchine,  elle 
pfMCf'vail  ;'i  rvlU'  ép«Mjin\  en  <l»'li(»rN  dfs  droits  sur  ropiiim  et  les  alcools: 

ht's  ilroils  <h'  sorl'n'  sur  les  ri/ rarnMés  (in  \)  st'phMiiinv,  1878  et  du  19 
sepU'inhi'c  iiSs:»). 

!)(•>  «Irniis  irimpoi'l.ilioii  >iir  1rs  al«*ools  (arnHù  du  10  drcenilire  1881). 

lue  la\i.'  sur  l'i'\p(ulalion  {\v>  ImimiIs  ri  dt's  Ijufllt's  (arnUô  du  16  janvier 

ISS!>). 

In  «iroii  ^\v  H>  "/..  ml  rtilnrrin  sur  l«'s  arnj«'s,  nninilions  et  artifices  im- 
porlrs  <arr«''lr  du  l'«»  (l«'M"«'îiihi'('  Issri). 

\)v>  droite  de  donain*  sur  W>  \iiis  dr  CIiIih'  (décret  du  VA  mal  1883). 

Kniin.  l'on  pr('-\o\ait  j'applicalion  prorjiainc  du  tarif  général  des 
douanes  inolropolilaines. 
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Celte  fois  ce  fut  la  mainmise  sur  les  finances  et  toute  radministration 
du  royaume.  On  aurait  pu  se  montrer  moins  pressé  et  surtout  moins 
Ijrutal  avec  un  souverain  qui  s'était  volontairement  placé  sous  le 
protectorat  de  la  France.  Ce  fut  une  faute,  nous  l'avons  payée. 

L'économie  de  la  nouvelle  convention  se  résume  dans  le  droit  du 
gouvernement  de  la  République  d'introduire  au  Cambodge  toutes  les 
reformes  administratives,  judiciaires  et  financières  jugées  convena- 
bles. Les  divers  articles  spécifient  qu'il  y  aura  des  résidents  et  sous- 
résidents  français  préposés  au  contrôle  des  autorités  locales  et  au 
maintien  de  l'ordre  public,  tous  relevant  d'un  résident  général  lui- 
même  aux  ordres  du  gouverneur  de  la  Cochinchine  ;  que  la 
perception  des  impôts  directs  et  indirects,  les  travaux  publics  et  tous 
les  services  exigeant  une  direction  unique  seront  confiés  à  des  agents 
européens;  que  les  dépenses  d'administration  et  de  protectorat 
seront  à  la  charge  du  Cambodge  ;  que  le  roi  recevra  une  liste  civile 
de  300.000  piastres  et  les  princes  une  dotation  de  25.000  ;  que 
l'esclavage  est  aboli  au  Cambodge  ;  que  le  sol  du  royaume,  jusqu'alors 
propriété  exclusive  de  la  couronne,  cesse  d'être  inaliénable  ;  qu'une 
commission  municipale  administrera  F^hnom-Penh  (elle  fut  installée 
le  19  novembre  1884). 

Le  régent  d'Annam,  Nguyen-Vàn-Tu'ô'ng,  avait  laissé  mourir  de 
faim  Duc-Birc  pour  saisir  le  pouvoir  et  empêcher  peut-être  ce  mal- 
heureux prince  d'aller  vers  la  France  ;  il  fit  empoisonner  Hi^p-Hoà 
parce  qu'il  avait  signé  le  traité  llarmand.  Ne  ferait-il  pas  subir  le 
même  sort  au  roi  Kien-Phu-ô-c  qui  venait  d'accepter  le  traité  du  6 
juin  1884?  Le  général  Millot  craignait  beaucoup  pour  la  vie  du 
jeune  souverain,  déjà  malade  depuis  quelques  semaines,  et  sus 
af)préliensions  ne  se  Irouvùrentque  trop  fondées  :  Kién-Phu-ô-c  mourut 
le  31  juillet  1881.  Sa  mort  fut-elle?  naturelle  ou  le  poison  joua-t-il 
son  rôle?  On  nr  le.  saura  probablement  jamais,  ù'  dont  on  ne  peut 
douter  riraiiinoins,  cVsl  (lue  les  nuunlarins  étaient  capables  de  tout, 
et  (|ue,  |);u"  leur  ii^iinmiice,  leur  niauvnise  foi,  leur  haine»  aveu«»le 
contre  la  Kraiiee,  ils  avaient  déchaîné  les  plus  grands  maux  sur  le 
[)ays  <r.\imarn.  T.e  (jui  esl  certain  encore,  c'est  que  Tambilieux 
N^iiy<Mi-Vaii-TinViii^  dclenait  sans  partage  le  pouvoir,  et  prétendait 
le  <,^anler,  diil-il  lenversec  \rs  \^\\\r\\  rejouants  (ît  mettre  un  uKîmbre 
de  sii  propir  raniillr  sur  lr  tinne.  Lr  pi-iiph^  connneneait  à  v(»ir  clair 
dans  ces  crinnne'iles  manoeuvres  ri  accusait  les  régents  d'èlnî  les 
auteiu's  de  loul  le  mal.  (h\  couipieud  que  la  mort  du  roi  vint  à 
|)n)pos  pour  les  rendre  nérrssaii'es. 

Quoi  i{u\\  ru  fût  d'ailleurs,  la  cour  s'était  rendu  compta  du  mau- 
vais ellet  de  s<'s  ineiiée.^  et,  profitant  d'une»  accalmie  dans  l'étal  du 
souverain,  elle  avait  organisé  une  réception  des  fonctionnaires  anna- 
mites pour  Ir  -JS  juillet  ISSi.  Le  surlentlemain,  Kien-PhmVc  eut  une 
rechute;  le  31  juillet  il  e.xpirait. 
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On  essavade  Ciichor  la  mort  du  roi,  et  M.  Rheînarl  lui-môme  n*»  la 
ronmit  ofliciolloment  quele  I"  août.  Dès  avant,  il  prévintlesrégetils 
que  l'avis  du  (^[ouvenK^ment  de  la  République  était  îudispensable 
pour  remplacer  le  roi.  Nguyèn-Van-Tu'iVng  n'en  tint  aucun  œmpte 
et  se  hîUa  de  faire  monter  an  trône  (2  août  1884)  le  frère  cadet  du 
souverain  défunt,  le  prince  irng-Ljch,  jenne  homme  de  quatorze  ans 
(|ui  reçut  le  nom  de  ré^ne  de  IIàm-N;;hi.  Kn  agissant  aussi  précipi- 
tamment, le  régent  pensait  plaire  aux  lettrés  et  au  peuple  par  un  acle 
d'indépendance;  il  comptait,  en  outre,  assurer  sa  propre  puissance 
durant  une  longue  minorité. 

M.  Hlieinart  n'accepta  point  de  semblables  procédés,  il  demanda 
des  renforts  (|ue  le  {i:énéral  Millot  s'empressa  de  lui  envoyer  (un 
bataillon  et  une  l)atterie)  avec  le  colonel  Guerrier,  son  chef  d'élal- 
major.  Le  colonel  vint  à  Hue  le  1:2  août  (les  troupes  arrivèrent  le 
lendemain)  et,  le  jour  même,  un  ultimatum  futçnvoyé  aux  rt^ents 
d'avoir  à  demander  l'autorisation  à  la  France  pour  nommer  un  roi 
et  de  proposer  le  prince  IT'ng-Licli.  (^  1:1,  le  conseil  de  réj^ence  en- 
voya la  re(|uéte  en  caractères  nom,  impertinence  puérile  au  fond, 
mais  ({ui  révèle  bien  le  mancfue  de  dignité  de  ces  personnages;  de 
plus,  cette  requête  ne  proclamait  pas  catégoriquement  les  droits  de 
la  France.  Noire  résident  exigea  un  autre  texte  et  en  Cîiractères  nhu, 
ce  qui  fut  fait.  Le  17  août,  le  colonel  (iuerrier,  M.  Rheinart  et  le  com- 
mandant du  Tant  apportèrent  l'investiture  royale  entrant  au  palais 
par  la  porte  du  milieu,  tandis  que  les  autres  officiers  du  cortège  et 
les  troupes  d'escorte  passèrent  par  une  |X)rte  latérale  (porte  des 
fonctionnaires  civils). 

Le  lendemain  18,  les  troupes  de  renfort  retournèrent  au  Tonkin 
par  le  Tarn. 

AFFAIRE  DE  BAC-LÊ 

Le  Iraité  préliminaire  du  Tienisin  avait  été  annoncé  aux  troupes 
(In  Tonkin  le  IT)  mai  ISS'k  Dès  le  lendemain,  les  tirailleurs  îmna- 
Niilrs  lurml  renvoyés  en  (lochinchine.  Ou<»lques  jours  après,  ce  fui 
\v  tour  (In  iKitaillon  de  fusiliers  marins*  qui  partait  pour  .Madag:iscar 
on,  depuis  un  an,  la  France  tentait  de  faire  respecter  par  les  armes 
ses  droits  méconnus.  Dans  la  mélro|)ole,  comme  en  lndo-(^hine,  on 
croyait  la  paix  assurée  :  à  la  dali*  du  ili)  mai,  le  Parlement  avait  volé 
un  crédit  de  rîS.  W;{.()(M)  francs,  sous  la  rubrique  avamrsau  Tonkin, 
pour  roi^zanisaliori  civile  et  militaire. 

Suivant  rartirle:!dn  traité  préliminaire  du  11  mai  1884,  les  garni- 
sons chinoises  au  Tonkin  devaient  être  immédiatement  ramenées  sur 
la  frontière  du  déleste  Kn)f)ire.  Le  mémorandum  que  le  comanandant 
Fournier  remit  à  Li-llun<^-Trliang,  le  17  mai,  portait  que  les  troupes 
franrai>es  jMendraient  poss(»ssion  de  Laug-Scni  et  de  Cao-Bàngle 
T)  juin  1884,  puis  de  Lao-Kay  le  L^juillet.  Le  général  Millot  pensait 
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donc  pouvoir  occuper  Lang-So-n,  Thal-Khê  et  Cao-Bàng  du  15  au  20 
juin.  Il  fit  partir  dans  cette  intention  le  lieutenant-colonel  Dugenne 
avec  une  colonne  composée  de  lîOO  soldats  d'infanterie  de  marine, 
une  compagnie  d'infanterie  légère  d'Afrique,  300  tirailleurs  tonkinois, 
une  batterie  de  4  de  montagne,  un  peloton  de  cavalerie,  une  section 
mixte  de  sijpeurs  du  génie  et  de  pontonniers,  une  section  de  télégra- 
phie optique,  une  section  d'ambulance  et  un  millier  de  coolies. 

Le  22  juin,  la  colonne^  après  avoir  dépassé  Bâc-LO,  arrivait  au 
Sông  Tbiro-ng,  ou  Thucrng  Giang,  par  une  marche  des  plus  pénibles 
dans  de  mauvais  chemins,  tour  à  tour  sous  un  soleil  de  plomb  et 
des  pluies  torrentielles,  dit  le  colonel  Dugenne.  Le  23,  au  petit  jour, 
un  détachement  occu|)o  la  riv(;  droite  du  fleuve,  alin  de  prot^er  les 
pontonniers  et  les  soldats  du  génie  qui  vont  exécuter  les  travaux  de 
teri*asseinei]t  nécessaires  au  passage  ;  eiilin,  vers  5  heures  et  demie, 
les  premières  troupes  entrent  dans  l'eau  et  passent  sur  la  rive  droi- 
te, où  elles  sont  accueillies  à  coups  de  fusil.  La  traversée  continua 
sous  le  feu,  qui  dura  environ  une  heure  sans  grand  effet:  la  colonne 
n'eut  que  trois  blessés. 

A  huit  heures,  un  parlementaire  apporta  une  lettre  des  comman- 
dants chinois  priant  le  colonel  Dugeime  de  suspendre  sa  marche, 
car,  disaient-ils  en  substance,  «  nous  savons  très  bien  que  Tannée 
chinoise  doit  se  retirer,  mais  nous  n'avons  pas  d'instructions,  de- 
mandez vous-même  par  télégramme  à  Pékin  l'ordre  d'évacuation  et 
nous  ([uillerons  aussitôt.  y>  Après  d'inutiles  pourparlers  dans  la 
journée,  le  colonel  Dugenne  envoya,  vers  3  heures,  une  lettre  aux 
commandants  chinois  ainsi  conçu  :  «  Dans  une  heure  les  troupes 
françaises  reprendront  leur  marche.  » 

A  quatre  heures  de  l'après-midi,  la  colonne  se  remit  en  route 
pénétrant  dans  une  sorte  de  délilé  où  elle  fut  criblée  de  coups  de 
fusil.  Il  fallut  s'arrêter  et  prendre  position  sur  un  mamelon.  A  la 
nuit,  le  feu  cessa  et  Ion  entreprit  de  retrancher  le  camp. 

Le  lendemain,  à  8  heures  du  matin,  le  feu  recommença.  Vers  11 
heures,  la  colonne  se  voyant  presque  cernée,  dut  battre  en  retraite 
laissîuit  des  vivres  et  des  bagages  que  les  coolies  abandonnèrent  dans 
leur  fuite  provoquée  par  le  feu  ennemi.  Heureusement  que  le  Sông 
Thuo-ng  n'avait  pas  sensiblement  grossi  sous  la  pluie  qui  tombait, 
le  passiige  put  être  effectué  siuis  grande  difliculté.  Celte  affaire  coûta 
aux  troupes  28  tués,  W  blessés  et  3  disparus,  sans  compter  les 
coolies  tués  et  blessés. 

Le  25,  le  colonel  Dugeime  se  relira  sur  mie  montagne  à  deux  kilo- 
mètres au  Sud-Ksl  (le  Hâc-Lçet  y  attendit  des  renforts.  Grûce  au 
télégraphe  opli(|ue,  la  nonv(îlle  d(î  celte  affaire  fut  connue  à  llà-Noi 
dans  la  nuit  même  (du  23  au  2/i.  juin).  Le  général  Millot  lit  partir 
le  24  juin  une  colonru*  de  secours  (un  bat.  (le  tirailleurs  algériens, 
un  bat.  (lu  1  i3%  deux  batteries  de  80'»"'  et  un  détachement  du  génie) 
commandé(;par  le  général' de  Négrier.  Cette  colonne  passe  parPhù- 
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L^ng-Thmriîg,  Làng-Kép  et  s'arrêta,  le  27  juin,  à  Gau-San,  où  elle 
établit  un  centre  de  résistance  ;  elle  y  fut  rejointe,  lelJOjuin,  par  la 
colonne  Dugenne. 

Les  Chinois,  loin  de  se  retirer,  attaquèrent  à  nouveau  le  28  juin, 
entre  Bâc-Lr  et  Gau-S(rn,  un  convoi  de  200  coolies  escorté  par  une 
compagnie  du  I  i:>.  lis  furent  repoussés  et  le  convoi  arriva  intact^ 
mais  nous  eûmes  encore  4  tués  et  T)  blessés. 

Les  combats  vont  s'arrêter  là  pour  le  momeal,  et  le  général  de 
Négrier,  rappelé  |)ar  le  commandant  en  chef,  après  avoir  rocucllli 
la  colonne  l)ugenne,  revint  à  llà-Noi.  On  ne  pouvait  d  ailleurs  songer 
aune  marche  sur  Laiig-S<rii  v\\  raison  dos  chalcîurs  «excessives,  des 
pluies  tornMiUelIrs  et  surtout  d(vs  olfiv'tils.  Il  était  impossible  de 
dégarnir  le  Deitu  pour  mettre  en  ligne  des  forclos  répondant  aux 
exigenc(\s  (Tune  olfensive  bien  conçue.  D'autre  part,  lo  recrutement 
des  c(»olies  était  devenu  prescpie  impossible  à  la  suite  de  Bîîc-Li) 
tant  ils  craignaient  (fctre  tués.  Kulin,  les  opérations  avaient  com- 
mencé à  Formose,  et  le  Tonkin  ainsi  que  la  Cochinchine  durent 
fournir  des  troupes  de  débarquemc^nt  jusqu'à  l'arrivée  des  2.500 
hommes  envoyés  de  la  métropole. 

il  convient  de  rechercher  maintenant  les  causes  et  responsabilités 
de  cette  malheureuse  histoire  qui  a  été  si  diversement  commentée  et 
({u'on  a  connue  tour  à  tour  sous  le  nom  de  guet-apens,  d'incident 
ou  d'affaire  de  Bac-Lê.  Nous  essayerons,  à  cet  effet,  de  Tenvisager 
sous  les  deux  points  de  vue  diplomatique  et  militaire. 

C'est  sans  conteste  le  traité  préliminaire  du  11  mai  1884  et  la 
note  subséquente  du  17  mai  qui  prêtent  le  plus  à  la  critique.  Toutes 
les  conventions  de  ce  genre  que  l'histoire  a  enregistrées  depuis  plus 
(fun  siècle  comportent,  en  règle,  comme  article  essentiel,  la  cessa- 
tion temporaire  des  hostilités  (armistice,  suspension  d'armes).  Le 
traité  de  Tientsin  «\st  muet  à  ce  sujet  ;  à  l'article  2,  il  est  dit  simple- 
ment que  «  le  Céleste  Empire  s'engage  à  retirer  immédiatement 
sur  ses  frontières,  les  garnisons  chinoises  du  Tonkin  ».  En  raison 
des  dislances,  des  moyens  «le  correspondance  et  des  voies  de  com- 
munication, rien  n'était  plus  vague  que  ce  mot  a:  immédiatement  >. 
On  se  trouvait  en  présence  d'impossibilités  matérielles,et  tout  autant 
eu  valu  exiger  ou  promettre  la  lune.Le  président  du  conseil  le  comprit 
—  trop  tard  —  et  télégraphia  au  commandant  Fournier  qui  écrivit 
une  lettre,  ou  note,  pour  Li-llung-Tchang  dans  laquelle  il  indiquait 
des  dates  d'évacuation.  Là  encore  nous  trouvons  un  procédé  peu 
banal,  unique  peut-être  dans  l'histoire  ;  car  toute  note  complétive  ou 
explicative, tout  article  additionnel  à  un  instrument  diplomatique  quel- 
con(iue,  tloit  avoir  rassentimenl  des  parties  contractantes  et,  à  cet  effet, 
être  établi  <mi  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  d(î  parties  et  tous  revêtus 
de  leurs  signaluivs  ;  or,  la  lettre  n'était  signée  que  de  M.  Fournier. 

Certes,  les  Chinois,  et  Li-Himi3[-Tchang  iui-méme,  se  sont  montrés 
d'une  notoire  mauvaise  loi  daus  vrAW  affaire  ;  certes,  le  vice-roi  du 
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Petchili  n'a  versé  la  lettre  Fournier  aux  débats  que  longtemps  après 
l'avoir  reçue,  et  non  sans  des  ratures  au  crayon,  œuvre  d'un  faus- 
saire. Mais,  en  droit  strict,  la  Chine  pouvait  ne  pas  reconnaître  du 
tout  celte  pièce  que  son  plénipotentiaire  n'avait  pas  signée.  Sur  ce 
point,  aucun  trihunal  arbitral  n'aurait  pu  lui  donner  tort.  Pour 
mettre  le  droit  absolu  <l(i  notre  côté,  il  eût  fallu  que  le  commandant 
Fournier  exigeât  la  signature  de  Li-lIung-Tchang  et  rapportât  une 
minute  en  France.  Cela  ne  se  lit  point  parce  que  M.  Jules  Ferry  mit 
trop  de  hîUe  à  rappeler  le  commandant  Fournier,  ne  lui  laissant  le 
temps  de  rien  faire  convenablement,  et  aussi  parce  que  ce  dernier 
n'avait  |)as  l'habitude  des  alïaires  ;  car  il  n'est  pas  qu'en  diplomatie 
où  les  conventions  soient  signées  par  tous  les  contractants  et  faites 
en  autant  d'exemplaires  que  de  parties.  Nous  n'insistons  pas  d'avan- 
tage, mais  nous  devons  constater  que  malgré  notre  bon  droit,  il 
étiut  diflicile  d'accuser  la  Chine  d'avoir  violé  le  traité  dans  cette 
alfaire  de  Hâc-Lé. 

Examinons  la  question  au  point  de  vue  militaire.  Le  commandant 
en  chef,  instruit  par  l'histoire  des  trente  dernières  années,  devait 
savoir  combien  peu  Annamites  et  Chinois  ont  le  respect  des  conven- 
tions, de  la  parole  donnée  ;  il  devait  savoir  aussi,  et  par  des  faits 
assez  récents,  que  les  chefs  militaires  asiatiques  n'obéissent  pas 
toujonrs  aux  ordres  reçus.  Ces  données  très  précises  conduisaient  à 
réventualité,  fort  possible,  d'un  conflit  armé  avec  le>s  troupes  chi- 
noises au  moment  de  l'évacuation  du  territoire.  Le  général  Millot 
avait  donc  à  se  demander  si  les  effectifs  dont  il  disposait  et  le 
terrain  difficile,  coupé  de  défilés,  où  les  troupes  allaient  s'engager, 
lui  permettraient  de  déloger  les  Chinois,  de  les  forcer  à  quitter  le 
pays.  La  réponse  étant  négative  le  lendemain  de  Bâc-LO  devait  l'être 
aussi  la  veille,  et  si  le  général  Millot  n'a  pas  prévu  le  cas,  n'a  pas 
donné  d'instructions  en  conséquence  au  lieutenant-colonel  Dugenne, 
il  a  commis  une  faute  grave.  Quant  à  ce  dernier,  toute  la  responsa- 
bilité de  l'affaire  lui  reste.  11  s'est  conduit  en  brave  et  intrépide 
soldat,  il  na  pas  fait  preuve  des  qualités  d'un  bon   chef  militaire  K 


(1)  «  La  première  (lualitê  (Fuu  général  eu  chef  est  d'avoir  une  tête  froi- 
<le,  qui  reçoive  des  impressions  justes  des  objets,  (|ui  ne  s'échauffe  jamais, 
ne  se  laisse  pas  éblouir,  enivrer  par  les  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  : 
<|ue  les  sensations  successives  ou  simultanées  (ju'ii  reçoit  dans  le  cours 
d*une  journée,  s'y  classent  et  n'occupent  (|ue  la  place  juste  qu'elles  méri- 
tent d'occuper,  car  le  bon  sens,  la  raison,  sont  le  résultat  de  la  compa- 
raison de  plusieurs  sensations  prises  en  égale  considération.  11  est  des 
bominrs  qui,  par  leur  constitution  physique  et  morale,  se  font  de  toute 
cbosr  nu  taiih-au  :  qui'lque  savoir,  quelque  esprit,  quelque  courage  et 
quelques  hoiims  (jnalilés  qnils  ait'ul  il'aillenrs,  la  nature  ne  les  a  point 
appelés  au  i-oniniandrment  des  armées  H  à  la  «liœction  des  grandes  opé- 
rations de  la  ^;uerre.  »  (Mémoires  iLe.  Sapolèon  Tome  V,  général  de 
Moutholou). 
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Nous  ne  chercherons  pas  à  savoir  ici  si  les  Chinois  ont  eu  tort 
ou  raison  d'attiquer,  rappelons  cependant  que,  dans  des  cas  pareils, 
entre  années  civilisées  on  se  prévient  avant  d'ouvrir  le  feu. Ceci  dit, 
revenons  au  côté  français  ou  nous  constatons,  qu'au  passage  d'une 
rivière,  une  troupe  est  attaquée,  qu'elle  repousse  l'adversaire  et  se 
prépare  à  poursuivre  Sii  marche.  Lorsqu'il  s'agit  d'opérer  uu  mou- 
vement prévu,  contre  un  ennemi  dont  on  connaît  les  forces,  sur  uu 
terrain  étudié  d'avance,  l'action  de  la  colonne  Dugenne  seconupreDd, 
est  rationnelle.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  elle  devient  témérain* 
ou,  (lisons  le  mot,  Me  frise  la  folie.  Comment,  voila  un  chef  militai- 
re qui  ne  sait  pas  à  (|uelles  forces  il  aura  affaire,  qui  ignore  de 
quelle  l'aron  la  route  estdéfeudue,  qui  n'a  même  pas  la  moindre  idée 
de  la  topographie  des  lieux  et  ((ui  prétend  livrer  hataille  avec  une 
rivière  à  dos  (jue  les  pluies  torrentielles  peuvent,  d'une  heure  à 
l'autre,  rendre  impraticable  ! 

La  seule  chose  raisonnable  à  faire  était  de  revenir  immédiatement 
sur  la  rive  gauche  du  Sông  Thu-o-ng,  de  prendre  position,  d'assurer 
sa  retraite  et  de  télégraphier  au  général  Millot,  unique  juge  de  la 
situation.  I^  lettre  des  commandants  chinois  confirmait,  au  reste, 
la  supposition  que  le  route  allait  être  disputée,  que  la  colonne  serait 
même  attaquée  dans  sa  position  ;  d'où  un  motif  de  plus  à  se  bien 
garder  et  à  provoquer  des  ordres.  Si  alors,  il  eût  fallu  marcher,  un 
le  devait  faire  s^uis  égards  ;  le  sacrifice  se  faisait  pour  l'armée,  pour 
la  France  ;  c'était  le  moment  de  la  phrase  lapidaire,  du  beau  geste, 
de  Féchéance  on  Ton  paie  sa  dette  à  la  patrie. 

l:n  corps  ou  un  seul  homme  attiupié  doit  toujours,  sans  discussion 
ni  hésitation,  se  défendre  et  jus([u'à  la  mort,  c'est  le  meilleur  moyeu 
de  se  sauver.  Il  ne  doit  attaquer,  par  contre,  que  lorsqu'il  sait  exa& 
tenient  ce  ([u'il  fait,  que  lorsqu'il  poursuit  un  but  utile  à  l'armée. 
Jamais  à  la  guerre  on  ne  doit  engagea*  une  action  par  simple  bra- 
vade, il  faut  raisonner  avant  et  c'e^t  ce  ipie  le  lieutenant-colonel 
Dugenne  n'avait  pas  fait. 

BOMBARDEMENT  DES  FORTS  DE  KÉLUNG 
BOMBARDEMENT  DE  FOU-TCHÉOU 

Aussitôt  que  ralVain^  de  H;u*-Lé  fut  connue  en  France,  le  gouver- 
nement delà  République  chargea  M.  Palenôtre  de  demander  répara- 
tion à  la  (^liine  et  ronfla  le  commandement  de  nos  deux  divisions 
navales  (Couri)el  cl  Lespùs)  à  l'amiral  Courbet,  qui  reçut  l'ordre  de 
se  tenir  prêt  à  toute  éventualité.  h\  ilotte  se  trouvait  alors  en  partie 
dans  la  baie  d'Along  (amiral  Courbet)^  en  partie  à  SchaDgbal 
(aniiiai  Les[)ès).  Le  La  Galissonnièrr  et  la  Triomphante  furent 
(Mivovés  inunédjjiteinenl  en  croisière  d'observation  dans  le  Golfe  de 
iVlchili. 
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Le  29  juin,  Tamiral  Courbet  quitta  la  baie  d'Along  avec  le  Boyard 
(qui  poiiait  son  pavillon),  le  Hameh'n  et  V Aspic  ;  il  se  fil  suivre  par 
le  Châleau-Ilmaud,  le  Lynx^  la  Vipère^  la  Saône,  la  Nive  et  deux 
torpilleurs.  Le  16  juillet,  Taniinil  entra  dans  la  Rivière  Min  sur  le 
Volia  et  disposa  ses  bâtiments  au  mouillage  de  la  Pagode.  Durant 
tout  ce  temps,  il  y  eut  des  échanges  de  notes,  des  pourparlers  entre 
M.  PatenôtreelleTsong-Li-Yamen  qui  n'aboutirent  qu'à  étaler  au 
grand  jour  la  duplicité  chinoise.  Cela  ne  pouvait  durer,  un  ultima- 
tum, dont  les  délais  expiraient  le  31  juillet,  fut  adressé  à  la  Chine 
et  l'amiral  Courbet  reçut  Tordre,  si  satisfaction  n'était  pas  donnée  à 
la  France,  de  détruire  l'arsenal  de  Fou-Tchéou,  de  saisir  comme 
gages  les  ports  de  Kélung  et  de  Tamsui  (ile  de  Formose). 

L'amiral  Lespés  dut  diriger  sa  division   vers  Kélung.  Le  Villars, 
arrivé  le  premier,  stationna  devant  le  port  ;  il  y  fut   rejoint,  le  3 
août,  par  le  cuirassé  La  Galissonnière  et  la  canonnière  Lutin.  Le 
leudemain,  Pamiral  somma  les  Chinois  d'abandonner  leurs  ouvrages 
(celui  dit  Fort  neuf  était  armé  de  5  pièces   Krupp  de  gros  calibre 
et  défendu  par  des  plaques  de  blindage  en  acier  de  20  centimètres). 
La  sommation  étant  restée  sans  réponse,  l'amiral  ordonna  le  branle- 
bas  de  combat  pour  le  5  août  à  7  heures  et  demie  du  matin.  A  huit 
heures,  les  bâtiments   ouvrent  le  feu  auquel  ripostent  immédiate- 
ment les  batteries  chinoises.  Le  tir  commence  très  violent  et  très 
précis  de  part  et  d'autre,   mais  au  bout  de  quelques  minutes, 
plusieurs  coups  d'embrasure  heureux  (le  La  Galissonnière  était 
embossé  à  900  mètres  du    Fort  neuf)  ralentissent  le  feu  de  l'en- 
nemi, tandis  que  les  obus  de  la  division  continuent  à  foudroyer  les 
batteries. 

A  8  h.  45,  un  incendie  se  déclare  dans  le  grand  fort,  qui  s'élend 
rapidement  au  village  voisin.  Les  compagnies  de  débarquement 
(capitaine  de  frégate  iMartin)  sont  alors  envoyées  à  terre.  Un  quart 
d'heure  plus  tard,  le  pavillon  français  est  hissé  sur  les  deux  forts 
de  l'Est.  Quant  au  grand  fort,  le  brasier  est  si  ardent  qu'il  faut  le 
laisser  se  consumer.  Cependant,  les  hauteurs  de  la  rive  se  couvrent 
de  troupes  chinoises  ;  le  commandant  Martin  qui  reçoit  Tordre  de 
s'emparer  de  la  crête  dominante  y  porte  une  compagnie.  Cette  opé- 
ration, menée  avec  beaucoup  d'entrain  et  appuyée  par  quelques 
obus,  décide  les  Chinois  à  se  retirer  par  la  route  de  Tamsui,  où  le 
Villars  leur  fait  un  temps  encore  la  conduite  à  coups  de  canon. 

Les  batteries  ennemies  furent  dêtruiles  sur  le  champ,  et  les  pièces 
mises  hors  de  service.  Le  lendemain,  les  compagnies  de  délwiniue- 
ment  rejoignirent  leurs  bords.  Nos  pertes,  dans  cette  alîaire,  furent 
2  tués  et  10  blessés  dont  4  grièvement.  Le  La  Galissotmihe  avait 
eu  sa  cuirasse  traversée  par  trois  projectiles  et  en  nîçnl  plusieurs 
autres  dans  son  gréement.  Le  Villars  fut  atteint  de  (fuatre  coups 
de  mitraille.  Les  pertes  de  Tennemi  se  chiffrèrent  par  environ  150 
tués. 
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Dans  la  Rivière  Min,  lamiral  Courbet  attendait  toujours  Tordre 
de  commencer  l'actlDii.  Ce  fmeut  des  jours  pônililes,  énervants  à 
pass(>r.  «  On  s(»  trouvait,  écrit  le  lieutenant  d(»  vaisseau  Fonlaiuo, 
bord  à  bord  avec  les  Chinois,  les  feux  j)oussés  el  l<3S  navires  prêts  à 
marcher:  tout  le  monde  était  au  |)Os[e  de  combat,  jour  et  nuit.  On 
est  resté  tout  ceteui[)s  siuisse  déshabiller  dormant  aulour  dos  canons 
avec  les  fusils  entre  les  bras.  »  Knlin,  le  52  août  la  latitude  d'ouvrir 
le  feu  fut  télégraphié  à  Taniiral  ^  Au  mouillage  de  la  Pagode  se  trou- 
vaient alors  le  Volta,  le  Dm/itaf/^Trouin,  le  lyEslaing^  le  Lynx,  la 
Vipère,  V Aspic,  les  tor|)illeuis  45  et  41);  à  fembouchure  delà  Rivière 
se  tenaient  le  liayanl  et  la  Tviomphnnie  en  raison  de  leur  fort  tirant 
d'eau. 

Les  Chinois,  de  leur  cùlé,  avaient  dans  la  Hiviére  le  croiseur  Yang- 
Ou,  les  transports-avisos  Tcluni-Uanij,  Yong-Pno,  Fou-Po,  Fey- 
Ytme,  Tsi-Ngan,  laviso  de  llottille  I-Sing,  la  canonnière-aviso 
Tchen-Ou^i,  les  canonnières  Fou-Sihg,  Fou-Sheng  el  Kien-Sheng^ 
en  tout  1 1  bâtiments  de  guerre  modernes.  Ils  avaient  armé,  eu  outre, 
12  grandes  jonques  de  guerre,  10  canols-torpilles,  dont  sept  à  vapeur 
et  trois  à  rames;  de  plus,  un  cei'taiu  nombre  de  brûlots  avait  été 
préparés. 

Comme  neutres  se  trouvaient  sur  la  rade  de  la  Pagode,  mais  en 
aval  de  nos  bâtiments,  les  trois  navires  de  guerre  anglais  Vigilani, 
Champion,  Saphyr,  la  corvette  américaine  Entreprise^  enfin  quel- 
ques vapeurs  et  voiliers  du  commerce. 

Le  consul  de  France  à  Fou-ïchéou,  M.  de  Hezaure,  amena  son 
pavillon,  prévint  le  vice-roi  et  les  consuls  étrangers  que  ramiral 
était  dans  Tintention  d'ouvrir  le  feu  le  2.S  et  se  retira  sur  noire 
Hotte.  Le  commandant  en  chef  avait  choisi  le  moment  de  la  marée 
des(*endante,  vers  une  heure  et  dt^nie  de  l'après-midi,  comme  favo- 
rable à  ses  mouvements.  Le  plus  inconcevable  est  que  les  Clûnois 
ne  Pont  pas  prévenu  et  se  sont  ainsi  laissé  dicter  Fheure  de  la  balaie 
le,  aloi^s  qu'à  la  guerre  on  doit  toujours  éviter  de  faire  ce  que 
l'adversaire  vent  ;en  vérité,  ces  geins  là  manquaient  de  ressort.  Dès 
le  matin,  le^^  deux  flottes  étaient  sous  pression  ;  vei-s  1  h.  45, 
Tamiral  donna  le  signal  de  lever  l'ancre  et  d'exécuter  le  plan  d'atta- 
que. Les  deux  torpilleurs  s'élancér(»nt  sur  le  Yang-Oa  et  leFow-Po, 
tandis  quêtons  les  bâtiments  ouvrirent  le  feu.  Les  Chinois  ripostèrent 
vivement  ;  mais,  peu  d'instants  après,  le  Yang-Ou  se  jetait  à  la  côte 
crevé  [)ar  le  torpilleui'  46  ;  le  Fou-Po,  moins  bien  touché  par  le 


{\)  Voici  le  trlé(^M'anin)o  «lue  lo  ministre  de  la  mai  lue  .'xlrossail  en  même 
lem|)s  au  tfoiiverinnir  de  la  Co<-ljim*liiiie  :  Paris,  /c*  i?^  août  iHHi,  —  «  Rela- 
tiuiis  (iiplomati(|ues  sont  rompues  avec  la  ('Jiiiie.  Amiral  Courbet  a  ordre 
ouvrir  les  liosUliti's  à  litre  de  représailles,  mais  la  guerre  n'e»t  pas  décla- 
n''e.  Les  opérations  restent  limitées,  pourlc  moment,  aux  côtes  de  la  Chine 
el  doiveul  être  conduites  do  manière  à  ue  pas  léser  les  neutres  •• 
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torpilleur  4-5,  résista  encore  un  moment.  Le  Ferj-Yum,  le  Tsi- 
Ngan,  le  Tchen-Oiiëi,  ainsi  que  les  canonnières,  désemparés,  incen- 
diés, partirent  à  la  dérive  et  coulèrent  à  quelques  milles  en  aval  ; 
plusieurs  jonques  de  guerre  furent  également  coulées.  Le  Yong-Pao 
et  le  ISing,  grâce  ù  leur  faible  tirant  d'eau  se  sauvèrent  dans  le 
haut  de  la  Rivière,  tandis  que  les  canots-torpilles  s'étaient  éclipsés 
dès  avant  Faction  ;  vers  la  fin  de  la  journée,  ils  furent  rejoints  par 
nos  canots  de  guerre  dans  TArroyo  de  la  Douane  et  mis  hors  de  ser- 
vice; en  même  temps  l'on  détruisit  les  brûlots. 

Une  fois  la  Hotte  chinoise  annihilée  (^2  navires  et  jonques  de  guerre 
détruits,  plus  de  2.000  hommes  tués),  nos  bâtiments  dirigèrent  leur 
feu  sur  l'arsenal  et  les  batteries  de  la  pagode  de  Tile  Losing.  La 
Triomphante  qui  était  parvenue  à  mouiller  en  aval  de  la  pagode  vers 
deux  heures  prit  part  aussi  à  l'action.  Il  ne  fut  pas  possible  cepen- 
dant de  finir  la  besogne  dans  cette  seule  journée.  Au  soir,  Tamiral 
remit  ses  bâtiments  à  lancre  prenant  les  meilleures  précautions  afin 
d'éviter  toute  surprise,  attaque  de  canot-torpille  et  surtout  accostage 
de  brûlots.  Ce  ne  fut  pas  en  vain,  car,  vers  9  heures  du  soir,  à  la 
fin  du  jusant,  deux  grandes  jonques,  montées  par  une  trentaine  de 
matelots  chinois,  se  mirent  à  pousser  le  Tclien-Hang  en  fiammes 
vers  les  navires  français  au  mouillage.  Quelques  coups  de  canon  du 
D'Esiaing  posté  en  vedette  coulèrent  jonques  et  Chinois  ;  mais  on 
eut  bien  de  la  peine  à  éviter  le  navire  en  feu  qui  continuait  à  dériver 
au  courant.  L'entière  nuit  ce  ne  furent  que  des  alertes  et  presque 
tous  les  navires  durent  appareiller  plusieurs  fois. 

Le  24  au  jour,  la  destruction  des  épaves  en  feu  et  des  brûlots 
reprit,  des  canots  de  guerre  en  furent  chargés.  L'amiral  appareilla 
avec  le  Voila,  les  trois  canonnières  et  continua  de  démolir  l'arsenal. 

Le  25  au  matin,  les  compagnies  du  Dugtiay-Tronin  et  de  la 
Triomphante  enlevèrent  la  batterie  de  trois  pièces  Krupp  de  la  Pagode  ; 
les  Chinois  l'avaient  abondonnée  quand  nos  marins  arrivèrent,  mais 
de  leurs  troupes  descendirent  des  hauteurs  voisines  avec  l'intention 
d'attaquer.  Le  feu  des  embarcations  armées  en  guerre  et  quelques 
obus  des  navires  l(^s  tinrent  à  dislance.  Vers  dix  heures,  le^  com- 
pagnicîs  retournèrent  à  bord  emmenant  les  trois  canons.  Après  le 
repas  de  midi,  les  bâtiments  appareillèrent  pour  aller  détruire  les 
forts  à  rentrée  de  la  Rivière  ;  l'amiral  passa  du  Voila  sur  le  Duguay- 
Trouin, 

Les  forts  et  batteries  furent  successivement  démolis.  L'opération 
dura  jusqu'au  29  et  cpioiciue  tous  ces  ouvrages  fussent  établis  en  vue 
de  repousser  un  ennemi  forçant  la  passe  et  remontant  la  Rivière, 
no  I  un  adversaire  qui  la  descendrait,  il  veut  pourtant  bien  des  peines 
cl  bi.Mi  (les  ris(|nesà  mener  jusipi'au  bout  l'œuvre  de  destruction  ; 
Ciir,  si  les  canons  des  Chinois  répondirent  mollement,  leurs  troupes 
embus(iuces  tout  le  long  des  rives  fusillaient  constamment  nos  navires 
et  nos  embarcations.  Il  fallut  leur  réponih-e  et  les  chasser  tout  eu 


liront  sur  les  batlerios  ;  il  fallut  aussi  éviter,  repécher  ou  faire  sauter 
les  nombreuses  torpilles  dont  certains  passages  étaient  semés. 

L'amiral  ne  quitta  la  Rivière  qu'après  avoir  démoli  le  dernier  canon 
de  la  dérense  chinoise.  Ce  bombardement  coûta  au  Céleste  Empire 
une  Irontaine  de  millions  de  Trancs.tant  en  perte  de  navires,  ouvrages 
di'îfensifs  et  artillerie,  qu'en  bâtiments  et  matériel  de  construction. 
L'arseual  que  nos  canons  venaient  de  démolir  avait  été  construit  par 
un  Français,  M.  IMosper  Ciquol.  A  noter  encore  que,  dès  le  départ  de 
la  notto  IVariçaiso,  les  soldats  chinois  se  mirent  à  piller  le  quartier 
(h's  (Mranjj^crs.  Il  fallait  hum  que  ces  (r  braves  f  comme  ils  se  plaisent 
à  s  appeler,  eussent  l(Mn-  revanche. 

Cependant,  U)  La  Galissomurre  était  accouru  de  Kélung.  Retenu 
d'at)or(i  par  un  coup  de  temps,  puis  par  la  nécessité  d'avoir  un  pilote, 
raniiral  Lespès  vint  monillcîr  le  25  août  à  Wega,  d'où  il  espérait 
battre  les  ouvrages  de  la  passe  Kimpaï.  En  position  défavorable,  il 
recul  un  projectile  dans  la  muraille  de  tribord  qui  tua  un  homme  et 
en  blessa  plusieurs.  Il  se  relira  et  rejoignit  l'amiral  Courbet. 

Le  ;tO  août,  les  navires  français  mouillaient  à  Matsou,  seul  VAspic^ 
sur  la  demande  d(;  Tamirat  anglais  Dowel,  resta  au  Pic-Aigu  pour 
protéger  eontre  tes  pirates  le  bateau  du  cable,  Jusqu'à  l'arrivée  d'une 
canonnière  de  Hongkong. 

Nos  pei'tes  s'êlevèrcînt,  durant  les  sept  jours  d'opérations,  à  10 
tués  dont  I  officier,  -45  l)lessés  dont  Oofliciers.  Le  bombardement  de 
Fou-Tehéou  peut  èlre  considéré  comme  le  plus  hardi,  le  plus  brillant 
combat  (le  la  marine  française  dans  ces  cinquante  dernières  années, 
car  l'amiral  Courbet  était  dans  une  situation  des  moins  favorables  et 
avait  à  lutter  -  sans  compter  les  défenses  de  terre  —  contre  une 
flotte  plus  puissante  (|ne  la  sienne.  La  journée  du  2â  août  a  fait  l'ad- 
miration même  des  Anglais,  elle  a  péremptoirement  démontré  ce  que 
peut  notn»  marine  lors(|u'elle  est  bien  commandée.  La  France  en  fat 
reconnaissante  aux  marins  et  à  leur  chef,  elle  ne  leur  marchanda 
point  ses  félicitations.  La  première  dépêche  que  Tamiral  Ck)urbet 
reçut  du  gouvernement  lui  fut  adressée  par  M.  Jules  Ferry,  la  voici  : 

(T  Le  |)ays  (pii  saluait  en  vous  le  vainqueur  de  Son-Tây,  vous  doit 
un  nouveau  fait  d'armes.  L(^  gouvernement  de  la  République  est 
h(un*enx  d'adresser  à  vos  admirables  écpiipageset  à  leur  glorieux 
chef  l'expression  de  la  reconnaissance  nationale.  » 

COMMANDEMENT  DU  GÉNÉRAL  BRIÈRE  DE  L'ISLE. 
COMBATS   DE  CHU  ET  DE  KÉP. 

La  (lestniclion  de  la  llolte  chinoise  a  Fou-Tchéou  n'avait  nullement 
empêché  la  Chine  de  diriger  sur  le  Nord-Kst  du  Toukin  de  nombreuses 
troupes  de  réguliers.  Le  général  Millot,  dès  l'affaire  de  Bâc-L$,  récla- 
ma des  renforts,  mais  ne  put  rien  obtenir  de  la  métropole;  décou- 
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ragé,  il  demanda  à  rentrer  en  France  ponr  raison  de  santé.  Le  com- 
mandement en  chef  fnt  confié  au  général  Brière  de  l'Isle  (8  septembre 
18S4)  qui  remit  la  direction  intérimaire  de  la  Ir»*  brigade  au  colonel 
Dujardin  de  Tinfanterie  de  marine.  Le  gouvernement  méiropolitain 
proflta  de  l'occasion  pour  changer  encore  une  fois  les  attributions 
du  commandant  en  chef,  ne  lui  laissant  que  le  commandement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  tout  comme  si  l'état  de  guerre  avait 
cessé.  Le  général  Brière  de  risie  dut  remettre,  le  l^"^  octobre,  les 
pouvoirs  civils  et  politi(|ues  à  M.  Lemaire,  ministre  plénipotentiaire 
et  résident  général  à  Une,  qui  vint  à  Ilâ-Noi  conférer  avec  lui. 

La  situation  n'en  devint  point  meilleure,  car  le  changement  seul 
du  général  in\  chef  ne  pouvait  pas  suppléer  à  laccroissement  indis- 
pensable des  forces  dont  relTectif  total,  y  compris  les  troupes  de 
i'Annam,  était,  au  8  septenibre  1884,  de  18.032  hommes  et  485 
chevaux,  répartis  entre  2:2  places  ou  postes,  aux  garnisons  aussi 
nécessaires  les  unes  que  les  autres  ;  car  il  existait  à  travers  leTonkin, 
tout  comme  autrefois  en  Cochinchine,  de  nombreux  pirates,annamitos 
et  chinois,  formés  en  petites  bandes  qui,  par  leur  mobilité  et  la  conni- 
vence d(»s  autorités  indigènes,  échapperont  encore  longlem[)s  à  une 
répression  elîective.  Knlin,  le  régent  Nguyèn-Viiii-TmVng  continuait  à 
correspondre  avec  les  vice-rois  des  deux  Quang  et  du  Yun-Nan, 
faisidt  modifiera  Hué  rarmementdelaporlion  deciladelle  (jui  restait 
en  son  pouvoir,  rassemblait  des  troupes  et  se  préparait  à  fuir  sous 
leur  protection  avec  le  jeune  roi  Ilàm-Nghi. 

Le  général  Brière  de  Tlsle  trouva  ainsi,  dès  la  première  heure,  une 
situation  fort  embarrassée,  dont  il  ne  pouvait  sortir  (|ue  par  un 
puissant  jeu  d'énergie  et  de  prudence.  II  commença  par  faire  arrêter 
les  mandarins  dont  les  menées  contre  la  France  étaient  connues;  il 
lit  même  fusiller  le  gouverneur  de  Bong-Trieu,  convaincu  de  trahi- 
son. Des  petites  colonnes  donnèrent  une  chasse  active  aux  pirates, 
mais  fatiguèrent  beaucoup  nos  soldats. 

Cependant,  les  troupes  impériales  envoyées  par  les  vice-rois  du 
Quang-Si  et  du  Quang- Bùng  se  massaient  de  plus  en  plus  dans  la 
région  au  Sud-Ouest  de  Lang-Son.  C'était  une  véritable  armée 
d'invasion  qui  se  préparait,  dont  le  gros  se  trouvait  conaMilré  à 
Kép,  Chu  et  Bao-Lac,  entre  le  Song  Thu-ang  et  le  LMC-Nam. 

Dans  le  courant  de  septembre,  les  canonnières  la  Hache,  la 
Massiw,  le  Mousqueton  et  la  Rafale  tirent  des  reconnaissances  sur  le 
réseau  fluvial  formé  par  le  Sùng  Cau,  son  affluent  de  gauche  le  Sông 
Thurrng,  ainsi  que  l'affluent  de  gauche  de  ce  dernier,  le  Lyc-Nam. 
Conjointement,  deux  colomies  (lieutenant-colonel  Donnier  el  com- 
mandant Tonnot)  devaient  refouler  les  Imndes  chinoises  qui  avaient 
l'intention  de  fourrager  dans  le  Delta  pour  l'armée  de  Lang-Smi. 

Le  2  octobre,  les  canonnières  Hache,  Massue  et  Momqtieion,  avec 
30  chasseurs  du  bataillon  d'Afririue,  (jui  se  trouvaient  sur  le  Luc-Nam, 
furent  attaquées  par  de  nombreux  tirailleurs  ennemis  embusqués  sur 
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la  rîvo.  Les  canoiiiiiùres  durml  rallier  Sopl-Pagodes,  au  confluent 
(lu  Sông  Cîîu  el  du  Sôiîg  Tlnrong.  Kilos  eurent,  au  total,  1  tué  el 
:il  blessés.  Le  mémo  jour  parlait  de  Ilai-Duiriig  une  colonne  (com- 
mandant S(MTiùn')  comprenant  le  l)alaillon  d'Afrique  et  une  compa- 
gnie (le  tirailleurs  tonkinois.  La  colonne  Don  nier  (3  compagnies  de 
la  légion  étrangère,  5  compagnies  du  140%  une  compagnie  de  tirail- 
leurs tonkinois  el  deux  pièces  de  80<nn>  je  montagne)  remontait  le 
Luc-Nam  avec  Lani  pour  objectif.  Eu  même  temps  partait  de  Hà-NOi 
pour  Phu-Lang-Tliiro-ng,  le  lieutenant-colonel  Defoy  avec  3  comp- 
guies  du  5o%  1(*  bataillon  du  111%  deux  sections  de  80mn»  de 
montagne  et  une  batterie  de  i  rayé  de  montagne.  A  Phû-Lgng-Thu'crng 
même  on  préparait  une  colomie  n)ol)ile  (commandant  Mibielle) 
comprenant  \m  bataillon  de  tirailleurs  algériens,  un  peloton  de  tirail- 
leurs tonkinois,  deux  sections  d'artillerie  et  quelques  cavaliers. 

Le  3  octobre,  le  général  de  Négrier  (juitta  llà-Nvi  pour  prendre 
la  direction  des  of)érations  el  n\joignit  la  colonne  Defoy.  Le  5  au 
soir,  les  diverses  colonnes  élaienl  ainsi  placées  :  Servière  vers  Boog- 
Trieu,  Donnier  vallée  de  Luc-Nam,  Defoy  vallée  du  SôngThuorDg, 
ou  Tluro-ng-Giang,  Mibielle  et  quîutier-général  à  Phû-Lnng-Thuxmg. 
L'eimemi  était  posté  à  lîao-Lac,  (llm  et,  |)lus  au  Nord,  à  Kép. 

La  colonne  Donnier,  convoyée  par  la  Hache,  la  Massue^  VEcMr 
el  la  Carabine  qui  remontaient  le  Luc-Nam,  avait  pour  objectif  Chu. 
Le  ()  octobre,  elle  atteignit  Lani  (à  rt  kilomètres  au-dessous  de  Chu) 
et  y  débaniua.  Elle?  eut  aussitôt  un  vigoureux  engagement  avec  les 
Chinois  cpii  durent  s(î  retirei*  ;  leurs  perles  s'élevèrent  à  uu  millier 
d'hommes  hors  de  condjal.  Le  colonel  Donnier  attendit  alors  la  co- 
lonne Mibiiîlie  (pii,  venue  par  terre,  avait  nettoyé  Hao-Lac  et  arriva 
le  t)  octobre. 

Le  10,  le  colonel  Donnier,  se  trouvait  à  un  kilomètre  en  avant 
de  Lani,  face  aux  Chinois,  eux  postés  et  retranchésà  Chu,  appuyant 
leur  ligne  sur  plusieurs  loris,  donl  un  grand  pourvu  d'artillerie.  La 
position  enniMuie  était  (louiinée  par  des  crêtes  diflicilcs  à  atteindre 
certes,  ninis  non  inaccessibles.  Le  colonel  kslil  occuper.  Les  Chinois 
comprenant  le  dani^er  de  celle  nianoMivre,  essayèrent  toute  la  jour- 
née, el  \)\\v  leur  l'eu,  et  par  des  nionvenients  tournants,  à  déloger  nos 
troupes,  liurenfoil  êlnit  nét'essaire  lonlerois[)our  prendre  les  ouvra- 
ges el  le   colonel  h(»nnier  résolut  de  ralteiidre  sur  ses  positions. 

D.'uis  la  nuit  du  11  an  1::!,  renneini  lenl.'i,  sans  succès  d'ailleurs, 
un  brusque  reloue  ollensir.  Ce  lut  son  dernier  elfort,  car  il  savaitque 
le  général  de  Né.iirit'i'  viMiait  deidever  Kép  et  que  des  troupes  appro- 
chai(uil  rapidement  :  dans  la  nuit  même,  il  évacua  ses  lignes  et 
disi^amt.  Le  1-an  malin,  le  général  Hrière  de  l'Isle,  venu  sur  le 
théâtre  des  opérali(»ns  el  (|ni  acconrail  à  Chu,  trouva  les  ouvrages 
abandonnés.  Ils  lurent  drlrnits  en  |)arlie,le  reste  dut  servira  défendre 
ce  passage,  une  des  porte.s  d'invasion  de  l'ennemi.  La  prise  de  Chu 
nous  conta  10  tués  el  til  blessés. 
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Revenons  mninlenanln  la  colonne  Defoy  dont  le  général  de  Négrier 
avait  pris  le  commandement.  Le  0  octobre  au  soir,  elle  se  trouvait  à 
Hao-Lî.ic.  Le  7  au  malin,  elle  établit  sa  liaison  avec  les  colonnes 
Mil)ielle  et  Donnior,  puis  se  porta  sur  le  village  de  Kép,  nœud  de 
cx)mmnnicalion  fortement  occupé  par  l'ennemi  qui  avait  barricadé 
les  routes.  Dans  la  matinée  du  8  octobre,  l'avant-garde  de  la  colonne 
Defoy,  avec  laquelle  marchait  le  général  de  Négrier,  arriva  à  1.500 
nièlros  de  Kép  sans  avoir  vu  Tennemi.  Bientôt  il  devint  évident  que 
celui-ci  s'était  mal  *j:ardé  et  se  trouvait  surpris.Divers  groupes  de  sol- 
dats chinois  poussaient  précipitamment  des  animaux  au  pâturage 
vers  leurs  lignes.  L'avant-garde  française,  lancée  au  pas  de  course, 
arriva  péle-mèle  avec  les  Chinois  sur  la  première  barricade  et  détruisit 
le  poste.  Mais  leunemi  s'était  rallié,  il  occupait  d'ailleurs  des  hau- 
teurs en  arriére  de  Kép  et,  un  autre  village,  Ghàm,  à  1 .000  mètres  de 
celui-ci,  était  occn[)é  de  même.  Ici,  comme  à  Chu,  l'attaque  se  fit 
par  les  crêtes.  On  essaya  de  contourner  Kép,  situé  très  en  avant  de 
la  ligne  de  défense,  et  Ton  y  réussit  vers  il  heures,  mais  le  village 
était  si  bien  fortilié,  avait  un  réduit  si  solide,  que  tous  les  efforts 
échouèrent  pour  FenleviT.  Le  seul  résultat  acquis  fut  que  les  défen- 
seurs n'eurent  plus  aucune  voie  de  retraite.  Le.  gros  de  Tennemi 
pensa  les  dégager,  il  vint  attaquer  à  son  tour,  essayant  d'envelopper 
nos  ailes,  il  échoua. 

Cependant  Kép,  que  le  bombardement  avait  mis  en  flammes,, 
résistait  toujours.  Un  premier  assaut  fut  repoussé.  Le  général  de 
Négrier  ordonna  alors  de  simplement  contenir  ce  réduit  et  de  s'en 
prendre  au  principal  |)oint  d  appui  des  ennemis,  qui  fui  enlevé.  On 
leur  coupait  ainsi  la  route  de  (^hine,  et  ils  s'enfuirent  dans  le  plus 
grand  désordre  v(ms  le  Sùng  Thirong.  Restait  toujoui's  Kép,  dont 
les  défenseurs  avaient  repoussé  un  second  assaut.  Une  brèche  fut 
ouverte  par  l'artillerie  ;  à  peine  faite,  la  garnison  essaya  une 
sortie  désespérée  par  celle  ouvertiue.  Un  trosième  assaut  fut  tenté 
en  les  refoulant,  mais  sans  plus  de  succès  (ju'avant.  L'artillerie  dut 
recommencer  son  feu,  enfin  l'assaut  fut  donné.  On  se  heurta  à  une 
résistance  acharnée,  désespérée  ;  tous  les  défenseurs,  jusqu'au  der- 
nier, se  firent  tuer  eu  combattant.  On' trouva  «  G-40  cadavres  dont 
un  grand  nombre  de  mandarins  dans  le  seul  réduit.  »  (Dép.  Bricre 
de  l'hle  à  Gonrcrut  nr  SoirjuH).  Cerlainement,  la  conduite  admirable 
de  nos  vaillants  soldats  a  droit  aux  plus  <»rands  éloges,  mais  ne  serait- 
il  pas  juste  ans.*-!  dr  rr'coiiiiaitre  la  belle  conduili»  de  ces  Chinois  du 
réduit  de  Kép?  Les  braves  inérilenl  et  doivent  élre  signalés  à  la  pos- 
térité; ipi'ils  suiriil  blancs  011  jaunes,  irappartiennent-ils  pas  tous 
à  rhunianité  ? 

Les  pertes  totales  d**  reniicmi  peuvent  être  évaluées  à  deux  mille 
tués  ;  tout  son  ba^za^ire,  ses  a|)provisionnements,  un  grand  nombre 
de  chevaux  et  de  nîulels,  des  ujunitions  et  des  fusils  Mauser  restè- 
rent entre  nos  mains. 
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Du  côté  français,  les  perles  s'élevèrent  à  27  tués  (officiers  2, 
troupes  25)  et  109  blessés  (officiers  9,  troupes  100)  y  compris  le 
général  de  Négrier,  il  avait  été  légèrement  touché  à  la  jambe; 
sa  blessure  exigea)  néanmoins  un  repos  de  quelques  semaines, 
et  il  dut  rentrer  à  HiVNoi.  Ce  fut  la  raison  qui  détermina  le  général 
Brière  de  l'isle  à  venir  au  front  pour  y  remplacer  le  général  de  Né- 
grier, et  voilà  pouniuoi  nous  l'avons  trouvé  précédemment  accourant 
vei's  la  colonne  Donnier  à  Chu. 

Les  Chinois  ne  s'étaient  pas  restreints  à  envahir  la  seule  région 
Nord-Est  du  Tonkin  ;  ils  vinrent  aussi  du  Yun-Nau  s'établir  en  force 
sur  le  Fleuve  Itouge  6l,  passant  dans  la  vallée  de  la  Rivière  Glaire,  ils 
lancèrent  des  colonnes  contre  Tuyèn-Quang.  En  octobre,  du  14  au 
19,  Tennemi  atta(|ua  la  citadelle  avec  beaucoup  de  vigueur,  mais  lut 
repoussé  sans  que  la  garnison  éprouvât  de  perte.  Ne  pouvant  enlever 
la  place,  Liru-Vïnh-Phu-crc  décida  de  la  couper  de  ses  communications 
avec  le  Delta,  de  la  blo(|uer.  Le  U  novembre,  des  pavillons  noirs 
et  des  réguliers  tirèrent  sur  la  Trombe  et  le  Revolver  qui  venaient 
ravitailler  la  place,  ils  furent  contraints  à  se  retirer.  Afln  de  mettre 
un  terme  à  ces  entreprises,  le  général  Brière  de  Tlsle  envoya  battre 
les  bords  de  la  Rivière  Claire  par  le  colonel  Duchesne  avec  7U0  hom- 
mes (deux  compagnies  d'infanterie  de  marine,  deux  compagnies  de 
la  légion  étrangère,  une  section  d'artillerie). 

Le  19  novembre,  la  colonne?,  appuyée  par  la  Carabitie,  la  Bour- 
rasquA*  et  Y  Eclair,  prit  contact  avec  l'ennemi  à  10  kilomètres  de 
Ilièn-Quan.  C'étaient  :{.000  hommes  de  Lum-Vinh-Phinte  qu'on 
trouva  rctrancliéh  là  et  que  lecolone!  Duchesne  battit  sérieusement. 
Ils  s'enfuirent  dans  tuutes  les  directions,  abandonnant  munitions, 
matériel  et  approvisionnements;  leurs  perles  s'élevèrent  à  plus  de 
ilKl  liomm(»s.  Cette  affaire  nous  coûtai  0  tués  et  25  blessés. 

Uuel(|n<»s  jours  avant,  le  colonel  Berger  s'était  porté  avec  une 
auln.'  colonne  sur  Thâi-Nguyèn,  où  il  |)arvint  le  1U  novembre.  Les 
comhals  d(M".hu-Kép  suivis  des  opérations  Duchesne  et  Berger  déter- 
minèrent, momentanément,  les  Chinois  à  reculer  au  delà  de  Bàc-L$, 
Tliiii-Nguyèn  (^t  Tuy^'ii-Ouang. 

EXPÉDITION  DE  FORNOSE 

Le  bombardement  de  Fou-Tchéou,  début  de  campagne  d'une 
vigueur  extraordinaire  et  d'un  bonheur  tout  particulier  pour  nos 
aiin(»s,  avait  porlt»  un  preuiier  et  très  sensible  coup  à  rÈmpireda 
Milieu.  L'orientement  des  opérations  était  tout  indiqué.  L'amiral 
C.ourbet,  avec  un  sens  remanjuable  de  la  situation^  voulait  attaquer 
Port-Arthur  (ce  (|ue  les  Japonais  ont  fait  plus  tard,  21-22  novem^ 
bre  1894).  La  Hotte  française  pouvait  déployer  Kà  toute  sa  puissan- 
ce cl  ramiral  utiliser  sii  vaste  science,  son  incomparable  coup  d^oeif  ; 
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landis  que  les  équipages,  les  navires  se  fussent  trouvés  en  de  bon- 
nes conditions  de  mer  et  de  climat  ;  enfln,  la  destruction  d'un  grand 
arsenal  non  loin  de  Pékin,  comportait  la  chance  d'une  paix  rapide. 

Le  gouvernement  de  la  métropole,  au  lieu  de  s'en  remettre  à 
l'homme  qui  venait  de  donner  tant  de  preuves  de  talent  et  d'énergie, 
crut  devoir  lui  imposer  un  plan  de  campagne  élaboré  dans  les  mi* 
nistères.ll  sera  intéressant  de  savoir  un  jour  les  noms  des  suffisants 
personnages  qui,  de  Paris,  ont  prétendu  mieux  savoir  ce  qu'il  fallait 
faire  qu'un  amiral,  victorieux,  compétent  et  présent  sur  les  lieux. 

Si  le  retrait  du  commandement  en  chef  au  Tonkin  laissa  l'amiral 
maître  de  ses  sentiments,  s'il  n'en  fit  rien  voir  parce  que  la  mesure 
le  touchait  seul,  il  ne  put  s'empêcher  cette  fois  d'exhaler,  dans  sa 
correspondance  privée,  toute  l'amertume  qu'il  ressentait  d'un  ordre 
contraire,  aux  intérêts  de  la  France^  et  désastreux  pour  la  brave 
escadre,  les  troupes  vaillantes  qu'il  allait  conduire  à  Formose.  Tou- 
tefois, en  soldat  discipliné,  il  obéit,  suivant  de  sou  mieux  les  ins- 
tructions reçues.  Au  commencement  de  septembre,  il  reconnut  la 
situation  de  Kélung  et  de  Tamsui,  tous  deux,  fortement  défendus, 
réarmés  et  pourvus  de  troupes  nombreuses  que  la  Chine,  prévoyant 
de  nouvelles  attaques  (raison  de  plus  pour  ne  pas  s'en  prendre  à 
Formose)  avait  précipitamment  jetées  dans  l'île.  L'artillerie,  des 
derniers  modèles  européens,  se  composait,  pour  les  retranchements 
de  pièces  de  fort  calibre,  pour  les  troupes  mobiles  de  pièces  de 
montagne. 

Les  Chinois  paraissaient  prêts  à  nous  très  mal  recevoir,  et  le 
Bayard  en  allant  reconnaître  la  côte  de  Kélung  fut  canonné  aussitôt 
à  portée.  Il  riposta  et  (it  bientôt  taire  cette  artillerie  malveillante. 

L'amiral  Courbet  avait  envoyé  une  partie  de  l'escadre  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Lespés  attaquer  Tamsui  ;  lui-même  comptait  tout 
d'abord  occuper  le  Morne  Saint-Clément  appartenant  au  système  de 
défense  de  Kélung.  Il  avait  reçu  pour  ses  opérations  à  terre  2.250 
hommes  fournis  moitié  par  le  Tonkin,  moitié  par  la  Cochinchinc 
(trois  bataillons  d'infanterie  de  marine  ;  une  batterie  de.  12,  une 
batterie  de  Ilotchkiss  venues  du  Tonkin  ;  une  batterie  de  4  de  mon- 
tagne, 20  ouvriers  et  12  gendarmes  venus  de  Cochinchine).  Laissant 
devant  le  port  la  Triomphante,  V Aspic  et  \(tLynx,  l'amiral  fit  débar- 
quer les  troupes,  le  l*^"^  octobre,  sous  la  protection  du  feu  des 
navires.  Dans  la  nuit  même,  eut  lieu  une  chaude  affaire,  à  la  suite 
de  laquelle  les  Chinois  évacuèrent  deux  ouvrages  à  l'Ouest  du  Morne, 
(jui  furent  immédiatement  occupés  et  retournés  contre  l'ennemi.  Nos 
pertes  s'élevèrent  à  5  tués  et  Irj  blessés  ;  les  Chinois  eurent  une 
centaine  de  tués  et  de  nombreux  blessés.  Le  4  octobre,  l'amiral  fit 
attaquer  les  lorts  à  l'Kst  du  Morne  Saint-Clément  par  les  compagnies 
du  Bayard^  du  Diujuay-Tromn  et  du  Château-Renaud  (comman- 
dant Gourdon).  Aussitôt  enlevés,  les  ouvrages  furent  retournés 
contre  la  place. 
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Les  opérations  avaient  commencé  pres(jue  simultanément  à 
Kélung  et  à  Tamsui,  où  Tamiral  Lespès  attaqua  cl  détruisit  les 
batteries  le  ^  octol)re.  Il  ne  put  pénétrer  dans  le  port  défendu  par 
un  barrage  de  jonques  et  une  ligne  de  torpilles  ;  mais,  pensant  pou- 
voir enlev(»r  le  poste  d'inflammation,  il  demanda  des  renforts  à 
Tamiral  Courbet  qui  lui  envoya  le  Dugiiay-Trouin^  le  Château- 
Remnul  et  le  Tarn  avec  la  compagnie  de  débarquement  du  Bayard. 

Le  8  octobre,  Tamiral  Lespùs  lit  mettre  à  terre  les  compagnies  de 
débanjuenïent  du  La  Galissonnière,  de  la  Triomphante^  du  Châ- 
teau-Renaud, du  Dug^iay-Trouin,  du  D'Esiaing  et  du  Bayard 
(capitaine  de  frégate  I5oullneau).  L'opération  tentée  qui,  par  elle- 
niéinc  présentait  déjà  do  sérieuses  difficultés,  fut  aggravée  encore 
du  fait  d'un  niaucjue  de  rensoignenienls  sur  l'objectif  (le  poste  d'in- 
ilammation  des  torpilles)  qu'on  croyait  beaucoup  plus  rapproché. 
Le  feu  de  lennemi,  euibuscfué  dans  les  bois,  fit  bientôt  éprouver  des 
portes  sensibles  à  la  colonne  d'attaque  ;  de  plus,  enhardi  par  les 
effets  de  son  tir,  l'adversaire  prononça  un  mouvement  otTensif  pour 
couper  la  retiaito  aux  Franrais  ;  d'autre  part,  les  munitions  s'épui- 
saient et,  comble  do  malchance,  la  mer  s'en  mêlait,  une  houle 
grossissante  allait  onipècher  les  embarcations  de  rejoindre  leurs 
navires. 

Il  ne  restait  plus  (ju'à  s(^  replier  rapidement,  le  commandant 
Houlineau  ordonna  la  retraite  avec  un  Siuig-froid  parfait,  malheu- 
reusement l'on  dut  laisser  l(»s  morts.  Ceux-ci  furent  décapités  par 
les  soldats  chinois  qui  exposeront  ensuite  lotes  et  cadavres  comme 
trophées.  Il  fallut  les  roprésontations  éuergi(|ues  de  quelques  Euro- 
péens et  notauiniout  du  consul  britannique  et  du  capitaine  Boteler 
de  la  canonnière  auglaiso  Cockshafer  pour  que  les  corps  de  nos  mal- 
heureux marins  fussent  onsovolis  lo  lendemain. 

La  mer,  de  plus  on  plus  haute  (;t  houleuse,  rendit  le  rembarque- 
ment fort  |)oniblo  ;  il  s'ollrclua  pourtant  sous  la  protection  du  feu 
de  l'escadre  qui  tint  les  Chinois  à  distance.  Durant  le  tir,  une  des 
pièces  de  la  Triomithuite  éclata  tuant  un  homme,  en  blessant  deux. 

Dans  cette  alTairc,  IVscadro  oui  lo  lieutenant  de  vaisseau  Fontaine 
tué,  le  liouteuaut  do  vaisMîau  Dehniiermortollenient  blessé  (il  mourut 
à  Saigon),  (i  marins  disparus  Al  oflloiors  et  marins  blessés.  D'api*és 
losrôsidontsouropéoiis,  iV's  Chinois  avaient  ou  (|uolquedeuxcents  tués. 

Il  fallu!  renoncer  à  promlro  niomontauément  Tamsui,  et  Tamiral 
Courbet,  en  attendant  dos  renforts,  se  borna  à  occuper  Kélung.  Cela 
no  servit  iiuêro,  ear  avec  les  faibles  effectifs  de  troupes  dont  il 
disposait,  Tamiral  se  trouva  vite  bloqué  du  coté  do  terre,  taudis  que 
lo  climat  tropical  de  V\\r  ik*  tarda  pas  à  altérer  la  santé  des  troupes; 
plusieurs  cas  de  lièvre  |y|>ln)ï(le  avec  syniptnmos  cholériformes  se 
])résonlèrent.  Les  é(|uipa^es,  moins  exposés  aux  influences  lelluri- 
(|ues,  résistèi'onl  mieux  ;  mais,  dans  lo  courant  de  février  1885,  des 
cas  de  scorbut  furent  constatés. 
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Ne  pouvant  rien  tenter  de  sérieux  à  terre,  Tamiral  Courbet  décida 
de  bloquer  Formose  afin  d'empêcher  l'ennemi  de  se  renforcer  et  de 
s'approvisionner.  Le  déclaration  du  blocus  fut  signée  le  20  octobre 
1884  à  bord  du  Bayard  ei,  le  23,  le  Journal  officiel  en  porta  la 
notification  au  su  des  puissances.  Peu  de  jours  après^  la  canonnière 
des  douanes  chinoises  Fei-Ho  (commandée  par  des  officiers  anglais) 
qui,  en  raison  du  service  des  phares  avait  obtenu  une  certaine 
liberté  de  navigation,  viola  le  blocus  et  fut  saisie  par  la  Vipère  et  le 
Yiliors  sur  l'ordre  de  l'amiral  Lcspès.  M.  Patenôtre  averti  parvint  à 
arranger  l'affaire  à  l'amiable  avec  le  directeur  général  des  douanes 
chinoises,  sir  Robert  Ilart.  Par  suite  du  mauvais  temps,  le  blocus  fut 
interrompu  du  20  décembre  1884  au  7  janvier  1885,  où  une  nou- 
velle déclaration  de  l'amiral  Courbet  le  rétablit. 

Si  l'amiral  Courbet  dut  rester  momentanément  sur  la  défensive  à 
terre^  il  n'en  fut  pas  de  même  des  Chinois.  Le  2  novembre,  un  millier 
d'entre  eux  s'approcha  de  Kélung  et  vint  attaquer  le  blockhaus  qui 
commandait  la  route  de  Tamsui.  Cet  ouvrage  était  défendu  par  une 
compagnie  d'infanterie  de  marine  (capitaine  Le  Verger)  qui,  après 
trois  heures  de  combat,  força  l'ennemi  à  se  retirer  avec  de  grandes 
pertes.  Le  lieutenant  Perrin,  dans  un  fortin  voisin,  en  fit  de  même. 

Cet  insuccès  décida  les  Chinois  à  élever  des  ouvrages  pour  contre- 
battre  ceux  que  nous  occupions.  A  Ne-Ning-Ka,  ils  établirent  un 
système  de  défense  barrant  la  route  de  Tamsui.  Il  fut  attaqué,  les  13 
et  14  novembre  1884^  par  une  colonne  de  400  hommes  d'infanterie 
de  marine  avec  deux  [)ièces  de  i,  diiigée  par  le  commandant  Lange. 
L'ennemi  fut  chassé  de  ses  retranchements  subissant  des  pertes  très 
sérieuses;  les  ouvrages  furent  démolis  et  les  cantonnements  brûlés. 
La  colonne  cul,  dans  celte  alTaire,  5  tués  et  quelques  blessés. 

Comme  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas,  durant  la  mousson  de 
Nord-Kst,  de  tenter  avec  des  navires  une  attaque  contre  Tamsui, 
l'amiral  Courbt^t  décida  d'aborder  cett(»  place  par  terre,  en  se  servant 
de  Kélung  comme  base.  .Mais  puin*  celte  opération  encore,  il  fallait 
attendre  des  nMilorls  ;  et,  durant  ce  temps,  la  (lotte  fatiguait  énor- 
mément du  fait  des  vents  ;  elle  eut  aussi  des  accidents,  le  17  novem- 
bre, la  chaudière  centrale  du  liifjnnlt  dr  Gcnouilbj  explosai  ;  il  y  eut 
13  hommes  de  tués  et  le  bâtiment  dut  aller  se  faire  réparer  à  Saigon. 
Les  troupes  soulfraient  beaucoup  aussi  et  -  il  nous  faut  revenir  là- 
dessus  —  la  mortalité  par  suite  de  nialadies  s'accentuait  chaque 
jour.  ((  Les  elTrclifs  Coudaient  à  vue  d'œil  et  ce  qui  restait  d'hommes 
était  harasiîé  de  rali'nir,  car  non  seulement  il  fallait  élever  des  Ira- 
vaux  qui  s'écroulaient  souvent  sous  les  pluies  torrentielles  de  l'hi- 
vernage, mais  encore  il  ne  se  passait  pas  une  nuit  sans  alerte.  » 
(V.  Nicolas). 

Vax  attendant  les  renforts,  l'amiral  Courbet  faisait  faire  des  recon- 
naissances. Dans  celle  du  12  décembre  (commandant  Lacroix),  les 
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ChiQois  furent  délogés  d'ouvrages  nouvellement  établis,  où  ils  eurent 
plus  de  deux  cents  hommes  mis  liors  de  combat.  Du  côté  des  Fran- 
çais on  compta  un  tué  et  sept  blessés.  L'amiral  demanda  aussi  au 
ministre  que  le  colonel  Duchesne  —  dont  il  appréciait  les  qualités 
—  fut  mis  à  la  tète  des  troupes,  et  il  l'obtint. 

Le  6  janvier  1885,  arrivèrent  à  Kélung  le  â^  bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique  et  le  4*"  bataillon  du  !2e  régiment  de  la  légion  étran- 
gère, ce  ({ui,  avec  l'infanterie  de  marine  encore  valide  et  les  troupes 
spéciales,  formait  un  effectif  de  3.600  hommes. 

1^  1 0  janvier  1885,  deux  compagnies  du  bataillon  d'Afrique  allèrent 
en  reconnaissance  vers  les  ouvrages  au  Sud  de  Kélung.  Elles  s'en- 
gagèrent imprudemment  à  fond  avec  l'ennemi  et  furent  repoussées 
ayant  19  tués  et  26  blessés. 

Le  25  janvier,  1.500  hommes  avec  i  canons  conduits  par  le 
lieutenant-colonel  Bertaux-Levillain,  vontattaquer  lesouvrageschinois 
({ui  défendent  les  mines  de  charbon  de  Kélung.  Le  combat  dure 
toute  la  journée  contre  un  adversaire  résolu  et  bien  posté  ;  il  est 
obligé  néanmoins  de  céder  une  partie  du  terrain  et  des  défenses.  Le 
lendemain  matin,  la  lutte  recommence  et  deux  autres  positions 
tombent  au  pouvoir  des  Français.  Le  S  février,  les  r.hinois  revien- 
nent en  nombre,  ils  essîiient  de  reprendre  les  positions  perdues, 
mais  sont  repoussés  ayant  quelque  700  hommes  hors  de  combat, 
parmi  les  morts  se  trouvait  un  officier  européen.  Du  côté  des  Fran* 
Çtiis,  les  pertes  s'élevèrent  a  24  tués  dont  deux  officiers  et  67  blessés. 

Il  n'y  eut  pas  d'autre  engagement  sérieux  durant  le  mois  de  février, 
le  mauvais  temps  s'opposant  toujours  aux  opérations;  aussi  lais- 
serons-nous là  pour  un  moment  le  corps  expéditionnaire  deFonnose 
et  retournerons-nous  suivre  les  opérations  militaires  au  Tonkin. 

COMBATS  DIVERS  AU  TONKIN.  PRISE  DE  LANG-SCN 

SIÈGE  DE  TUYÊN-QUANG 

Si  tout  anlom-  de  nos  postes  les  plus  avancés  au  Tonkin,  les 
Chinois  se  tenaient  momentanément  à  distance  respectueuse,  il  n'en 
était  pas  ainsi  des  pirates  dans  le  Delta  même.  Comme  autrefois  en 
Cochinchine,  ils  obéissaicmt  aux  injonctions  de  VLui,  c'est-à-dire, 
cette  fois,  de  Nguycn-Vàn-Tu-tVngetdeson  parti.  Des  bandes  se  moû- 
traient  principalemcMil  dans  la  vallée  du  My  entre  Hirog-Yén  et 
Srrn-Tày.  An  Thanh-Hoîi,  la  population  fortement  travaillée  devenait 
in(iuiète  ;  les  maisons  des  chrétiens  étaient  incendiées  et  les  prêtres 
indigènes  menacés  de  mort.  Les  bandes  opérant  du  côté  de  Hung-Yén 
furent  pourchassâmes  durant  un  temps,  elles  perdirent  SOU  hommes 
tués  et  deux  canons. 

En  décembre  1884,  les  Chinois  renforcés  recommencèrent  leurs 
attaques.  Le  16,  ils  s'avancèrent  au  nombre  de  deux  à  tMis  rnSAb 
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vers  Chu.  avec  Pintention  de  piller  le  marché  de  Ha-Ho,  à  sept  kilo- 
mètres au  Nord-Est  de  Chu.  Une  compagnie  du  11  i©  (capitaine 
Verdier),  deux  compagnies  de  la  légion  (capitaines  Bolgerl  et  Grave- 
re^iu)  et  un  peloton  de  tonkinois  se  portèrent  à  leur  rencontre.  I^s 
Chinois  furent  tout  d'abord  refoulés,  mais  s'apercevant  du  petit 
nombre  des  Français,  ils  tinrent  bon  et  réussirent  à  cerner  la  lé^ou 
étrangère.  Le  capitaine  Gravereau  ne  se  laissant  pas  décontenancer, 
reçut  l'ennemi  par  des  feux  de  salve  à  petite  distance,  puis  brusque- 
ment se  lit  jour  à  la  baïonnette  à  travers  les  rangs  chinois.  Le  petit 
détachement  atteignit  ainsi  Hao-Ka  près  du  Lvc-Nam  et  s'y  établit 
attendant  les  renforts  expédiés  en  toute  hâte  par  le  colonel  Donnîer. 
I^  compagnie  du  111^,  qui  se  trouvait  sur  la  gauche  du  Lyc-Nam  ne 
put  prêter  aucun  secours  immédiat. 

Malgré  son  écrasante  supériorité  numérique,  l'ennemi  fut  chassé 
éprouvant  de  fortes  pertes.  La  colonne  française  eut  en  tout  quinze 
hommes  tués  et  trente-un  blessés. 

Un  peu  plus  tard,  vers  la  fin  de  décembre  1884^  les  Chinois  tentè- 
rent à  nouveau  de  déboucher  par  les  défilés  du  Nord-Est.  Ils  avaient 
concentré  vers  An-Chîlu  (à  une  trentaine  de  kilomètres  de  Chu) 
douze  à  treize  mille  hommes  de  troupes  régulières  couvrant  ainsi  les 
deux  routes  allant  vers  Lang-San.  Cependant,  des  renforts  de  France 
et  d'Algérie  étaient  incessîimment  attendus  à  Hai-Phông,  tandis  que 
des  lignes  télégraphiques  reliant  Hà-N^i  à  Bàc-NInh,  D^p-C^u,  Phû- 
Lang-Thu-o-ng,  San-TAy  et  Hu-ng-Hoâ  (ouvertes  au  service  officiel  et 
privé  à  la  date  du  1  ""'  janvier  1 885)  allaient  permettre  une  transmission 
rapide  des  ordres  et  des  nouvelles.  Aussi  le  général  Brière  de  Tlsle 
put-il  prendre  toutes  les  dispositions  préparatoires  à  une  marche 
sur  Lang-Scrn,  et  c'est  ainsi  que  la  brigade  du  général  de  Négrier  se 
trouva  réunie  le  2  janvier  1885  à  Chu  (cinq  bataillons  d'infanterie, 
deux  batteries  comptant  ensemble  10  pièces,  une  section  du  génie  et 
diverses  sections  des  services  auxiliaires). 

L'offensive  fut  résolue  dans  la  direction  d'An-ChAu.Mais,comme  une 
attaque  par  la  route  même  eut  pu  devenir  désastreuse  en  raison  des 
puissantes  positions  occupées  par  l'ennemi  et  qui,  échelonnées  comme 
elles  Tétaient,  auraient  permis  aux  Chinois  de  disputer  le  terrain  pas 
à  pas,  le  général  de  Négrier  décida  de  tourner  ces  positions  et,  du 
mémo  coup,  de  couper  à  l'adversaire  sa  retraite  sur  An-Châu. 

Le3  janvier  1885,  le  lieutenant-colonel  Donnier,  qui  restait  à  la 
garde  de  Chu  avec  quelques  troupes,  dut  envoyer  une  compagnie  et 
demie  de  la  légion  sur  la  route  d'An-Chàu,  afin  d'occuper  les  Chinois 
et  de  détourner  leur  attention  de  la  marche  des  forces  du  général 
de  Néîirier.  Le  gros  de  la  brigade  allait  ainsi  remonter  la  rive  gauche 
du  Luc-Nam,  qu't^le  (l(?vait  passer  au  gué  de  Dao-Be,  pour  se  porter 
ensuite  sur  lesliauttMirs  de  Phong-Cot.  Cette  marche  exigeait  surtout 
de  la  vitesses  afin  d'arriver  avant  que  l'ennemi  ne  fût  revenu  de 
son  erreur.  Le  sort  en  décida  autrement,  il  fallut  sept  heures  pour 
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se  rendre  au  gué  de  Dao-Be  que  Ton  n'atteignit  qu'à  une  heure  de 
raprùs-niidi  ;  et,  i)ar  suite  de  la  vitesse  du  courant,  de  rescarpemeot 
de  bords,  trois  nouvelles  heures  furent  nécessaires  pour  passer  sur 
la  rive  droite  du  [j.ic-Nam.  Cette  lenteur  permit  à  l'ennemi  de 
s'ap(îrcevoir  du  dangei*  et  d'y  parer  de  son  mieux.  Aussi,  lorsque 
le  général  de  Négrier  s'avança  v(»rs  l^bong-Cot,  il  trouva  les  crêtes, 
en  face  de  lui,  occupées  par  environ  six  mille  Chinois. 

C(*tte  masse  ne  semble  pas  avoir  eu  d'artillerie  à  sa  disposition, 
et  c'est  ce  qui  amena  sa  porte.  Les  batteries  françaises  criblèrent 
dolms  toute  la  ligne  ennemie,  facilitant  de  la  sorte  la  marche  de 
nos  colonnes.  A  (pialnî  heures  et  demie,  les  Chinois  battaient  en 
retraite  ;  une  nuit  noire  empêcha  la  poursuite  immédiate.  Au  lever 
de  la  lune.  Phong-Cot  fut  occupé  et  divers  autres  points  importants. 
A  une  heun;  du  matin,  chaipie  colonne  était  à  son  poste. 

A  cinij  heures  et  demie  du  matin  (i  janvier  1885),  rennemi  atta- 
qua subitement  une  de  nos  grand  gardes  (compagnie  Verdier  du  H I") 
et  ouvrit  le  feu  sur  Phong-Cot.  Il  y  eut  un  moment  de  vive  alerte, 
la  compagnie  Verdier  dut  charger  à  la  baïonnette  ;  mais  Télan  fut 
vite  donné  et  les  troupes,  aidées  par  le  feu  de  rartillerîe  coururent 
audacieusement  à  Tattaciue  des  trois  forts  qui  appuyaient  la  gauche 
deTennemi.  Les  Chinois  prirent  la  fuite,  une  partie  des  leurs  qui 
occupait  Liem-Som  et  Mai-To  ne  put  rejoindre  le  gros  et  fut  forcée 
de  se  retirei'  par  les  pentes  de  Nùi-Bop.  A  onze  heures  et  demie, 
Faction  était  terminée.  L'ennemi  abandonnait  600  morts,  deux 
batteries  Krupp,  de  nombreux  fusils,  des  munitions  et  des  vivres. 
De  notre  coté,  nous  perdîmes  dans  celte  affaire,  que  l'histoire  appelle 
combat  de  Nui-Hop,  19  tués  cl  05  blessés  dont  3  ofliciers. 

Une  partie  des  ouvi'ages  fut  détruite  et  lautre  occupée  par  une 
compagnie  de  la  légion,  quelques  tirailleurs  et  quelques  artilleurs. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  signaler  deux  nouveaux 
changements  daijs  la  direction  des  affaires  au  Tonkin.  Après  avoir 
tàtoimé,  séj)aré  et  réuui  à  plusieurs  reprises  les  pouvoirs  militaire 
et  civil,  voilà  que  l<*  gouvernement  d(î  la  métropole  trouvait  bon  de 
les  réunir  encore  une;  fois  et  de  pi'ouver  ainsi  à  nouveau  ce  manque 
de  savoir  et  d'esprit  de  suite,  (jui  n'ont  cessé  de  caractériser  son 
hésilaule  el  flucluaute  politique  coloniale. 

A  la  date  du  31  décembre  1884,  le  général  Briere  de  Tlslefut 
investi  de  tous  hs  pouvoii's  sur  le  Tonkin,  et  les  fonctionnaires 
civils  pîissêreut  sous  ses  ordres  ;  le  3  janvier  4885,  il  fut  proma 
divisionnaire.  Kullu,  à  la  date  du  7  janvier,  la  direction  du  corps 
expéditionnaire  (sjiuf  pour  tormose)  passa  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  i  janvier  1885,  les  renforts  attendus  arrivèrent  à  Hâi-Phông 
(tirailleurs  al.iïériens  1.0-25,  légiou  étrangère  1.015,  cadres  pour  les 
tirailleurs  tonkinois  1 15,  an  total  i.t57  hommes  ofiiciers  compris  ; 
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en  plus,  :21)alteries(Jo80'""Mlecampagnc).  D'autres  Iroupesallaienl  par- 
tir (le  l'Yance  et  (rAI<ïérie(deu>;  bataillons  (ic  zouaves,  deuxescadronsde 
spahis,d('ux  batteries  d'arlilhM-ie,(les(lélacheineutsdugénieet  des  servi- 
C(»saduiiiiistratifs)  qui  arriveronlà  lIai-Phougle2.'UévTieretlei  7mars. 

Il  s'a»iissait  maintenant  de  préparer  la  marche  sur  Ijing-San  dans 
un  [)ays  de  délilrs  et  de  montagnes,  peu  habité,  ruiné  depuis  long- 
temps parles  réguliers  chinois,  où  les  troupes  ne  trouveront  aucunes 
subsistances  et  où  le  convoi  de  Tarmée  allait  jouer  un  rôle  de  tout 
premiei'  ordre.  Ce  ne  fut  pas  sans  de  grandes  peines  qu'on  parvint  à 
I  organiser.  Des  voilures  à  boMifs  très  légères  furent  construites  à 
ilà-Noi,  le  corps  expédilioimaire  reçut  aussi  des  voilures Lelevre  ainsi 
que  des  mulets  dWIgérie  ;  enfin,  l'on  huit  par  réunir  G. 500  auxiliaires 
indigènes  encadrés  prescjue  comme  les  tirailleurs  et  attachés  poui* 
les  transports,  soit  au  convoi  [)roprement  dit,  soit  à  l'artillerie  et 
au  génie.  Des  modilical ions  avaient  été  apportées  aux  charges  et 
jusque  les  bâts  et  les  cacolets  cpii  subirent  des  transformations.  Il 
s'agissait  d'alléguer  les  coloimes  autant  que  possible.  Le  général  en 
chef  ordonna  même  de  remplacer,  toutes  les  fois  que  faire  se  pourrait, 
le  vin  par  de  Teau-de-vie.  lin  ceci,  il  fut  mal  inspiré  ou  craignit  de 
mécontenter  les  troupes,  car,  dans  les  régions  tropicales,  l'usage 
quotidien  du  vin  et  des  spiritueux  met  plus  de  monde  hors  de  com- 
bat durant  une  campagne  que  les  plus  sanglantes  batailles.  Toutes 
ces  boissons  auraient  du  être  remplacées  par  du  thé,  produit  léger, 
d'un  transport  facile  et  inûniment  plus  précieux  à  la  conservation 
de  la  santé  aux  pays  chauds  que  le  vin  et  les  eaux-de-vie  ;  ce  qui 
d'ailleurs  n'eut  pas  empêché  de  donner,  de  temps  à  autre,  une 
ration  de  vin  ou  de  tafia  pour  sacrifier  à  la  passion  malsaine,  à  Tin- 
conscience  humaine,  mais  il  aurait  fallu  alors  que  les  officiers,  à 
commencei*  par  le  général  en  chef,  donnassent  l'exemple. 

Phu-Lang-Tlnro-nget  Chu  furent  désignés  comme  bases,  on  y  con- 
centra les  troupes (Kép  et  Nùi-Bôp  restaient  occupés).  Deux  brigades 
se  trouvèrent  ainsi  formées  et  réunies.  La  première,  sous  le  com- 
mandement du  colonel  (iiovanninelli,  comportait  :  le  I"  r^iment 
de  marche  (infanterie  de  marine,  lieutenant-colonel  Chaumont), 
le  2^*  régiujent  de  marche  (tirailleurs  algériens,  lieutenant-colonel 
Letellier),  le  h' Ijataillon  du  4*^  tirailleurs  tonkinois  (commandant 
Tomiol),  trois  batteries  (deux  de  80'""™  portées,  une  de  4-  raye  de 
montagne  traînée,  commandant  Levrard).  La  deuxième  brigade, 
sous  les  ordres  du  général  de  Négrier,  se  composait  :  du  â'^  régi- 
ment de  marche  (infanterie  de  ligne,  lieutenant-colonel  Ilerbinger), 
du  V  régiment  de  marche  (légion  éti'angére,  lieutenant-colonel  Don- 
nier),  du  "2^  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  (commandant 
Servière),  du  h'  bataillon  du  1"^  tirailleurs  tonkinois  (com- 
mandant Joiiia  de  Lacale),  trois  batteries  comme  la  première  bri- 
gade. Chaiiue  brigade  avait,  en  outre,  fi  chasseurs  d'Afrique  dont  un 
brigadier  et  une  sccliun  d'ambulance. 


Hors  brigades  se  trouvaient  un  peloton  de  chasseurs  d'Afrique,  le 
génie,  les  pontonniers  et  la  prévoté. 

L'efTcctif  total  de  la  division  s'élevait  à  7.186  hommes. 

La  route  choisie  pour  la  marche^  fut  celle  allant  de  Chu  au  col  de 
Dëo-Vân,  de  là  à  Dong-Song,  puis  à  Ung-Som.  Afin  de  laisser  l'ad- 
versaire dans  rindécision,  le  bruit  avait  été  répandu  que  la  marche 
aurait  lieu  sur  deux  colonnes,  et,  comme  confirmation,  le  généralde 
Négrier  lit,  le  âO  janvier,  une  démonstration  en  avant  de  Kép,  puis 
se  dérobant  avec  sa  brigade,  il  s'en  vint  à  Chu,  où  le  général  en 
chef  était  arrivé  le  30  janvier. 

Le  8  février,  la  division  franchit  le  col  de  Béo-Vân  et  enlève,  à  la 
sortie  du  délilé,  le  village  de  Gau-Nhat.  où  elle  trouve  des  approvi- 
sionnements et  quelques  munitions.  1^  i  commence  l'attaque  du 
camp  retranché,  les  forts  de  la  gauche  ennemie  sont  enlevés.  Le 
lendemain,  5  février,  la  division  s'en  prend  à  Ilao-Ha,  le  centre 
même  de  la  résistance,  tous  le^  ouvrages  tombent  successivement  en 
notre  pouvoir  et,  le  soir,  les  deux  brigades  tiennent  l'entrée  du  défilé 
de  Dong-Song.  Cette  journée  fut  la  seule,  dans  ce  terrain  difficile  et 
enserré  obligeant  les  têtes  de  colonnes  à  supporter  tout  le  poids 
de  l'action,  où  les  deux  brigades  purent  se  déployer  simultanément. 

Le  (i  février,  le  combat  reprend  de  plus  belle,  c'est  le  camp  re- 
tranché de  Dong-Song  qui  est  attaqué  et  pris.  Cette  fois,  la  déroute 
de  l'ennemi  est  conipléle,  il  fuit  vers  Lang-SiD^n  abandonnant  drapeaux, 
tentes,  vivres,  munitions,  abandonnant  des  armes  et  deux  mitrail- 
leuses. Les  trois  jours  de  combat  coûtèrent  à  la  division  âS  tués, 
dont  le  brave  capitaine  Gravereau  et  85  blessés,  dont  6  ofBciers. 

Le  jour  même,  une  reconnaissance  de  cavalerie  dirigée  par  le 
capitaine  Leconite  de  Tétat-major  général  revint  à  Chu  par  la  route 
de  Beo-Quao,  où  elle  trouva  les  forts  évacués.  Des  dispositions 
furent  prises  pour  réparer  cette  route  plus  directe  qui  allait  servir 
dorénavant  de  voie  de  communication  avec  la  base. 

Les  journées  du  7,  8  et  9  février,  la  division  resta  sur  place  éva- 
cuant les  blessés,  détruisant  les  forts  qui  gênaient  et  organisaut  la 
défense  de  Dong-Song  qui  allait  recevoir  des  magasins  (commandant 
d'étapes  Jorna  de  Lacalc).  Le  premier  convoi  venu  de  Chu  arriva  le  8. 
Durant  ces  jours  d  arrêt,  le  colonel  Giovanninelli  dirigea  unerecoa- 
naissance  jusqu'à  douze  kilomètres  du  camp  et  put  constater  que  les 
Chinois  s'«''tiH(Mil  cntièrenip.nt  retirés  vers  Lang-San;  une  autre  recon- 
naissanc(^  occupa  \r  col  <lc  Th.ui-.Moi.  Le  0  février,  une  reconnaissance 
d'infanterie  (deux  compagnies  lU'.  la  légion)  fut  envoyée  sur  la  roule 
parcourue  le  t)  par  les  chasseurs  d'Afiique,  afin  de  compléter  les 
renseignenionls  dijà  obtenus.  A  hauleur  de  Dèo-Quao,  la  reconnais- 
sance fut  atla(iuée  subilenieiit  par  des  ('Jiinois  ;  elle  tint  bon,  mats  il 
fallut  envoyer  trois  autres  compagnies  pour  re|)ousscr  remiemi. 
Dans  celte  rencontre,  la  légion  eut  deux  morts  et  trois  blessa.  La 
reconnaissance  avait  eu  alTaire  à  des  réguliers  de  rarmée  en  r^raite 


-39Î  - 

qui  se  retiraient  eux  aussi,  après  avoir  été  chargés  de  défendre  la 
route  mandarine  et  le  défilé  de  B/ic-U. 

Le  10  février,  la  division  leva  le  camp  laissant  une  petite  garnison 
à  Dong-Song.  Elle  s'arnHa  le  soir  à  Plio-Bu  après  une  marche  fort 
pénible  sous  le  crachin  en  des  chemins  détrempés.  L'ennemi  n'essaya 
poiut  de  défendre  le  fort  de  Dong-Bu,  il  l'inc^Midia  en  se  retirant. 

Le  11,  la  brigade  de  Négrier,  (jui  tient  la  tète,  franchit  la  ligne  de 
partage  des  eaux  (Tonkin  et  Chine)  au  milieu  des  mêmes  difficultés 
de  marche  que  la  veille  augmentées  d'un  brouillard  intense.  En  avant 
des  positions  qui  couvrent  Lang-San,  les  troupes  chinoises  occupaient 
une  série  de  hauteui-s  dont  il  fallut  les  déloger,  elles  furent  repoussées 
de  crête  en  crête  jusqu'au  soir,  où  la  division  bivouaqua  autour  de 
Pho-VÎ. 

Le  13,  on  aborde  les  positions  avancées  deLang-San.  La  première 
brigade  commence  l'attaque  au  milieu  d'alternatives  de  brouillard . 
Bientôt  elle  est  engagée  contre  des  masses  chinoises  appuyées,  elles, 
à  une  série  de  forts.  Mais  les  turcos  enlèvent  un  mamelon  qui  com- 
mande quatre  forts  sur  les  sept  formant  la  défense;  l'infanterie  de 
marine  enlève  le  fort  qui  domine  immédiatement  le  col.  Le  pas- 
sage est  forcé  et  la  2«  brigade,  ne  trouvant  aucune  place  pour  se 
déployer,  suit  la  première  sur  les  talons;  elle  établit  son  bivouac  en 
avant  du  col  à  Bac-Vay.  Le  1^^  brigade  ne  cesse  sa  poursuite  qu'à 
6  heures  du  soir;  elle  se  trouve  alors  à  10  kilomètres  de  L^ng-San 
et  voit,  dans  la  nuit,  des  lueurs  d'incendie  dans  cette  direction.  La 
journée  nous  coula  des  pertes  sérieuses  tiint  par  suite  des  fortes 
positions  de  rennemi  et  de  sa  résistance  énergique  que  par  suite  de 
l'impossibilité  de»  faire  entrer  la  3*=  brigade  en  ligne  dans  ce  terrain 
étroit  tout  à  l'avantage  du  défenseur,  où  l'attaque,  nous  le  répétons, 
ne  peut  agir  (jue  par  ses  tètes  d(î  colonnes,  tandis  que  la  défense 
occupant  les  hauteurs  est  à  même  de  faire  beaucoup  de  mal  avec 
relativement  peu  de  monde.  Ce  sont  là  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  la  guerre  de  montagne  pris  sur  le  vif. 

A  en  juger  par  ce  qui  venait  de  se  passer,  on  pouvait  s'attendre, 
pour  le  lendemain,  à  une  très  chaude  affaire,  il  n'en  fut  rien.  L7ng- 
San  avait  été  incendié  dans  la  nuit,  sa  citadelle  et  les  forts  sur  la  rive 
gauche  du  Sùng  Ki-Kung  abandonnés.  Le  13  février  1885,  à  midi, 
le  drapeau  tricolore  était  hissé  sur  la  porte  Sud  de  la  citadelle  de 
Lgng-So-n.  1/ennemi  tenait  bien  encore  dans  les  ouvrages  de  la  rive 
droite  et  au  village  de  Ki-Lù-a,  mais  il  fut  promptement  mis  en  déroute. 
Comme  trophées  de  guerre,  les  Chinois  nous  abandonnaient  deux 
batteries  Krupp,  une  batteriii  Vavasseur,  une  batterie  de  fusées,  des 
canons  ancien  modèle  en  bronze  et  eu  fonte,  de  gros  approvision- 
nements de  munitions  et  de  vivres. 

La  1'*^  brigade  établit  ses  cantonnements  du  côté  deKi-Lù^;  la 
2'  brigade  s'installe  sur  la  rive  gauche  et  dans  la  citadelle.  Enfin,  le 
but  était  atteint,  mais  au  prix  de  fatigues  bien  plus  grandes  que  les 
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pcrh's  cîiusfVs  pnr  lo  fou,  car  du  1>  an  1:3  février,  la  division  n'eut 
(liif  ;îî)  Inrs  cl  :2:J-J  bifssôs.  C'csl  pou  do  chostî  lorsqu'on  envisage  les 
porlos  (lîuis  la  derniùro  «^Mierro  russo-japonaise,  lors(|u'on  pense  aux 
portos  dans  les  prochaines  batailles. 

i^u  une  autn;  partie  du  Tonkiu,  les  choses  n  allaient  pas  si  bien, 
Tuy»'n-Ouaii^^  ôtait  assié{j:ô  depuis  fui  novembre  et  sur  le  point  de 
succonihor;  il  fallait  à  tout  prix  sauver  cette  poignée  de  héros,  le 
général  lUiére  d(^  Tlslo  partit  do  i.aug-S<ru,  le  U\  février  1885,  avec 
la  pn^niièro  brigade  alin  do  porter  secours  à  la  place.  Il  laissa  le 
général  do  Négrier  avec  la  deuxième  brigade  à  Uuig-Sau,  jugeant 
cotte  force  suftisaute  pour  contenir  les  Chinois  et  pensïint  aussi  dimi- 
nuer les  difiicultés  du  ravitaillement  en  diminuant  les  efTectifs.  Ces 
dispositions  furent  vivement  crititiuées  dans  la  suite  et  nous  y  revien- 
drons plus  loin,  mais  avant  de  n*later  la  marche  au  secours  de 
TuyéU'<Juang,  il  nous  reste  à  dire  (piehiues  mots  sur  les  opérations 
du  général  de  Négrier  jusquïi  la  lin  de  février. 

I/arinéo  chinoise,  après  l'abandon  de  Lang-Scrn,s  était  retirée  parla 
route  do  Thal-Khé^  il  s'agissait  donc  de  la  poursuivre  et  de  lui  (aire 
n?passor  la  frontière.  Lo  1 0  février,  lo  aipitaine  Lecomte,  chef  du  ser- 
vict;  topographicpie,  escorté  de  li  chasseurs  d'Afrique  (lieutenant 
d'iluloaux),  rencontra,  enavant  de  Cut,  quelque  :200  réguliers,  extrême 
arrière-gartle  dorarmée  eji  retraite;  avant  de  se  retirer  eux-mêmes, 
les  chassiHU's  mirent  une  vingtaine  d'hommes  hors  de  combat.  A 
Dong-Dang,  ncoud  de  ctmnnuniGUions  éloigné  d'environ  15  kilomètres 
iW  Lang-Stm,  les  Chinois  avaionl  établi  une  série  de  redoutes 
tlostinéos  à  couvrir  la  route  deChino  et  la  fameuse  porte  de  Cura-Âi. 

Lo  d"!  févi'ior,  lo  général  de  Négrier  se  mit  en  marche  ;*le  iS,  il  prit 
contact  avec  ronnonu  ot  «'iigagoa  aussitôt  le  combaL  Les  Chinois  bien 
postés  ot  fort  nombreux  tentèrent  vainement  de  déborder  les  troupes 
fraiiçaisos  ;  leur  artillerie  mobile  fut  réduite  au  silence.  Une  partie 
(1rs  ouvrages  do  l^oug-Daug,  Vigoureusement  canonnée,  est  prise 
par  la  lègiou  ot  les  tonkinois.  L(*  bataillon  du  il  h  et  une  compa- 
gui<:  iW  la  légion,  conduits  par  le  lieutenant-colonel  Ilerbinger,  achève 
il'^îulevor  les  ouvrages.  L Vnnemi  est  chassé  de  crête  en  crête  et,  vers 
trois  liourrs  de  i'a[)rès-nii(ii,  lanuoe chinoise  coupée  eu  deux  fuit, 
unr  parlH'  vers  Tlial-Kliè,  l'autre  v<'rs  la  porte  de  Chine.  Ceux  qui  se 
rôtiront  du  cùlo  do  Ïliàt-Kliè  sont  surveillés  par  deux  compagnies 
do  la  légion,  les  autres  sont  énorgicpu^ment  poursuivis.  A  cinq  heures 
et  doinio,  la  brigade  occupe  la  porte  de  Chine.  Dans  sa  déroule,  len- 
uomi  abauilonne  ([uatro  canons  Krup[)  de  montagne,  trois  mitrail- 
h'usr^  de  gros  calil)ro^  des  munitions  ot  toutes  sortes  d'approvision- 
ju'iiiriils  do  guerre. 

Li' général  do  Négrit-r  nr  tenant  nullement  à  prolonger  Toccupa- 
tion  do  la  portiMlo  Chine,  la  Ut  sauter  alin  que  les  populations  hissent 
bien  convaincues  do  notre  arrivée  sur  la  frontière  du  (Ju^og-Si.  La 
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journée  du  33  coûta  à  la  brigade  0  tués  et  une  quarantaine  de  blessés. 
Le  27  février,  le  «^^énéral  de  Né.i.Mier,  laissant  à  Bông-bang  un  batail- 
lon de  la  légion  et  quiîhfues  tirailleurs  tonkinois,  s  en  revint  à  Lang- 
So-n.  De  leur  coté,  les  réguliers  évacuèrent  Tliat-Khé  pour  rentrer 
en  Chine.  Le  7  mars,  un  détacliement  d(;  chasseurs  d'Africjutî  alla 
constater  leur  départ  et  revint,  le  !•  mars,  à  Bong-Bang. 

Nous  voici  rendus  à  la  plus  belle  page  de  notre  histoire  militaire  au 
Tonkin  :  le  siège  deTuyén-(Juang.  Nous  savons  (pie,  vers  la  mi-novem- 
bre, le  colonel  Duchesncî  chassa  d'autour  de  la  place  les  pavillons  noirs 
et  les  réguliers  (pii  infestaient  la  région.  Le  33  novembre,  après  avoir 
nivilailié  la  citadelle  et  renouvelé  entièrement  la  garnison  dont  l'état 
sanitiiire  laissait  beaucou[)  à  désirer,  il  s(î  relira  sur  llà-Noi. 

Le  conmiandemenl  de  la  phice  avait  été  confié  au  chef  de  bataillon 
Dominé  de  la  légion  étrangère  (jui,  dès  le  départ  de  la  colonne,  pro- 
clama l'état  de  siège  (34  novembre)  et  institua  un  conseil  de  défense 
ainsi  qu'un  conseil  de  surveillance  des  approvisioimements  de  la 
place.  La  nouvelle  garnison  se  composait  de  :  commandant  Dominé  ; 
deux  compagnies  de  la  légion  étrangère  (capitaines  de  Borelli  et 
Moulinay)  8  ofliciers,  390  hommes  ;  une  compagnie  de  tirailleurs 
tonkinois  (capitaine  Dia)  3  officiers,  1G3  hommes  ;  artillerie  de 
marine  (lieutenant  Derappe)  I  oflicier,  31  hommes;  génie  (sergent 
Bobillot)  8  hommes  ;  inlirmiers,  médecin-major  Vnicent  et  3  hom- 
mes ;  ouvriers  d'administration,  aide-commissaire  Gautier  de  llou- 
gemont  et  3  hommes  ;  au  total  007  combattants  si  nous  exceptons 
le  service  de  santé.     . 

L'artillerie  de  la  place  se  chilTrait  par  six  pièces  (deux  canons  de 
80mm  (ie  campagne,  deux  canons  de  4  rayés  de  montagne,  deux 
canons  llotchkiss)  approvisionnées  à  3.400  coups  ;  malheureuse- 
ment, les  projectiles  de  4,  armés  de  fusées  Démarest,  étaient  vieux 
et  n'éclataient  pas  (l'attaque  et  la  défense  se  sont  renvoyés  les  mêmes 
projectiles).  En  dehors  des  munitions  portées  par  les  hommes,  l'in- 
fanterie disposait  d'un  approvisionnement  de  200.112  cartouches. 
Deux  choses  essentielles  à  la  guerre  de  siège  —  telle  (lu'elle  allait  se 
faire  —  manquaient  pourtiuit  :  la  poudre  de  mine  et  les  outils  de 
terrassiers.  L'infanterie  n'en  avait  point  de  tout  et  le  génie  ne  possé- 
dait (pie  37  pioches,  40  pelles,  4  haches,  il  avait,  en  outre,  10  kilo- 
gnunmes  de  poudre  de  mine. 

La  concentration  de  toutes  les  forces  vers  le  iNord-Est  et  la  mar- 
che sur  Lang-So-n  avaient  cependant  fait  prévoir  l'investissement 
de  la  place.  N'est  ce  point  coniuK*  pré|)aration  à  cette  évtîntualilé 
que  le  général  Brière  de  l'isle  lit  ravitailler  Tuyén-Quang  par  la 
colonne  Diirlicsue  ?  (loniment  n'a-t-il  pas  pensé,  ni  son  état-major 
non  plus,  à  ci'll»^  cpirsliou  des  outils  dont  une  pla(î(*  forte  doit 
toujours  èliv  ahondauuiKînt  pourvue?  On  aura  Ixmu  dire  ((ue  la 
légion  n'avait  pas  ses  outils  decamiiagne,  c'est  une  mauvaise  excusai 


-  ioo  - 

qui  no  rachète  nullement  la  faute,  car  cela  n'eût  donné  que  96  outils 
<lu  modèle  dinfautorie  en  plus  (chaque  compagnie  devait  avoir 
réglementairement  3:2  pelles-bëches,  8  pioches,  4  pics,  S  haches  et 
1  scie  articulée),  alors  que  pour  une  petite  garnison  comme  celle 
de  Tuyèn-Quang,  il  eût  fallu  tabler  sur  au  moins  un  gros  outil  par 
trois  combattants,  soit  200  pelles,  pioches,  pics  et  haches  du  mo- 
dèle du  génie  ou  de  Tinduslrie  privée;  car  si  les  outils  d'intanterie 
sont  utiles  et  pratiques  en  rase  campagne,  il  est  absurde  de  s'en 
vouloir  servir  dans  une  place  forte  (hors  les  travaux  de  mine)  où 
il  faut  toujours  remuer  des  mètres  cubes  et  des  mètres  cubes  de 
terre,  où  les  outils  ne  voyagent  pas. 

Li  marine  contribuait  aussi  à  la  défense  de  Tuyèn-Quang,  la  canon- 
nière Mitrailleuse  (enseigne  de  vaisseau  Senès)^  retenue  par  la  baisse 
des  eaux,  était  venue  mouiller  dans  la'Rivière  Claire  devaut  la  moitié 
Sud  de  la  face  Est  de  la  citadelle  (la  rivière  coule  à  50  mètres  euvirou 
presque  parallèlement  au  rempart).  La  canonnière  comptait  J5  hom- 
mes d'équipage,  avait  un  canon  llotchkiss,  mais  dont  i'appi*ovisioo- 
nement  n'était  que  d'une  quarantaine  de  coups. 

La  citadelle  de  Tuyén-Quang  est  un  carré  de  ilb  mètres  de  côté. 
Au  milieu  de  chaque  face  se  trouve  un  renflement  demi-circubdre, 
sorte  de  barbacane  faisant  corps  avec  le  rempart  et  occupant  euvût)D 
le  cinquième  de  la  face.  Ce  demi-cercle  saillant  servait  d'organe  de 
flanquement,  de  place  d'armes  et  était  percé  d'une  porte  ^  L'aocîenue 
garnison  avait  établi  une  palissade  en  bambous  de  1"^  75  de  liauteur 
tout  autour  de  ia  place  et  à  25  mètres  de  i'esciu*pc  ;  elle  t)arricadà 
solidement  les  portes,  sauf  ceiie  de  l'Est,  qui  lut  couverte  par  un 
ravelin  en  palanques.  Le  mur,  haut  de  h  mètres,  dépassait  de 
1  mètre  le  terre-|)lein-bauquette  (2"'  50  de  largeur;  du  l'empart  et 
formait  ainsi  une  escarpe  à  bahut,  ou  denii-detachée.  Le  lusse  avait 
4  mètres  de  large  et  1'"  50  de  profondeur  moyenne  ;  devaut  la  face 
Est,  où  coule  la  Rivière  Claire,  il  n'existait  pas  de  fossé. 

Les  remparts  sont  dominés  des  deux  côtés  du  fleuve  par  des  hauteun 
dangereuses.  Sur  la  rive  gauche,  ces  crêtes  sont  à  1.800  mètres  du  sail- 
lant Xord-lîst  et  commandent  le  fleuve  de  200  mètres.  Sur  ia  rive  droite, 
la  colline  la  plus  voisine  n'est  qu'à  300  mètres  du  saillant  Sud-Ouest. 
D'autres  monticules  moins  élevés  sont  encore  plus  rapprochés,  et  même 
le  saillant  Nord-Ouest  a  été  maladroitement  établi  en  déblai  dans  un  de 
ces  monticules  (sans  doute  pour  maintenir  Tliorizontalité  de  l'enceinte). 
Ces  divers  mamelons  ont  des  vues  plongeantes  dans  l'intérieur  de  la  cita- 
delle et  des  vues  de  revers  sur  les  remparts.  Cependant,  dans  la  moitié 
Nord  de  la  citadelle,  s'élève  un  mamelon  non  fortifié,  haut  de  40  mètres 
environ,  couronné  par  deux  pagodes  et  un  grand  magasin  de  rii.  Ce 
mamelon  masque  le  saillant  Nord-Ouest  aux  vues  de  la  rive  droite. 

A  l'extérieur,  sur  les  bords  du  fleuve,  était  le  village  annamite,  i 
500  mètres  en  aval  du  saillant  Sud-Hst.  A  l'intérieur  se  trouvait  la  ville 


0)  C'est  le  iracr  de  citadcllo  (jue  uuus  avons  déjà  rencontré  à BiôB-Hçà. 
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officielle  (logements  de  la  garnison,  des  fonctionnaires,  pagodes,  maga- 
sin à  riz,  prison).  Il  n*y  a  point  d'eau  potable,  il  faut  Taller  chercher  à 
lariviùre.  {Sièges  célèbres  par  le  commandant  Azibert). 

Avant  de  partir,  le  colonel  Duchesne  avait  demandé  qu'on  détrui- 
sit le  barrage  de  Du-ac  (en  aval  de  Tuyén-Quang).  Le  24  novembre, 
le  second  de  la  Mitrailleuse  s'y  rendit  avec  une  jonque  protégée  par 
une  compagnie  de  la  légion  ;  il  ne  réussit  pas  entièrement,  mais  les 
communications  avec  Phû-Boan  par  eau  devinrent  libres.  Le  poste 
établi  dans  cette  localité  signala,  dès  le  27  novembre,  10.000  pavil- 
lons noii-s  à  Thnàn-Quan,  2.000  à  Phû-An-Binh  et  1.000  aux  envi- 
rons de  Phu-Boan.  Néanmoins,  du  2  au  5  décembre,  deux  convois 
de  jonques  venus  de  Hî\-Noi  purent  passer  à  ThuîJn-Quan  et  arriver 
jusfju'â  Dircrc  (ils  étaient  escortés  par  VEctair  et  des  soldats  d'infan- 
terie de  marine).  Lî'î,  une  compagnie  de  la  légion  vint  recevoir  les 
convois,  mais  la  vitesse  du  courant  obligea  de  transborder  le  charge- 
ment sur  des  sampans  qui  seuls  pouvaient  remonter  à  Tuyôn-Quang. 
Le  18  décembre,  arriva  un  dernier  convoi  de  quatre  jonques  qui 
porta  à  six  mois  Tapprovionnement  de  la  place.  Deux  jours  après, 
les  communications  étaient  coupées. 

Le  commandant  Dominé  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour 
prendre  contact  avec  l'ennemi.  Aussitôt  le  départ  de  la  colonne  Du- 
chesne, les  patrouilles  au  loin,  les  embuscades,  les  reconnaissances 
offensives  avaient  commencé,  olles  étaient  presque  journalières.  Un 
mamelon,  situé  à  riOO  mètres  au  Sud-Ouest  delà  citadelle,  commandait 
celle-ci  et  pouvait,  entre  les  mains  de  l'ennemi,  devenir  très  dangeu- 
reux  pour  la  place.  Du  11  au  15  décembre,  un  blockhaus  pour  vingt 
hommes  y  fut  construit  avec  des  briques  et  des  matériaux  de  démo- 
lition ;  le  petit  nombre  d'outils  avait  empêché  d'aller  plus  vile  en 
besogne,  70  hommes  s'y  étaient  trouvés  constamment  occupés. 

Le  21  décembre,  une  compagnie  de  la  légion,  30  tirailleurs  et  une 
pièce  de  (jualre  (capitaine  Cattclin)  allèrent  en  reconnaissance  vers 
Bông-Yén  pour  y  constater  la  présence  de  l'ennemi.  Au  retour,  les 
Chinois  essiiyèrent  de  leur  couper  la  retraite  ;  le  commandant  Dominé 
envoya  au  secours  la  moilié  de  l'autre  compagnie  de  la  légion  appuyée 
par  le  canon  de  la  place.  L'ennemi  dut  se  retirer  ayant  eu  150  hom- 
mes hors  de  combat;  les  troupes  de  la  garnison  eurent 8 blessés. 

Le  29  décembre,  on  organisa  militairement  les  coolies  de  la  gar- 
nison et  losAimamites  réfugiés  auprès  des  Français,  ils  furent  armés 
de  lances  en  bambou  ;  des  c^ses  leur  avaient  été  construites  près 
desren]parts(le  village  annamite,  trop  éloigné  de  la  citadelle,  n'était 
pas  défendable),  elles  furent  entourées  d'un  mur  en  terre  de  2  mètres 
de  haut  sur  0'"50  d'épaisseur.  Dès  le  1''  janvier  1885,  ces  habitations 
furent  atta(|uées,  les  Annamites  repoussèrent  l'ennemi. 

Cependant,  le  nombre  des  assiégeants  grossissait  toujours.  A  la 
date  du  25  janvier,  le  commandant  Dominé  l'évaluait  à  5.000  réguliei^s 
chinois  et  2.0fMi  pavillons  noirs. 
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Le  26  janvier,  rcnncmi  incendie  le  village  annamite  dont  les  ha- 
bitants passent  presque  tous  de  son  côté  ;  quelques-uns  se  réfugient 
sous  les  murs  de  la  place.  Presque  en  môme  temps,  la  ))alissade 
sur  la  face  Nord  et  le  blockhaus  sont  attaqués,  partout  les  Chinois 
se  retirent  avec  perle  ;  ils  étaient  pourtant  plus  de  deux  mille.  On 
ne  connut  point  le  chiffre  des  ennemis  hors  de  combat  ;  du  côté 
français,  il  y  eut  deux  blessés. 

Le  siège  en  règle  commençait.  Un  petit  rach  asséché,  situé  à  deux 
milkî  mètres  environ  vers  l(>  Sud  de  la  citadelle,  fut  utilisé  par  l'en- 
ui^mi  comme  première  parallèle.  Le  blockhaus  gênait  sa  marche, 
l'ayant  attaqué  inutilement  à  plusieurs  reprises,  l'assiégeant  chemina 
pour  le  couper  de  la  place.  Le  sergent  Bobillot  s'en  aperçut  à  temps 
et,  le  30  janvier,  le  commandant  Dominé  fit  démolir  le  blockhaus  et 
évairuer  le  mamelon.  Les  Chinois  s'occupèrent  aussitôt  d'établir  une 
deuxième  parallèhi  passîuit  au  Sud  du  mamelon  ;  ils  s'en  prirent  aussi 
aux  l)ara(|uemeuts  des  tirailleurs  tonkinois  (entre  le  rempart  et  la 
Mitraillensc)  mais  sans  succès.  Le  5  février,  leurs  cheminements 
atteignaient  la  palisstide  eu  bambous  des  saillants  Nord-Ouest  et 
Sud-Ouest,  ils  se  trouvaient  ainsi  à  25  mètres  du  mur  d'escarpe. 

I^endant  leurs  travaux,  les  Chinois  entretenaient  contre  la  citadelle 
un  feu  de  mous(|ueteri(î  très  vif,  dont  l'intensité  par  vingt-quatre 
heures  put  être  évaluée  approximativement  à  300  coups  de  fusil  de 
rempart  et  8.000  coups  de  fusil  d'infanterie.  Le  faible  approvision- 
nement de  la  place  commandait  impérieusement  de  ménager  les 
munitions.  Le  feu  de  rartilleri(»  ne  dut  intervenir  qu'à  coup  sur  ou 
dans  hs  cas  de  nécessité  absolue.  Ouant  au  feu  d'infanterie,  les  plus 
habiles  tireurs,  couvenablenieni  postés,  étaient  seuls  chai'gé^  de  l'en- 
trelenir  hors  des  alliupK^s.  Les  service  génénd  avait  été  organisé 
par  le  coiinnaiidaiit  Iloininé  de  la  manière  suivante  :  chacuue  des 
deux  ('()Uif)n,i!nies  de  la  légion  était  chargée  de  deux  secteurs  et  four- 
iiissîiil  ûi)  houjMiesau  izénie,  soit  un  total  de  M)  travailleurs  misa 
la  (lispo>itioii  (îu  sei-'^eiil  HoIjiHot  et  ((u'on  relevait  de  trois  en  trois 
heures.  Le  travail  n'élail  iul(Trom|)u  (|ue  de  trois  à  six  heures  du 
matin.  Le  resie  de  relîectif  formait  trois  groupes:  un  de  garde,  un 
de  |)i(|uel  et  UN  de  réserve  générale. 

(ionnne  l(»s  (Ihiiiois  n'avai(Mit  pas  réussi  à  faire  brèche  avec  leur 
arlilk'iie,  ils  essayèreni  de  la  sape  et  de  la  mine.  Dans  la  nuit  du 
')  an  li  lévrier,  [)rolilant  de  lobscurité,  ils  placent  des  madriers 
conli'e  Tescarpe  alin  de  pi'oléger  le  mineur  chargé  d'établir  un  four- 
neau ilesiiné  au  renversement  de  la  muraille  (entre  l'organe  deflan- 
«inenienl  de  la  face  Ouest  et  hî  saillant  Sud-Ouest).  Mais  la  lune  se 
lève,  le  seraient  lloliillol  voit  le  bouclier  de  ujadriers  et  le  fait  ren- 
ver>er  an  nioven  «l'un  lonu  crochet. 

A  la  snile  de  cel  incident,  le  conmiandant  Dominé  prit  des  me- 
>nre>  cnntie  les  cheniinemenls <'n  sape  (pii s'aunonÇ4iient. Toute  ten- 
lalive  directe  contre  la  miuaille  fui  empêchée  par  une  augmentatiob 
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de  sentinelles  (à  intorvalles  de  40  mètres)  munies  individuellement 

dune  sorte  d(Mnacliicoulis  mobile  ;  en  outre,   des  petites  fascines 

impréj^nées  d'alcool  étaiinit  préparées  pour  éclairer  le  [)ied  du  mur.  n 

L'eun(;mi  m)  renouvella  plus  ce  genn»  de  tentative.  i; 

Le  8  février^  le  sergent  Hobillot  constata  que  le  mineur  ennemi 
cheminait  en  gal<?ri(»  souterraine  vers  le  mur.  Après  avoir  bien  déter- 
miné la  direction  du  cheminement,  il  ht  commencer  deux  contre-  j| 
galeri(îs  qui,  suflisammenl  élargies,  devai(?nt  servir  d'éventsà  la  mine 
et  atténuer  ainsi  les  ell'ets  de  Texplosion.  Des  dispositions  furent  • 
prises  par  le  commandant  Dominé  afin  de  pouvoir  couronner  mo- 
mentanément la  brèche  r't  permettre  aux  travailleurs  d'élever  un 
retranchement  rapide  en  arrière.  On  lit  des  sacs  à  terre  avec  des 
sacs  à  farine^  avec  des  toilc^s  de  tente,  on  prépara  des  gabions,  des 
branclic^s  d'arbn's  ci  de  l)and)()us,  (|ui  tous  furent  accumulés  près 
des  points  d'attacpie.  In  canon  llotchkiss  fut  installé  dans  le  renlle- 
ment  demi-circulaire  de  la  face  Sud  alin  de  llampKT  le  saillant  Sud-  i 
Ouest  que  rcMinemi  voulait  renverser.  Knfhi,  la  citadelle  reçut  une 
traverse  allant  de  la  face  Sud  à  la  face  Nord,  et  qui  la  divisait  en 
deux  compartiments  dont  l'oriental  com[)renait  le  mamelon  intérieur 
devant  servir  d(^  dernier  réduit  et  [)Ourvu,  à  cet  effet,  de  munitions, 
de  vivres  pour  un  mois  et  d'un  chemin  d  accès  entièrement  défilé. 

Le  1  i  févri(M',  le  sergent  Maury  de  la  légion,  engagé  dans  une  d(»s 
galeries,  se  ti'ouva  soudainement  face  à  face  avec  le  mineur  chinois 
qui  le  blessii  d'un  coup  de  revolver,  mais  le  sergent  l'assomma  d'un 
coup  de  pioche.  Le  hi  à  T)  h.  \  /i  du  matin,  une  première  explosh)n 
se  |)roduisit,  elle  ne  lit  que  crever  le  nuu'  sms  former  une  brèche 
praticable.  Les  Chinois  tentèrent  pourtant  Tassiuit,  mais  ils  furent 
vivement  repoussés,  et  au  saillant,  et  aux  baraquements  des  tirail- 
leurs (|u'ils  avaient  alta(|uésen  même  temps.  Le  ir{,  vers  ;j  heures  du 
matin,  la  mine  éclata  au  saillant  Sud-thiest  faisant  une  brèche  de  15 
mètres  difficilement  praticable.  Néanmoins,  il  fallut  repousser  trois 
assauts  qui  nous  contèrent  cin(|  légionnaires  tués  et  six  blessés  ;  un 
retranchement  ra|»ide  fut  aussitôt  éh'vé  en  ariière  de  renlonnoir. 

Le  I  i  février,  (Uiiant  le  Tel,  ."{O  tirailleurs  tonkinois,  conduits  par 
le  litMitenant  (ionliet,  allèrent  enlever  sept  pavillons  plantés  en  tête 
ties  sa[)es.  L«*  IT»,  on  canonna  sans  succès  les  travaux  des  Chinois 
et  Ton  dut  suspendre  bientôt  le  feu  alin  devilt'r  une  inutile  dépense 
de  munirions.  Le  lii,  le  sergent  Deulin  avrc  :ir>  homm<*s,  partagés  en 
trois  groupes,  allèrent  nM-oniiaîlre  Télat  des  cheminements  de  Ten- 
nemi,  au(|uel  on  prit  d<'ux  drapeaux;  mais  la  reconnaissance  eut 
f  tués  et  un  ble<sé.  (>  nièuie  jour,  la  Liarnison  reçut  des  nouvelles 
du  dehors.c'élail  une  lettre  du  général  Drièn'  de  l'isle  écriU'le  fi  lévrier 
au  cainp  de  Doiig-Song. 

Les  H)  et  17  lévrier,  vive  fu>illaile  des  Chinois  prolégeant  leiu's 
travaux  d'aiiproflie  au  Suil:  la  plare  rip(^st(^  à  «:oups  d»'  canon 
et  les  Chinois  rri)ondenl  par  des  bombes  et  des  obus  de  1:2  rayés. 
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Vers  midi,  le  capitaine  Dia  des  tirailleurs  est  tué  d'une  balle  au  front 
et  rinterprùte  annamite  d*un  éclat  d'obus.  Un  retranchement  intérieur 
fut  élevé  en  arrière  du  front  Ouest  où  l'on  craignait  une  brèche 
prochaine  d'envimn  150  mètres  de  long. 

Le  18  février  à  6  h.  '/^  du  matin,  le  sergent  Boblllot  fut  grièvement 
blessé  en  faisant  une  ronde.  Le  20,  le  commandant  Dominé,  craignant 
pour  la  poudrière  centrale,  fit  répartir  les  munitions  entre  plusieurs 
maj^asins. 

Le  2:2,  vers  4  h.  du  matin,  trois  explosions  se  produisirait 
presque  coup  sur  coup.  Dès  la  première,  et  croyant  n'avoir  rien  i 
craindre  du  côté  de  la  brè(-ho  faite  le  13  février,  le  capitaine  Moulinay 
s'y  porta  avec  des  légionnaires  suivis  aussitôt  des  tirailleurs.  La 
seconde  explosion  eut  lieu,  malheureusement,  juste  à  cet  endroit. 
Le  capitaine  Moulinay  et  1 1  hommes  y  trouvèrent  la  mort,  le  sous- 
lieutenant  Vincent  et  une  vingtaine  d'hommes  furent  blessés.  La 
troisième  explosion  survint  quelques  minutes  plus  tard  et,  immédia- 
tement, les  Chinois  s'élancèrent  à  l'assaut,  mais  ils  furent  de  nouveau 
repoussés.  Deux  heures  après,  les  brèches  étaient  déjà  couronnées 
d'une  gahionnade. 

Dans  la  nuit  du  23,  profiUint  encore  une  fois  de  Tobscurité,  les 
Chinois  font  une  grande  démonstration  du  côté  Nord-Ouest  tout  eo 
se  rasseml)lanl  sans  bruit  au  pied  du  retranchement  des  brèches. 
Là,  ils  forcent  la  ligne  en  quatre  points  et  pénétrent  dans  la  citadelle. 
Les  S  escouades  de  piciuet  sont  refoulées  malgré  les  efforts  do 
sergent-major  Hurbaud  et  du  sergent  Thevenet  qui,  tous  deux,  sont 
bl(»ssés.  Heureusement,  le  c^piUûne  Cattelin  arrive  avec  la  réserve 
générale  (une  section  !)  et  se  jette,  baïonnette  en  avant,  au  son  de  la 
charge  sur  les  Chinois  qui  s'enfuirent  précipitamment  laissant  quatre 
prisonniers,  trois  morts  sur  la  brèche  et  plusieurs  dans  le  fossé.  Le  re- 
tranchement établi  en  arrière  des  brèches  reçut  alors  une  palissade. 

Le  25  février,  vers  5  heures  du  matin,  a  lieu,  sur  la  face  Sud,  It 
sixième  explosion  de  mine  qui  élargit  la  brèche  existante  d'une 
dizaine  do  mètres.  Les  Chinois  montent  à  l'assaut,  non  pas  au  point 
de  l'explosion,  mais  à  l'une  des  brèches  du  22  ;  ils  luttent  furieuse- 
meiil,  {'i\r  ils  ont  appris  la  marche  de  la  première  brigade.  La  gar- 
nison les  re[)ousse  et  leur  fait  abandonner  vingt  cadavres  sur  b 
brèche.  L'obslachî  est  reconstitué  dans  la  journée,  mais  il  n'y  a  pins 
de  llanqiiemtMit,  et  l'assiégeant  peut  maintenant  se  rassembler  sans 
être  vn  au  pied  mémo  des  brèches.  Dans  la  journée,  le  commandant 
Dominé  reçoit  un  émissîiire  du  général  Brière  de  l'isle  lui  annonçant 
la  prise  d(»  Lang-Soii  et  l'arrivée  prochaine  de  secours. 

Le  2S  février  à  8  heures  du  soir,  la  garnison  aperçut  des  fusées 
tric()lor(\^  signalant  Tarrivée  de  la  colonne  de  secours*  ;  à  1 1  heures 


(1)  MM.  Houinais  et  Paulus  dotirieiit  la  date  du  tt<  février  que  nous 
reproduisons,  mais  sous  réserve. 
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du  soir,  une  septième  et  dernière  explosion  se  produit  sur  la  face 
Sud  dans  le  prolongement  de  celle  du  25.  Les  Chinois  font  en  même 
temps  une  démonstration  contre  la  face  Nord  et  contre  les  tirailleurs 
tonkinois  ;  aussitôt  après  l'explosion,  ils  montent  par  les  brèches  des 
12, 18,  22  et  25  février.  La  lutte  se  fait  acharnée,  durant  près  d'une 
demi-heure  on  se  fusille  à  bout  portant.  Le  capitaine  Cattelin,  le 
lieutenant  Naert  et  le  sous-lieutenant  Proye  dirigent  la  défense.  Les 
Chinois  finissent  par  se  retirer  après  une  heure  et  demie  de  combat 
abandonnant  une  trentaine  de  cadavres.  De  notre  côté,  il  y  eut  trois 
hommes  tués,  le  sous-lioutenant  Proye  et  huit  légionnaires  blessés. 
Comme  le  25,  la  nouvelle  brèche  est  retranchée  et  palissadée  im- 
médiatemc^nt. 

Le  28  février  marque  le  terme  de  cette  lutte  épique,  page  glorieuse 
entre  toutes  de  notre  histoire  militaire,  qui  restera  comme  une  preuve 
éclatante  de  ce  que  peuvent  d(îs  hommes  experts  dans  le  métier  des 
armes  et  doués  d'une  inilexible  volonté.  A  la  même  date,  le  com- 
mandant Dominé  reriil  un  deuxième  émissaire  du  général  en 
chef  confirmant  les  nouvelles  reçues  le  25.  Dès  le  27,  on  avait 
constaté  la  diminution  du  nombre  des  Chinois  autour  de  la  place, 
Lu-u-Vînh-Phu-cVc  portait  ses  forces  au-devant  de  la  brigade  Giovan- 
ninelli  (|u'il  prétendait  arrêter  au  défilé  de  Diro^c. 

Le  2  mars,  on  entendit  le  C4tnon  de  la  brigade,  rartillerie  de  la 
place  y  répondit  en  tirant  sur  les  têtes  de  sape,  et  l'ennemi  riposta 
par  une  vive  fusillade  qui  dura  jusqu'à  trois  heures  du  matin.  Le  S 
mars,  au  jour,  une  sortie  des  tirailleui-s  tonkinois  Ht  constater  que 
les  assiégeants  avaient  abandonné  les  tranchées  les  plus  voisines 
de  la  citadelle;  ils  opéraient  leur  retraite  sous  le  couvertd'un  rideau 
de  tirailleurs.  Onelques  Chinois,  perdus  sur  le  mamelon  qui  domine 
la  face  Ouest  se  retirèrent  dans  une  casemate  et  se  firent  bravement 
tuer  plutôt  que  de  se  rendre.  Vers  10  heures  du  matin,  deux  colonnes 
ennemies,  passiuit  à  r{.500  mètres  de  la  citadelle,  furent  dispersées 
par  l(^s  deux  [)ièces  de  80"»'".  On  tira  là  les  derniers  coups  de  canon 
d(»  ce  siège  extraordinaire  où  les  Chinois  avaient  lancé  plus  de 
10.000  ot)us  et  bnilê  au  moins  un  million  de  cartouches.  Ils  avaient 
creusé  8  kilomètres  de  tranchée,  10  galeries  de  mine  et  provoqué 
7  explosions.  Leurs  pfMles  furent  innombrables.  Quanta  la  garnisou, 
elle  eut  :\:\  tués  dont  2  officiers,  li\  grièvements  blessés  dont  2 
offici(M*s  et  188  lé«j:èn*ineiil  atteints. 

Deux  honuiies  avaient  été  1  ame  de  cette  défense  qui  fit  de  la  gar- 
nison autant  de  héros  :  Dominé  et  Hobillot.  L.e  commandant  était 
parv(Mui  à  pénétrer  tous  de  la  volonté  inébranlable  de  vaincre  ou  de 
mourir  ;  il  avait  (ourianee  en  ses  hommes  et  ils  avaient  confiance 
en  lui.  Son  coup  (r<eil  juste,  son  assurance,  son  sang-froid  furent 
incomparables.  Le  2(*)  février,  il  lit  passer  une  lettre  au  générai 
Brière  de  l'isle  pour  lui  dïvv.  qu'il  [Kjuvait  tenir  encore  une  semaine, 
et  qu'au  lieu  de  venir  au  secours  de  Tuyén-Quang,  le  général  devait 
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remontrer  le  Sông  Chay  avec  la  colonne  et  se  jeter  sur  Phù-An-Binh 
afin  do  couper  la  retraite  aux  Chinois.  Le  sergent  fut  supérieur  et 
bien  au-dessus  de  sa  tache  ;  le  zèle,  le  savoir  technique  et  le  coura- 
ge (le  Bobillot  devaient  en  faire  un  second  digne  du  commandant 
Dominé,  lui  aussi  sut  gagner  Tadmiration  de  tous  et  sa  mémoire  fut 
immortalisée  par  ses  contemporains  mêmes  K 

Il  nous  faut  à  présent  revenir  à  la  colonne  lirière  de  Flsie.  Elle 
avait  quitté  Lang-So-n,  nous  le  savons,  à  la  date  du  16  février  1885 
et,  passant  par  Chu,  elle  arriva  le  22  à  Ilà-NOi,  où  Ton  procéda 
aussitôt  à  son  embarquement  sur  les  canonnières  qui  partirent  sans 
désemparer  ;  le  24,  les  dernières  se  mirent  en  route.  Le  27  février, 
tout  le  monde  débaniuait  à  Bnch-Uac  et  la  brigade  se  rendit  à 
Phû-Boan,  où  elle  arriva  le  même  jour  -.  Elle  avait  été  précédée  par 
une  petite  colonne  (lieutenant-colonel  de  Maussion)  composée  d'une 
compagnie  de  la  légion,  de  deux  compagnies  et  demie  de  tirailleurs 
tonkinois,  de  deux  sections  de  A  rayé  de  montagne  traînées  par  des 
coolies.  Cette  colonne  tirée  des  garnisons  de  Ilà-NOi,  Hu-ng-Hoâ  et 
So-n-Tày,  avait  été  formée  dès  le  17  février  par  le  colonel  Dujardin, 
commandant  supérieur  du  Delta,  en  prévision  d'une  arrivée  moios 
rapide  de  la  première  brigade.  La  colonne  de  Maussion  avait  quitté 
Bach-Uac  le  24  et  s'était  arrêtée  à  Phû-Doan  devançant  ainsi  de 
près  de  trois  jours  le  général  en  chef. 

Le  28  lévrier,  les  tioiipes,  traversant  le  Sông  Chay,  marchent  sur 
Du-oc  en  suivant  la  rive  droite  de  la  Rivière  Claire  ;  elles  se  trouvent 
de  la  sorte  à  proximité  du  convoi  par  eau  que  les  canonnières 
{Ihrlltr  (le  Villers,  Moulun,  Trombe^  Eclair),  faute  de  fond,  ne 
pouvaient  plus  protéger. 

Le  passage  de  Dirtrc  était  fortement  retranché  en  avant,  Lun- 
Vînh-Phirôc  le  défendait  avec  15.000  hommes.  Le  \^  mars,  les 
troupes  cantonnèrent  à  (juatre  kilomètres  des  positions  chinoises.  Le 


(I)  AjMvs  la  ih'lis rancir  de;  TuNôii-Quaiig,  h\  scrjJîent  Bobillot  fut  évacué 
sur  rtin|iilal  de  llà-.\ni  où  il  inoiirul  h'.  17  mars  1885.  I^  commandant  du 
\iv\\\v  Soit!  luuiioiira  sur  la  tombe  une  courte  et  émue  allocution.  «  De- 
maiu,  «lit-il,  «luaiid  uos  rauiarades  du  p'nie  arriveront  de  France  à  Hà- 
Nôi,  nous  |)ouri'ous  Icui  dire  eu  montrant  cette  tombe:  Prenez  pour  «to- 
ili-lr  Icscnjrnt  liohillitt.  —  Adieu  mon  camarade.  » 

Le  sri-^eut  iJobillot  a  sa  statue  à  I^aris  et  une  canonnière  reçut  suu 
uuin. 

i:^)  La  brii^ade  (iinNaniiinrlli  marcbaut  sur  Tu\èn-Quan{r  se  composait 
coinine  suil  :  12  j)atailli)ii>  d'iurauterie  de  mariiit;  (lieutenant-colonel  Cliau- 
Mionli,  H.  Ijalaillniis  «h*  lirailleurs  al;j[êi'ieus  (li(».ulenant-coIoiiel  Letellier), 
'2  l)aUi'i'ies  (rarlillcrir  icituMiiandant  Cba|)otin),  une  section  d'auxiliaires 
du  ;iênie.  Le>  larita>siiis  avaient  120  cartoucbes,  les  pièces  étaient  appro* 
\i>ionnées  cliacune  à  100  coups. 
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%  vers  onze  heures  el  demie,  les  colonnes  s'arrôtent  à  Thira-Moc 
non  loin  d'un  fort  chinois.  Le  colonel  Giovanninclli  reconnaît  la 
position  et  engage  le  combat.  La  lutte  se  développe  très  pénible 
mais  tenace,  les  retranchements  étant,  la  plupart,  masqués  par 
des  hautes  herbes.  L'artillerie  tire  presque  au  juger,  en  tout  cas  ses 
projectiles  font  peu  de  mal  aux  ouvrages  ennemis.  La  compagnie 
de  tirailleurs  tonkinois  qui  avance  la  première  arrive  jusqu'à  une 
trentaine  de  mètres  de  la  palissade,  mais,  brusquement,  la  fusillade 
ennemie  lui  couche  un  tiers  de  ses  hommes  par  terre.  Les  tirailleurs 
algériens  viennent  à  la  rescousse,  l'explosion  d'une  fougasse  en  met 
une  quarantaine  hors  de  combat.  Néanmoins  l'attaque  se  poursuit 
sans  relâche  ;  vers  cinq  heures  du  soir,  on  parvient  à  démolir  une 
partie  de  la  palissade  en  bambous  et  les  troupes  se  précipitent  à 
l'assaut.  Vers  six  heures  et  demie,  tous  les  retranchements  sauf  un 
sont  au  pouvoir  des  Français.  A  sept  heures^  le  mouvement  cesse  et 
les  troupes  bivouaquent  sur  la  position,  mais  sans  feu  ni  lumière, 
car  l'ennemi  continue  de  tirer. 

Le  :\  mars,  à  6  heures  du  matin,  on  ouvre  à  nouveau  le  feu, 
l'infanterie  de  marine  s'empare  du  dernier  fort.  La  marche  est  repri- 
se, à  dix  heures  du  matin,  le  long  de  la  Kivière  Claire.  On  franchit 
le  défilé  de  Dircrc  et,  à  deux  heures  et  demie,  les  troupes  arrivent  en 
vue  de  Tuyén-Ouan*?. 

La  garnison  de  la  place  tire  une  salve  d'artillerie  pour  saluer  Tarrivce 
du  général  en  chef.  Le  commandant  Dominé,  entouré  de  ses  valeureux 
compagnons  d'armes,  attend  le  général  Brière  de  Tlsle.  Celui-ci  met 
pied  à  terre,  embrasse  l'héroïque  défenseur  de  la  citadelle  et   le  félicite 

au  nom  de  la  I-rance Le  commandant  en  chef  se   rendit  aussitôt   à 

l'ambulance  afin  de  réconforter  les  blessés  de  la  garnison.  Le  médecin- 
major  X'incent,  s'était  nuilliplié  pour  soigner  nos  hommes  dans  un  bâti- 
ment percé  à  jour  par  les  obus  de  l'ennemi.  La  visite  des  remparts  et  des 
travaux  des  Chinois  par  le  général  Brière  de  Tlsle,  accompagné  du  chef 
de  bataillon  Dominé,  termina  cette  belle  journée.  Les  perles  de  la  bri- 
gade avaient  été  de  76  tués,  dont  6  officiers,  408  blessés  dont  21  officiers. 
(Bouinais  et  Paulus). 

Durant  hi  uuinlic  sur  Tuyén-Quang,  (fuelque  six  cents  pirates 
chinois,  auiiannlcs  cl  nniongs  commandés  par  fancien  bô  chânh  de 
ï^o•^-T;h  avaient  cs^avr  d  nKinirter  les  derricres  de  la  colonne  entre 
Phn-Doan  et  lînch-lli.ic  ;  ils  alta(|iicrent  siuis  succès  un  poste  «le  télé- 
graphie o[)lii|ue.  Au  retour  (les  trou|)es,  le 'J  mars,  une  compagnie 
(hî  lirailleiH^  lonkiiiois  et  nue  compagnie  d'inlanlerie  de  marine 
(ca|)itaiiie  Kuiil/j  s'en  vinrent  altaipier  les  pirates  dansleiu'  repaire. 
I.'ne  trentaine  fut  tuée  et  le  village  incendié.  Le  calme  revint  bientôt 
dans  la  réiiJMi  au  grand  contentement  de  la  population  agricole. 

Laissons  niaii:l(Miaiil  là  \r  Tonkin,  pour  revenir  un  moment  à  la 
Cocliinchine  ri  au  (laniho<lge,  où  de  graves  événements  se  dérou- 
laient aussi. 


SOULÈVENENT  DE  SI-VATTHA 
ASSASSINAT  DU   DOC  Pub   SU*  CA 

Après  comme  avant  la  convention  du  1-4  juin  1884,  le  gouverneur 
de  la  Cochinchine  continue  ses  fréquentes  visites  au  Cambodge.  Le 
1«r  novembre  1884,  est  signé  avec  l'approbation  du  roi,  et  confor- 
mément aux  délibérations  du  conseil  du  gouvernement  du  Cam- 
bodge, l'arrêté  promulguant  les  quatre  décisions  organiques  du 
nouveau  protectorat.  Le  S  novembre,  M.  Thomson  quitte  Phnom- 
Penh  pour  aller  visiter  Krauchmar,  Kratié  et  Sambor.  Tout  semblait 
tranquille,  mais  sous  ce  calme  apparent  couvait  un  formidable 
embrasement.  Le  nouveau  traité  lésait  les  intérêts  du  roi,  de  ses 
ministres,  des  fonctionnaires  cambodgiens  et  jusque  de  leurs  esclaves. 
Norodom  était  écoeuré  ;  les  hauts  mandarins  tout  comme  les  petits 
voyaient  d'un  fort  mauvais  œil  Tétat  de  choses  nouveau  qui  mena- 
çait leur  «  casuel  »  ;  le  peuple  était  mécontent  sans  savoir  pourquoi, 
simplement  [)arce  (lu'on  lui  avait  dit  de  l'être;  les  esclaves  voyaient 
arrivei'  avcîc  effroi  le  jour  où  ils  seraient  obligés  de  travailler  pour 
vivre,  m\  qui  en  faisaient  moins  que  leurs  maîtres  et  se  contentaient 
de  les  admirer.  Sans  doute  les  institutions,  les  régies,  les  procédés 
de  la  civilis<Uion  moderne  sont  de  grands  bienfaits  pour  les  peuples, 
mais  ils  n(^  le  sont  ({u'à  la  condition  expresse  d'arriver  à  leur  heure 
et  de  s  appliquer  à  des  esprits  déjà  préparés,  (jui  aspirent  à  un  meil- 
leur devenir.  Ce  n'était  point  le  cas  au  Cambodge. 
Quelle  est  la  part  qui'  Norodom  prit  à  l'insurreclion  ?  On  ne  le 
saura  probablement  jamais  en  œ  pays  où  l'on  parle  peu,  où  Ton 
écrit  moins  encore,  où  les  morts  emportent  leur  secret  dans  la  tombe. 
l'n  l'ait  reste  ar(|nis  pourtant,  c'est  que  le  roi  ne  prit  aucune  mesure 
sérieuse  pour  empêcher  ou  combattre  le  soulèvement.  II  resta  inerte, 
subissant  la  révolte  comme  il  subissait  le  protectorat,  courbant  la 
lète  sons  la  rafale  qui  passe,  espérant  toujours  qu'après  la  pluie 
viendrait' le  beau  temps. 

L'insurrection  commença  le  8  janvier  1885  par  l'attaque  du  poste 
dos  lirailleurs  annamites  de  Sambor.  Si- Vattlia  avait  lancé  ses  bandes 
contre  ce  poste  comme  urxî  proie  facile  a  enlever.  Le  lieutenant 
Hellanger  i|ui  conmiaudait  disparut.  L'enseigne  de  vaisseau  Gouria- 
oueu  parvint  à  faire  évacuer  le  poste  sur  des  jonques.  11  y  ent  un 
(juarlier-maitre  tué  et  cinq  tirailleurs  blessés. 

Le  15  juivier,  le  gouverneur  Thomson  arrive  à  Phnom-Penh.  A 
la  même  date,  ^0(1  hommes  (capitaine  Félicité)  réunis  à  Kratié  sont 
allés  réoccuper  Sambor.  Deux  colonnes  de  140  hommes  chacune 
(colonel  Miramond  et  ca[)ilaine  David)  se  mettent  à  parcourir  le  pays; 
une  autre  colonne  de  ISO  liommes  (lieutenant  de  vaisseau  Boitard) 
reniontelo  fleuve  sur  VAIourite  pour  barrer  le  passage  aux  rel)elles. 

Le  lu  janvier^  les  Cambodgiens  an  nombre  de  400,  attaquent 
)\om\)Oi\\^-C\vdm,V Alouette,  VËscopette,  h Framée  ei  là  Sagaie  en- 


voieot  des  secours.  Après  une  heure  de  fusillade,  les  rebelles  se 
retirent  et  se  reforment  à  Wal-Nokor,  distant  de  5  kilomètres.  Ils 
sont  rejoints  dans  la  soirée  et,  mis  en  déroute,  s'enfuient  vers  Kom- 
pong-Siem. 

Le  21 ,  l'insurrection  faillit  être  terminée  d'un  seul  coup — elle 
devait  durer,  hélas  !  plus  d'un  an.  Le  colonel  Miramond  avait  surpris 
et  attaqué  le  camp  d(\  Si-Valtha.  Ce  dernier  réussit  à  s'enfuir,  mais 
dut  aluindonner  tous  ses  bagages  et  cinq  éléphants. 

Pendant  qu'on  poursuivait  à  travers  le  Cambodge  d'insaisissables 
mais  toujours  actifs  rebelles,  alors  qu'on  se  croyait  hors  de  toute 
atteinte  en  Cochinchme,  ce  ne  fut  pas  sans  stupeur  qu'on  vit  à 
Saigon,  le  22  janvier  à  8  heures  du  soir^  de  hautes  flamme»  jaillir 
des  bâtiments  de  la  prison  centrale  qui  contenait  600  détenus.  La 
situation  pouvait  devenir  critique  d'un  moment  à  l'autre,  la  garni- 
son, alfaiblie  pai*  ses  envois  à  Formose  et  au  Cambodge,  comptait  à 
peine  2U0  hommes  de  troupes  européennes.  On  réussit  pourtant  à 
contenir  les  prisonniers,  qu'on  lit  passer  des  bâtiments  en  feu  dans 
la  cour  et  la  salle  des  pas  perdus  du  Tribunal.  Durant  la 
nuit,  on  maîtrisa  Tincendie.  Au  matin,  le  pavillon  central  restait  seul 
debout  ;  les  détenus  lurent  alors  envoyés,  250  à  bord  du  station- 
uaire  le  Tilsiti  et  350  aux  casernes  de  l'infanterie  de  marine.  Les 
causes  du  sinistre  ne  furent  jamais  bien  connues,  on  les  attribua 
aux  condamnés  eux-mêmes  qui  étaient  en  relation  avec  les  rebelles 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Dans  la  nuit  du  29  au  ^{0  janvier  1885,  ce  fut  une  nouvelle  atta- 
que des  Cambodgiens,  et  cette  fois  à  deux  pas  de  la  frontière  de 
Cochincliine.  Une  forte  bande  était  venue  assaillir  le  village  de  Tam- 
long,  ou  Trabec  (prov.  de  Soai-Kieng),  où  se  trouve  une  assez 
importante  chrétienté.  A  l'approche  des  rebelles,  le  P.  Guyomard 
avait  essiiye  de  réunir  ses  catholi(iues  pour  s'enfuir  ;  il  fut  atteint 
près  de  Tia-llo,  ramené  et  décapité  devant  son  église  livrée  au 
pillage.  Une  grande  partie  des  chrétiens  fut  massacrée  à  Tra-Ilù 
même.  IMusieurs  cases  furent  incendiées. 

1^ gouverneur  ciaignant  pour  Tày-iNinh  y  lit  conduire,  le 2  février, 
par  les  Messageries  Fluviales,  80  soldats  d'infanterie  de  marine  et 
150  tirailleurs,  ce  ((ui  réduisit  d'autant  la  garnison  de  Saigon  et, 
nous  allons  le  voir,  encouragea  d'autres  rebelles,  annamites  ceux-là, 
à  tenter  un  coup  contre  le  chef-lieu  de  la  Cochincliine. 

11  s'agissait  cette  fois  de  rien  moins  que  d'enlever  Saigon,  dont  la 
garnison  ne  comptait  plus  qu'environ  1;J0  soldats  français,  à  peu 
près  autant  de  lirailleurs  annamites  logés  aux  Mares  et  une  poignée 
de  marins  d'un  navire  sur  rade*.  Le  coup  manqua  par  suite  de 


(1)  Nous  (loimons  ces  chilTres  de  mémoire  n'ayaut  pu  trouver  aucune 
situation  d'elleclil  de  Tépoque. 
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Tarrestation  de  rinsUgaloiir  en  chef  du  mouvement,  un  boucher 
nommé  NguySn-Vàn-UirtVng  —  il  s  éliiit  donné  le  titre  de  de  doc  — 
et  de  SCS  principaux  acolytes.  Mais  si  la  première  et  capitale  partie 
de  leur  plan  échoua,  il  n'en  fui  pas  de  même  de  la  seconde. 

Dans  la  soirée»  du  8  février,  diverses  l)andes,  fortes  de  plusieurs 
centaines  crhommes  recrutés  dans  les  environs  de  Saigon,  se 
réunissent  au  marché  de  Bà-Biëm  (prov.  de  Gia-Bjnh),  convoquent 
les  hahilauls  et  les  (înrnlenl  de  force.  Les  cases  deiieux  qui  hésitent 
à  marcher  sont  incendiées  ;  puis,  la  troupe  se  dirige  sur  IIuc-Môn. 
Elle  disperse  en  route  (luehiues  miliciens  envoyés  en  reconnaissance 
par  le  doc  pliii  si'r  Tran-Tù-Ga.  Au  pont  de  fer  de  T?\n-Th(Vi-Tara, 
le  feu  est  mis  à  une  paillotle,  signal  (pii  fait  accourir  une  nou- 
velle bande  et  porte  ainsi  le  nombre  des  rebelles  à  environ  600. 
L'assaut  est  donné  au  fortin  où  le  doc  phu  Ca  essaie  de  se  défendre, 
mais  il  tombe  percé  de  coups  *.  Son  corps  est  mutilé  et  décapité. 
La  télé  est  placée^  dans  un  réverbère  dressé  sur  la  place  du  niarché. 
La  maison  d'habitation  est  pillée  puis  livrée  aux  flammes.  Des 
recherches  faites  le  lendemain  font  retrouver  dans  les  décombres 
les  restes  carbonisés  de  Thj-Mau,  la  femme  du  doc  phû  qui  était 
restée  dans  la  maison  -. 

Vers  minuit,  la  bande  se  remet  en  marche  dans  la  direction  dé 
Saigon,  elle  est  rejointe  par  une  centaine  d'hommes.  Au  marché  de 
Quân-Tre,  la  colonne  se  divise,  lue  partie  continue  sur  Saigon, 
njais  s  arrête  à  la  iNouvelle-Espérance,  où  après  avoir  attendu  deux 
heures  le  signal  des  incendies,  elles  apprend  l'arrestation  de  Bu-ôrng.  A 
cette  nouvelle,  les  gens  se  dispersent  prudemment.  La  seconde  partie 
passe  à  Tàn-Dùng-Thircrng  où  elle  brûle  la  maison  du  chef  de  canton 
Nguycn-Vàn-Loi  qui  avait  refusé  de  coopérer  à  la  rébellion^  puis  arrive 
à  (ilio--M(Vi,  où  elle  (essaie  d'incendier  quelques  cases;  mais,  au  petit 
jom*,  elle  est  attaquée  par  la  milice  de  Binh-Hoà  (Gia-B|Dh)  com- 
mandée par  le  quân  Vay  qui  parvient  à  arrêter,  sur  les  lieux  mêmes, 
une  centaine  des  malfaiteurs. 

[*endant  quv  ces  événements  se  passaient  autour  de  llôc-Môn,  une 
anti'e  banile,  (lui  s'était  formée  au  village  d'An-Laïc  (prov.  de  Chçr- 
LiVn),  se  met  en  marche  également,  mais  elle  s'arrête  au  village  de 
llà-Oui/o  (Tàn-Srni-Mnrt)  où,  prévenue,  elle  se  disperse.  A  C^- 
(liuoc,  dans  la  même  province,  un  autre  mouvement  avait  été  pré- 
paré, mais  il  fut  déjoué,  grâce  à  la  vigilance  d(»s  autorités  locales. 


(1)  n  paruilrait  qu Vu  Noyant  sa  porte  cortaliie,  le  doc  phu  Ca  aurait  dit 
aux  ipidtiuesliiili  (jui  IViitouraieiit  de  s'enfuir  el  de  sauver  leur  existence. 

(:2)  Ia'  corps  dn  duc  phu  (la  et  celui  de  sa  femme  furent  enterrés  provl- 
soiriMnenl  le  14  lévrier  ISSîî  à  Tàn-Hirnjs'  (Cln.r-Mtri)  en  présence  du  gou- 
\(>riH'ur,  M.  Thunison.  La  translation  des  cercueils  dans  leurs  tombeaux 
dôrniitifs.  au  uirMiie  lien,  se  lit  en  fj:rande.  solennité  le  S  mars  1887;  le 
1,'ouverneur  indisposé  s'ét<iit  fait  rei)résenter  à  lu  cérémonie  par  M.  Noèl 
Pardon,  directeur  de  rintérieur. 
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L'alerte  fui  vive  dans  Saigon.  Les  faits  qui  s'étaient  passés  presque 
aux  faubourgs  de  la  ville,  alarmèrent  un  temps  la  population.  II  y 
eut  des  trembli^urs  et  ce  furent  justement  ceux  qui  d'ordinaire 
n'ont  (jue  des  injures  et  des  mauvais  procédés  à  l'égard  des  Anna- 
miles.  Mais,  même  en  haut  lieu,  on  craignait  ;  nous  nous  rappelle- 
rons toujours  les  [)aroles  d'un  officier  supérieur,  notre  voisin  de 
chambre  à  l'Iiùtel,  qui  revenant  d'une;  conférence  avec  les  autorités 
civiles  ne  put  s'empêcher  de  dire  :  «  Vraiment,  j(»  crois  que  ces 
gens  ont  tous  perdu  la  tète.  j>  El,  (mi  effet,  il  l'avaient  bien  un 
tiuitinet  égarée.  Mais  le  motif? 

L'audace,  la  soudaincîté  de  l'attaque  ont  pu  y  être  pour  quelque 
chose  ;  cependant,  pour  bien  peu  à  notre  avis,  car  si  les  Françîiis 
ont  ratTolement  rapide,  ils  ont  parfois  aussi  la  réaction  prompte.  Et 
puis,  tous  n'ont  pas  nécessairement  des  nerfs,  nous  en  avons  vu  de 
fort  calmes,  le  commandant  S.  en  était  ;  l'auteur  de  ces  lignes 
dormait  tranquille,  il  est  vrai  qu'il  avait  l'inconscience  du  nouvel 
arrivé . 

Le  pouniuoi  de  rallolemeût  était  bien  moins  la  crainte  du  danger 
immédiat,  que  l'appréhension  d'un  formidable  et  fantastique  soulè- 
vement du  peuple  d'Annam.  Les  imaginations  travaillaient,  les 
racontars  allaient  leur  train,  les  nouvelles  les  plus  fantaisistes,  les 
plus  dénuées  de  l)on  sens  trouvaient  crédit.  C'est  là  surtout  ce  qui 
nous  avait  fiappé  comme  nouveau  débarqué,  sans  qu'il  nous  fut 
possible  toutefois  d'y  trouver  alors  une  explication  satisfaisante. 
Depuis,  nous  avons  eu  Toccasion  d'en  rechercher  les  causes  et,  pour 
nous,  elles  se  résument  im  ces  quelques  mots  :  ignorance  de  l'histoi- 
re du  pays,  ignorance  de  la  mentalité  indigène.  Nos  gouvernants  ne 
connaissaient  pas  les  Annamites  et  leui's  subordonnés  les  connais- 
saient encore  trop  peu,  car  ceux  (jui  avaient  fait  la  Cochinchinc 
n'étaient  plus  là  et  leurs  leçons,  leurs  méthodes,  leurs  procédés 
n'avaient  pas  été  suivis.  Les  rapports  de  police,  les  rapports  politi- 
«jues  des  administrateurs,  quelque  consciencieusement  (ju'ils  soient 
faits,  n'ont  de  valeur  réelle  ({ue  lorsque  ceux  qui  les  reçoivent 
sîivent  en  tirer  des  conclusions  justes  ;  mais,  pour  cela,  nous  le 
répétons,  il  est  indispensable  de  connaître  Thistoire  d'un  peuple,  les 
idées,  les  intérêts,  les  aspirations  des  gens.  Or,  les  aftaires  du  Cam- 
bodge et  celles  de  Cochinchine  n  ont  pas  précisément  révélé  chez 
nos  gouvernants  de  l'époque  une  connaissiuice  bien  approfondie  de 
ces  choses  ;  ils  ne  semblent  pas  du  tout  avoir  compris  la  situation. 

La  tentative  de  soulèvement  en  Cochinchine  n'est  pas  trop  à 
chercher  cette  fois  dans  des  menées  de  la  cour  de  Hué,  possibles 
assurément,  mais  fort  [)eu  probables  ;  elle  était  née  de  la  situation 
même  ([ue  venait  de  créer  la  guerre  avec  la  Chine.  Dans  un  pays  où 
la  domination  du  vainqueur  se  trouve  encore  loin  d'être  acceptée 
par  tons,  les  esprits  s  agitent  sans  peine  dès  que  se  produisent  des 
événements  j^raves  ;  vienne  alors  une  occasion,  comme  la  révolte 
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àti  Cambodge  jointe  à  l'affaiblissemeut  exlrèine  de  la  garaison  en 
CochiQchine,  et  immanquablemeDt,  spontaoément  une  rébellion  doit 
se  produire.  C'est  un  enseignement  de  l*bistoire  dont  on  aurait  dû 
profiter . 

Pour  en  revenir  à  l'affaire  de  IIôc-Môn.  nous  dirons  qu'elle  eut  son 
épilogue  aux  assises  (du  iil  août  au  13  septembre  1885).  Quatorze 
condamnations  à  mort  (douze  d'entre  elles  Turent  commuées  en 
travaux  forcés  à  perpétuité)  et  vingt-trois  condamnations  variant 
entre  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  5  ans  de  réclusion  furent 
prononcées.  L'exécution  des  nommés  Pli^jim-Vàn-nârn  et  Nguyfen- 
Vàn-Quà  eut  lieu  à  Iloc-Môn  le  30  mars  1886. 

En  Cochinchine,  la  tranquillité  avait  rapidement  été  rétablie, 
grâce  surtout  aux  troupes  embarquées  sur  divers  transports  reve- 
nant du  Tonkin  ou  y  allant  et  qui  durent  renforcer  pendant  quelque 
temps  la  garnison  Je  Saigon.  Au  Cambodge,  les  choses  se  passèrent 
moins  heureusement,  il  y  eut  bien  une  courte  accalmie  après  la  sur- 
prise du  camp  de  Si-Vatlha,  mais  dès  le  mois  de  mai,  la  rébellion 
s'affirmait  active  et  violente.  iNous  y  reviendrons  plus  loin  ;  pour 
l'heure,  il  nous  faut  reprendre  le  cours  des  événements  au  Tonkin. 

RETRAITE  DE  LANG-SO*N 

Nous  avons  laissé,  précédemment,  le  général  de  Négrier  arec  la 
deuxième  brigade  à  Lang-Scrn,  où  se  menaient  très  rondement  les 
li^avaux  de  défense  et  de  casernement.  La  première  quinzaine  de 
mars  s'était  écoulée  sans  le  moindre  incident^  on  savait  toutefois  qne 
les  troupes  chinoises  se  massîiient  à  Ung-Tchéou  (Loug-Cbdu),  loca- 
lité à  trois  journées  de  marche  de  la  frontière,  et  qu'elles  avaient 
l'intenlion  de  reprendre  Toirensive. 

En  effet,  le  ^2i  mars,  à  deux  heures  du  matin,  Tennemi  attaque  le 
poste  de  Dong-Bang.  Le  général  de  Négrier  vient  immédiatement 
au  secours  de  ce  poste,  et,  y  laissant  un  détachement  ainsi  qu'à 
L<7ng-Saii  et  Ki-Lira,  marche  le  lendemain  avec  le  reste  de  la  bri- 
gad($  contre  Lang-Tchéou.  La  roule  avait  été  mise  eu  état  de  défense 
par  les  Chinois,  au  moyen  de  trois  lignes  de  forts  vers  Dong-Bo  on 
Itang-Bo.  La  légion  étrangère  enleva  la  première  ligne  autour  de 
midi.  Ux  seconde,  distante  de  un  kilomètre,  fut  enlevée  à  qoalre 
heures  du  soir  par  les  hommes  du  \i\^  et  du  143^  malgré  le  brouil- 
lard et  les  diilicultés  du  terrain  qui  avaient  empêché  notre  artillerie 
de  préparer  l'alUique.  L'ennemi  chercha  un  refuge  derrière  la  troi- 
sième ligne. 

L(;  !24  mars,  l'altaiiue  fut  reprise  à  9  heures  du  matin.  Le  111®  et 
le  i'ici'  parvinrent,  un  bout  d'une  heure  de  combat,  à  déloger  les 
Chinois  de  leur  troisième  ligne  ;  mais,  ceux-ci  s'étaient  refomiéB 
derrière  des  crêtes  plus  éloignées,  il  fallut  les  en  chasser  encore 
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Finalement,  la  position  do  Bang-Bo  fut  conquise,  mais  au  prix  de 
quelles  pertes  !  7  officiers,  54  hommes  tués  ;  17  disparus  ;  0  ofli- 
ciers,  îK>  hommes  gi-icvemeiit  blessés. 

Dans  la  nuit  du  24  an  25,  les  blessés  furent  évacués  sur  Lang- 
S<yn.  Toute  la  journée  du  2,")  mars,  le  général  de  Négrier  avec  son 
avant-garde  attendit  reunemi  près  de  la  porte  de  Chine  ;  il  ne  se 
présenta  point.  L,e  20,  la  brigade  revint  à  Lang-So-n,  les  blessés  furent 
évacués  sur  Chu  ;  d'autre  part,  l'arrivée  de  quelques  renforts  de 
France  avait  permis  de  ref)orler  l'effectif  de  la  brigade  à  3.500 
hommes. 

Dans  la  soirée  du  27  mars,  les  Chinois  reprirent  contact,  préparant 
une  atla(|ue  pour  le  lendemain,  l/écrasante  supériorité  numéri(|uc 
permit  à  Ttinnemi  d'atta(|ner  Ki-Lùa  de  front  et  de  tourner  à  la  fois 
les  deux  ailes.  L'altaipie  directe  fnl  contenue  par  le  feu  de  la  brigade, 
mais  celle-ci  ne  put  empêcher  la  marche  des  colonnes  qui  allaient 
la  déborder  h  droite  et  à  gauche  en  suivant  les  mamelons. 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  le  général  de  Négrier  fut  blessé 
d'une  balle  au  côté  gauche  de  la  poitrine  ;  son  officier  d'ordonnance, 
le  lieutenant  Berge,  fut  atteint  plus  grièvement  encore.  Le  général, 
souffrant  de  sa  blessure,  remit  le  commandement  au  lieutenant- 
colonel  Herbinger  (|ui,  à  5  heures  du  soir,  ordonna  la  retraite  et 
l'évacuation  de  bing-So-n,  où  il  risquait  d'éln»  cerné.  Ici,  les 
documents  nous  font  défaut,  et  nous  le  regrettons  beaucoup,  car 
21  ans  ont  passé,  les  polémicpies  ont  eu  le  temps  de  s'apaiser,  et  if 
serait  utile  dans  l'intérêt  général,  et  particulièn^ment  insirnclif,  de 
connaître,  avec  la  vérité  entière,  les  responsîd)ilités  encourues  par 
chacun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celte  retraite  fut  malheureuse  —  elle  aurait 
pu  être  un  désastre  si  les  (ihinois  avaient  plus  énergiquement 
poursuivi  —  on  y  perdit  le  trésoi*  de  la  brigade  (.VJO.OOO  francs), 
une  balterie  fut  précipitée»  dans  le  Sùng  Ki-Kung,  afin  de  pouvoir 
employer  les  mulels  an  transport  des  blessés  qui  fun^nt  évacués  sur 
Dong-Song,  où  ils  arrivèrent  le  2!l  mars.  La  brigade  se  retira  de 
Lîing-San  sur  Than-Moi,  puis  sur  Dong-Song  el,  enfin,  sur  Chu  et 
Kép  où  elle  parvint  It;  1'^  avril.  L'ielle  trouva  un  bataillon  den^nfort 
et  s'établit  dans  de  boinies  poêlions.  Ix' colonel  Borgnis-Desbordes, 
désigné  par  le  général  (Mi  chef,  prit  la  place  du  lieutenant-colonel 
Herbinger. 

Le  5  avril,  les  généraux  Brière  de  Tlsle  et  Ciovainiinelli  arrivèriMit 
à  Chu  par  la  auionniére  le  Montculm,  Ils  avaient,  avant  de  venir, 
assuré  la  défense  de  la  Bivière  Claire  et  de  llmig-lloâ.  Le  comman- 
dant en  chef  lit  re|K)rler  immêdiatenjent  nos  lignes  plus  au  Nord 
en  réoccupant  t)èo-Van,  Dèo-Quao  et  Nùi-Bop. 

Qui  devait  porter  le  poids  de  la  déroute  de  Lom^-Son  ?  Le  îiénér.il 
Brière  de  Tisle,  qui  avait  laissé  la  brigade  de  Négrier  en  l'air  pour  aller 
secourir  Tuyèn-Qiiang  avec  le  reste  de  ses  forces  ?  Le  général  de  Néi^rier, 
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qui  des  le  mois  Je  novembre  précédent  écrivait,  dit-on,  dans  une  lettre 
pariiculière  :  «  Nous  resterons  tous  sous  Lîing-So^n  »,  et  qui,  attaqué  le 
22  mars,  avait  voulu  prendre  Tofiensive,  sans  vérifier  si  le  succùs  était 
possible?  Le  lieutenant-colonel  Herbinger,  qui  aurait  manqué  de  sang- 
troid  et  reculé  trop  vite,  comme  le  disait  un  rapport  du  général  BriCrc 
de  risle,  daté  du  i^""  avril  à  Hà-Noi  *,  et  comme  ce  général  Ta  répété  au 
mois  de  novembre  1885  devant  la  Commission  des  crédits  du  Tonkin? 
Mais  le  lieutenant-colonel  Herbingcr,  dont  les  états  de  services  antérieurs 
étaient  excellents,  et  qui  fut  alors  remplacé  par  le  colonel  Borgnis- 
Desbordes,  de  l'artillerie  de  marine,  fut  mis  depuis  hors  de  cause  par  un 
conseil  de  guerre  -.  La  responsabilité  appartenait-elle  au  Président  du 
Conseil,  qui,  malgré  Tavis  unanime  des  militaires,  dont  les  Chambres 
n'avaient  pas  sultisamment  connaissance,  avait  ordonné  l'imprudente 
marche  hors  du  Delta  ?  Autant  de  questions  débattues  avec  une  w'acité 
passionnée  dans  la  seconde  partie  de  Tannée  1885  '*. 

A  Paris,  le  président  du  Conseil,  M.  Jules  Ferry,  fut  interpellé  au  sujet 
des  renforts  et  des  crédits  toujours  insuffisants  qu'il  avait  demandés 
pour  le  Tonkin,  dissimulant  à  la  Chambre  la  gravité  de  l'eutreprise. 
Avec  une  grande  assurance,  M.  Jules  Ferry  répondit  à  rinterpellation 
Gianet  que  le  général  de  Négrier  avait  des  forces  suffisantes  pour 
tenir  à  Lang-S(/n,  que  la  frontière  tonkinoise  nous  était  acquise  et 
que  nous  n(')us  trouvions  dans  la  meilleure  des  situations  pour  trai- 
ter. Le  même  jour,  'ilS  mars^  le  général  lirière  de  Tlsle  cdbiait  la 
lelraile  désordonnée  de  Uuig-Son.  L'émotion  fut  grande  en  France 
et  Ton  comprend  sans  peine  comment  la  Chambre  reçut  le  président 
du  Conseil  lors(|ue,  le  :iO  mars,  il  vint  demander  un  crédit  de  SuO 
niillions  |)our  l'aire  face  aux  éventualités.  Le  cabinet  dut  démissionner. 
M.  ilrisson,  président  de  la  Chambre,  constitua  un  nouveau  minisière 
où  Al.  de  Freycinet  tint  le  porlel'euille  des  affaires  étrangëreSj  le 
^^énéral  Campenon  celui  de  la  guerre  et  l'amiral  Galiber  celui  de  la 
marine. 

Au  point  de  vue  militaire,  les  Chinois,  après  avoir  occupé 
Lang-Soji ,  s'étaient  emparés  de  quelques  délités,  mais  avec  une 
extrême  circonspection.  Ils  s'en  tinrent  là,  sans  essayer  de  poursuivre 
Wwv  oit'ensive.  Nous  devons  ajouter  également,  que  des  pourparlers 
de  paix  étaient  engagés,  et  que  la  saison  des  pluies  et  des  orages 
aurait  rendu  les  mouvements  fort  pénibles,  tant  à  Tennemi  qu'à  nos 


(lit«  l/onliv  du  jour  de  la  "1^'  brigade  disait  (jue  le  conimandemenl. 
s'élail  IrouM*  (Inius  des  nidiiis  iiusuf/hamtiwnt  préparée».  » 

r2)  «^  Slêj^eanl  au  Tonkin.  Le  liouleuaut-colonel  Hcrbinger  a  été  «nsulte 
drolaiv  exempt  (h.'  loul  reiU'ocho  par  un  conseil  d'enqut>le  réuni  à  Saint- 
Malo  (llnhiu^cr  élail  eu  ^^aiiiisou  à  Cherbour^^).  Ce  iiialtieurcuK  ofUcier, 
(lonl  on  a\aiL  voulu  lairc  nue  i>orle  de  bouc  émissaire  (ud  Tavail  accusé 
(rinli>nip('ranc(\  ou  a\ail  re^'i'ellô  qu'il  ne  se  fût  pas  trouvé  une  balk  m- 
Ivlluji'iilc  pour  li^  Irapper),  est  mort  au  mois  de  mai  1886.  > 

<:î)  lltslnirc  nniiatiporninc  |)ar  K.  .Marécbal  (Tome  III  p.  340-341). 
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propres  troupes.  Comme  secours  immôdials  à  diriger  sur  le  Tonkin, 
le  gouvernement  de  la  Républicpie  —  dès  que  la  retraite  de  Laug- 
Scn  fut  connue  —  ordonna  l'évacuation  de  Kélung  et  Tenvoi  de  la 
garnison  au  Tonkin.  Nouvelle  faute  que  l'ignorance  totale  delà  silua- 
lion  militaire  seule  |)eut  expliquer.  La  région  diflicile  une  fois 
franchie,  la  retraite  devait  naturellement  trouver  son  terme,  les 
faits  Tout  démontré.  Va\  tout  cas,  les  dépêches  plus  rassurantes  du 
général  Hriére  de  Tlsle,  jointes  à  la  signature  des  préliminaires  de 
la  paix  (4  avril)  tirent  très  heureusement  révoquer  à  temps  (7  avril) 
les  ordres  transmis  à  l'amiral  Courbet. 

Du  coté  du  Fleuve  llouge,  la  silualion  n'était  pas  aussi  calme.  Dès 
que  la  ±  brigadcî  se  fui  retirée  de  Tuyén-Quang,  Lu-u-Vuih-Phiroc 
avait  repris  sa  marche  vers  le  Delta  ;  il  s'était  avancé  juscju'à  quel(|ues 
kilomètres  d(î  IIu-ng-Hoa  et  venait  de  se  retrancher  à  nouveau.  1^ 
généial  Brière  de  Tlsle  dirigea  contre  les  pavillons  noirs  deux'batiiil- 
lons  de  zouaves.  Ces  troupes  faisiuent  partie  des  renforts  arrivés  à 
Hà-NOi  le  17  mars.  Le  commandant  Simon  attaqua  avec  un  bataillon 
les  retranchements  ennemis  de  Phû-Llm-Thao,  à  douze  kilomètres 
au  nord  de  liu-ng-Hoa  ;  les  pavillons  noirs  résistèrent  énei^iquement 
et  nous  eûmes  G  tués,  6  blessés.  Le  deuxième  bataillon  (commandant 
Mignot)  rejoignit  le  premier.  Mais  le  manque  d'eau  empêchant  la 
marche  des  canonnières,  on  resta  en  observation. 

D'un  autre  cùté,  le  général  en  chef  fit  notifier  aux  neutres  le  blocus 
de  Pakhoï  (Bac-llai)  à  l'embouchure  de  la  rivière  Lièn-Ghau-Fu 
(Liém-Ghàu-Phù)  —  partie  chinoise  du  golfe  du  Tonkin  —  par  où  les 
Célestes  avaient  conduit  leurs  renforts  vers  Lîing-San.  Cette  mesure 
allait  devenir  inutile  vu  la  signature  des  préliminaires  de  paix  à  Paris, 
le/*  avril  1885. 

EXPÉDITION  CONTRE  FORNOSE  <SUITE>. 
COMBAT  DE  SCHEIPOU.  OCCUPATION  DES  PESCADORES 

Le  mauvais  temps  —  nous  l'avons  dit  —  empêcha  durant  février 
toutes  les  opérations.  Au  commencement  de  mars,  le  ciel  se  remit 
un  instant  au  beau,  le  colonel  Ducliesne  eu  profita  pour  reprendi-e 
l'oHensive.  A  cet  eiïet,  it  constitua  une  colonne  d'environ  1.200  hom- 
mes se  composiuit  du  bataillon  irAfrique  (commandant  Fontebridi»), 
de  trois  comp;i«]^nies  crinfanterie  de  marine  (lieutenant-colonel  Ber- 
taux-Levillain),  de  tleux  compagnies  de  la  légion  (capitaine  Césari), 
d'une  section  du  génie  auxiliaire  recrutée  parmi  les  ouvriers  d  art 
des  divers  corps  (capitaine  LucchIc  l'artillerie  île  marine),  de  :2  pièces 
de  i  et  d'une  |)ièce  de  81)'"'"  de  montagne  (ca|)iUiine  de  Champglen), 

L(*  i  mars,  avant  le  jour,  la  colonne  se  mit  en  marche.  A  7  h(»ures 
du  matin,  Irs  opérations  commencèrent,  il  s'agissait  de  chasser  les 
Chinois  de  deux  hauteurs  qu'ils  occupaient  à  quelque  trois  kilomètres 
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do  nos  lignes.  À  midi,  les  hauteurs  étaient  enlevées  et  les  deux  co- 
lonnes opéraient  leur  jonction.  Vers  5  du  soir,  les  Chinois  tentent 
une  contre-attaque,  mais  sont  repoussés  et  nos  troupes  passent  la 
nuit  sur  la  position.  CettcaiTaire  ne  nous  avait  coûté  que  deux  blessés. 

Le  lendtMiiain,  0  mars,  lo  colonel  Duchesne  conduit  ses  troupes  i 
ralUupie  d'un  ouvrage  formant  la  clef  de  la  position.  A  9  heures,  le 
feu  des  Chinois  est  à  peu  près  éteint,  on  franchit  une  première 
civtc,  puis  une  seconde,  mais  il  reste  encore  près  de  800  mètres  de 
terrain  absolument  dôcouverl  à  parcourir.  Après  diverses  péripéties 
docoml)îit,on  les  c;ipilaines  Césin'iet  Boyersont  blessés, on  iinil,vers4 
heures,  |)ar  s'em[)an'r  des  retranchements  ennemis  et  Ton  y  couche. 

Le  U  mars,  les  opérations  furent  arrêtées  à  CiUise  des  pluies  qui 
avaient  contrarié  le  ravilaillernent  en  munitions  et  révacuatioD  des 
blessés.  Le  7,  la  lutlt;  reprit  âpre,  acharnée.  Le  mouvement  était 
appuyé  par  la  Viih'iv  (4  le  Ftù  Hou  (|ui  tirent  à  6.000  mètres,  sans 
grande  (^flicacité  matérielle,  mais  non  s;nis  un  certain  elTet  moral, 
tant  sur  les  Français  (pie  sur  les  Chinois.  Tous  les  ouvrages  attaqués 
furent  (Mjlevés  et  Tennc^ni  perdait  ainsi  la  totalité  de  ses  lignes  de 
défense  au  Sud  et  à  l'Kst  de  Kélung.  Le  terrain  compris  entre  Pétas, 
la  Rivière  de  Tamsui  et  Loan-Loan  restait  aux  Français.  L'ennemi, 
({ui  s'était  montré  an  nombre  d'une  dizaine  de  mille^  perdit  1.500 
hommes  dans  ces  diverses  alfaires,  il  canons  Krupp,  des  bouches  à 
feu  d  ancien  modèle  et  des  fusils  de  rempart.  Ijcs  pertes  françaises 
sélevaii^iit  à  41  tués  dont  H  ofliciers,  157  blessés  dont  6  officiers. 

Le  mauvais  temps  et  Tétat  de  fatigue  des  troupes  lirent  arrêter 
la  poursuile. 

Ce|)endant  nos  opérations  navales  commençaient  à  inquiéter  la 
(irande-lîrelîigne.  Le  "io  janvier  1885,  le  cabinet  de  Saint-James 
ordonna  l'appllealion  du  Forcitjn  enlislmenl  ai*t  (promulgué  le  9 
août  1870)  au  port  de  Hongkong,  puisa  tous  les  ports  anglais  sur 
la  route  de  Chine.  Kn  vertu  de  cette  loi,  nos  bâtiments  de  guerre  ne 
pouvaient  plus  faire  di^  charbon  dans  les  ports  anglais.  Le  gouver- 
neuienl  français  |)révoyaut  le  cas,  avait  établi,  depuis  un  temps  déjà, 
(les  dépôts  de  chnrbun  à  (H)ock,  Pondichéry  et  Mahé;  de  plu$,des 
navires  cliiiibonniers  suivirent  nos  escadres. 

La  (ircision  du  cabiuel  britanni(|ue,  qui  nous  gênait  fort  et  n*était 
p.Ms  obsirvre  avec  la  même  rigueur  pour  les  Chinois,  conduisit  te 
gouvcrueuieiil  de  la  IlépubliipKî  à  [)rescrire  àramind  Courbet  (com- 
nienceuienl  février)  de  faire  vi>iler  en  haute  mer  les  navires  neutres 
su>peclMi«*  lrau>porLer  de  la  contrebande  de  guerre.  Pourtant  de 
nombreux  sauf-conduits  furent  accordés.  Le  26  février,  le  riz  et  le 
plomb  furent  déclarés  contrebande  de  guerre,  avec  Tatténuation  que 
ni  Scliau.uliaï  ni  Woosung  ne  seraient  incpiiétés  si  la  Chine  ne  faisait 
de  ces  |)orls  des  bases  d  o|K''ratious  coidre  notre  escadre.  Les  trans- 
ports de  ri/  pour  la  Chin(;  méridionale  jus(]u  a  Canton  inclaûvement 
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furent  laissés  libres  tant  que  les  bâtiments  chargés  ne  provenaient 
pas  d'un  port  chinois.  C'était  pousser  la  condescendance  en  temps 
de  guerre  au  delà  des  limites  permises.  La  prompte  conclusion  de  la 
paix  évita  au  gouvernement  la  nécessité  de  revenir  sur  ces  mesures 
généreuses  dont  la  France  est  coutuinière. 

La  Uiclie  de  Tamiral  devenait  immense  :  blocus  de  Formose,  sur- 
veillance de  la  contrebande  de  guerre,  empêchements  aux  travaux 
de  défense  du  littoral  de  l'île,  menace  de  bombard(T  snbitement 
n'importe  (juel  port  ennemi,  blocus  du  golfe  dv  Pelchili  (commimcé 
en  janvier)  et  poursuite  des  bâtiments  d(^  guerre  chinois,  (juelque 
écrasante  que  fut  celtr  lâche,  Tamiral  Courbet  n'y  faillit  point.  L(*  5 
février,  il  ([uitta  Kélung  sur  le  cuirassé  le.  Rai/itrd  emmenant  le  croi- 
seur VEdaivexu\  le  transport  la  Saônt*  et  la  canonnière  Y  Aspic,  Le 
lendemain  il  fut  l'cjoint  par  le  cuirassé  la  Triomphante,  les  croiseurs 
le  iV/W/y  et  le  Daijuaii'Troain.  Son  but  était  de  rechercher  une 
escadre  de  cin((  bâtiments  commandés  par  l'amiral  Ting;  on  lui 
avait  armoncé  de  Hongkong  la  présence  de  cette  escadre  d'abord 
dans  le  Yang-Tsé-Kiang,  puis  son  départ  pour  le  large  à  la  date  du 
:23  janvier;  elle  se  composait  du  Nan-Tclwn,  du  Nan-Clioui,  du  Kai- 
T^i,  trois  croiseurs  en  acier,  du  Fu- Fm^u,  frégate  de  :iAOO  tonneaux, 
et  du  Tchemj-Kiwj,  corvette  de  l.riOO  tonneaux  type  Dupleix. 

Dn  ()  au  l^i  février,  les  recherches  furent  vaines.  Le  13  au  matin, 
on  fut  plus  heureux,  VEclaireur  et  V Aspic  signalèrent  lescinci  navi- 
res se  dirigeant  V(»rs  les  Chusim.  L'amiral  lit  courir  dessus  inconti- 
nent, mais  la  Hotte  chinoise,  nullement  disposée  à  se  mesurer  avec 
les  bâtiments  français,  prit  la  route  du  Nord  ayant  cinq  milles  d  avance. 
I^s  trois  croiseurs,  après  avoir  doublé  les  ilols  Méduse,  Twins  et 
Sîmchesan,  firent  un  moment  mine  d'accepter  le  combat,  mais  bien- 
tôt ils  reprirent  leur  route  vers  le  Nord  ;  tandis  (|ue  Tanural  Ting  en- 
tra dans  port  Schei{)ou  avec  la  frégate  et  la  corvette.  Ces  deux  navires 
furent  immédiatement  surveillés  par  la  Tviomplutnie,  la  Saône  et 
Y  Aspic,  De  son  coté,  l'amiral  Courbet  poursuivait  les  trois  croiseui^s 
avec  le  Bat/anl,  le  Nielh/  et  YEclaireur,  mais  la  brume  l'obligea  tôt 
à  abandonner  la  chasse,  il  revint  à  Scheipou. 

Les  bâtiments  rrçinent  leur  poste  de  mouillage  de  manière  à 
garder  toutes  les  passes,  puis  l'amiral  envoya  son  aide  de  camp, 
le  li(ni tenant  de  vaisseau  llavel,  avec  un  canot  à  vapeur  reconnaî- 
tre remplacement  exact  des  deux  navires  chinois. 

Avant  toute  entreprise  ultérieure,  l'amiral  voulut  essayer  une 
atta(|ue  par  les  deux  canots  porte-torpilles  du  Ihu/artl.  \a\  luiit  du 
13  au  1  i  ou  ne  put  rien  tenter,  le  temps  ayant  été  trop  mauvais.  Le 
15  était  le  premier  de  Tan  chinois,  Toccasion  semblait  propice.  Les 
deux  canots  poussèrent  du  bord  vers  minuiL  L'un  était  commandé 
|)ar  le  capitaine  de  frégate  Gourdon,  l'autre  par  le  lieutenant  d(» 
vaisseau  Duboc.  Ils  fun;nt  guidés  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Ilavel 
accompagné  lui-même  du  pilote  Muller  (au  service  de  la   France 
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depuis  le  mois  de  juillet  passé)  qui  se  trouvaient,  eux,  dans  une 
troisième  embarcation. 

Ui  faible  vitesse  des  canots  à  vapeur  et  les  difTicuités  de  la  navi- 
f^ation  ne  permirent  pas  d'approcher  du  mouillage  ennemi  avant  3 
heures  et  demie  du  matin.  Lorsqu'ils  se  trouvèrent  à  environ  huit 
cents  mètres,  les  canots  se  lancèrent  à  tout(^  vapeur;  mais  on  faisait 
bonne  }?ardc  chez  les  Chinois,  une  grêle  de  projectiles  s'abat  sur  les 
canots.  La  vitesse  est  forcée  encore  et  le  commandant  Gourdon 
aborde  la  frégate  droit  à  l'arrière  ;  il  lance  sa  torpille,  mais  la  hampe 
étant  restée  engagée^  le  canot  ne  peut  se  dérober  immédiatement. 
Dans  cette  position  criti(|ue,  un  homme  est  tué  par  une  balle  venue 
de  terre  (le  canot  avait  été  frappé  de  16  balles).  Au  moment  où  il 
finissait  enfin  par  se  dégager,  arrivait  le  canot  de  M.  Duboc,  moins 
rapide,  (|ui  aborda  la  frégate  par  la  hanche  de  tribord,  fit  partir  sa 
torpille  mais,  renversant  immédiatement  la  vapeur,  se  dégagea  sans 
peine  et  aussitôt.  Le  coup  fait,  les  deux  embarcations  s'éloignèrent 
poursuivies  du  feu  de  Tennemi.  Kmportées  par  le  courant,  elles 
dépassèrent  l'endroit  où  M.  Itavel  les  attendait,  ne  virent  point  son 
fanal  et  ne  purent  rallier  (fu'au  jour. 

Â  la  marée  basse,  on  constata  le  fait  assez  curieux  que  les  deux 
bâtiments  chinois  étaient  coulés,  et  pourtant  le  Yu-Yuen  seul  avait 
reçu  des  torpilles.  Il  faut  attribuer  la  perte  de  la  corvette  Tcheng- 
King  aux  Chinois  eux-mêmes,  leurs  batteries  de  terre  tiraient  à 
boulet  sur  I(»s  canots  à  vapeur.  Vraiment  cet  amiral  Ting  semble 
avoir  inan(|ué  de  toute  espèce  d'énergie  et  de  tout  bon  sens,  quelle 
nullité  !  Plus  tard,  h»  13  février  1895,  ce  même  amiral  rendit  la  flotte 
chinoise  aux  Japonais  et  se  suicida  K  Son  second,  l'amiral  Wu,  était 
du  niénie  acabit.  A  peine  la  séparation  des  deux  divisions,  il  se  réfugia 
â  Nin<r-[N)  dont  la  rivière  élait  élroitcMuent  barrée,  il  poussa  la  préci- 
pitation jns((nVi  y  pénétrer  la  nuit  alors  ([ue  tous  les  phares  étaient 
élcints.  Le  croiseur  de  lainira!  détruisit  mie  partie  du  barrage  et 
s  échoua  ;  heureuseiniMit  pourjui,  la  marée  élait  iKisse,  au  flot  il  se 
releva  et  put  |)asser  derrière  robslaeh».  Les  mandarins  ordonnèrent 
à  ce  singulier  personnage  de  re[)rendnî  la  mer  avec  ses  croiseurs,  il 
s'y  reliJSîi . 

l/amiral  (lonrhet  avait,  entre-temps,  disloqué  son  escadre,  la 
Tvi(nniilnnih\  la  Saùnr  et  le  Nidlij  furent  renvoyés  devant  Kélung; 
avec  le  Ihn/drd,  Vlùlainur  et  V Aspic  il  vint  à  Ning-Po  (l«*mars). 
Le  liarraiie  et  la  dislaiiec(|ni  séparaient  forcément  les  belligérants  oe 
[K^niettaienl  anrnne  action  efiicace.  Durant  la  reconnaissance,  il  y 
eut  bien  (|uelqnes  projectiles  d'échan<(és;  deux  ou  trois  pans  de  mur 
lurent  abattus,  ce  ijui  jeta  la  consternation  dans  la  ville  où  le  prix 
i\u  riz  et  celui  de  Topinin  doublèrent  du  coup.  Voyant  qu'il  n'abouti- 
rail  â  rien  (le  sérieux,  faniiral  Courbet  se  retira,  pensant  qu'il  était 


(I)  Voir  nnlH'  ai^piVM'ialion  liaiis  Deux  tpu'siioHs  sur  hi  guerre  {p.  41). 
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inutile  de  laisser  les  Chinois  s'attribuer  une  «  éclatante  victoire  >.  Ils 
le  firent  tout  de  même,  publiant  (|ue  leur  énergique  altitude  avait 
obligé  les  Français  à  se  retirer  ;  mais,  chose  airactéristique,  deux 
des  croiseurs  étaient  n^montés  jusqu'à  Ning-Po,  un  seul  et  une  canon- 
nière restèrent  derrière  le  barrage.  Le  Nielly  fut  envoyé  en  obser\'a- 
tions  devant  les  bouches  du  Yang-Tsé-Kiang,  tandis  que  l'amiral 
Courbet  avec  le  Bayanl  et  la  Triomphante  vint  croiser  devant 
Chin-Haï. 

L'expédition  de  Formose,  entreprise  contre  lavis  de  l'amiral 
Courbet,  n'avait  abouti  en  somme  qu'à  une  situation  précaire,  une 
fatigue  énorme  des  troupes,  des  équipages  et  des  bâtiments.  Le  gou- 
vernement finit  par  donner  raison  à  l'amiral  —  mais  après  combien 
desacrilices!  —  et  décida,  tout  en  conservant  le  terrain  acquis  à 
Formose,  de  reporter  les  efforts  de  la  Hotte  sur  les  côtes  de  Chine. 
Pour  préparer  cette  action,  l'amiral  Courbet  .reçut  l'ordre  de  s'em- 
parer des  Iles  Pescadores  qui,  dans  la  nouvelle  campagne,  devaient 
servir  de  base  aux  opérations. 

l^e  groupe  des  Pescadores  se  compose  d'une  vingtaine  d'îles  basses, 
basaltiques,  dont  les  deux  plus  grandes  sont  Ponghou  et  Fisher;  le 
canal  qui  les  sépare  offre  un  excellent  mouillage,  Ponghou  possède  en 
outre  le  port  de  Makung  où  les  Chinois  ont  construit  un  fort  casemate. 
L'expédition  chargée  d'opérer,  fut  réunie  à  Taïwanfou  et  comprenait 
\e  Boyard,  la  Triomphante,  le  ÏÏEsiaing,  le  Dw:haffaut,  XvkYipère  et 
V Annamite,  Ces  bâtiments  avaient  embarqué  à  Kélung  deux  compa- 
gnies d'infanterie  de  marine  et  une  section  de  SO^m  Je  montagne  sous 
les  ordres  du  chef  de  bataillon  Lange. 

Le  59  mars  au  matin,  l'escadre  ouvrit  le  feu  contre  le  fort  et  les 
quatre  batteries  qui  constituaient  le  système  de  défense.  Bientôt  la 
position  devint  intenable  pour  les  Chinois,  leurs  pièces  étaient  dé- 
montées, les  ouvrages  bouleversés  par  nos  obus,  deux  poudrières 
avaient  sauté,  le  village  de  Makung  brûlait  (l'incendie  dura  20 
heures)  ;  ils  évacuèrent  le  fort.  Un  barrage  de  chaînes  établi  à  l'entrée 
du  port  fut  démoli  par  les  embarcations  de  la  Triomphante  sous  la 
conduite  du  commandant  Talpomba.  l'n  seul  matelot  fut  tué  à  la 
démolition  du  barrage. 

On  effectua  en  même  temps  la  mise  à  tern*  des  deux  compagnies 
d'infanterie  de  marine,  des  compagnies  de  débarquement  du  ^«//«n/, 
de  la  Triomphante,  du  UEstaimi,  de  la  section  de  80'"'"  de  mon- 
tagne et  de  deux  sections  de  Or)»»"».  Cette  opération  fut  faite  tout 
près  du  pic  du  Dùuk^  et  sous  la  proteclion  de  l'escadre,  on  menaçait 
ainsi  la  retraite  de  renneini.  Le  lendemain,  .iO  mars,  les  troupes 
marchèrent  sur  Makung  appuyées  par  le  Bayant,  la  Triomphante  ei  le 
Dnrhallaut.  Le  M  mars,  après  divers  engagements  avec  les  Chinois, 
le  fort  (le  Makung  fut  occupé  ;  une  compagnie  d'infimterie  de  marine 
vint  s'établir  au  phare  Lixsitah  dans  l'île  Fisher.   Des  hommes  du 
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Diifftfrd  allùrent  a  Tile  Observatoire  détruire  les  canons  et  faire  sauter 
la  poudrierodu  Dutchfort. 

i^s  Chinois,  qui  étaient  environ  2.500,  subirent  dans  ces  diverses 
journées  des  perles  considérables,  de  trois  à  quatre  cents  tués  et 
autant  de  blessés.  Ils  durent  abandonner  \i  canons  rayés  de  divers 
ailibres,  un  {.Tand  nombre  de  canons  lissiîs,  beaucoup  d'armes  et  de 
munitions.  Les  perles  françiiises  furent  de  4  tués  et  12  blessés. 

L'ordre  de  suspendre  les  hostilités  fut  envoyé  à  Tamirai  Courbet 
le  11  avril  1885. 

PAIX  AVEC  LA  CHINE  (TRAITÉ  DE 

TIENTSIN  DU  9  JUIN  1885).  COMMANDEMENT  DU 

GÉNÉRAL  DE   COURCY.    MORT    DE  L'AMIRAL   COURBET 

Dés  la  prise  de  Lang-So-n,  le  cabinet  Ferry  reprenait  les  négocia- 
tions <|ui,  ajoutons-le,  n'avaient  jamais  été  entièrement  rompues. 
11  escomptait  le  succès  acquis  et  même  d'autres  à  venir.  La  fortu- 
ne le  trahit,  elle  n'aime  pas  les  inhabiles,  et  M.  Jules  Ferry  en  fut 
un.  A  aucune  épo(pie,  cet  homme  ne  saisit  bien  la  situation.  L'occu- 
pation de  Lîjng-S<rn  était  précaire,  une  forte  poussée  de  rennemi 
fujuvail  tout  remettre  en  question,  et  l'événemeut  Ta  prouvé  ;  mê- 
me les  deux  brigades  réunies  eussent  été  obligées  de  se  replier 
devant  un  effort  proportionné,  constant,  énergique.  II  eût  fallu  des 
forces  bien  plus  considérables  pour  défendre  cette  immense  fron- 
tière de  (Ihine  avec  un  défilé  impossible  à  dos  ;  mais  alors,  comment 
ravitailler  les  troupes  par  runi(iue,  difficultueuse  et  pénible  vole 
des  (lélilés?  Déjà  au  moment  de  la  prise  de  L'ing-San,  la  division 
avait  é|)runvé  toutes  sortes  de  déconvenues  avec  ses  convois. 

Kii  raison  tie  cette  précarité,  il  aurait  fallu  pouvoir  négocier  rapir 
(lenieni,  1res  rapidement.  Mais,  pour  décider  le  gouvernement  de 
Pékin  à  \\\hv  vile,  il  n'y  avait  qu'un  n)()yen,  eViait  d'agir  jiar  mer, 
de  dêclîiiTi'  le  li/  (-(Miliebande  de.nueri'e  dès  le  mois  de  janvier  1885 
el  (Tèlre  impitoyable,  e/étail  d'all'amer  toute  la  ('.hine,  c'était  de 
prélever  (!es  (M)nlril)iilir)ns  de  j^nerre  sur  les  ports,  de  bombîtrder 
méthndiqiirinenU  Tun  après  Tautre,  tous  ceux  ayant  des  défenses,  et 
c'esl  ce  que  lr  cabinet  Kerry  n(*  pouvait  el  ne  voulait  pas  faire.  Il 
ne  le  poiividl  pas,  car  il  avait  envoyé  la  flolle.  se  morfondre  et  se 
ruiner  ii  Kéliin,u;  il  ne  le  voulait  pas,  sinon  il  eut  déclaré  la  guerre 
lï  la  (ihiiie,  et  nous  savons  (pie  toute  cette  campagne  se  fit  sans  la 
déclaration  d  (isa<4e  ni  les  conséipiences  qui  en  découlent.  Jamais  la 
hilleavec  des  ménai^enuMits,  la  demi-guerre  n'a  donné  de  bous 
r<''SMllats,  cai*  la  ^nierreest  la  manifestation  de  la  force  par  excellen- 
ce, elle  n  admet  pas  les  moyens  termes  ;  faire  du  bien  à  Tenncmi  est 
tout  droit  se  faire  du  mal  à  soi.  Si  Ton  n'est  point  capable  de  mener 
la  }iuerr(\  dès  la  première  heure,  avec  toute  l'énergie  qu'elle  com- 
porte^ mieux  vaut  n(î  pas  la  commencer. 
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Certes  notre  situation  et  notre  action  en  Chine  avaient  pu  porter 
ombrage  à  (|uelques-unes  des  grandes  puissances,  mais  l'incident  de 
liâc-LO,  la  duplicité  des  mandarins  venaient  de  mettre  Topinion 
mondiale  du  coté  de  la  France.  Ces  facteurs  nouveaux  ne  furent 
pas  suffisiimment  exploités. 

Le  cabinet  Ferry  avait  donc  repris  les  négociations  avec  le  Tsong- 
Ly-Vam(în  qui,  tout  en  discutant  les  propositions,  ne  cessait  d'acti- 
ver l'envoi  des  troupes  à  la  frontière  tonkinoise  ;  il  voyait  notre 
point  faible  et  comptait,  lui  aussi,  se  mettre  en  bonne  posture  pour 
traiter.  Le  22  mars,  le  consul  de  France  à  Pékin,  M.  Histelhuber, 
reçut  communication  des  pouvoirs  conférés  par  le  Tsong-Ly-Yamen 
à  M.  Campbell,  délégué  à  Paris  de  sir  Robert  Ilart.  I^  25  mars, 
les  contre-propositions  françiiises  arrivèrent  à  Pékin.  La  réponse  du 
gouvi^rnement  chinois  parvint  à  Paris  le  :il  mars,  trois  jours  après  la 
retraite  de  Lang-Srrn  et  le  lendemain  de  la  chute  du  ministère.  I^ 
2  avril,  l'ancien  président  du  Conseil  remit  cette  dépèche  au  Président 
de  la  Hépubli(|ue  pour  être  transmise  à  son  successeur.  Le  4  avril, 
les  préliminaires  de  paix  furent  signés  à  Paris  entre  M.  Billot  direc- 
teur des  affaires  politiques  au  ministère  des  affaires  étrangères  et 
M.  Campbell.  On  en  était  revenu  au  traité  de  Tientsin  du  11  mai 
188 i  que  la  Chine  n'avait  cessé  d'offrir.  On  renonçait  aux  250 
millions  réclamés  par  le  ministère  Ferry  à  la  Chine,  on  n'eut  même 
pas  rindemnité  de  500.000  laëls  (environ  »1. 500. 000  francs)  que 
celle-ci  s'était  olVerte  de  payer  après  l'affaire  de  Bâc-LO. 

L'article  2  des  préliminaires  stipulait  la  cessation  des  ^  hostilités 
partout,  aussi  vite  que  les  ordres  pourront  être  donnés  et  reçus,  et  la 
France  consent  à  lever  innnédiatement  leblocusdeFormosew.CLe  blo- 
cus du  Petchili  et  la  poursuite  de  la  contrebande  de  guerre  subsistent 
jusqu'au  traité  dérmilif).  Malgré  lesstipulationsde  paix, îlétaitbondese 
garer  (les  siir[)rises  de  la  diplomatie  extrême-orientale,  aussi  legouver- 
rK'nieiil  laissa-l-il  partir  les  renforts  (|ui  venaient  d'être  préparés.  Le 
corps  expéditioiuiairc  fut  porté  de  deux  brigades  à  trois  divisions  d'in- 
fanterie dont  deux  inmi/diatement  complétées  par  des  envoisau  Tonkin 
et  une  division  de  réserve  au  camp  du  Pas-des- Lanciers  (Bouches-du- 
lihone)prétcâ  partir  au  premier  signal.  Les  deux  millions  de  subsides 
demandés  |)ar  l'ancien  cabinet  furent  votés.  Le  12  avril,  le  général 
lioussel  de  Conrry  (|ui  était  à  la  tète  du  1(K^  corps  d'armée,  fut 
nommé  coinuiaiidaul  en  chef  du  corps  expéditionnaire  avec  de  très 
grands  pouvoirs  ipii  s'étendaient  juscpi'à  l'Anuam.  M.  lA^maire, 
résident  général  à  Une  en  fut  prévenu  dés  le  1  i  avril.  A  I*aris,  l'on 
se  pénétrait  de  pins  en  plus  de  la  nécessité  de  concentrer  dans  la 
même  main  tons  les  |)ouvoirs,  aiin  d'en  imposer  à  la  Chine  par  une 
prom[)te  décision  évcntutHIe,  et  plus  encore  pour  maîtriser  cette 
cour  de  llnr^si  bêlement  de  mauvaise  foi,  si  incapable  d'une  échappée 
de  bon  sens,  ne  pouvant  cesser  de  conspirer  et  de  trahir.  Dans 
toutes  les  |)laces  du  Tonkin  qui  furent  occupées  par  nos  troupes, 
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ot  en  dernier  lieu  à  Lang-Scrn,  on  trouva  des  lettres  de  la  cour 
attestant  sa  coopération  aux  efforts  de  l'ennenii.  Les  mandarins  ne 
se  tenaient  même  pas  tranquilles  à  Hue;  le  22  mars,  le  lieutenant- 
colonel  Pernot  dut  faire  enclouer  40  canons  dé  la  citadelle  afin  d'en- 
lever aux  Annamites  toute  velléité  de  s'en  servir  contre  nous. 

Le  ilO  avril,  le  général  de  Courcy  embarqua  à  Toulon  sur  VAma- 
zone  avec  son  chef  d'état-major,  le  général  de  division  Warnct,  les  gé- 
néraux de  brigade  Jamont  etPrudhomme,  et  le  H*'  chasseurs  à  pied. 

Au  Tonkin,  le  général  Briérc  do  l'isle  fut  informé  aussi  des  change- 
ments survenus  ;  le  l.'î  avril,  il  répondit  par  télégramme:  t  Mon  pa- 
triotisme s(^  réjouit  des  résolutions  prises  par  le  gouvernement  :  ma 
personnalité  n'est  rien  en  face  de  l'intérêt  du  pays.  Je  prendrai  avec 
plaisir  le  commandement  de  la  première  division,  surtout  si  le  com- 
inandemL'nt  de  la  seconde  est  donné  au  général  de  Négrier.  > 

Cependant,  même  après  la  signature  des  préliminaires  de  paix, 
il  se  produisit  divers  incidents  militaires  au  Tonkin.  Le  8  avril,  les 
réguliers  attaciuùrent  un  blockhaus  établi  au  confluent  du  Fleuve 
Kougcî  et  d(»  la  Rivière  Noire.  Fort  mal  reçus  par  la  garnison  du 
blockhaus  (jue  soutinrent  les  Ciuionnières  Y  Eclair,  le  Henri  Rivière 
et  (les  troupes  de  Ihrng-lloâ,  ils  finirent  par  se  retirer  avec  de  fortes 
p(»rles.  Aux  environs  de  Kép  égiUement  2.000  réguliers  tentèrent  une 
attaque;  ils  furent  battus  éprouvant  des  perles  sensibles.  Du  côté 
français,  il  n'y  eut  qu'un  honmie  tué  et  7  blessés.  Le  16  avril,  le 
lieutenant  Fayu  avec  U  tirailleurs  tonkinois  et  6  soldats  d'infanterie 
(le  marine  poursuivit,  entre  Scrn-Tûy  et  Hung-Hoà  un  parti  de 
400  |)irales  et  h^s  mit  fort  à  mal.  Du  côté  de  liac-Ninh  et  de  Thâî- 
N^ruyèu  d(^s  bandes  des  rebelles  se  montrèrent  aussi,  la  canonnière 
Bcrtlw  lit'  Villcrs  (lieutenant  de  vaisscîau  Plazen)  fut  envoyée  dans 
le  wSong  (lau  alin  de  tenir  C(*s  gens  en  respect. 

Le  a  avril,  le  général  Brière  de  Tlsle  adressîi  une  proclamation 
aux  habitants  leur  annonçant  le  retour  de  la  paix  et  de  Tordre.  Le 
l:\  avril,  un  (hVrel  impérial  ayant  trait  au  même  sujet  avait  paru  à 
la  Vmzritr  of/iricllc  (h*  Pékin.  Autour  du  21  avril,  les  hostilités  ccs- 
s('i-eiit  (:()m|)Iètement.  Dès  le  29  avril,  Dong-Song,  Than-Moi  étaient 
()ccup(''s  par  le  bataillon  d'Afrique.  Une  commission  impériale  com- 
posée d(.'  MM.  VViJonlrulï,  Volpicelli,  Hocher  (commissaire  français 
des  douanes  ehinoises)  et  ([ualre  fonclionnaires  chinois  était  venue 
à  llà-Noi  alin  de  s'enlendre  av(3c  le  général  en  chef  et  transmettre 
aux  niaudarius  chinois  h^s  ordres  du  Tsong-Ly-Yamen.  Le  général 
llrière  de  l'Isli;  lit  (oui  sou  possible  pour  faciliter  les  opérations  de 
lV:viii:ualiou.  Il  prorogea  de  dix  jours  le  délai  accordé  aux  troupes 
du  Vuu-.N;ui  dont  la  marche  (Hait  particuliiTement  pénible. 

\y  I  '  juin,  le  «rrueral  de  (lourcy  arriva  en  baie  d'Along,  il  fut  reçu 
par  le  ^(MKM'al  Bri<''re  de  l'isle  ([ui  lui  remit  aussitôt  le  commandement 
en  chef. 
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Le  M  mai,  les  négociations  du  traité  définitif  étaient  engagées 
entre  M.  Patenôlreet  S.  K.  Li-IInng-Tchang.  La  Chine  en  voulait  finir 
elle  aussi,  la  Corée  lui  donnait  des  inquiétudes,  le  blocus  du 
Petchili  empêchait  les  riz  d'arriver  à  la  capitale,  enfin  les  finances 
étaient  épuisées  par  la  guerre.  Il  ne  fut'  pas  possible  néanmoins 
d'obtenir  la  moindi'c  indemnité,  la  seule  chose  intéressante  et  favora- 
ble acquise  fut  la  suppression  delà  suzeraineté  chinoise  sur  TAnnam. 
Les  puissances  n'avaient  donc  plus  qu'à  reconnaître  le  protectorat  et 
la  cour  de  Hue  à  se  soumettre  à  notre  volonté.  Le  9  juin  1885,  le 
traité  définitif  fut  signé  à  Tientsin  et,  le  2:2  juin,  il  fut  présenté  aux 
Chambres.  Le  traité  ouvre  deux  points  à  notre  commerce  au  delà 
de  Lao-Kay  el  de  Lang-Son,  |)révoit  l'établissement  de  consuls,  l'ou- 
verture de  voies  de  communication  et  S[)écifieque  les  grands  travaux 
publics  seront  faits  de  préférence  par  des  ingénieurs  français. 

Le  y  juin  décédait  l'amiral  Courbet  à  bord  du  Hmjard^iU  mouil- 
lage dr  Makung(Pescadores).  L'illustre  et  vaillant  amiral  venait  de 
succomber  aux  suites  d'une  maladie  de  foie  contractée  dans  les  pays 
chauds  et  tpic  les  fatigues  de  la  récente  campagne  avaient  aggravée 
encore.  H  fut  regretté  par  toute  la  marine  française  et  plus  particu- 
lièrement par  les  états-majors  et  les  écpiipages  ayant  servi  sous  ses 
ordres,  llommc^juste  el  entendu,  il  avait  une  supériorité  de  vues 
(pii  imposait  aussi  bien  aux  siens  ((u'à  l'étranger  el  à  l'eimemi.  Le 
ministre  de  la  marine,  amiral  (îalibert,  ordonna  au  Bmjard  de 
rameiKM^  le  cor[)s  en  France.  Les  obsèques  nationales  eurent  lieu  à 
l'Hôtel  des  Invalides,  puis  à  Abbeville  pays  natal  de  lamiral. 

Au  moment  de  Thistoire  où  nous  sommes  arrivés,  le  Tonkin  avait 
environ  .ir).()Oll  hommes  de  trou[)es  de  toutes  armes  dont  un 
cimpiième  de  liiaillcurs  tonkinois.  La  division  navale  comptait  :>:] 
bâtiments  montés  par  l.(S(K)  marins.  Knlin,  il  y  avait  au  Pas-des- 
LancicMs  une  division  prèle  à  être  emba^plé(^  La  grande  guerre 
èlail  Unie,  il  y  aura  encore  bien  des  bandes  à  poursuivre,  des  pira- 
tes à  eliiUier,  mais  enlin  le  Tonkin  nous  ,q)parlenail.  Seulement  à 
à  (pjel  |)ri\  de  saii,u  el  d'ar^'enl  !  Il  est  elfrayanl  d'y  penser  '. 

LE  GÉNÉRAL   DE  COURCY  A  HUÉ 

A  peine  ariivé  au  Tonkin,  le  «général  de  Courcy  commença  une 
politique  nouvelle  i|ui  -  nalurellenxMit  -  fui  la  criti(pie  d'un  peu 
tout  ce  (|ue  l'on  axait  lait  jus(|u'alors.  D'aulres  après  lui  en  feront  d(^ 
même  et  cela  doil  «Ire,  car  i'lia(|ne  homme  a  ses  idées  sur  la  chose 
(pii  rintéres^e:  elles  dérivent  de  l'opinion  générale,  de  lectures,  de 
renseignements  pris  el  ne  conduisent  tro|)  souvent  qu'à  des  principes 


(l)    0(1    -IX    iii.ii    Iss;;    .-m    :;   ;i\ii|    issr».    les    Ohaïuhrcs    avaient   \ntr 
33:i."2.'i;î.-i-  ll^tln•■^  |H)iir  r.'\[M'Mliliuii  du  Tonkin. 
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erronés.  I^a  prati((U(N  rtîxpéric.icii  personnelle  sont  seules  capables 
de  ramener  à  un  enlendeinenl  jnste  de  la  question;  or  Hiistoirede 
ce  pays  nous  enseigne  que  quand  la  pratique  (îst  acquise  —  parfois 
bien  avant  déjà  —  Hiomnie  disparaît,  et  tout  se  recommence. 

Les  idées  du  général  h;  portèrent  à  nn  dénigrement  systématique 
du  Tonkin  ;  pour  lui,  ravenir  étidt  en  Annani,  c'est  de  ce  pays  dont 
il  fallait  s'emparer.  Aussi  prescpie  dés  son  arrivée,  annonçii-l-il  l'in- 
tention d'exercer  sur  la  cour  de  Hue  une  puissante  action  dipiomati- 
(pie,  décidé,  au  besoin,  à  agir  énergiquement,  en  d'autres  termes,  à 
imposer  son  système  par  la  force. 

Le  2  juillet,  I(î  général  de  Courcy,  escorté  d'un  bataillon  de  zoua- 
ves et  d'une  compagnie  de  chassiîurs  à  pied,  vint  à  Hue  présenter 
ses  lettres  de  créance  an  roi  (rAiniam.  L'audience  fut  remise  à  quel- 
ques jours  pins  tard,  sous  prétc^xte  d'une  indisposition  du  r^ent 
Tuyet.  Les  mandaiins  se  rendirent  très  nettement  compte  des  inten- 
tions du  commandant  en  chef  et,  dans  leur  inconccvablement  puéri- 
le imagination,  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  le  mass^icre  da 
général  et  de  son  escorte».  Ils  croyaient  (|u1l  suffisait  de  tuer  le  chef 
et  son  entourage  pour  avoir  raison  de  la  France  1 

Leur  projet  fut  mis  à  exécution  dans  la  nuit  du  5  au  6  juillet.  Les 
troupes  françaises  étaient  logécîs,  partie  dans  un  ouvrage  extérieur  de 
la  citadelle,  partie  dans  la  concession  et  la  légation  françaises^  ;  elles 
furent  attaquées  durant  leur  sommeil  par  une  vingtaine  de  mille 
Annamites  qui  essiiyèrent  des  les  mitrailler  el  de  les  brûler.  Surpris 
mais  non  affolés,  nos  soldats  s(^  précipitèrent  sur  leurs  armes  ;  aux 
lueurs  des  incendies  qui  les  enveloppaient,  ils  tinrent  tôte  à  toutes  les 
attacpies  et,  vers  le  jour,  ils  finirent  par  chasser  les  assaillant:^  de  la 
citadelle  leur  iniligeant  des  pertes  énormes  (1.200  à  1.500  morts). 
Un  gros  matériel  (le  guerre  et  dix  millions  en  numéraire  et  lingots 
restèrent  aux  mains  des  P'rançais.  Cette  affaire  coula  aux  troupes  5 
officiers  et  M  hommes  tués,  ;{  officiers  et  71)  hommes  blessés. 

Iles  le  It^idemairi,  le  roi  Ilàm-Nghi  disparaissait  de  la  capitale 
av(M*  !<*  régent  Tnyel  (»t  les  reines-mères  -.  Ou'il  fiH  emmené  de  gré 
ou  de.  force  peu  importe,  le  souverain  de  TAnnam  se  trouvait  aiusi 


<li  Av.iiii  l'.iniveM'  (lu  ^^mutuI  «le  (loiircy,  la  frariiison  rraiirnise  eoniplait 
un  rlV«'clir  (!♦'  'M'}  Immnu's  diciilenniit-coloiiel  INM'riol),  avec  les  zouaves  et 
h's  rhassnirs  cvln  l'oiiiiail  un  lolal  de  1.118  hoininos  ayant  comme  arUlie- 
ri«'  T)  pirres  de  diMi/c  de  caiiipaj^Mie,  (>  pièces  de  l  de  montagne,  3  canons- 
re\ul\('rs  l'i  il  inilraill»*iises. 

Les  li()ni)es  s»»  lidiivaicnl  au  nioinent  de  laltaque  : 

Trnis  i:«)inp:i^'iii»'s  dans  le  iMHiiict  df  prèlri;  {Maiig-Cà)  à  Tangle  Nord- 
()lIe^l  d<*  la  c.iLuh'ile  :i\rc  deux  milrailliMist's. 

Trois  cninpa^Miics  dans  la  j'oiicessiini  IVanraise  avec  la  batterie  de  lî  el 
rainhulaiicc. 

Trois  compa;:irn's  à  la  Ir^alion  avec  le  resU*  de  l'a rtiilcrie,  le  général  de 
Courcv  se  lnni\ail  là. 

('2)  Tir-Dù,  la  iik'ti'  de  Ti.r-i)i'rc,  et  Traii{,'-Y,  sa  femme. 
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soustrait  à  l'action  franç^iise,  indépendant  de  nouveau  et  à  la  tête 
d'une  petite  armée.  Toutes  les  injonctions  pour  le  faire  revenir 
échouèrent.  0»ant  au  régent  Nguyën-Vàn-Tu'(Vng,  son  rôle  aurait 
besoin  d'être  mieux  étudié.  Avait-il  l'intention  de  tromper  la  vigi- 
lance, de  surprendre  la  bonne  foi  des  Français,  ou  sentait-il  la 
partie  trop  risquée  (»t  voulait-il,  le  cas  échéant,  se  réserver  un 
moyen  de  rester  au  pouvoir  ?  Nous  saurions  d'autant  moins  nous 
prononcer  que  les  données  historiques  sur  cette  époque  nous  font 
absolumenl  défaut.  Il  paraîtrait  néîinmoins  (jue,  dans  la  journée 
du5juillrl,  TmVn*,' avait  fait  parvenir  à  M.  Lemaire  une  lettre  lui 
dénonrant  le  complot  ;  mais,  comme  la  missive  était  en  caractères 
chinois  et  cpio  les  préparatifs  d'une  grande  réception  pour  le  soir 
nmiui  absorbaient  le  résident  général,  il  remit  traduction  et  lecture 
au  hMidemain.  Onoi  (|u'il  en  soit,  après  la  défaite,  Nguyen-Vàn- 
TinVijg  ne  s'éloigna  ipie  de  quelques  kilomètres  de  la  capitale,  puis 
vint  se  rendie  au  général  de  Courcy  (|ui  le  lit  diriger  sur  Poulo- 
Condore,  d'où  il  fut  conduit  à  i^apeete  (Taïti).  Il  y  mourut  le  30 
juillet  1880,  âgé  d'un  peu  plus  de  soixante  ans. 

Après  l'alfaire  do  Une,  il  y  eut  quelques  semaines  de  calme  Irom- 
peur,nous  en  profiterons  pour  revenir  aux  événements  du  Cambodge. 

SOULÈVEMENT  DE  SI-VATTHA  (SUITE) 

A  la  suite  d(;  raccalmie  momentanée,  l'insurrection  prit  soudain 
des  proportions  inattendues  et  fort  alarmantes.  Dans  la  nuit  de  27  au 
28  avril  1885,  plusieurs  bandes  dirigées  par  un  ancien  bonze  incen- 
dient la  chrétienté  de  Sùng-Sau  et  le  poste  de  Sachthbô,  les  habitants 
qui  sont  parvenus  à  se  sauver  rallient  Phnom-Penh  dans  les  journées 
du  28  et  du  2î).  Pourtant  un  jeune  chrétien  de  Sùng-Sau  est  pris 
par  l(^s  rebelles  rt  massacré  devant  l'église.  Du  29  avril  au  S  mai,  le 
poste  (le  Pursal  (50  tirailleurs  lieutenant  (larnier)  est  assiégé  par 
environ  700  rebelles  ayant  200  fusils  ;  le  poste  repousse  six  attaques 
de  vive  force  et  [)are  à  diverses  tentatives  d'incendie.  Le  3  mai^  le 
lieutenant  Pérouse  arrive  au  secours  avec  une  colonne,  dégage  le 
poste  et  met  les  assaillants  en  déroute. 

Dans  la  nuit  du  2  au  :\  mai,  Phnom-Penh  même  fut  menacé.  Les 
rebelles  se  montraient  partout  à  la  fois.  Il  fallut  organiserla  résistance, 
lancer  des  délacliemenis  dans  toutes  les  directions.  Une  colonne  de 
100  hommes  (capitaine  Knnlz)  rencontra  le  2:5  mai  à  Prey-Pring,  à 
environ  10  kiloinèlres  de  Phnom-Penh,  une  forte  bande  de  rebelles  ; 
après  un  cour!  conibal,  ceux-ci  s'enfuirent  laissant  plusieurs  morts 
et  (|uelques  l)lessês  sur  le  leirain.  Le  lendemain,  à  une  dizaine  de 
kilomètres  an  Nord  de  Kompong-Tnl,  on  trouva  un  millier  d'indi- 
vidus reirancliês,  disposant  de  200  fusils  ;  Touvrage  fut  enlevé,  les 
nîbelles  v\\  s'enliiyanl  abandonnèrent  27  morts,  2  blessés,  li  fusils, 
des  outils,  d«'s  armes  blanches  et  des  charrettes. 
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Fin  mai  et  au  coiiimniK-omculdc  juin,  il  veut  quelques  opérations 
militaires  sur  le  canal  de  llà-Tièn.  Knlin,  au  (ian)l)odj.'e,  le  capitaine 
le  .lai'iHJWski  [)nl  \r  forl  (rAn^^ko.  (le  fui  loin  (fèlre  la  lin  delà 
révolte,  mais  Tinondalion  aunu(;lle  allait  forcément  sus|)eudre  pour 
untrmps  la  minriie  des  colonnes  et  aussi  celle  des  rebelles  qui,  du 
reste,  cnniplaicnt  comme  de.  braves  paysans  se  mettre  à  cultiver  un 
peu  de  ri/,  et  il  Iiî  fallait'  bien  car  déjà  il  n  y  avait  pas  eu  de  poche 
au  (iraml  Lac.  Après  la  iveolte,  ces  mêmes  braves  paysans  repren- 
dront le  fusil. 

On  rccncillail  là  leslrnils  de  ccll(».[)oliti(iue  intempestive,  immédia- 
tisle  qui  devait  se  faire  presf|ue  sans  bourse  délier,  dans  laquelle 
tout  était  caliidé,  la  din^:lion  et  la  marche  des  all'aires,  Torigine  et 
le  résultat  linal,sauf  la  possibilité  poin*  l'aléa  ou  l'adversaire  de  se 
présenter  autrement  qu'il  n'était  prévu.  Après  avoir  suivi  durant 
les  deux  ans  dV\istenc(^  du  cabinet  Ferry  (':21  février  1883  —  30 
mars  1885)  son  action  en  Annam  el  au  Tonkin,  ou  est  bien  conduit 
à  reconnaitnî  une  action  de  même  forme  au  Cambodge,  et  non 
moins  mal  inspirée.  M.  Tliomsou,  le  gouverneur  de  la  Cochincbine, 
fut  accusé  de  tout,  l'on  niviendra  peut-èlre  un  jour  sur  ce  jugement. 
Au  moment,  il  est  certain  qu'il  dut  subir  les  conséquences  de  ses 
actes  et  île  crux  partis  de  plus  haut.  Avec  la  chute  du  ministère 
Ferry  et  la  recrud(îscence  de  l'insurrection  au  Cambodge,  M.  Charles 
Thomson  ne  [)ouvait  plus  durer  ;  il  partit  en  France  (t  en  mission  • 
dit  le  JiUfrnnl  nfjicii'l  do  la  Cnrhinchine.  Le  gouverneur  s'embarqua 
le  ill  juillet  1885  à  bord  du  /V/V/o  ;  le  général  Bégiu  prît,  le  même 
jour,  les  fonctions  de  gouverneui'  ])ar  intérim. 


GÉNÉRAL     DE    BRIGADE    BÉGIN 

Mnssdrrrih's  chrrtif'Hs  ni  Anmun.  Dcirùnomeni  de IIùm-Nghi.  — 
/./'  Tonliin  itn  l*ttrleint'Hl.  —  lUippA  du  tjônêvnl  de  Courcy,  — 
Infini  llrrt.   -  Erruonimls  t'u  Cocliinchinr  <U  au  Cambodge. 

MASSACRE  DES  CHRÉTIENS    EN  ANNAM 

Sitôt  a|)rés  la  fuite  du  roi,  le  bruit  s'était  répamiu  que  les 
chr/'tiens  ;ill;iienl  éii'e  mnssacrés  et  (|ue  les  lettrés  des  diverses  pro- 
vincrs,  avec  la  ennnivence  des  autorités  ainiamites,  allaient  se  char- 
j^crdri-clte  é|)()nvanlal)le  besogne.  Les  missionnaires,  instruits  des 
fails,  rn  prévinreni  le  .i^t'uéral  dedonrcy  (|ni,  berné  par  les  mandarins, 
envisai^cail  la  silnalion  avec  le  plus  grand  oplimisme.il  leur  répon- 
dit qu'ils  ne  devaient  rien  craindre,  ((ue  les  mandarins  se  portaient 
naranls  de  la  sécurilé  des  chrétiens  ! 


—  427  — 

Durant  ce  temps  et  pour  mieux  endormir  tous  les  soupçons,  le  chef 
des  lettrés  du  Binli-Binh  était  venu  en  grande  pompe  faire  visite  à 
Mgr  Van  Camelt)eke,  raccal)lant  disses  prolestalions  de  bon  vouloir 
et  d'amitié.  Quelques  jours  après  l(^s  massacres  commençaient. 

Mais  pourquoi  des  massacres  de  chrétiens  et  non  un  soulèvement 
général  ?  La  raison  va  se  lire  dans  l'extrait  que  nous  donnons  ci- 
après  d'une  proclamation  répandue  par  tout  le  pays  : 

Si  les  IVançais  ont  pu  venir  jusqu'ici,  s'ils  ont  pu  connaître  nos  routes, 
nos  fleuves,  nos  niontiit^nes,  tout  ce  qui  se  passe  dans  notre  royaume, 
c'est  uniquement  gnice  aux  chrétiens  et  à  leurs  prêtres.  Par  conséquent, 
si  nous  ne  les  tuons  pas  tous,  nous  ne  parviendrons  jamais  à  nous  dé- 
barrasser des  barbares  d'Occident.  Dès  que  nous  commençons  à  bouger 
quelque  peu,  les  chrétiens  préviennent  les  envahisseurs,  et  nous  n'avons 
pas  terminé  nos  préparatifs  que  ceux-ci  arrivent  pour  nous  détruire.  C'est 
pourquoi  tout  le  monde  doit  se  mettre  à  l'œuvre  et  achever  l'extermina- 
tion des  chrétiens.  Si  ce  but  est  atteint,  les  Français  seront  réduits  à  l'im- 
mobilité complète,  de  même  qu'un  crabe  auquel  on  a  cassé  toutes  les 
pattes,  ne  peut  plus  bouger. 

Ces  gens  après  vingt-sept  ans  de  contact,  de  lutte  étaient  aussi 
ignorants,  aussi  aveugles  que  le  premier  jour  ;  ave(J  une  mentalité 
pareille,  il  faudra  des  siècles  avant  que  le  peuple  d'Annam  sorte  de 
sa  vie  servile  et  végétative,  car  pour  l'heure  il  n'apprend  rien,  ne 
veut  rien  apprendre  et  n'oublie  rien  non  plus. 

Assurément,  il  était  d(îs  localitésoù  chrétiens  et  bouddhistes  vivaient 
en  bonne  harmonie.  Là,  on  violenta  ces  derniers,  on  recourut  à  la 
menace  pour  les  faire  marcher.  Ailleurs  ce  ne  fut  point  nécessaire, 
les  motifs  de  haine  personnelle,  la  convoitise  des  biens  des  chrétiens 
et  aussi  la  ranc(eur  des  riches  contre  ceux  qui,  mieux  instruits  de 
leurs  droits,  n(;  se  laissaient  pas  facilement  gruger,  suflirent. 

Les  massacres  débutèrent  dans  la  province  de  Quang-Ngâi.  Le  \:i 
juillet,  les  lettrés  s'emparent  de  la  citadelle  de  Quang-Ngai  que  les 
mandarins  livrent  après  un  semblant  de  résistance.  Les  incendies  et 
les  tueries  commencent  le  lendemain.  Le  IG  juillet,  le  P.  Poirier  est 
abattu  à  coupb  de  fusil  dans  son  presbytère  de  liàn-Goi  ;  deux  cent 
cinquante  fidèles  sont  mis  à  morts  en  même  temps,  puis  le  feu  con- 
sume église,  maisons,  corj)s  des  victimes,  tout.  Après  ce  premier 
massiicre,  il  y  eut  deux  jours  de  répit.  Les  mandarins  du  Binh-li|nh 
lirent  mine  d'étoull'er  la  révolte,  ils  reprirent  la  citadelle  et  exposè- 
rent une  (|uinziiine  de  tètes  qu'on  supposa  plus  tard  avoir  été  celles 
de  prisonniers  de  droit  commun.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  le  mond«; 
—  missionnaires  et  administration  française  —  y  fut  trompé. 

On  ne  le  fut  pas  longtemps,  les  protestations,  les  ordres  et  les 
démarches  des  mandarins  n'empêchèrent  pas  les  chrétuuités  de  brû- 
ler ni  le  san«:  de  couler  à  Ilots.  Le  1 S  juillet,  le  P.  Guégan  fut  mas- 
sacré à  Phn-lloà  (prov.  de  Onang-.Ngai)  ;  h?  même  jour,  le  I'.  Garin 
était  brûlé  avec  ses  chrétieus  à  Phu:<>ug-Gbuoi(()rov.  de  Quàug-Ngai). 
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Le  2  août,  le  P.  Macé  M  tué  à  Nirârc-Nh!  (proV.  de  Binh*Btiih>.  Le 
3  et  le  4  août,  ce  fut  le  tour  des  PP.  Barrât  et  Dupont  à  Thâc-M 
et  à  HOi-Birc  (prov.  de  Binh-D|nh).  Le  19  août,  le  P.  Iribaroc  fut 
décapité  à  Quan-Cau  (prov.  de  Phù-Yén).  Le  36  août,  le  P.  Chatelet 
fut  assassiné  ù  Cîiy-(îia  (prov.  de  Pluï-Yùn)  avec  plusieurs  de  ses 
chrétiens.     . 

Los  massa(*>res  et  les  incendies  s'étaient  propagés  ainsi  dans  la 
plupart  des  provinces  :  Quang-Ngai,  Binh-Binh,  Khành-IIoîi,  Phù- 
Yén,  Quâng-Tri,  ïhanh-IIoa,  Binh-ThuAn  ;  seul  le  voisinage  de  Hué, 
c'est-à-dire  le  phû  de  Thira-Thièn,  était  resté  indemne  grâce  à  la 
présence  des  troupes  françaises.  Ce  que  Ton  ne  coni^'oit  pas  très  bien, 
c'est  le  peu  d'action  du  général  de  Courcy.  Une  petite  colonne 
fut  (învoyé(*  sur  h»  lard  dans  le  (Juang-Tr|.  Quelques  missionnaires 
se  défendirent  enx-ménies.  Le  P.  Gelfroy  vint  le  3  août  à  Hué 
sollicihT  des  secours  du  commandant  en  chef,  il  n'obtint  rien.  H  est 
viai  (|ue  le  général  de  Courcy  avait  envoyé  avant  quelques  troupes 
au  chef-lieu  du  Thauh-lloà,  ce  (fui,  d'ailleurs,  ne  fît  pas  diminuer  les 
massacres.  Autour  du  17  août,  Mgr  Van  Camelbeke  vint  supplier  le 
commandant  du  Lion  stationné  à  Qui-Xho^n  (prov.  de  Binh-Btnh) 
d'aller  au  Khanh-lloà  recueillir  les  missionnaires  et  les  chrétiens,  le 
commandant  n'ayant  pas  d'instructions  ne  bougea  point. 

Dès  le  4  août,  Mgr  Van  Camelbeke  avait  dû  quitter  sa  résidence 
de  L'uig-Sông  pour  se  réfugier  à  Qui-Nlion  avec  ({uclques  mission- 
naires, des  élèves  du  séminaire  et  une  foule  de  chrétiens.  Le  P. 
Martin  mourut  en  route,  son  corps  fut  ramené  à  (Jui-Nhorn.  Le  rést- 
dent  de  France,  M.  Navelle,  secourut  les  réfugiés  et  les  aida  de  loat 
son  pouvoir.  Peut-être  une  intervention  des  troupes  françaises  de 
(Jui-Mion  aurail-elle  pu  sauver  encore  de  nombreux  malheureux 
qui  n'avaient  |)as  en  le  temps  de  fuir.  L'évéque  s'adressa  aux  olD- 
ciers  du  poste  ;  ils  n'avaient  pas   d'ordres  et  ils  laissèrent  faire. 

Le  plus  terrible  était  encore  le  problème  de  la  nourriture  et  du 
logement.  Ils  étaient  sept  mille  sur  la  plage  dénudée,  le  riz  augmen- 
tait de  prix  el  la  saison  dr.'s  grandes  pluies  était  imminente.  En  cette 
pénible  et  désespérante  occurrence,  le  général  de  Courcy  fit  bien 
|XMi,  il  paraissiiit  se  désintéresstM*  des  Annamites  chrétiens  ;  pourtant 
c'étaient  des  êtres  humains,  el  à  œ  seul  litre  n'avaient-ils  pas  dral 
aux  secours  qur  nous  devons  toujours  el  partout  à  nos  semblables 
en  détresse  V 

Mgr  Vai)  (ûimelheke  Unit  par  alïréter  le  navire  allemand  Marie 
({ui  trans|)()rla  un  millier  de  réfugiés  à  Saigon.  Un  autre  petit  vapeur 
allemand,  le  (irnln,  y  ronduisit  également  un  millier.  L'/liY^Y/iti^des 
Messaiieries  Maritimes  (|ui  (lisposail  de  (jualre  jours  essaya  de 
recueillir  les  chrétiens  au  Ijiidi-ThuAn;  celte  t(»ntativc  n'aboutit  points 
les  chrétiens  s'étaient  enluis  dans  les  montagnes  et  le  P.  Villaume 
avait  pris  la  voie  d(î  terre  pour  gagner  Saigon.  Par  mer  et  par  IcrrCi 
il  airiva  de  la  sorte  en  Uasse-Cochinchine  ri.600  chrétiens  affamés  cl 
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dans  le  dénuement  le  plus  complet.  On  les  répartit  dans  *les  trois 
centres  de  Saigon,  Vînh-Long  et  Bà-R|a.  «  Ils  ne  tardèrent  pas  à  se 
répandre  un  peu  partout.  L'administration  (le  général  Fiégin  tout  le 
premier)  se  montra  fort  bienveillante  pour  eux,  et  aida  plusieurs  à 
trouver  un  gagne-pain;  elle  autorisa  une  souscription  qui  produisit, 
en  Cochinchine,  la  somme  de  16.016  p.  35  ;  les  dons  reçus  du  dehors 
se  montèrent  à  l^.O:iip.  48.  La  plus  grande  partie  de  cet  argent  fut 
employée  à  secourir  les  chrétiens  restés  en  détresse  à  Qui-Xho-n,  à 
Tourane  et  à  ilué.  Quand  le  calrncî  revint,  les  réfugiés  s'en  retournè- 
rent dans  leurs  villages.  Le  départ  eut  lieu  par  fractions  dans  le 
courant  de  Tannée  1S87.  Quelques-uns  seulement  restèn»nt  en  Co- 
chinchine. »  (Les  Institutions  annamites,  Tomi*  III,  page  lOi). 

Pour  eu  revenir  aux  horreurs  et  aux  tueries,  il  fjiut  dire  que  si 
beaucoup  lonibèrcnt  sous  le  fer  des  assassins,  d'autres,  (jui  s'étaient 
réfugiés  dans  les  montagnes,  y  moururent  de  faim  et  de  misère. 
Ailleurs  les  chrétiens  opposèrent  de  la  résistance.  Tu  millier  était 
cerné  depuis  deux  mois  sur  le  plateau  de  Trà-Kè(prov.  de  Phù-Yèn); 
le  P.  Auger  vint  les  délivrer  et  les  ramena  à  Qui-Nho-n  avec  six 
canons  pris  à  INînnemi.  Beaucoup  avaient  été  blessés.  D'autre  part, 
les  PP.  Maillard  à  Phn-Thirang  et  Bruyère  à  Trà-Kiéu  avaient  orga- 
nisé la  défense  de  leurs  districts  ;  ils  soutinrent  un  long  siège. 

Le  gouvernement  finit  par  envoyer  des  troupes,  mais  déjà  il  n'y 
avait  plus  rien  à  préserver  du  feu,  plus  de  victimes  à  sauver  de 
mort.  Du  Ki  juillet  au  i  octobre  1885,  huit  missionnaires  françiiis, 
2i. 000  chrétiens  annamites  furent  massîicrés  ;  toutes  les  maisons 
(les  chrétiens,  ii^)  églises  furent  incendiées  dans  les  six  |)rovinces 
formant  la  mission  de  Qui-Nhcrn.  Qui  doit  supporter  la  responsîibilité 
de  tout  ceci  ?  Les  faits  ne  se  sont  pas  accomplis  spontanément,  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Ils  ont  mis  dtîux  longs  mois  à  se  dérouler,  l^'his- 
toire,  un  jour,  tirera  la  question  au  clair  et  dénoncera  le  coupable. 

La  pacification  se  fit  très  lentement  et  ce  n'est  qu'en  mai  J887(iue 
Mgr  Van  (^amelbeke  put  quitter  Qui-Nho-n  et  l'elourner  à  limg-Sùng. 


DÉTRÔNENENT  DE  HÂN-NGHI 


Il  devenait  évident  (pie  cette  insurrection  des  MUvs  roivxM  son 
impulsion  priiiri|)ale  (le  la  cour  en  fuile.  Itamener  cell(»-ei  à  Une 
aurait  enlevé  aux  rebelles  bien  di^s  moyens  d'action,  m.iis  il  rut 
fallu  pour  cela  entreprendre  une  j^Mierre  de  montagne  pénibl'\  oné- 
reuse et  peut-rhe  fort  longue,  car  aucun  nujyen  de  persuasion  ne 
réussit  aupn'îs  de  celle  cour  incorrigible.  Cela  ne  pouvait  durer  d(» 
la  sorte,  el  le  ^^énéial  de  (iOurcy  donna  un  successeur  au  roi  llàm- 
Xghi.  Le  li  s(»|)lend)iv  1885,  il  proclama  roi  le  princ(»  M^Tirn, 
frèi-(^  niné  <1r  KirMi-PhuiVc  el  de  llàm-Nghi,  son  nom  de  règne   fut 


H(aig-Kh.Mili 
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Les  d(îux  reiiies-mères,qui  avaient  suivi  Ilàm-Nghi  jusqu'à  Quâug- 
Tr|  où  (»lles  fur(»nt  confiées  aux  soins  des  autorités  provinciales, 
réintégrèrent  leurs  palais  à  Hue  aussitôt  ravènemenl  de  BoDg-Khâuli. 

La  proclamation  du  nouveau  roi  fut  suivie  de  Tordre  à  Tannée  anna- 
mite (le  déposer  les  aimes  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Cet 
ordre  ne  fut  qu'incomplètement  exécuté,  il  en  résulta  deux  pouvoirs, 
chacun  aux  mains  d'un  roi  ;  Tun  à  Hue,  Tautre  da^s  les  montagne^ 
du  Thanh-Hoa  et  du  Quang-Tr|.  La  guerre  se  poursuivit  partout. 

L'année  suivante,  on  fit  visiter  le  pays  au  nouveau  roi  sous 
bonne  et  forte  escorte.  Malheureusement  cette  «  colonne  royale  » 
(partie  de  Hue  le  10  juin  188(5)  n'étiiit  autre  chose  qu'une  colonne 
de  guerre  en  pays  ennemi  et  n'avait  rien  du  tout  de  la  majesté  d'une 
escorte  de  souverain.  On  fit  marcher  le  roi  tambours  battant,  il  tomba 
malade  o[  ne  put  reprendre  la  route  que  quelques  semaines  plus  tard. 

En  novembre  1888,  le  lieutenant  Mouteaux  flnit  par  capturer 
1  ex-roi  Hàm-iNghi.  Le  Conseil  des  ministres  lui  assigna  comme  rési- 
dence Alger.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  Hàm-Nghi  passa  i 
Saigon  où  il  fut  interné  à  la  caserne  d'infanterie  de  marine  en  atten- 
dant son  départ,  qui  eut  lieu  peu  après  * .  L'ex-roi  est  encore  actuel- 
leinent  à  Alger,  où  il  s'est  marié  à  une  française,  il  y  a  un  an  passé. 

Disons  aussi  ce  (|ui  advint  au  régent  Thuyet.  Celui-ci  était  allé 
solliciter  des  aides  à  Pékin.  Sur  la  demande  de  la  France,  le  gouver- 
nement impérial  le  retint  en  Chine,  il  y  mourut  en  1889  (?)• 

LE  TONKIN  AU  PARLEMENT 

Il  était  ciM'Uiin  à  l'époque  ([ue,  durant  des  années  encore,  nos 
troupes  aurai(;nt  à  pourchasser,  détruire  des  bandes  de  pavillons 
noirs,  des  pirates  de  tontes  sortes.  Au  Nord  de  Ilu'ug-IIoâ,  le  général 


(I)  Nous  iTavoiis  runi  \m  drcouvrir  de  plus  précis  dans  les  journaux  de 
IV>p()(Iue  dont  un  seul  publie  un  hien  insijfuitlant  et  court  eiitretUet.  Il  est 
impossible,  croyons-nous,  de  lrou\er  une  presse  aussi  détsichée  des  choses 
de  t  Annani  et  du  Canihod;;e,  aussi  nulle  (|uant  aux  renseignements  sur  les 
laits  d'Intio-Chine,  (|ue  la  presse  saijionnaise  de  1884  à  1890.  On  y  parle 
hien  (Tunité  indo-rhinoisi'.  dt^  Sai<i:on  capitale,  d  agrandissement  de  la 
(lorirnii'tiiiM'  aux  dépens  de  rAnnani,  de  mainmise  complète  sur  le  Cam- 
hod^c.  etc.,  mais  c'<'stdans  un  but  de  polénuqueoud^intérét  privé.  Et  puis 
ce  s(Mil  dc>  insnih's  bomêri«|ues,  des  duels  grotescpies,  des  médisaoces  à 
radrcsx' des  ^niivenuMirs  civils;  tous  sont  également  mallraités,  si  ce 
n't'sl  pdinl  par  unr  l'onille,  c'est  j)ar  une  autre.  II  y  a>ait  là  un  joli  plat  de 
brasx'uis  d'alVaiiTs,  d'aspirants  aux  niandaLs  électifs,  d'hommes  tout  dis- 
posés  à  distribuer  anx  autres  et  à  eux-mêmes  prébendes,  siuécures,  con- 
ces>iniis,  bourses,  primes  et  ((uoi  encore.  On  voulait  une  Cocliinchîne  mat- 
tiesse  (ir  tout,  uKiis  c'était  pour  t\uo  le  ^^\teau  fut  plus  grand. 

(^e>  mann>u\res,  cet  élat  dïime  n'avaient  i^as  échappé  à  la  métropole, 
où  il  se  forma  lentement  une  opinion  hostile  aux  hommes  de  Cochlnchiae. 
Cette  opinion  Unit  par  avoir  le  dessus  et^  plus  tard,  la  Cochinchine  expia 
durement  ses  péchés. 
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Jamont  venait  d'en  débusquer  un  assez  grand  nombre  (24  octo- 
bre -1885).  On  arrivait  à  la  période  de  brigandage  que  la  Cochinclii- 
ne  avait  connue,  et  avant  elle  l'Algérie,  et  plus  d'une  colonie  étran- 
gère aussi.  Il  était  donc  certain  également  que  cette  fois  nous 
tenions  le  pays  et  (jue  notre  concjuéte  ne  pouvait  plus  nous  être 
disputée  par  (juclques  bandes  de  vauriens. 

On  ne  vit  point  les  choses  de  la  sorte  à  Paris  et  l'évacuation  du 
Tonkin  fut  proposée  à  nouveau.  Le  cabinet  Brisson  venait  de  de- 
mander qu'un  crédit  de  75  millions  fut  affecté  aux  dépenses  de 
roccu|)ation  pendant  l'année  1886,  mais  la  Chambre  des  députés 
nomma,  le  "23  novembn;  1885,  une  commission  de  trenle-trois 
membres  chargée  d'étudier  la  question.  Il  y  eut  de  très  importantes 
déllbéralions  dans  les  bureaux.  Le  rapport,  rédigé  par  M.  Camille 
Pelletan,  fui  lu  le  17  décembre  à  la  Chambre,  il  concluait  contre  la 
demande  de  75  millions  et  ne  proposai!  qu'un  crédit  de  18  millions, 
ce  qui  conduisait  à  l'abandon  du  Tonkin.  M.  Gasimir-Périer,  au 
nom  de  la  minorité  de  la  commission,  émit  un  avis  opposé. 

La  discussion  à  la  Chambre  dura  quatre  jours  et  souleva  des  dé- 
bats passionnés.  MM.  Delafosse,  Frédéric  Passy,  Camille  Pelletan, 
Georges  Périn,  Uaoul  Duval,  Clemenceau  et  Andrieux  combattirent 
l'occupation  indélinie  du  Tonkin.  D'autre  part,  MM.  Brisson,  de 
Freycinet,  de  Lanessan,  Casimir-Périer,  le  général  Campenon,  Mgr 
Freppel  et  Paul  Bert  soutinriMit  qu'on  devait  garder  le  Tonkin.  On 
passa  au  scrutin,  les  crédits  furent  votés  (24  décembre  1885), 
mais  par  274  voix  seulement  contre  270.  Quatre  voix  ont  décidé 
du  sort  du  Tonkin  ! 

RAPPEL  DU  GÉNÉRAL  DE  COURCY 

L^s  rappoils désavantageux  pour  le  Tonkin  du  général  de  Courcy 
n'avaient  pas  été  siuis  exiTcer  une  certaine  influence  sur  l'esprit  des 
députés,  mais  la  situation  embrouillée  qu'il  venait  de  créer  en  An- 
nani  ne  man(|ua  pas  non  plus  de*  renseigner  le  ministère  sur  Tin- 
compétence  de  cet  olficier  général.  Même  avec  son  propre  chef  d'état- 
major  il  ne  larda  pas  à  tomber  en  désiiccord.  Les  dangei's  de  la 
maladroite  intervention  de  M.  de  Courcy  dans  les  affaires  d'Annam 
n'avaient  point  échappé  à  la  clairvoyance  du  général  de  division 
Warnet  qui  ne  crut  pas  |)()uvoir  suivre  son  chef  plus  longtemps.  Le 
10  Janvier  18S0,  il  s'tMnbanjuait  pour  Saigon  après  avoir  laissé  les 
archives  de  rélat-m;rn)r  rn  onirr,  conformément  aux  instructions 

reçui'S . 

A  peine  arrivé  à  Saigon,  le  général  Warnet  dut  retourner  au  Tonkin 
sur  l'ordiv  dt*  M.  di' Freycinet.  Le  général  de  Courcy  avait  été  rappelé. 
Ce  ne  tut  |);is  s:iiis  slupeur  que  le  nouveau  commandant  en  chef 
constata  (|U(î  les  arcliiv(;silerétat-major,  qu'il  avait  laissées  complètes 
et  bien  classées  le  Ui  janvier,  se  trouvaient  à  la  date  du    27  soigoeu- 
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sèment  expurgées.  Toutes  les  pièces  qui  établissaient  rintervention 
violente  de  M.  de  Courcy  à  ilue  avaient  disparu  *. 

C(;tte  fois  encore,  et  sans  beaucoup  s'occuper  do  savoir  à  quel 
genre  de  professionnel  il  fallait  confier  l'Annam-Tonkin,  on  se  laissa 
guider  par  un  s(mtinient  tout  impulsif.  Le  militaire  s^était  montre 
insuftisiint,  il  fallait  doue  nécessairement  le  remplacer  par  un  civil. 
Et  pourtant  la  situation  seule  décide,  en  bonne  logique,  de  la  qualité 
du  chef  suprême  ;  quant  au  choix  de  Thomme,  qu'il  soit  militaire  ou 
civil,  c'ost  nue  toute  autre  question,  (*t  It»  gouvernement  n'a  qu'à  s'en 
prendre  à  lui-même  s'il  envoie  un  incapable,  la  profession  de  celui-ci 
n'y  est  pour  rien.  Kn  raison  des  troubles  d'Annam  et  des  coloimes 
contre  les  pirates  au  Tonkin,  il  eut  été  bon  dt*  laisser  encore  un 
tem|)sle  pouvoir  aux  mains  d'un  gainerai,  on  y  envoya  un  professeur. 

Le  27  janvier  1886,  Paul  Uert  fut  nommé  résident  général  de 
l'Annam-ïonkin  avec  pleins  pouvoirs  et  la  direction  supérieure  des 
forces  de  terre  et  de  mer  ;  il  ne  devait  dépendre  que  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

PAUL  BERT 

Après  avoir  quitté  la  France  le  14  février  et  s'être  arrêté  quelques 
jours  à  Saijron,  Paul  Bert  arriva  le  8  avril  à  Hà-Nôi,  où  le  général 
Waniet  lui  remit  aussitôt  scîs  pouvoirs.  Le  même  jour,  il  lança  deux 
proclamations.  Tune  à  l'adresse  d<'s  Français  de  l'Annam  et  du 
Tonkin,  l'autre  à  celle  des  troupes  d(Uerre  et  de  mer,  qui  ne  semblent 
pas  avoir  mis  beaucoup  d'empressement  à  souhaiter  la  bienvenue  au 
rèsiil(»iit  général. 

Par  nn  anvlè  du  9  avril  1880,  I^aul  Bert  supprime  la  direction  des 
affaires  civiles  et  politiques  et  place  les  services  de  cette  direction 
sous  les  ordres  du  résident  supérieur  du  Tonkin.  Un  autre  arrêté, 
du  II  avril,  institue  à  la  résidence  générale  une  direction  du  C'Ontrôle 
(l<'S  siTvices  linanciers. 

Le  :îr)  avril,  une  ambassade  du  roi  Dong-Khanh  arrive  à  Hà-NOi 
pour  saluer  le  résident  jrénéral;  elle  est  reçue  le  27  avril  à  l'hôtel  du 
gouvernenuMit. 

Le  :\  mai,  Paul  BfTt  s'embarcpie  sur  VEstoc  pour  se  rendre  i 
Hue  (l'anihassaihî  élait  partie  en  même  temps).  Son  premier  soin  fut 
de  l'éa^nr  contre  les  fàcheus(»s  innovations  du  général  de  Courcy,  il 
traita  le  roi  d'Annam  avec  la  déférence  voulue.  Paul  Bert  obtint  de 
H'ong-Khî'inli  un  décret  conférant  au  kinh  lin/c  du  Tonkin  des  pou- 
voirs royaux,  ce  (|ni  permit  d'éviter  la  procédure  fort  longue  de 
<leman<ler  la  sanction  sonveraine  pour  chaque  acte  du  résident  géné- 
ral: le  kinh  Im/c  (4  le  résident  supérieur  pouvaient  à  l'avenir  airétcr 


{\)  \.v  -rriKM'al  (le  Cmury  ra|)pp|(\  l'ut  mis  en  disponibilité,  mais  obtînt 
une  mission  conlidcnlielle  dans  l'Kst.  il  mourut  le  10  décembre  1887. 
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en  commun  et  promulguer  sans  retard.  Paul  Bert  fut  de  retour  à 
Ilà-iNcM  lo  22  mai. 

Si  le  passage  du  résident  général  à  Hue  ne  donna  pas  de  résultats 
immédiats,  il  influa  pourtant  heureusement  sur  les  esprits,  et  quelques 
mandarins  firent  leur  soumission  au  roi.  D'autre  part,  le  général 
Munier,  dans  les  expéditions  qu'il  faisiiit  pour  pacifier  Iv  pays,  pro- 
cédait avec  beaucoup  de  tact  et  de  pondération,  sans  exclure  pour 
cela  rindispensable  fermeté.  H  parvint  à  s'attirer  les  sympathies  des 
mandarins  et  des  populations. 

A  Ilai-Phông  et  à  llà-Xoi,  les  travaux  d'utilité  publique  reçurent 
une  très" vigoureuse  impulsion.  Paul  Bert  se  multipliait  et  se  surme- 
nait. Se  rendait-il  compte  que  sa  vaste  science  avait  besoin  d'être 
complétée,  voulait-il  trop  liAtivement  achever  son  apprentissage  ? 
Nous  l'ignorons,  mais  il  est  certain  que  cet  apprentissage  n'était  pas 
fait  et  (jue  Paul  Bert  ne  sut,  en  aucune  façon,  éviter  les  frottements 
avec  Fautorité  militaire  qui,  aussi  bien  au  Tonkin  qu'en  Annam, 
était  obligée  de  constamment  faire  marcher  des  colonnes.  Fin  octobre, 
les  dissentiments  s'aggravèrent  tellement  entre  Paul  Bert  et  le  général 
Jamont  (({m  avait  succédé  au  général  Warnet  à  la  tète  des  troupes 
d'occupation),  que  le  remplacement  immédiat  de  celui-ci  fut  demandé. 
Paul  Bert  déclara  même  qu'un  général  de  brigade  lui  suffirait  (!) 
(il  y  avait  alors  une  forte  division  en  Annam-Tonkin,  avec  les  géné- 
raux de  brigade  Munier  à  Hue  vX  Jamais  à  Bac-Nmh). 

Le  1 1  novembre  1880,  Paul  Bert  décédait  à  Ilà-NcVi  après  une 
courte  maladie,  résultat  du  surmenage  et  de  voyages  précipités  à 
travers  le  pays  auxquels  sa  vie  antérieure  ne  lavait  pas  préparé. 
Le  corps  fut  ramerïé  en  France,  par  le  transport  VAnnamite  qui 
arriva  à  Toulon  le  l.i  janvier  1887.  Les  obsè(|ues  eurent  lieu  à  Au- 
xerre  le  1 1j  janvier  1887. 

Quant  au  général  Jamont  cpii  devait  prendre  VOxiu^  à  Saigon  le 
^0  novembre  afin  de  se  rendre  en  France,  il  reçut  l'ordre  de  rester 
à  Saigon  pour  y  attendre  de  nouvelles  instructions. 

M.  Biliourd  remplaça  Paul  Bert,  il  arriva  au  Tonkin  le  ^28  jan- 
vier 1887. 

ÉVÉNEMENTS  EN  COCHINCHINE  ET  AU  CAMBODGE 

Au  commencement  de  l'année  1880,  un  nouveau  sinistre  maritime 
plongea  la  colonie  dans  le  deuil.  Le  vapeur  Norodom  des  Messîïgeries 
Fluviales  s'était  perdu  le  :2i  février  1880  à  l'entrée  du  Cfra-Tièu.  Vu 
conducteur  des  Travaux  publics,  M .  P^ron,  4  soldats  et  IrJ  Asiatiqut»s 
se  noyèrent,  la  plupart  enlevés  par  la  mer.  One  cinquantaine  de 
personnes  parvinrent  à  s'accrocher  dans  la  mûture  et  purent  être 
sauvées. 

Le  1er  mars  1880,  m.  Filippini  fut  nommé  gouverneur  de  la  Co- 
chinchine.  Deux  fois  son  départ  dut  être  ajourné  pour  des  raisons 
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de  santé.  Il  prit  passage  avec  M^'c  Filippîni  et  un  enfant,  le  23  mai 
1880,  à  Marseille  sur  le  paquebot  des  Messageries  Maritimes  le  Sagha- 
lien  et  débarqua  à  Saigon  le  19  juin  1886. 

Le  général  Bégin  lui  remit  le  service  le  même  jour  et  partit  pour 
France,  le  30  juin,  à  bord  du  Djemnah. 

M.  Filippini  avait  porté  pendant  vingt  ans  la  robe  d'avocat;  il 
était,  en  dernier  lieu,  préfet  de  la  Loire. 

Au  Cambodge,  <iuoiqn'il  n'y  eut  jamais  eu  de  suspension  complète 
des  hostilités,  C(îlles-ci  reprin^it  avec  beaucoup  d'énergie  dès  le  mois 
de  novembre  1885.  Le  général  Bégin  pensait  en  linir  avec  celte 
insurrection  et  envoya  de  nombreux  renforts.  On  se  mit  en  campa- 
gne partout.  Du  4  au  6  décembre,  le  Bouclier  disperse  une  bande 
du  côté  de  Konipong-Tiam.  Le  7  décembre,  une  colonne  composée 
(le  "il  soldais,  40  miliciens  cambodgiens  et  10  cavaliers  (lieutenant 
Dupuis)  est  attaciuée  par  des  insurgés  qu'elle  repousse  ;  le  môme 
jour,  le  HoiichW  débarque  àTéam  30  miliciens  qui  s'emparent  d'un 
relrauchenient.  Le  0,  une  colonne  composée  de  marins  du  Jaguar^ 
<le  la  Baïonnette  et  du  Bouclier,  d'un  seigent,  de  quatre  soldats  et 
de  '55  miliciens  essaye  d'enlever  le  fort  palissade  de  Karoka,  mais 
les  ditlicullés  du  terrain  font  échouei'  l'entreprise,  la  colonne  eut  2 
marins  tués  et  î2  blessés. 

A  peu  prés  tous  les  jours,  il  y  avail  des  atlaques,  des  rencontres, 
des  surprises.  Un  forlin  rebelle  élevé  à  Prek-Mysiu*  (3  kilomètres  à 
rKsl  (\v  Kompong-Tiam)  est  atlaciué,  le  SO  décembre,  par  le  com- 
mandant Klipfel  avec  50  soldats,  50  miliciens  cambodgiens  et  un 
canon.  Le  fortin  tombe  en  notre  pouvoir,  mais  nous  avons  2  tués. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1880,  diverses  bandes  sont 
mises  en  fuite  et  quelques  fortins  sont  pris.  Le  10  janvier,  la  garni* 
son  de  Kompong-('ihnang  enlève  le  fortin  de  Trop,  au  prix  de  six 
bl<;ssés,  dont  un  sergent  et  un  soldat.  Un  chassait  ainsi  les  bandes 
d'un  cùlé,  rlles  sn  reformaient  de  lautre  ;  on  démolissait  des  fortins 
el,  (|uaiul  on  repassait  (juinze  jours  plus  tard,  ils  étaient  restaurés 
ri  réoccupés  connue  celui  de  Tuol-Chreniiîug  repris  par  le  capitaine 
riénile^iu  (17  janvier).  La  colonne  y  eut  un  caporal  tué  dès  le  début 
<le  ralla([ue. 

Dans  le  courant  de  mai,  des  (Cambodgiens  s'avancèrent  du  Côté  de 
Tlii-Tinli  (prov.  de  Thu-Diîu-.Mot)  pour  se  ravitailler  en  riz  et  en  sel. 
ils  lïirenl  promptemenl  chassés. 

Jusque  vers  le  mois  de  juin,  ce  ne  sont  que  des  bandes  dispersées, 
(les  rorlins  pris  el  repris:  ce  qui  n'empêche  nullement  les  rebelles 
d(î  harceler  rios  colonnes,  de  les  attaquer.  Partout  on  mettait  les 
insuriiés  en  dérouh^  el,  à  peine  les  troupes  s'étaient-elles  éloignées, 
(|ue  ces  mêmes  insiu'^a's  nîvenaient,  puis  tout  était  à  recommencer. 
r.;unp;i)^ne  interminable  (réreinlement  pour  nos  hommes,  suscitant 
de,  nombreux  malades,  sans  compter  les  quelques  tués  et  blessés. 


M.  FILIPPINI 

Evénements  au  Cambodge.  —  Expédition  du  Binh-Thuàn.  —  Ex- 
pédition de  Phû'Yên.  —  Evénements  militaires  au  Tonkin.  — 
Affaires  de  Cochinchine  en  i887. 

ÉVÉNEMENTS  AU  CAMBODGE 

Le  système  d(îs  colonnes  multiples  —  nous  venons  de  le  voir  — 
n'avait  pas  donné  de  meilleurs  résultats  que  toute  l'action  militaire 
antérieure;  la  manière  forte  n'eut  aucun  succès,  elle  ne  réussit  point 
à  pacifier  le  pays.  Le  gouvernement  métropolitain  comprit  qu'il  ne 
restait  qu'à  faire  des  concessions,  à  renoncer  à  l'exécution  entière^ 
immédiate  de  la  convention  du  17  juin  1884.  Il  donna  des  instructions 
en  conséquence  au  gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Le  22  juillet  188G,  M.  Filippini  arrivait  à  Pbnom-Penh  remettant 
au  roi  Norodom  les  cadeaux  envoyés  par  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique. Des  pourparlers  eurent  lieu  où  furent  exposés  les  nouvel- 
les instructions,  aussitôt  mises  en  pratique.  Il  est  évident  que  des 
résultats  positifs  ne  pouvaient  pas  être  obtenus  du  jour  au  Imde- 
main,  cependant  vers  la  fin  de  l'année  la  pacification  était  beaucoup 
avancée  et  la  tranquillité  renaissait  un  peu  partout.  Ce  qui  n'empê- 
cha point  les  journaux  de  Saigon  de  jeter  de  hauts  cris,  de  trouver 
que  les  choses  allaient  de  mal  en  pis,  et  que  les  concessions  faites 
devaient  fatalement  amener  la  perte  du  Cambodge.  L'Histoire  n'a 
pas  eu  à  enregistrer  cela,  mais  le  bon  sens  pouvait  faire  prévoir  que 
persister  dans  le  maintien  intégral  de  la  convention,  c'était  perpétuer 
l'insurrection,  c'était  consommer  la  ruine  du  royaume.  L'aveugle- 
ment avait  quelque  chose  d'incroyable,  la  ruine  était  le  moindre 
des  soucis,  on  ne  mesurait  que  la  taille  du  gâteau. 

La  rébellion,  en  prenant  fin,  laissait  Si-Wattha  presque  seul, 
abandonné  de  la  plupart  de  ses  partisans.  11  erra  encore  durant 
quelques  années  dans  la  région  de  Kompong-Thom,  Melou-Prey, 
Kompong-Svai  et  Tonlé-Repon.  En  1892,  le  prince  rebelle  se  trou- 
vait sur  la  rive  droite  du  Mékong,  en  face  de  Sambor  ;  à  bout  de 
ressources,  malade  souffrant  d'hémorroïdes,  il  fit  sa  soumission  au 
résident  de  Kompong-Thom^  auquel  il  envoya  son  chapeau  et  ses 
armes.  Si-Wattha  mourut  la  môme  année  (31  décembre  1892)  au 
village  de  Kràc,  circonscription  de  Kompong-Thom. 

EXPÉDITION  DU  BINH-THUÂN 

En  Annam,  nous  le  suivons,  la  pacification  était  lente  à  venir.  Là 
aussi  des  colonnes  parcouraient  le  pays,  avec  un  peu  plus  de  succès, 
il  est  vrai,  qu'au  Cambodge.  Dans  la  province  de  Thanh-Hoa,  une 
des  plus  agitées,  les  positions  de  My-Ké  occupées  par  le  colonel 
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nrissaud  furent  allaqiiéos  durant  la  nuit  du  20  au  21  janvier  1887. 
(îràce  aux  bonnes  dispositions  ordoiuiécs  par  le  général  Manier, 
les  Franrais  n'éprouvèrent  aucune  port(>,  tandis  que  renoemî  eut 
500  hommes  lues  ;  on  poursuivit  les  assîiillants  (jui  fuyaient  en 
débandade,  (le  l'ut  un  franc  succès  et  un  gi*and  coup  porté  à  Hd- 
surreclion. 

Les  provinces  excenlri(iues  pourtant,  (jui  n'étaient  pas  faciles  â 
atteindre,  devenaient,  malgré  nos  succès,  d'intenses  foyers  de  rébel- 
lion. Le  l>inh-Thu;)ii  s(^  trouvait  dans  ce  cîïs,  mais  cette  province  est 
limilro|)he  de  la  Cocbinchine  ;  les  troubles  qui  s'y  fomentaieDt 
[)ouvai('nt  avoir  leur  répercussion  dans  notre  colonie.  Il  importait  de 
uîailriser  h\  révolte  en  celte  région,  des  troupes  de  Saigon  furent 
dirigées  sur  les  lieux. 

Dans  la  imit  du  :i  au  i  juillet  1880,  le  Scorpion  et  VAloiietle  parti- 
rent pour  le  ninli-Tliu;\n  avec  une  compagnie  dinfantcrie  de  marine 
et  une  compagnie  de  tirailleurs.  WAloiieUe  retourna  immédiate- 
ment â  Saigon  pnMidre  50  soldats,  une  deuxième  compagnie  de 
tirailh^urs,  50  volontainîs  annamites  et  du  matériel  (départ  de  Saigon 
1<.'  11  juillet).  Lacolontie  était  commandée  par  le  chef  de  bataillon 
(l(^-  Lorme  ({n'accompagnait  M.  Aymonicr.  Vers  la  fin  de  juillet,  le 
long  doc  ïrnn-IW-Loc  rejoignait  les  troupes  avec  un  renfort  de  300 
volontaires  annamites;  il  savait  la  manière  de  combattre  l'ennemi, 
on  lui  laissa  une  gratjde  liberté  d'action.  Le  long  d6c  LOc  eut  raison 
d(»s  rebelles,  (ju'il  poursuivit  jus(|ue  dans  le  Khiinh-Hoà  (ou  Nha- 
Trang);  grâce»  à  son  énergie,  à  la  fermeté  du  commandant  de  LiOrme, 
à  rexpérirnce  de  M.  Aymonier,  le  Binh-Thuî)nfut  rapidement  pacifié. 
Kn  oclobre  l'ordre  était  rétabli. 

EXPÉDITION  DU  PHU-YÊN 

De  même  que  les  rebelles  s'élaieut  retirés  du  Binh'Thuijin  dans  le 
Kliâuli-Iloâ,  ils  se  concentrèrent,  lors  de  la  pacification  de  ces  deux 
provinces,  dans  le  IMni-Vèn  où  Ion  pensait  avoir  plus  de  peine  à  les 
déloger,  l'nr  loile  colonne  y  fut  envoyée  (commandant  Chevreux), 
(*llc  conipLiil  -J50  sohials  d'infanlerie  de  marine,  ."JOO  tirailleurs, 
l.nno  voloiilnii'i's  imliiièncs  (coiiduils  par  le  long  doc  Luc  aidé  du 
tlùV  |)lni  siV  Duc)  et  inie  batterie  d'artillerie  de  campagne.  La  colonne 
parlil  de  Saigon  le  -2  février  1887,  mais,  dès  le  ^5  du  même  mois, 
on  put  considérer  la  pacilication  comme  achevée.  Le  chef  même  de 
rinsurnMiion  au  Pliù-Vrn,  Lè-Tlianh-lMiùng,  ainsi  qu*uiu  Chinois  qui 
loiirniss.iit  «Irs  urnies  aux  insurgés,  avaient  été  pris  et  exécutés. 

lie  ne  lut  pnjiii  la  lin  de  la  révolte  toutefois,  nos  colonnes  ne  fai- 
sant (jue  du  relbulenient  *.  De  la  province  de  Pliû-Yôn,  il  fallut 


(h  (■<:  l'crDiilciiii'iil  (  si  la  <.'ii(-ai't(''risli(|uc  de  luules  nos  opérations  mill- 
laiivs  rii  jiian-CliiiM'.  On  altatiue  reiuieiii'  |)ur  un  ou  deux  eOtés-et'l!  garde 
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passer  dans  le  Binh-Dinh  (Qui-Nho-n)  où  les  troupes  étaient  déjà  aux 
prises  avec  ririsurreclioii.  L'aviso-lraiisport  la  Nièvre  fut  chargé 
(arrèlé  du  1*^^  mars  1887  signé  Filippini)  de  transporter  par  mer  au 
Binh-Binh  toute  la  colonne  expéditionnaire. du  Phù-Yèn.  L'arrivée  de 
ce  renfort  et*  la  présence  du  tong  doc  L^c  se  tirent  presque  aussitôt 
sentir.  Le  -4  mai,  les  volontaires  du  tîîng  doc  capturèrent  le  chef  de 
la  révolte  au  Cinh-Binli,  Mai-Xuîln-Thirtrng  (il  fut  exécuté  le  7  juin). 
Les  affaires  prirent  vite  bonne  tournure  et,  dès  le  mois  de  juillet 
1887,  Tran-B.i-Loc  était  de  retour  chez  lui  à  Câi-Bé. 

ÉVÉNEMENTS   MILITAIRES    AU    TONKIN 

La  concomitance  des  derniers  faits  à  travers  toute  Tlndo-Chine  — 
(luelciuefois  leur  dépendance  entre  eux.  —  ne  nous  a  pas  toujours 
permis  de  les  exposer  avec  une  précision  chronologique  parfaite. 
C'est  ce  (|ui  nous  arrive  pour  le  Tonkin  où  diverses  opérations  ont 
eu  leur  grande  importance  et  ont  puissamment  contribué  à  la  paci- 
(iciition  du  pays.  Nous  allons  résumer  les  plus  impor|antes  et  expo- 
ser aussi  quelques  faits  relatifs  à  la  délimitation  des  frontières. 

Le  49  mars  1880,  la  colonne  de  Maussion  entre  dans  Lao-Kay  et 
ouvre  la  voie  commerciale  du  Fleuve  Rouge,  de  la  mer  au  Yud- 
Nan.  B(^s  postes  intermédiaires  sont  établis  pour  assurer  la  sécurité 
des  transactions. 

Le  19  août  188(1,  une  délégation  française  de  la  commission  de 
déliniitation  est  attaquée  par  des  pirates  et  des  réguliers  chinois 
licenciés.  Les  pirates  avaient  dressé  une  embuscade  à  32  kilomètres 
en  amont  de  Lao-Kay  ;  ils  tirèrent  à  bout  portant  sur  la  première 
jonque  d'escorte,  tuant  deux  ofliciers,  cinq  légionnaires^  blessant  six 
tirailleurs.  Les  opérations  de  la  commission  n'en  continuèrent  pas 
moins  avec  activité;  mais,  entre  Paris  et  Pékin,  il  fut  convenu  que, 
dans  le  cas  de  nécessité,  on  délimiterait  sur  carte. 

Dans  la  nuit  du  2iau  25  noveml^re  1880,  M.  Ilaitce,  membre  de 
la  commission  d(;  (lélimilalion  envoyé  en  mission  par  le  président  à 
Ilai-Mnh,  fut  atla(|ué  et  se  défendit  deux  jours  avec  (juelques  hom- 
m(»s.  N'ayant  plus  de  munitions,  il  lit  une  sortie  pour  gagner  Akoi, 
mais  lut  tué.  Des  troupes  envoyées  pour  rétablir  Tordre  dans  la 
région,  trouvèrent,  le  li  décembre,  Mon-(lay  et  llai-Ninh  évacués 
par  les  pirates. 

Le  17  janvier  1889,  la  coloime  dite  de  Ch</-McVi,  commandée  par 
le  général  Horgnis-Besbordrs,  eut  une  très  chaude  affaire  au-dessus 
de  Tlii'ii-Ngnyèn.  Les  Chinois,  solidement  retranchés,  se  retiraierrt 
de  position  va\  position  ;  après  un  combat  de  six  heures,  ils  finirent 


toujours  iMH*  \oi«*  «le  n'trailc,  cf  (iiil  lui  permet  aussi  de  toujoui*s  rccom- 
nieucer.  La  dispersion  «l'un  adversairii  qui  se  passe  de  train  ne  signifie  rien 
du  tout,  il  faut  le  cernrr  et  le  prendre.  Ce  moyen  seul  diminue  ses  forcei^ 
et  peut  amener  une  tin  rapide  de  la  campagne. 
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par  être  dispersés.  Nos  pertes  s'élevèrent  à  i  officier  tué  et  6  blessés, 
1  î2  hommes  tués  et  60  blessés. 

Le  Tonkin  éUiit  dégagé  partout  jusqu'à  la  frontière,  mais  il  aura 
encore  durant  des  années  à  (combattre  de  minuscules  et  insaisissables 
bandes  qui  échappaient  d'autant  mieux  que  les  habitants  n'osaient 
pas  les  dénoncer  de  crainte  d'horribles  actes  de  vengeance.  Mêlés  à 
la  population,  les  pirates  se  ravitaillaient  a  volonté,  étaient  rensei- 
gnés sur  le  moindre  mouvement  des  troupes  et,  serrés  de  trop  près, 
se  transformaient  en  paisibles  laboureurs.  Au  lieu  de  les  traquer 
partout  sans  relâche,  de  les  fusHler  aussitôt  pris  ou  de  les  déporter 
à  la  Guyane,  on  crut  mieux  faire,  à  un  moment  donné,  de  composer 
avec  eux.  Ce  furent  des  primes  à  la  piraterie,  qui  la  firent  durer  quel- 
({ues  années  de  plus.  Les  successeurs  de  M.  de  Lanessan  en  ont 
éprouvé  les  désagréables  conséquences. 

AFFAIRES  DE  COCHINCHINE  EN   1887. 

La  loi  de  finances  de  1887  avait  rendu  applicable  à  la  Cochînchinc 
le  tarif  général  des  douanes  métropolitaines.  La  perception  des  droits 
commença  le  \^'  juillet  1887.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  aux 
détails  de  l'application  du  tarif,  c'est  le  principe  des  droits  lui- 
même  que  nous  voulons  discuter. 

Au  point  de  vue  économique,  les  droits  de  douane  sont  ou  flscaui 
ou  protecteurs  ;  le  plus  souvent,  ils  ont  à  la  fois  ce  double  caractère, 
c'est  le  cas  du  tarif  général  de  France.  Avec  les  idées  protectionnistes 
(jui  prévalent  dans  la  mûre  patrie  (»t  qui  ne  semblent  guère  près  de 
disparaître,  il  (^st  peine  inutile  de  vouloir  reprendre  l'action  dépri- 
mante et  injuste  dun  système  faisant  penlre  à  la  nation  tout  esprit 
d'initiative,  obligeant  une  moitié  des  contribuables  à  payer  lounle- 
ment  le  manque  de  caractère  et  d'énergie  de  l'autre.  Il  n'y  a  rien  à  y 
changer  et  cela  durera  tant  que  ça  pourra. 

Aux  colonies,  les  choses  se  présentent  sous  un  jour  bien  diflerenL 
L'application  d'un  droit  de  douane  purement  fiscal,  est  une  affaire 
\w.  relevant  que  de  la  colonie  elle-même,  qui  seule  sait  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  percevoir,  qui  seule  a  qualité  pour  décider 
(la  métropole  ne  l'entend  pas  ainsi). 

Restent  les  droits  protecteurs.  Mais  colonisation  et  protection  sont 
deux  mots  qui  hurlent  d'être  accolés  ensemble,  Tun  est  la  négation 
absolue  de  l'autre.  Les  produits  tropicaux,  sauf  peut-être  le  sacre, 
n'ont  généralement  pas  leurs  similaires  en  France.  Tout  ce  que 
riiabitanl  des  coloni(*s  demande,  c'est  de  vendre  ses  produits  avec 
avantage  et  iraclK^ter  le  moins  cher  qu'il  peut  les  choses  dont  il  a 
besoin,  peu  lui  im[)orte  oii  s(\s  produits  vont,  peu  lui  importe  d'où 
ces  choses  viennent. 

Voilà  rinlérèt  des  coloniaux  et  c  est  celui  que  le  tarif  général 
méconnaît.  Il  y  a  plus,  le  système  protectionniste  empoche  net  tout 
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essoh(industriel  aux  colonies.  Fondez  une  société  pour  exploiter  sur 
place  des  minerais  de  fer,  par  exemple,  et  vous  verrez  aussitôt  les 
métallurgistes  de  France  demander  qu'on  frappe  d'un  impôt  spécial 
l'industrie  naissante  ;  essayez  de  faire  des  liqueurs  et  vous  aurez  les 
distillateurs  contre  vous  ;  cherchez  à  usiner  n'importe  quoi,  immé- 
diatement les  fobricants  intéressés  partiront  en  guerre.  Cette  situa- 
tion place  les  colonies  en  une  tutelle  à  perpétuité,  en  une  infériorité 
économique  dont-elles  ressentent  bien  l'iniquité.  On  dirait  vraiment 
que  les  Français  métropolitains  et  les  Français  coloniaux  ne  sont 
pas  les  citoyens  égaux  d'un  même  pays,  n'ont  pas  les  mômes  droits, 
les  mêmes  devoirs  ^ . 

Le  14  juillet  1887,  eut  lieu  en  grande  solennité  l'inauguration  de 
la  statue  de  Francis  Garnier  à  Saigon. 

Nous  arrêtons  ici  l'histoire  d'actes  gouvernementaux  qui  touchent 
encore  de  trop  près  une  foule  d'intéressés.  L'historien  ne  serait  d'ail- 
leurs pas  autorisé  à  se  documenter  aux  sources,  il  ne  pourrait  donc 
être  ni  véridique,  ni  impartial.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
parler  des  cercles  de  jeux,  des  bourses  de  commerce,  du  jeu  des 
trente-six  bêtes,  de  la  ceinture  de  Norodom,  etc.,  etc. 

Le  "22  octobre  1887,  M.  Filippini  décédait  à  Saigon.  Le  corps  fut 
ramené  à  Bastia  (Corse).  A  l'occasion  de  cette  mort,  assurément 
regrettable,  nous  nous  demandons  pourquoi  le  ministère  a  envoyé 
un  homme  malade  gouverner  une  colonie  au  climat  tel  que  celui  de 
Cochinchine?  (Jue  l'homme  soit  venu,  rien  de  plus  naturel  ;  d'aucuns 
s'empresseront  de  dire  que  c'était  par  patriotisme,  d'autres  voient 
les  choses  dilTêremment  ;  mais,  peu  importe,  les  reproches  ne 
sauraient  atteindre  l'homme,  ils  vont  tous  au  gouvernement  de  la 
métropole. 

M.  Noël  Pardon,  dinxteur  de  Tintérieur,  prit  l'intérim  momen- 
tané des  fonctions  de  gouverneur,  il  fut  remplacé  le  3  novembre  par 
M.  Piquet,  résident  général  du  Cambodge,  qui  obtint  sa  titularisation 
comme  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine  le  16  novembre 
1887.  A  la  même  date,  M.  Constans  (arrivé  le  15  novembre  à  Saigon 
par  le  Péluse)  pienait  les  fondions  de  gouverneur  général  auxquel- 
les un  décret  du  3  novembre  1887  l'avait  promu. 


(I)  On  se  rapiMîlle  le  beau  tapaj^e  tout  récent  des  viticulteurs  bor- 
delais en  apprenant  que  les  Aljîêriens  faisaient  des  etrorls  pour  pbicer 
leurs  vins  sur  le  niarobê  an^îlais.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  les  droits  abusifs 
dêcTêtrs  par  une  métropole  sont  les  plus  actifs  agents  de  séparatisme 
dans  ses  colonnes.  1/oppnsition  aux  colonies  anj^laises  d'Aniéri(iue  prit 
naissaFJce  avec  les  droits  d»;  tind)re  {tl  mars  1765)  et  le  premier  acte 
liostib'  fut  riinniersion  de  la  carj^Mison  de  tbé  d'un  Inltiment  de  la  Compa- 
jrniedes  Indes  orit;ntales  (Boston  18  décembre  1773).  La  première  rencon- 
tre sani^'lante  nVul  lieu  que  le  11»  avril  1775  prés  Lexington  et  Concord. 
Le  10  juin  de  la  iin-me  armée,  Wasbiufj^ton  fut  uommé  général  eu  cbef  par 
le  congrès  de  IMiiladelpIiie. 
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M.  GONSTANS 

^  Ev&nenumis  en  Cochinchine. 

ÉVÉNEMENTS  EN  COCHINCHINE 

CetUî  fois  nous  allons  quitter  un  instant  les  faits  d'ordre  politique 
pour  parler  d'un  ptiénomène  cosinicpio  qui  a  été  vu  dans  la  direction 
de  Saigon  Tîly-Ninh,  le  25  octobre  1887,  verslîult  heures  du  soir. 
Un  globe  de  feu  à  vive  lumière  blanche  violacée  se  mouvait  dans  le 
le  ciel  suivant  un(î  direction  Ouesl-Kst.  C'était  un  bolide  de  dimen- 
sions extraordinaires  qui,  après  avoir  touclié  la  terre  dans  une  rizière 
du  village  de  Ïhanh-Bi'rc  (cant.  de  Triém-noà,  prov.  de  Tày-Niuh), 
ricocha  pour  aller  se  noyer  dans  les  mers  de  Chine.  L'empreinte 
laissée  sur  le  sol  avait  .i2  m.  de  long,  6  m.  de  large  et  2  m.  de  plus 
grande  profondeur.  L^  poids  de  Sîi  masse  a  été  évalué  à  2.895  tonnes. 

lia  lettre  du  chef  du  canton  de  Triém-Hoà  rapportant  !e  fait  â  l'ad- 
ministrateur est  assez  curieuse  pour  être  citée,  en  voici  la  traduction  : 

Monsieur  rAdministratour, 

J'ai  rhonncur  de  vous  faire  connaître  qu'au  village  de  Thanh-Dirc, 
le  9  du  9«  mois  annamite,  un  animal  inconnu  s'est  contraint  en  un 
endroit.  Ce  jour  là,  il  y  a  eu  de  la  pluie  et  des  tonnerres.  Cet  animal 
s'en  est  allé  au  ciel  ;  la  terre  s'est  éboulée  sur  une  longueur  de  20  mètres, 
5  mètres  de  largeur  et  4  mùtres  de  profondeur.  C'est  pourquoi  je  dois 
vous  informer  de  cela. 

Signé  :  Hutinh-  Vàn-Nhu 

Le  3  janvier  1888,  on  inaugurait  à  Saigon  le  bassin  de  radoub 
construit  par  la  maison  Hersent  et  dirigé  sur  place,  de  18^4  à  1888, 
par  M.  IJanizzi  ingénieur.  Le  marché  avait  été  passé  le  10  décem* 
bre  I880  moyennant  une  somme  de  7.200.000  francs. 

Le  IT)  janvier  IS88,  M.  Piquet,  lieutenant-gouverneur  de  la  Co- 
chinchine, s'enibanjne  à  bord  de  YAva  et  rentre  en  France  pour 
raisons  (le  santé.  M.  iNavelle,  secrétaire  général  de  la  Cochinchine, 
prend  les  fondions  de  lieutenant-gouverneur  sous  la  dlreclion 
personnelle  du  gouverneur  général. 

Le  22  avril  1888,  M  Construis  part  en  France  à  bord  du  Natàl^ 
M.  Rîchaud,  résident  général  en  Annam  et  au  Torikîti,  est  châi^ 
des  fonctions  par  intérim  de  gouverneur  général  ;  il  arrive  à  SiÉigDh 
le  8  avril  1888  et  prend  le  service  le  jour  même.  Un  cfécret  du 
12  avril  1888  supprime  la  fonction  de  secrétaire  général  de  Tlndo- 
Chine  et  céHe  de  lieutenant-gouverneur  (cette  dernière  est  tétàMie 
par  le  décret  du  10  mai  1880). 


^m- 
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Affaires  en  kuUh&Um 

AFFAIRES  EN  INDO'-CIIIIIfE 

El)  Cochinchine  et  au  Cambodge  a  lieu  qn  ffrabd  rea^^pieipe^^li 
dans  l'organisation  judiciaire.  Le  29  octobre  XWè  sont  piromulgqés 
dans  toute  l'étendue  des  deux  pays  les  décrets  des  9  décembre  1886, 
15  novembre  1887  et  5  juillet  1888  relatifs  à  l'oi^i^satiGo  de 
radministration  de  la  justice  et  de  Tordre  judiciaire^  ainsi  qv^e  te 
décret  du  26  juillet  1885. 

Le  décret  du  9  décembre  1886  crée  en  Cocbiacbioe  sept  jiwUfi^ 
de  paix  à  compétence  étendue  (Ba-Rla,  BiÔQ-Hoà,  Gâû-Tha.  Lçmgr 
Xuyèn.  Rgch-Gia,  TAy-Ninh  et  Trà-Vinh). 

Le  décret  du  o  juillet  1888  réduit  les  cours  crimioeUtt  i  tfpQw 
(Saigon,  My-Tho  etYinh-Long  sièges  des  trois  tribunaux  de  pre- 
mière instance). 

Le  8  septembre  1888,  M.  Ricbaud  est  titularisé  dans  ses  fonctions. 

En  Annam-Tonkin,  il  y  a  lieu  de  signaler  rarrétédu  19  juillet  1888 
instituant  une  municipalité  à  Hà-NOi  et  une  autre  à  Hâi-Phông.  Cet 
arrêté  était  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  sauf  les 
dispositions  relatives  au  budget  qui  n'ont  reçu  leur  application  qu'à 
partir  du  l""' janvier  1889.  (Les  deux  villes  avaient  déjà  des  com- 
missions municipales  créées  par  arrêtés  du  8  janvier,  du  \^  et  du  29 
mai  1886). 

Une  ordonnance  royale  du  1"  octobre  1888  érige  les  territoires 
des  deux  villes  de  Jlà-NOi  et  de  Hai-Pbôugen  <^ncessions  françaises, 
cédées  en  toute  propriété  au  gouvernement  français  par  le  gouver- 
nement annamite  ;  celui-ci  renonçant  à  tous  ses  droits  sur  les  terri- 
toires cédés. 

Une  autre  ordonnance,  de  même  date,  accorde  aux  citoyens  et 
protégés  français  le  droit  de  posséder  des  propriétés  foncières  au 
Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  TÂnnam. 

A  partir  du  U^  janvier  1889,  le  Journal  officiel  de  la  Cochinchine 
françnise  disparail,  et  il  est  créé  \ï\\  Journal  officiel  de  Vlndo-Chine 
française  paraissiint  simultanément  à  Saigon  (première  partie 
Cochinchine  et  Cambodge)  et  à  llà-NOi  (deuxième  partie  Annam  et 
Tonkin). 

Le  lis  janvier  1889,  meurt  à  Hué  le  roi  Bong-Kbành  à  la  suite 
d'une  atteinte  do  paludisnie  et  d'un  accès  pernicieux  ;  le  roi  n'avait 
été  alité  en  tout  qu'une  quinzaine,  il  fut  soigné  durant  les  deux 
derniers  jours  par  le  D'  Coste  de  l'hôpital  de  Thn4n-An. 


Le  successeur  du  roi  dérunt  fut  le  jeune  prince  Biru-Lân,  fils  de 
Duc-Birc,  qui  règne  actuellement  sous  le  nom  de  Thànb-Thâl.  Durant 
la  minorité  du  nouveau  roi  (il  avait  10  ans),  le  gouvernement  fut 
confié  à  un  conseil  de  régence  composé  :  du  prince  Hoài-Birc  prési- 
dent, Nguyèn-Trçug-Hiçp  et  Tru-ang-Quang-Bâng. 

Le  27  mai,  1889,  M.  Richaud  prend  le  Calédonien  pour  se  rendre 
en  France.  II  est  remplacé  par  M.  Piquet  (nommé  le  10  mai  1889) 
qui  arrive  à  Saigon  par  l'A  m  le  31  mai  et  prend  ses  fonctions  aussi- 
tôt. Le  môme  jour,  M.  Richaud  décède  à  bord  du  paquebot  d'une 
attaque  de  choléra,  son  corps  est  immergé. 

Nous  voici  rendu  à  Textréme  limite  où  nous  avons  cru  pouvoir  aller. 
Nous  avons  exposé  les  faits  tels  que  nous  les  comprenons  ;  ainsi 
rapportés  et  commentés,  ils  ne  plairont  peut-être  pas  à  tout  le 
monde,  nous  ne  saurions  cependant  nous  arrêter  à  ce  détail.  L'His- 
toire, nous  l'avons  dit,  n'est  pas  un  roman,  elle  ne  doit  pas  chercher 
à  plaire,  mais  à  instruire,  et  c'est  le  but  que  nous  avons  poursuivi 
tout  le  long  du  livre.  Nous  voudrions  l'avoir  atteint. 
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TRAITÉS  DIVERS 

Traités   conclus    par    la   France  avec  :    PAnnam 
le  Cambodge,  la  Chine  et  le  Siam  * 

ANNAN 

Traité  d*alliance  offensive  et  défensive  conclu  à  Versailles,  le  28 
novembre  1787,  entre  leurs  Majestés  le  Roy  Louis  XVI  et 
NguYên-Anh  Roy  de  Cochinchine . 

Voir  le  texte — pages  99  à  iOi — auquel  il  faut  ajouter  ce  qui  suit  : 

DÉCLARATION   DE  L'EVÊQUE  D'ADRAN. 

Quoique  dans  la  convention  signée  aujourd'hui  il  ne  soit  fait  aucune 
mention  des  frais  qu'occasionneront  les  établissements  que  Sa  Majesté 
Trùs  Chrétienne  pourra  former,  soit  dans  les  îles  d*Hoi-Nan  et  Poulo- 
Condore  soit  sur  le  continent  du  Royaume  de  la  Cochinchine,  le  sous- 
si<(né,  en  vertu  de  l'autorisation  dont  il  est  muni,  déclare  que  le  Roi  de 
Cochinchine  prendra  à  sa  charge,  soit  par  fournitures  en  nature  soit  en 
argent  d'après  les  évaluations  qui  en  seront  faites,  les  premiers  frais  de 
l'établissement  à  former  pour  la  sûreté  et  la  protection,  tels  que  fortifi-  • 
cations,  casernes,  hôpitaux,  magasins,  bâtiments  militaires  et  logements 
du  Commandant. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  la  présente  déclaration  et  j'y  ai  apposé  le  ca- 
chet de  mes  armes,  avec  promesse  d'en  procurer  la  ratification  de  la  part 
du  Roy  de  la  Cochinchine. 

A  W^rsailles,  le  28  novembre  1787. 

j  P.  J.  Cm.  Evêque  (PAdran 

Traité  de  paix  et  d*amltié  conclu  à  Saigon,  le  5  Juin  1862,  entre 
la  France  et  l*£spagne,  d*une  part,  et  le  Royaume  d*Annani, 
d'autre  part.  (Kchiuujc  des  ratificatiims  à  Hue,  le  14  avril  iHHH), 

L('urs  Majestés  Napoléon  III,  Kmptîreur  des  Français,  Isabelle  II, 
Heine  (rKspa»:ne,  et  Tu-Di'rc,  Uoi  li'Annam,  désiraut  vivement  que 
raccord  le  |)lus  parfait  règne  désonnais  entre  les  trois  nations  de 


(1;  Os  Iraitrs,  saulcelui  do  Versailles  (48  novembre  1787)  sont  copiés 
(lu  Recueil  des  Iraitcs  conclus  par  la  France  en  Extrême-Orient  (1684-190!^) 
par  L.  de  Reiuacli. 


France^  d'Espagne  et  d'Annam  ;  voulant  aussi  que  jamais  l'amitié  ni 
la  paix  ne  soient  rompues  entre  elk^s  ;  a  ces  causes  : 

Nous,  Louis-Adolphe  Bonard^  Contre* Amiral,  Commandant  en 
Chef  le  corps  expéditionnaire  Franco-Espagnol  en  Cocliinchine, 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  com- 
mandeur des  ordres  impériaux  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Saint- 
Stanislas  de  lUissie,  commandeur  de  Saint-Grégoire-le-Grand  de 
Rome,  et  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Charles  III  d'Espagne  ; 

Don  Carlos  Palanca-Gulierres,  Colonel  commandant  général  du 
corps  expéditionnaire  Espagnol  en  Cochinchine,  commandeur  de 
l'ordre  royal  américain  d'Isîibelle  la  Catholique,  et  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Lé^nori  d'honneur,  chevalier  des  ordres  royaux  et  militaires 
de  Saint-Ferdinand  et  Saint-llerménégildc,  Ministre  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  C.  Dona  Isabelle  H,  Heine  des  Espagne?, 

Et  nous,  Phan-Thanh'Giàiuj,  Vice-Grand-Censeur  du  Royaume 
d'Annam,  Minislre  Président  du  Tribunal  des  Rites,  Envoyé  Pléni- 
potentiaires de  S.  M.  Tir-DiTC,  assisté  de  Làm'Dmj'Hièp^  Ministre 
Président  du  Tribunal  de  la  Guerre,  Envoyé  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Tir-Birc; 

Tous  munis  de  pleins  et  entiers  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix 
et  agir  selon  notre  conscience  et  volonté,  nous  sommes  réunis,  et, 
après  avoir  échangé  nos  lettres  de  créance,  que  nous  avons  trou-* 
vées  en  bonne  et  due  forme,  nous  sommes  convenus,  d'un  commun 
accord,  de  chacun  des  aiticles  qui  suivent  et  qui  composent  te 
Traité  de  paix  et  d'amitié. 

Article  premier  -  II  y  iiura  dorénavant  paix  perpétuelle  entre  rEm- 
percur  des  Français  et  la  Reine  d'Espagne  d'une  part,  et  le  Roi  d'Annam, 
de  Tautre;  l'amitié  sera  complète  et  également  perpétuelle  entre  les  sujets 
des  trois  nations,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Art.  2.  —  Fes  sujets  des  deux  nations  de  France  et  d'Espagne  pourront 
exercer  le  culte  chrétien  dans  le  Royaume  d'Annam,  et  les  sujets  de  ce 
Royaume,  sans  distinction,  qui  désireront  embrasser  la  religion  chré- 
tienne, le  pourront  librement  et  sans  contrainte  ;  mais  on  ne  forcera  pas 
à  se  l'aire  chrétiens  ceux  qui  n'en  auront  pas  le  désir. 

Art.  3.  —  Les  trois  provinces  complètes  de  Bién-Hoà,  de  Gia-Djnh 
et  de  hjnh-TiKrng  (My-Tho)  ainsi  que  File  de  Poulo-Condore,  sont  cédées 
entièrement  par  ce  Traité  en  toute  souveraineté  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français.  Va\  outre,  les  commerçants  Français  pourront  librement 
commercer  el  circuler  sur  des  bâtiments  quels  qu'ils  soient,  dans  le  grand 
lîeuvc  du  Camb()dL;;e  el  dans  toUs  les  bras  de  ce  fleuve  ;  il  en  sera  de 
même  pour  le^  bàiimenls  de  *^uerre  Français  envoyés  en  surveillance 
dans  ce  même  fleuve  ou  dans  ses  affluents. 

Art.  4.  —  Fa  paix  étant  fiiite,  si  une  nation  étrangère  voulait,  soit  en 
usant  de  provocation,  soit  par  un  'Frailé^  se  faire  céder  une  partie  du 
territoire  Annamite,  le  Roi  dWnnam  préviendra,  par  un  Envoyé,  l'Empe- 
reur des  Français,  atin  de  lui  soumettre  le  cas  qui  se  présente,  en  laissant 
à  l'Fmpereur  pleine  liberté  de  venir  en  aide  ou  non  au  Royaume  d'Annam; 
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mais  si,  dans  ledit  Traite  avec  la  nation  étran«»;ère,  il  est  question  de  ces- 
sion de  territoire,  cette  cession  ne  pourra  être  sanctionnée  qu'avec  le 
consentement  de  THmpereur  des  Français. 

Art.  5.  —  Les  sujets  de  TEmpire  de  France  et  du  Royaume  d'Espagne 
pourront  librement  commercer  dans  les  trois  ports  de  Tourane,  Ba-Lac 
et  Quilng-An.  Les  sujets  Annamites  pourront  également  librement  com- 
mercer dans  les  ports  de  France  et  d'Hispagne,  en  se  conformant  toutefois 
à  la  règle  des  droits  établis. 

Si  un  pays  étranger  fait  du  commerce  avec  le  Royaume  d'Annam,  les 
sujets  de  ce  pays  étranger  ne  pourront  pas  jouir  d'une  protection  plus 
grande  que  ceux  de  IVance  ou  d'Espagne,  et  si  ce  dit  pays  étranger  obtient 
un  avantage  dans  le  Royaume  d'Annam,  ce  ne  pourra  jamais  être  un 
avantage  plus  considérable  que  ceux  accordés  à  la  France  ou  à  FEspagne. 

Art.  8.  —  Le  paix  étant  faite,  s'ily  a  àtraiter  quelque  affaire  importante, 
les  trois  Souverains  pourront  envoyer  des  représentants  pour  traiter  ces 
affaires  dans  une  des  trois  capitales.  Si,  dans  une  affaire  importante,  Fun 
des  trois  Souverains  désirait  envoyer  des  félicitations  aux  autres,  il 
pourra  également  envoyer  un  représentant.  Le  bâtiment  de  l'envoyé 
Français  ou  Espagnol  mouillera  dans  le  port  de  Tourane,  et  l'envoyé 
ira  de  là  à  Hue  par  terre,  où  il  sera  reçu  par  le  Roi  d'Annam. 

Art.  7.  —  La  paix  étant  faite,  l'inimitié  disparaît  entièrement  ;  c'est 
pourquoi  l'Empereur  des  Français  accorde  une  amnistie  générale  aux 
sujets  soit  militaires,  soit  civils  du  Royaume  d'Annam  compromis  dans 
la  guerre,  et  leurs  propriétés  séquestrées  leur  seront  rendues.  Le  Roi 
d'Annam  accorde  également  une  amnistie  générale  à  ceux  de  ses  sujets 
qui  se  sont  soumis  à  l'autorité  Française,  et  son  amnistie  s'étend  sur 
eux  et  sur  leurs  familles. 

Art.  8.  —  Le  Roi  d'Annam  devra  payer  à  titre  d'indemnité,  dans  un 
laps  de  dix  ans,  la  somme  de  quatre  millions  de  dollars.  Quatre  cent 
mille  dollars  seront,  en  conséquence,  remis  chaque  année  au  représentant 
del'Flmpereurdes  Français  à  Saigon.  Cette  somme  estdestinéeà  indemniser 
la  France  et  FHispagne  de  leurs  dépenses  de  guerre.  Les  cent  mille  liga- 
tures déjà  payées  seront  déduites  de  cette  somme.  Le  Royaume  d'An- 
nam n'avant  pas  de  dollars,  le  dollar  sera  représenté  par  une  valeur  de 
soixante  et  douze  centièmes  de    taël. 

Art.  9.  —  Si  quelque  brigand,  pirate  ou  fauteur  de  troubles.  Annamite, 
commet  quelque  brigandage  ou  désordre  sur  le  territoire  Français,  ou 
si  quelque  sujet  européen,  coupable  de  quelque  délit,  s'enfuit  sur  le  ter- 
ritoire Annaniiie,  aussitôt  que  l'autorité  Française  aura  donné  connais- 
sance du  fait  à  l'autorité  Annamite,  celle-ci  devra  faire  ses  efîbrts  pour 
s'emparer  du  coupable  atin  de  le  livrer  à  l'autorité  Française.  Il  en  sera  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  brigands,  pirates  ou  fauteurs  de  troubles. 
Annamites,  qui,  après  s'être  rendus  coupables  de  délits,  s'enfuiraient 
sur  le  territoire   Irançais. 

Art.  10.  —  Les  habitants  des  trois  provinces  de  Vînh-Long  d'An- 
Giang  et  de  Hà- Tièn  pourront  librement  commercer  dans  les  trois 
provinces  1  rançaises  en  se  soumettant  aux  droits  en  vigueur;  mais  les 
convois  de  troupes,  d'armes,  de  munitions  ou  de  vivres  entre  les  trois 
susdites  provinces  devront  se  faire  exclusivement  par  mer.  Cependant 
l'Empereur  dcb  Français  permet  à  ces  convois  d'entrer  dans  le  Cambodge 
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par  la  passe  Je  My-Tho  dite  Cira-Tiêu,  à  la  condition  toutefois  que  les 
autorités  Annamites  en  prévienfdront  à  l'avance  le  représentant  de  TEm- 
pereur,  qui  leur  fera  délivrer  un  laissez-passer.  Si  cette  formalité  était 
négligée  et  qu'un  convoi  pareil  entrât  sans  un  permis,  ledit  convoi  et  ce 
qui  le  compose  seront  de  bonne  prise,  et  les  objets  saisis  seront  détruits. 

Art.  11.  —  La  citadelle  de  Vînh-Long  sera  gardée  jusqu'à  nouvel 
ordre  par  les  troupes  Françaises,  sans  empêcher  pourtant  en  aucune  façon 
Faction  des  Mandarins  Annamites.  Cette  citadelle  sera  rendue  au  Roi 
d'Annam  aussitôt  qu'il  aura  mis  fin  à  la  rébellion  qui  existe  aujourd'hui  par 
ses  ordres  dans  les  provinces  de  Gia-Dinh  et  de  Dinh-Tu'trng,  et  lorsque 
les  chefs  de  ces  rébellions  seront  partis  et  le  pays  tranquille  et  soumis 
comme  il  convient  à  un  pays  en  piiix. 

Art  12.  —  Ce  Traité  étant  conclu  entre  les  trois  nations,  et  les  Minis- 
tres Plénipotentiaires  desdites  trois  nations  i'ayant  signé  et  revêtu  de 
leurs  sceaux,  ils  en  rendront  compte  chacun  à  son  Souverain,  et,  à  partir 
d'aujourd'hui,  jour  de  la  signature,  dans  l'intervalle  d'un  an,  les  trois 
Souverains  avant  examiné  et  ratifié  ledit  Traité,  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  dans  la  capitale  du  Royaume  d'Annam. 

Kn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  susnommés  ont  signé 
le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

A  Saigon,  Tan  1862,  le  >  juin. 

Ti.r-Dû-c,  15*-'  année,  5*  mois,  9^  jour. 
liomtrd  Carlos  Palanca-Gniierrea 

(CacItf'Ls  et  sigmtlures  des  Pl^nipotenliaires  Annamites). 


Traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  à  Saigon,  le  15  mars  1874, 
entre  la  France  et  le  RoYaume  d*Annam.  {Echange  dex  ratification$  à 

Hue.  le  tG  août  iHlii). 

S.  Kxc.  le  Président  île  la  République  Française  et  S.  M.  le  Roi  de 
rAiiiiani  voulant  unir  leurs  deux  pays  pat*  les  liens  d*uiie  amitié 
diu'able,  ont  résolu  de»  conclure  un  Traité  de  paix  et  d'alliance  rem- 
plarant  celui  du  T»  juin  186^,  et  ils  ont  en  conséquence  nommé  leurs 
Plénipolcîuliaires  à  cet  ett'et,  savoir  : 

S.  Kxc.  le  Président  de  la  [{épnblicjue  Fran^^aise  :  le  Contre-Amiral 
Dujtré,  Gouverneur  et  Commandant  en  chef  de  la  Ikisse-Cochinchiiie, 
(îrand-Oflicier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'Houueur,  ollicier 
de  rinslructlon  publique,  etc.,  etc., 

Kt  S.  M.  le  Uoi  de  rAiniani:  Lé-Tuân,  Ministre  de  la  Justice, 
premier  Ambassadeur  et  i\ffuyèn-V(in'Turô'ng,  premier  conseiller 
du  Ministre  des  liitc^s,  deuxième  Ambassadeur,  qui^  après  commuuîca- 
tion  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  conveiHis  des  arlicles  suivants  : 

Article  premier.—  Il  y  aura  paix,  amitié  et  alliance  perpétuelles  entre 
la  IVance  et  le  Royaunie  d'Annam. 

Art.  2.---  S.   J^xc.  le  Président  de  la  République*  Française,  recon- 
naissant la  souveraineté  du  Roi  de  TAnnam  et  son  entière  indépendaDce 
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vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère,  quelle  qu'elle  soit,  lui  promet  aide 
et  assistance  et  s'engage  à  lui  donner,  sur  sa  demande  et  gratuitement, 
Tappui  nécessaire  pour  maintenir  dans  ses  Etats  Tordre  et  la  tranquillité, 
pour  le  défendre  contre  toute  attaque  et  pour  détruire  la  piraterie  qui 
désole  une  partie  des  côtes  du  Royaume. 

Art.  8.  —  En  reconnaissance  de  cette  protection.  Sa  Majesté  le 
Roi  de  l'Annam  s'engage  à  conformer  sa  politique  extérieure  à  celle  de  la 
France  et  à  ne  rien  changer  à  ses  relations  diplomatiques  actuelles. 

Cet  engagement  politique  ne  s'étend  pas  aux  Traités  de  commerce. 
Mais,  dans  aucun  cas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  TAnnam  ne  pourra  faire 
avec  une  nation,  quelle  qu'elle  soit,  de  Traité  de  commerce  en  désaccord 
avec  celui  conclu  entre  la  France  et  le  Royaume  d'Annam,  et  sans  en 
avoir  préalablement  informé  le  Gouvernement  Français. 

Art.  4.  -  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française  s'engage  à 
faire  à  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  don  gratuit  : 

i«  De  cinq  bâtiments  à  vapeur  d'une  force  réunie  de  cinq  cents  chevaux, 
en  parfait  état,  ainsi  que  leurs  chaudières  et  machines,  armés  et  équipés, 
conformément  aux  prescriptions  du  règlement  d'armement  ; 

2«  De  cent  canons  de  sept  à  seize  centimètres  de  diamètre,  approvi- 
sionnés à  deux  cents  coups  par  pièce  ; 

3°  De  mille  fusils  à  tabatière  et  de  cinq  cent  mille  cartouches. 

Ces  bâtiments  et  armes  seront  rendus  en  Cochinchine  et  livrés  dans  le 
délai  maximumd'un  an  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française  promet  en  outre  : 
I"  de  mettre  à  la  disposition  du  Roi  des  instructeurs  militaires  et  marins 
en  nombre  suffisant  pour  reconstituer  son  armée  et  sa  flotte  ;  2«  des 
ingénieurs  et  chefs  d'ateliers  capables  de  diriger  les  travaux  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  faire  entreprendre  ;  3"  des  hommes  experts  en  matière 
de  finances  pour  organiser  le  service  des  impôts  et  des  douanes  dans  le 
Royaume  ;  4°  des  professeurs  pour  fonder  un  collège  à  Hue.  il  promet, 
en  outre,  de  fournir  au  Roi  les  bâtiments  de  guerre,  les  armes  et  les  mu- 
nitions que  Sa  Majesté  jugera  nécessaires  à  son  service. 

La  rémunération  équitable  des  services  ainsi  rendus  sera  fixée  d'un 
commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  5.  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  l'Annam  reconnaît  la  pleine  et 
entière  souveraineté  de  la  France  sur  tout  le  territoire  actuellement 
occupé  par  elle  et  compris  entre  les  frontières  suivantes  : 

A  l'Est,  la  Mer  de  Chine  et  le  Royaume  d'Annam  (province  de  Binh- 
Thuân) ; 

A  rOuest,  le  Golfe  de  Siam  ; 

Au  Sud,  la  Mer  de  Chine  ; 

Au  Nord,  le  Royaume  du  Cambodge  et  le  Royaume  d'Annam  (provin- 
ce de  Binh-Thuàn). 

Les  onze  tombeaux  de  la  famille  Pham,  situés  sur  les  territoires  des 
villages  de  Tàn-Nièn-Dông  et  de  T;\n-Q.uan-Dông  (province  de  Saigon) 
et  les  trois  tombes  de  la  famille  Ho,  situées  sur  les  territoires  des  villages 
de  Linh-Chung-Tày  et  Tàn-Mai  (province  de  Bièn-Hoà),  ne  pourront 
être  ouverts,  creusés,  violés  ni  détruits. 

Il  sera  assigné  un  lot  de  terrain  de  cent  mau  d'étendue  aux  tombes  de 
la  famille  Ph«ini  et  un  lot  d'égale  étendue  à  celles  de  la  famille   Hô.  Les 


revenus  de  ces  terres  seront  consacrés  à  l'entretien  des  tombes  et  à  la 
subsistance  des  familles  chargées  de  leur  conservation.  Les  terres  seront 
exemptes  d'impôts  et  les  hommes  de  ces  familles  seront  égale- 
ment exempts  des  impôts  personnels,  du  service  militaire  et  des 
corvées. 

Art.  8—11  est  fait  remise  au  Roi,  par  la  France,  de  tout  ce  qui  reste 

du  de  l'ancienne  indemnité  de  «[uerre. 

Art.  7.  —  Sa  Majesté  s'engage  formellement  à  rembourser,  par  lentre- 
mise  du  Gouvernement  Français,  le  restant  de  Findemnilé  due  à  TEspa- 
gne,  s'élevant  à  un  million  de  dollars  —  à  0.72  de  taël  le  dollar  —  cl 
affecter  à  ce  remboursement  la  moitié  du  revenu  net  des  douanes  des 
ports  ouverts  au  commerce  Furopéen  et  Américain,  quel  qu'en  soit 
d'ailleurs  le  produit.  Le  montant  en  sera  versé  chaque  année  au  Trésor 
public  de  Saigon,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  Gouvernement  Espagnol, 
d'en  tirer  reçu  et  de  transmettre  ce  reçu  au  Gouvernement  Annamite. 

Art.  8.  —  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française  et  Sa  Majesté 
le  Roi  accordent  une  amnistie  générale,  pleine  et  entière,  avec  levée  de 
tous  séquestres  mis  sur  les  biens,  à  ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui, 
jusqu'à  la  conclusion  du  Traité  et  auparavant,  se  sont  compromis  pour 
le  service  de  l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  9.  —  Sa  xMajesté  le  Roi  de  l'Annam,  reconnaissant  que  la  religion 
catholique  enseigne  aux  hommes  à  faire  le  bien,  révoque  et  annule  toutes 
les  prohibitions  portées  contre  cette  religion  et  accorde  à  tous  ses  sujets 
la  permission  de  l'embrasser  et  de  la  pratiquer  librement. 

Fn  conséquence,  les  chrétiens  du  Royaume  d'Annam  pourront  se 
réunir  dans  les  églises  en  nombre  illimité  pour  les  exercices  de  leur 
culte.  Ils  ne  seront  plus  obligés,  sous  aucun  prétexte,  à  des  actes  con- 
traires à  leur  religion,  ni  soumis  à  des  recensements  particuliers.  Ils 
seront  admis  à  tous  les  concours  et  aux  emplois  publics  sans  être 
tenus  pour  cela  à  aucun  acte  prohibé  par  la  religion. 

Sa  Majesté  s'engage  à  f;iire  détruire  les  registres  de  dénombrement  des 
chrétiens  laits  depuis  quinze  ans  et  à  les  traiter,  quant  aux  recensements 
et  impôts,  exactement  comme  tous  ses  autres  sujets.  Elle  s'engage,  en 
outre,  à  renouveler  la  défense,  si  sagement  portée  par  elle,  d'employer 
dans  le  langage  ou  dans  les  écrits,  des  termes  injurieux  pour  la  religion 
et  à  faire  corriger  les  articles  du  Thàp  Dieu  dans  lesquels  de  semblables 
termes  sont  employés. 

Les  évêques  et  missionnaires  pourront  librement  entrer  dans  le 
Rovaume  et  circuler  dans  leurs  diocèses  avec  un  passeport  du  Gouver- 
neur de  la  Cocliinchine  visé  par  le  Ministre  des  Rites  ou  par  le  Gouver- 
neur de  la  province. Ils  pourront  prêcher  en  tous  lieux  la  doctrine  catho- 
lique. Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  surveillance  particulière,  et  les 
villages  ne  seront  plus  tenus  de  déclarer  aux  Mandarins  ni  leurarrivée, 
ni  leur  présence,  ni  leur  départ. 

Les  prêtres  Annamites  exerceront  librement,  comme  les  missionnaires, 
leur  ministère.  Si  leur  conduite  est  répréhensible,  et  si,  aux  termes  de 
la  loi,  la  faute  par  eux  conmiise  est  passible  de  la  peine  du  bâton  ou 
du  rotin,  cette  peine  sera  commuée  en  une  punition  équivalente. 

Les  évêques,  les  missionnaires  et  les  prêtres  Annamites  auront  le  droit 
d'acheter  et  de  louer  des  terres  et  des  maisons,  de  bâtir  des  églises,  hô- 


pitaux,  écoles,  orphelinats  et  tous  autres  édifices  destinés  au  service  de 
leur  culte. 

Les  biens  enlevés  aux  chrétiens,  pour  faits  de  religion, qui  se  trouvent 
encore  sous  séquestre,  leur  seront  restitués. 

Toutes  les  dispositions  précédentes,  sauf  exception,  s'appliquent  aux 
missionnaires  Espagnols  aussi  bien  qu'aux  hrançais. 

Un  édit  royal  publié  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  procla- 
mera dans  toutes  les  communes  la  liberté  accordée  par  Sa  Majesté  aux 
chrétiens  de  son  Royaume. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  Annamite  aura  la  faculté  d'ouvrir  à 
Saigon  un  collège  placé  sous  la  surveillance  du  directeur  de  l'intérieur, 
et  dans  lequel  rien  de  contraire  à  la  morale  et  à  l'exercice  de  l'autorité 
Française  ne  pourra  être  enseigné.  Le  culte  y  sera  entièrement  libre. 
En  cas  de  contravention, le  professeur  qui  aura  enfreint  ces  prescriptions, 
sera  renvoyé  dans  son  pavs,  et  même,  si  la  gravité  du  cas  l'exige,  le  col- 
lège pourra  être  fermé. 

Art.  11.  —  Le  Gouvernement  Annamite  s'engage  à  ouvrir  au  com- 
merce les  ports  de  Thi-Nîu,  dans  la  province  de  Bnih-Bjnh  ;  de  Ninh-Hai 
dans  la  province  de  Hai-Dmmg,  la  ville  de  Hà-N()i,  et  le  passage  par  le 
fleuve  du  Nhî-Hà,  depuis  la  mer  jusqu'au  Yun-Nan. 

Une  Convention  additionnelle  au  Traité,  ayant  même  force  que  lui,  fixera 
les  conditions  auxquelles  ce  commerce  pourra  être  exercé. 

Le  port  de  Ninh-Hai,  celui  de  Hà-Noi  et  le  transit  par  le  fleuve  seront 
ouverts  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  et  même  plus  tôt  si 
faire  se  peut  ;  celui  de  Thj-Xai  un  an  aprèa. 

D'autres  ports  ou  rivières  pourront  être  ultérieurement  ouverts  au 
commerce,  si  le  nombre  et  l'importance  des  relations  établies  montrent 
l'utilité  de  cette  mesure. 

Art.  12.  —  Les  sujets  l'rançais  ou  Annamites  de  la  France  et  les 
Étrangers  en  général  pourront,  en  respectant  les  loi  du  pays,  s'établir, 
posséder,  et  se  livrer  librement  à  toutes  opérations  commerciales  et 
industrielles  dans  les  villes  ci-dessus  désignées.  Le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  mettra  à  leur  disposition  les  terrains  nécessaires  à  leur  établis- 
sement. 

Ils  pourront  de  même  naviguer  et  commercer  entre  la  mer  et  la  pro- 
vince de  Yun-Nan,  par  la  voie  du  Nhî-Hà,  moyennant  l'acquittement 
des  droits  fixés,  et  à  la  condition  de  s'interdire  tout  trafic  sur  les  rives 
du  fleuve,  entre  la  mer  et  Hà-Nôi  et  entre  Hà-Nôi  et  la  frontière  de  Chine. 

Ils  pourront  librement  choisir  et  engager  à  leur  service    des    compra 
dors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers,  bateliers  et  domestiques.' 

Art.  13.  —  La  1  rance  nommera,  dans  chacun  des  ports  ouverts  au 
commerce,  un  Consul  ou  Ajjent  assisté  d'une  torce  suffisante,  dont  le 
chitVre  ne  devra  pas  dépasser  le  nombre  de  cent  hommes,  pour  assurer 
sa  sécurité  et  faire  respecter  son  aulc^rité,  pour  faire  la  police  des  étran- 
gers jusqu'à  ce  que  toule  crainte  à  ce  sujet  soit  dissipée  par  l'établisse- 
ment des  bons  rapports  que  ne  peut  manquer  de  faire  naître  la  loyale 
exécution  du  Traité. 

Art.  14.  -  Les  sujets  du  Roi  pourront,  de  leur  côté,  librement  voya- 
ger, résider,  posséder  et  commercer  en  IVance  et  dans  les  colonies 
Françaises  en  se  conformant  aux   lois.  l\)ur  assurer  leur  protection,  Sa 
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Majesté  aura  la  faculté  de  faire  résider  des  agents  dans  les  ports  ou  villes 

dont  elle  fera  choix. 

Art.  15.  —  Lorsque  des  sujets  Français,  Européens  ou  Cochinchinoîs, 
ou  d'autres  Htran«^ers,  désireront  s'établir  dans  un  des  lieux  ci-dessus 
spécifiés,  ils  devront  se  faire  inscrire  chez  le  Résident  Français,  qui  era 
avisera  l'autorité  locale. 

Les  sujets  Annamites  voulant  s'établir  en  territoire  Français  seront 
soumis  aux  mêmes  dispositions. 

Les  Français  ou  lùrangers  qui  voudront  voyager  dans  l'intérieur  du 
pays  ne  pourront  le  faire  que  s'ils  sont  munis  d'un  passeport  délivré  par 
un  accent  IVan^ais  et  avec  le  consentement  et  le  visa  des  autorités  Anna- 
mites. Tout  commerce  leur  sera  interdit  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  marchandises. 

Celte  faculté  de  vovager  pouvant  présenter  des  dangers  dans  l'étal 
actuel  du  pays,  les  Étrangers  n'en  jouiront  qu'après  que  le  Gouverne- 
ment Annamite,  d'accord  avec  le  représentant  de  la  France  à  Hue,  jugera 
le  pays  suflisamment  calmé. 

Si  des  voyageurs  l-ranv^ais  doivent  parcourir  le  pays  en  qualité  de 
savants,  déclaration  en  sera  également  faite  ;  ils  jouiront  à  ce  titre  de  la 
protection  du  Gouvernement  qui  leur  délivrera  les  passeports  nécessaires, 
Icb  aidera  dans  Taccomplissement  de  leur  mission  et  facilitera  leurs  études. 

Art.  18.  —  Toutes  contestations  entre  Français,  ou  entre  Français  et 
Htrangers  seront  jugées  par  le  Résident  Français. 

Lorsque  des  sujets  Français  ou  Ftiangers  auront  quelque  contestation 
avec  des  Annamites  ou  quelque  plainte  ou  réclamation  à  formuler,  ils 
devront  d'abord  exposer  l'afîaire  au  Résident  qui  s'efforcera  de  Tarranger 
à  l'amiable. 

Si  l'arrangement  est  impossible,  le  Résident  requerra  l'assistance 
d'un  juge  Annamite  commissionné  à  cet  effet,  et  tous  deux,  apr&i 
avoir  examiné  l'aliaire  conjointement,  statueront  d'après  les  règles  de 
equite. 

11  en  sera  de  même  en  cas  de  contestation  d'un  Annamite  avec  un 
l-rançais  ou  un  Hlranger  :  le  premier  s'adressera  au  Magistrat  qui,  s'il  ne 
peut  concilier  les  parties,  requerra  l'assistance  du  Résident  Français  et 
jugera  avec  lui. 

Mais  toutes  les  contestations  entre  l-rançais  ou  entre  Français  et  Etran- 
gers seront  jugées  par  le  Résident  IVànçais  seul. 

Art.  17.  —  Les  crimes  et  délits  commis  par  des  Français  ou  des 
lltr.ingerN  sur  le  territoire  de  TAnnam,  seront  connus  et  jugés  à  Saigon 
par  les  tribunaux  compétents.  Sur  la  réquisition  du  Résident  Français, 
les  autorités  locales  leront  tous  leurs  efforts  pour  arrêter-  le  ou  les 
Ci)up.ibles  et  les  lui  livrer. 

Si  un  crime  ou  délit  est  commis  bur  le  territoire  Français  par  un  sujet 
de  Sa  Majesté,  le  (!onsul  ou  Agent  de  Sa  Majesté  devra  être  ofticiellc- 
nient  informé  des  poursuites  dirigées  contre  l'accusé  et  mis  en  mesure 
de  s'assurer  que  toutes  les  formes  légales  sont  bien  observées. 

Art.  18  -  Si  quelque  malfaiteur  coupable  de  désordres  ou  brigan- 
dages sur  le  territoire  l-raiivjais  se  réfugie  sur  le  territoire  Annamite, 
Tautoriié  locale  s'eliorcera,  dès  qu'il  lui  en  aura  été  donné  avis,  de 
de  s'emparer  du  fugitif  et  de  le  rendre  aux  autorités  Françaises. 


U  en  sera  de  même  si  des  voleurs,  pirates  ou  criminels  Quelconques 
sujets  du  Roi,  se  réfugient  sur  le  territoire  Français  ;  ils  devront  être 
poursuivis  aussitôt  qu'avis  en  sera  donné,  et,  si  faire  se  peut,  arrêtés  et 
livrés  à  l'autorité  de  leur  Pays. 

Art,  19.  -  En  cas  de  décès  d'un  sujet  Français  ou  Etranger  sur  le  ter- 
ritoire Annamite,  ou  d'un  sujet  Annamite  sur  le  territoire  Français,  les 
biens  du  décédé  seront  remis  à  ses  héritiers  ;  en  leur  absence  ou  à'ieur 
défaut,  au  Résident  qui  sera  chargé  de  le^  faire  parvenir  aux  ayants  droit. 

Art.  20.  —  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  des  clauses  et  stipula- 
lions  du  présent  Traité,  un  an  après  sa  signature,  S.  Exe.  le  Président  de 
la  République  Française  nommera  un  Résident  ayant  le  rang  de  Ministre 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  l'Annam.  Le  Résident  sera  chargé  de 
maintenir  les  relations  amicales  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
et  de  veiller  à  la  consciencieuse  exécution  des  articles  du  Traité. 

Le  rang  de  cet  Envoyé,  les  honneurs  et  prérogatives  auxquels  il  aura 
droit,  seront  ultérieurement  réglés,  d'un  commun  nccord,  et  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité,  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Sa  Majesté  le  roi  de  l'Annam  aura  la  faculté  de  nommer  des  Résidents 
à  Paris  et  à  Saigon. 

Les  dépenses  de  toutes  espèces  occasionnées  par  le  séjour  de  ces  Rési- 
dents auprès  du  Gouvernement  allié  seront  supportées  par  le  Gouverne- 
ment de  chacun  d'eux. 

Art.  21.  —  Ce  Traité  remplace  le  Traité  de  1862,  et  le  Gouvernement 
F'rançais  se  charge  d'obtenir  l'assentiment  du  Gouvernement  Espagnol. 
Dans  le  cas  où  l'Espagne  n'accepterait  pas  ces  modifications  au  Traité  de 
1862,  le  présent  Traité  n'aurait  d'effet  qu'entre  la  France  et  l'Annam,  et 
les  anciennes  stipulations  concernant  l'Espagne  continueraient  à  être 
exécutoires.  La  France,  dans  ce  cas,  se  chargerait  du  remboursement  de 
l'indemnité  Espagnole  et  se  subtituerait  à  l'Espagne  comme  créancière 
de  l'Annam,  pour  être  remboursée  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  7  du  présent  Traité. 

Art.  22.  —  Le  présent  Traité  est  fait  à  perpétuité,  il  sera  ratifié  et  les 
ratificaiions  en  seront  échangées  à  Hu«^,  dans  le  délai  d'un  an,  et  moins, 
si  faire  se  peut.  Il  sera  publié  et  mis  en  vigueur  aussitôt  que  cet  échange 
aura  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Saigon,  au  palais  du  Gouvernement  de  la  Cochinchine  Fran- 
Çiise,  en  quatre  expéditions,  le  dimanche,  quinzième  jour  du  mois  de 
mars  de  Tan  de  grâce  1874,  correspondant  au  vingt-septième  jour  du 
premier  mois  de  la  vingt-septième  année  de  Tir-Di'rc. 

Coiitro-Amiral  Ihipré  U-Tuân  cl  Nguyen'Vdn-Tur&nff, 


Traité  de  commerce  conclu  à  Saigon,  le  81  août  1874,  entre  la 
France  et  le  Royaume  d*Annam.  {Echange  des  ratificaiions  à  Hue, 
le  'id  anùt  iHi:*). 

S.  Fac.  le  Président  (h;  la  llé|)ubli(|iie  Française  cl  le  Roi  (i*An- 
uam,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  deux 


iiuUons  el  d^augmenter  leur  prospérité  par  la  facilité  donnée  au 
commerce,  ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  Kxc.  le  !*résident  de  la  Républicjue  Française,  le  contre-ami- 
ral Kranlz,  Commandant  en  chef  la  division  navale  des  mers  de 
Chine  et  du  Japon,  Gouverneur  par  intérim  et  Commandant  en 
chef  en  Cochinchine,  commandeur  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  lloi  d'Annam,  les  hauts  fonctionnaires:  Nguyhi-  Vfïn- 
Tirmuj,  Ministre  de  la  justice,  décoré  du  tilre  de  Ki-Vî-lfci,  premier 
Ambassadeur  ;  et  ygujfPn-Tunj-noàn,  tlii  lang  du  Ministre  de  Tin- 
térieur,  deuxième  Ambassîideur, 

Lesijueis,  après  communication  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  duc»  forme,  sorit  c-onvenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Conformément  aux  stipulations  de  Tarticlc  1 1  du 
Traite  du  15  mars,  le  Roi  d'Annam  ouvre  au  commerce  étranger,  sans 
distinction  de  pavillon  ou  de  nationalité,  ses  ports  de  Thi-Nai, dans  la  prt>- 
vince  de  Binli-l)inh,de  Ninh-Hài,  dans  la  province  de  Hài-Dirorng,la  ville 
dcHà-Nôiet  le  fleuve  de  Xliï-Hà,  depuis  la  mer  jusqu'à  la  frontière  Chinoise. 

Art.  2.  —  Dans  les  ports  ouverts,  le  commerce  sera  libre,  aprè» 
Tacquittement  d'une  taxe  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des  marchan- 
dises, à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie.  Ce  droit  sera  de  dix  pour  cent  sur  le 
sel.  Cependant  les  armes  et  les  munitions  de  «guerre  ne  pourront  être  ni 
importées  ni  exportées  par  le  commerce. 

Le  commerce  de  Topium  reste  assujetti  à  la  rùglementation  spéciale 
établie  par  le  Gouvernement  Annamite. 

L'importation  des  crains  sera  toujours  permise  moyennant  un  droit  de 
cinq  pour  cent. 

L'exportation  des  «crains  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation temporaire  du  (iouvernement  de  TAnnam,  autorisation  dont  il 
sera  donné  connaissance  au  Résident  I-rançais  à  Hue.  Les  grains  seront, 
dans  ce  cas,  frappés  d'un  droit  de  sortie  de  dix  pour  cent. 

L'importation  de  la  soie  et  du  bois  dit  ^o-linn  sera  toujours  permise. 

L'exportation  de  la  soie  et  du  bois  dit  i^o-lum  ne  sera  permise  chaque 
année  qu'après  que  les  villai^es  qui  paient  leurs  impcSls  avec  ces  deux 
denrées  auront  totalement  acquitté  cet  impôt  en  nature,  el  que  le  Gou- 
vernement Annamite  en  aura  acheté  les  quantités  indispensables  à  son 
propre  usai^e. 

Le  tarif  d'entrée  ou  de  sortie  sur  ces  matières  sera,  comme  pour  toutes 
les  autres  marchandiscN,  de  cinq  pour  cent. 

Lorsque  le  (jou\ernement  Annamite  aura  l'intention  de  profiter  de  ce 
droit  de  suspendre  l'cxporiation  de  la  soie  et  du  bois  ^i,'o-//i7M,  il  en  pré- 
viendra, au  moins  un  mois  .1  l'avance,  le  Résident  1-rançais  à  Hue;  il 
lui  fera  éi^alemenl  connaitre  un  mois  à  l'avance  l'époque  à  laquelle 
l'exportation  de  ces  denrées  redeviendra  libre. 

Toutes  les  interdictions,  à  l'exception  de  celle  qui  concerne  les  armes 
et  les  munitions  qui  ne  peuvent  être  transportées  sans  une  autorisatioa 
spéciale  du  Gouvernement  Annamite,  ne  s'appliquent  pas  aux  marchao- 
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dises  en  transit  pour  le  Yun-Nan  ou  venant  du  Yun-Nan  ;  mais  le  Gou- 
vernement Annamite  pourra  prendre  des  mesures  de  précaution  pour 
empêcher  que  les  objets  prohibés  soient  débarqués  sur  son  territoire. 

Les  marchandises  transitant  par  le  Yun-Nan  n'acquitteront  le  droit  de 
douane  qu'à  leur  entrée  sur  le  territoire  Annamite,  qu'elles  y  arrivent 
par  mer  ou  par  la  frontière  de  Chine  (province  de  Yun-Nan). 

Aucun  autre  droit  accessoire  ou  supplémentaire  ne  pourra  être  établi 
sur  les  marchandises  régulièrement  introduites  à  leur  passage  d'une  pro- 
vince ou  d'une  ville  à  une  autre. 

U  est  entendu  que  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  des 
bâtiments  Chinois  ou  appartenant  à  l'Annam  seront  soumises  aux  mêmes 
interdictions,  et  que  celles,  importées  ou  exportées  sous  pavillon  Chinois, 
seront  soumises  aux  mêmes  droits  que  les  marchandises  importées  ou 
exportées  sous  pavillon  Européen  ou  Américain  (ce  que  l'on  entend,  dans 
ces  deux  Traites  par  pavillon  Etranger).  Mais  ces  droits  seront  perçus  sépa- 
rément par  les  Mandarins  Annamites  du  service  de  la  douaneet versés  dans 
une  caisse  spéciale,  à  l'entière  disposition  du  Gouvernement  Annamite. 

Art.  8.  —  Les  droits  de  phare  et  d'ancrage  sont  fixés  à  trois  dixièmes 
de  taël  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  entrant  et  sortant  avec  un 
chargement,  et  à  quinze  centièmes  de  taël  par  tonneau  pour  les  navires 
entrant  sur  lest  et  sortant  chargés,  ou  entrant  chargés  et  sortant  sur  lest. 

Sont  considérés  comme  étant  sur  lest  les  navires  dont  la  cargaison  est 
inférieure  au  vingtième  de  leur  jauge  en  en  combremcnt,  et  à  cinq  francs 
par  tonneau  en  valeur. 

Les  navires  entrant  sur  lest  et  partant  sur  lest  ne  paient  aucun  droit 
de  phare  et  d'ancrage. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  expédiées  de  Saigon  pour  un  des  ports 
ouverts  du  Royaume  d'Annam  ou  à  destination  de  la  province  du  Yun- 
Nan  en  transit  par  le  Nhî-Hà,  et  celles  qui  sont  espédiées  de  l'un  de  ces 
ports  ou  de  la  province  du  Yun-Nan  pour  Saigon,  ne  seront  soumises 
qu'à  la  moitié  des  droits  frappant  les  marchandises  de  toute  autre  prove- 
nance ou  ayant  une  autre  destination. 

Pour  éviter  toute  fraude  et  constater  qu'ils  viennent  bien  de  Saigon,  ces 
bâtiments  y  feront  viser  leurs  papiers  par  le  capitaine  du  port  de  com- 
merce et  les  y  feront  timbrer  par  le  Consul  d'Annam. 

La  douane  pourra  exiger  des  bâtiments  à  leur  départ  pour  Saigon, 
caution  pour  la  moitié  des  droits  auxquels  ils  ne  sont  pas  soumis  en  vertu 
du  paragraphe  i^"^  du  présent  article  et  si  la  caution  ne  paraît  pas  valable, 
la  douane  pourra  exiger  le  versement  en  dépôt  de  cette  moitié  de  droit, 
qui  sera  restituée  après  justification. 

Art.  5.  —  le  commerce  par  terre  entre  la  province  de  Biên-Hoà  et 
celle  de  Biiih-ThuAn  restera  provisoirement  dar.s  les  conditions  où  il 
est  en  ce  moment,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  être  établi  de  nouveaux 
droits  ni  apporté  aucune  modification  aux  droits  existants. 

Dans  l'année  qui  suivra  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
une  Convention  supplémentaire  réglera  les  conditions  auxquelles  sera 
soumis  ce  commerce  par  terre. 

En  tous  les  cas,  l'exportation  des  chevaux  de  TEmpire  d'Annam  à 
destination  de  la  province  de  Biên-Hoà  ne  pourra  être  assujettie  à  des 
droits  plus  forts  que  ceux  qui  iont  payés  actuellement. 
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Art.  6.  —  Pour  assurer  la  perception  des  droits,  et  afin  d'éviter  les 
conflits  qui  pourraient  naître  entre  les  étrangers  et  les  Autorités  Anna- 
mites, le  Gouvernement  Français  mettra  à  la  disposition  du  Gouvernement 
Annamite  les  fonctionnaires  nécessaires  pour  diriger  le  service  des  doua- 
nes sous  la  surveillance  et  Tautorité  du  Ministre  chargé  de  cette  partie  du 
service  public.  Il  aidera  également  le  Gouvernement  Annamite  ï  organi- 
ser sur  les  côtes  un  service  de  surveillance  efficace  pour  protéger  le 
commerce. 

Aucun  Européen  non  Français  ne  pourra  être  employé  dans  les  doua- 
nes des  ports  ouverts  sans  l'agrément  du  Consul  de  France  ou  du  Résident 
prùs  la  cour  de  Huit,  avant  le  payement  intégral  de  l'indemnité  Espagnole. 

Ce  payement  terminé,  si  le  Gouvernement  Annamite  juge  que  ses 
fonctionnaires  employés  dans  les  douanes  peuvent  se  passer  du  concours 
des  fonctionnaires  Français,  les  deux  Gouvernements  s'entendront  au 
sujet  des  modifications  que  celte  détermination  rendra  nécessaires. 

Art.  7.  —  Les  douanes  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger  devant 
cire  dirigées  par  un  fonctionnaire  Annamite  résidant  à  Ninh-Hai,  un 
fonctionnaire  Français  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  Annamite 
et  portant  le  titre  de  Chef  du  service  Européen  résidera  dans  le  même 
port,  afin  de  se  concerter  avec  lui  sur  toutes  les  mesures  de  détail  ayant 
pour  but  la  bonne  organisation  du  service. 

Tous  les  Européens  employés  dans  les  douanes  relèveront  directement 
du  Chef  du  service  Fluropéen.  II  aura  le  droit  de  correspondre  pour  les 
affaires  de  douanes  et  de  commerce  avec  le  Consul  Français  et  avec  le 
Résident  Français  à  Hue. 

Le  Chef  du  service  Européen  et  le  Chef  du  service  Annamite  s'enten- 
dront pour  les  rapports  à  adresser  au  Ministre  des  finances.  En  cas  de 
dissentiment,  chacun  d'eux  pourra  s'adresser  directement  à  ce  haut  fonc- 
tionnaire. 

Art.  8.  —  Les  rangs  du  personnel  mis  au  ser\'ice  de  Sa  Majesté,  ses 
rapports  officiels  avec  les  autorités  du  pays,  ainsi  que  ses  émoluments, 
seront  réglés  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

Art.  9.  —  La  comptabilité  des  douanes  sera  tenue  en  double  dans 
les  bureaux  du  service  l^^uropéon  et  dans  les  établissements  financien 
designés  par  le  Gouvernement  Annamite  pour  encaisser  le  montant 
des  droits. 

Les  ordres  de  recette  des  droits  devront  porter  le  visa  du  fonction- 
naire Français  et  celui  du  fonctionnaire  Annamite.  Les  mêmes  formalités 
seront  observées  lorsque  Fargcnt  devra  être  extrait  des  caisses  de  11 
douane,  pour  cire  versé  dans  celles  de    l'Etat. 

Les  pièces  de  coniptabilité  et  les  registres  seront  comparés  tous  ks 
mois. 

Art.  10.  —  Seront  prélevés  sur  le  produit  des  droits  de  phare  et  d'an- 
crage et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit  des  droits  de  douane, 
sans  que  jamais  le  prélèvement  puisse  dépasser  la  moitié  du  revenu  brut 
de  ce  dernier,  et  dans  l'ordre  suivant: 

i^  La  solde  du  personnel  Européen  employé  au  service  des  douanes 
des  ports  ouverts  de  TAnnam  ;  celle  des  employés  Annamites  ou  autres 
du  même  service; 

Z"^  La  construction  et  l'entretien  des  bureaux  de  la  douane  ; 
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30  La  construction  et  Tentrctien  des  phares,  bateaux-feu,  balises; 

4°  Les  travaux  de  curage  et  les  sondages  ; 

Enfin,  toutes  les  dépenses  reconnues  nécessaires,  pour  faciliter  et  acti- 
ver le  développement  du  mouvement  commercial. 

Art.  11.  —  Le  tarif  des  droits  établi  parla  présente  Convention  sera  ap- 
plicable pendant  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  ;  pendant 
cette  période,  il  ne  pourra  être  modifié  que  du  commun  accord  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes,  et  un  an  au  moim^  après  que  la  proposi- 
tion en  aura  été  faite  par  Tune  d'elles. 

Art.  12.  —  Toutes  les  contestations  entre  les  étrangers  et  le  personnel 
des  douanes  au  sujet  de  l'application  des  règlements  douaniers  seront 
jugées  par  le  Consul  et  un  Magistrat  Annamite. 

Art.  18.  —  Lorsqu'un  bâtiment  Français  ou  étranger  arrivera  dans 
les  eaux  de  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  il  aura  la 
faculté  d'engager  tel  pilote  qui  lui  conviendra  pour  se  faire  conduire 
immédiatement  dans  le  port,  et,  de  même,  quand  après  avoir  acquitté 
toutes  les  charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  on  ne  pourra 
pas  lui  refuser  des  pilotes  pour  le  sortir  du  port  sans  retard  ni  délai. 

Tous  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  pilote  pour  les 
bâtiments  étrangers  pourra,  sur  la  présentation  de  trois  certificats  de 
capitaines  de  navire,  être  commissionné  par  le  Consul  de  France  et  le 
capitaine  du  port. 

La  rétribution  payée  aux  pilotes  sera  réglée  selon  Féquité,  pour  chaque 
port  en  particulier,  par  le  Consul  ou  Agent  consulaire  et  le  capitaine 
du   port,   en  raison   de  la  distance  et  des   difficultés  de  la  navigation. 

Art.  14.  —  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navire  de  commerce 
étranger  dans  le  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux  préposés 
pour  surveiller  le  navire  et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune 
fraude.  Ces  préposés  pourront,  selon  leurs  convenances,  rester  dans 
leurs  propres  bateaux  ou  se   tenir  à  bf^rd  du   bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien  seront 
â  la  charge  de  la  douane,  et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indem- 
nité ou  rétribution  quelconque  des  capitaines  ou  des  consignatairrs. 
Toute  contravention  à  cette  disposition  entrainera  une  punition  pro- 
portionnelle au  inontant  de  rt-xaction,  taqurlle  *.«-r4  t-u  outrr  int/gra- 
lement  restituée. 

Art.  15.  —  Da:..  !.i.  •. .',,^*- ;  ja?r-:  îj'.-'ir'  -i  'jiji  -iijivrofit  l'arrc.<'<:  d'un 
navire  de  coTiT.ér:-.-  •.'•ri^;^';^  ■:»',,  i  ^ir»  ^îf  %  *^,',ru  //uv-rt*  au  <.orfifn<.'fcc 
étranger,  le  ca:::*i  •.-:.  .  :.'..'  'l.-r.'îi^  *rn;.«''h/-,  «t,  j  Mtti  d^rfaut,  le 
subrccar^ue  oj  !j  ,■.'.'../- 4*k  '-:.  :•  -.'i  \t  t*u'\j'  nu  '//n*«ilat  d«'  Irdtn.*'. 
et  remettra  cr.tr-j  .;  -i  ..  :  .  ^y,--. ,:  ]*  \  ;/jj/m  r*;  d«'  l/ord,  l'-s  o>uu2i\- 
semenîs  et  !c  rr.*-  ■  .*  ;  '.jk-  .  .-  \  ■"*  '■,  ij*r*  K<  ur*  »  zut'/4itU'%.  l«rO*fi>iil 
enverra  au  c-.-::  :,  «  :.,*.•.  ,-.  «  /Ta  •  'î-i  f,\*  ^î'/'jtiipjj/'- «:t  un*:  note 
détaillée  :::i  -.i*  •  .  -  :.  -à.  ".  .'  ^^rrn//  U'/4\  d'i  bjfifiif  fit  «  ♦  la 
nature   Je   •'.  :•;'..  vi'    .  ,  ♦<   '!•   \é  t,^y\'.*/»  u*.*:  du  <.api*jfr.«  , 

celte  Jerr.>'-;  •    -     <     -    •  <    <•      .  /"•  4''',tt\,  '  f\At»x  \*  \  /^ijarjf*?*  ».ij,f 
heures  a-.  :-  «"  -*/,*'     .'  '4\,Ut'ti   u-td  \t'é\M\,\*-  'i'-^u*: 

amenue    :■:    :  -  ..;•       -   -■  '   .  -.s'    \  ,'  •:•    f^dii  au  j^f/'.*  *>.  \à  '.i,;vr 
desdoua'T:        <.         .  •  ,.•'',  ,     '.«     ;/'/*/r4  d'rj/iiv;f    I4    v^'U'U^, 

de  deux  et.*;  -  i.  -*  ; 
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Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le  G>nsulat,  le 
chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capi* 
taine,  avant  d'avoir  reçu  le  permis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et 
commencé  à  décharger,  il  pourrait  être  condamné  à  une  amende 
de  cinq  cents  piastres  au  plus,  et  les  marchandises  débarquées  pour- 
raient être  saisies,  le  tout  au  profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  que  les  bâtiments  de  com- 
merce pourraient  avoir  à  bord  pour  leur  propre  sûreté,  devnnit  être 
énumcrces  sur  les  papiers  de  bord  et  déclarées  en  même  temps  que 
la  composition  de  la  cargaison  à  leur  arrivée  au  port  ou  à  la  douane. 

Si  les  fonctionnaires  du  Gouvernement  Annamite  le  jugent  nécessaire, 
ces  armes  seront  mises  en  dépôt  à  terre,  entre  les  mains  du  capitaine  du 
port  et  du  Consul,  ou  dans  le  poste  frontière,  pour  n'être  rendues 
qu'au  départ  du  bâtiment,  soit  qu'il  prenne  la  mer,  soit  qu'il  pénétre 
sur  le  territoire  Chinois. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  quantité  de  munitions  et  d'armes  sera  dé- 
terminée par  le  Consul  et  le  chef  de  la  douane,  en  raison  des  circons- 
tances. Les  contraventions  seront  punies  de  la  confiscation  des  armes 
au  profit  du  Gouvernement  Annamite  et,  en  outre,  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  cents  piastres. 

Si  un  bâtiment  a  débarqué  clandestinement  des  armes  ou  des 
munitions  sur  le  territoire  Annamite,  ces  armes,  si  elles  sont  en  petit 
nombre,  seront  confisquées  et  les  contrevenants  seront  en  outre  punis 
d'une  amende  de  cinq  cents  piastres  au  plus  ;  mais  si  la  quantité 
d'armes  ou  de  munitions  de  guerre  ainsi  débarquées  est  considérable  et 
constitue  un  danger,  le  bâtiment  pourra  être  saisi  et  confisqué,  ainsi 
que  tout  ou  partie  du  chargement. 

La  confiscation  d'un  bâtiment  Européen  ou  Américain  ne  pourra 
être  prononcée  que  par   les  deux  Gouvernements. 

Art.  18.  —  Les  capitaines  et  négociants  étrangers  pourront  louer  telles 
espèces  d  allèges  et  d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  transporter  des 
marchandises  et  des  passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  ces  allè- 
ges bcra  réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  rinterven- 
tion  de  l'autorité  Annamite,  et,  par  conséquent,  sans  sa  garantie  en  cas 
d\iccidcnt,  de  fraude  et  de  disparition  des  dites  allèges.  Le  nombre  n'en 
sera  pas  limité  et  le  monopole  n'en  pouria  être  concédé  à  qui  que  ce 
st)it,  non  plus  que  celui  du  transport  par  portefaix  des  marchandises  i 
embarquer  ou  à  débarquer. 

Art.  17.  —  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  étranger  aura  des  mar- 
cliandises  à  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d  abord  remettre  la  note 
détaillée  au  Consul  ou  Agent  consulaire  qui  en  donnera  communication 
au  chef  de  la  douane.  Celui-ci  délivrera  sur  le  champ  un  permis  d'embar- 
quement ou  de  débarquement.  Il  sera  alors  procédé  à  la  vérification  des 
marchandises,  dans  la  forme  la  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ai! 
chance   de   perte  pour  aucune   des  parties. 

Le  négociant  devra  se  faire  représenter  sur  le  lieu  de  la  vérification 
(s'il  ne  préfère  y  assister  lui-même)  par  une  personne  réunissant  les 
qualités  requises,  à  l'eflel  de  veiller  à  ses  intérêts  au  moment  où  il  len 
procédé  à  cette  vérification  pour  la  liquidation  des  droits  ;  faute  de 
quoi,  toute  réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non  avenue. 
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Si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  remployé  Annamite, 
sur  la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants, 
chargés  d'examiner  les  marchandises,  et  le  prix  le  plus  élevé  qui  sera 
ofiert  par  Tun  d'eux  sera  réputé  constituer  la  valeur  des  dites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net  ;  on  déduira,  en  consé- 
quence, le  poids  des  emballages  et  contenants.  Si  le  négociant  ne  peut 
s'entendre  avec  l'employé  Annamite  sur  la  fixation  de  la  tare,  chaque 
partie  choisira  un  certain  nombre  de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis 
objets  du  litige  :  ils  seront  d'abord  pesés  bruts,  puis  tarés  ensuite, 
et  la  tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelque  difficulté 
qui  ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  pourra  réclamer  l'intervention 
du  Consul,  lequel  portera,  sur  le  champ,  l'objet  de  la  contestation  au 
chef  des  douanes,  et  tous  deux  s'efforceront  d'arriver  à  un  arrange- 
ment amiable  ;  mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  résultat 
de  la  contestation  restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en  portera  pas 
l'objet  sur  les  livres,  laissant  ainsi  toute  latitude  pour  l'examen  et  la 
solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  jouiront  d'une 
réduction  de  droits  proportionnée  à  leur  dépréciation.  Celle-ci  sera 
déterminée  cquitablement  et,  s'il  le  faut,  par  expertise  contradictoire, 
ainsi   qu'il  a  été  stipulé    plus  haut. 

Art.  18.  —  Tout  bâti  ment  entré  dans  l'un  des  ports  ouverts  de  l'Annam, 
et  qui  n'a  point  encore  levé  le  permis  de  débarquement  mentionné  dans 
l'article  précédent,  pourra,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter 
le  port  et  se  rendre  dans  un  autre  port,  sans  avoir  à  payer  ni  droits 
d'ancrage,  ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieu- 
rement dans   le  port  où  il  effectuera  la  vente  de  ses  marchandises. 

Art.  19.  —  Les  droits  d'importation  seront  acquittés  par  les  capitaines 
ou  négociants  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement  des  marchandises  et 
après  leur  vérification.  Les  droits  d'exportation  le  seront  de  la  même 
manière  lors  de  l'embarquement.  Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de 
douane  dus  par  un  bâtiment  étranger  auront  été  intégralement  acquittés, 
le  chef  de  la  douane  délivrera  une  quittance  générale,  sur  l'exhibition  de 
laquelle  le  Consul  rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  per- 
mettra de  partir. 

Toutefois,  si  le  capitaine  y  consent,  il  sera  loisible  à  l'administration 
des  douanes  (afin  de  faciliter  les  opérations  du  commerce)  de  percevoir 
les  droits  d'après  les  papiers  de  bord  sans  qu'on  soit  obligé  de  décharger 
les  marchandises  pour  en  constater  la  valeur  et  la  quantité. 

Art.  20.  —  Après  l'expiration  des  deux  jours  mentionnés  dans  l'article 
i8  et  avant  de  procéder  au  déchargement,  chaque  bâtiment  de  com- 
merce acquittera  intégralement  les  droits  de  phare  et  d'ancrage  fixés  par 
l'ariicle  3.  Aucun  autre  droit,  rétribution  ou  surcharge,  ne  pourra  être 
exigé  sous  aucun  prétexte. 

Lors  du  paiement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane  délivrera 
au  capitaine  ou  au  consignataire  un  reçu  en  forme  de  certificat  cons- 
tatant que  les  droits  de  phare  et  d'ancrage  ont  été  intégralement  acquittés 
et,  sur  l'exhibition  de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  aytre 
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port  où  il  lui  conviendrait  de  se  rendre,  le  capitaine  sera  dispensé 
de  payer  de  nouveau  ces  droits  pour  son  bâtiment,  tout  navire  étranger 
ne  devant  en  être  passible  qu'une  seule  fois  à  chacun  de  ses  voyages 
d*un  pays  étranger  en  Annani. 

Art.  21.  —  Tout  navire  étranger  entré  dans  l'un  des  ports  ouverts  au 
commerce,  et  qui  n'y  voudra  décharger  qu'une  partie  de  ses  marchandises, 
ne  paiera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée  ;  il  pourra 
transporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  l'y  vendre. 
Les  droits  seront  alors  acquittés. 

Dans  le  cas  où  des  étrangers,  après  avoir  acquitté  dans  un  port  les 
droits  sur  des  marchandises,  voudraient  les  réexporter  et  aller  les  vendre 
dans  un  autre  port,  ils  en  préviendraient  le  Consul  ou  Agent  con- 
sulaire ;  celui-ci,  de  son  côté,  informera  le  chef  de  la  douane,  lequel, 
après  avoir  constaté  Tindentit^  de  la  marchan  dise  et  là  parfaite  intégrité 
des  colis,  remettra  aux  réclamants  une  déclaration  attestant  que 
les  droits  afférents  aux  dites  marchandises  ont  été  effectivement 
acquittés. 

Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants  étrangers  n'auront,  à  leur 
arrivée  dans  l'autre  port,  qu'à  la  présenter,  par  l'entremise  du  Consul, 
au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera,  pour  cette  partie  de  la  cargaison, 
sans  retard  et  sans  frais,  un  permis  de  débarquement  en  franchise  de 
droits  ;  mais  si  l'autorité  découvrait  de  la  fraude  ou  de  la  contrebande 
parmi  ces  marchandises  ainsi  réexportées,  celles-ci  seraient,  après  vé- 
rification, confisquées  an  profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Art.  22.  —  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  permis  spécial,  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  devient 
indispensable  d'effectuer  cette  opération,  il  devra  en  être  référé  au  Consul, 
qui  délivrera  un  certificat,  sur  le  vu  duquel  le  transbordement  sera  autorisé 
par  le  chef  de  la  douane.  Celui-ci  pourra  toujours  déléguer  un  employé 
de  son  administration  pour  y  assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé,  sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure, 
entraînera  la  confiscation  au  profit  de  la  caisse  des  douanes  de  la  totalité 
des  marchandises  illicitement  transbordées. 

Art.  28.—  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le 
chef  de  la  douane  recevra  pour  lui-même  et  déposera  au  Consulat 
l'rançais  des  balances  légales  pour  les  marchandises  et  pour  l'argent, 
ainsi  que  des  poids  et  mesures  exactement  conformes  aux  poids  et  aux 
mesures  en  usage  dans  TAnnam  et  revêtus  d'une  estampille  et  d'un 
cachet  constatant  cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la  base  de  toutes 
les  liquidations  de  droits  et  paiements  à  faire.  On  y  aura  recours  en 
cas  de  contestation  sur  le  poids  et  la  mesure  des  marchandises,  et  il 
sera  statué  d'après  les  résultats  qu'ils  auront  donnés. 

Art.  24.  —Toute  marchandise  introduite  ou  exportée  en  contrebande 
par  des  navires  ou  par  des  négociants  étrangers  dans  les  ports,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature,  comme  aussi  toute  denrée 
prohibée  débarquée  frauduleusement,  sera  saisie  par  l'autorité  locale  et 
confisquée.  En  outre,  le  Gouvernement  Annamite  pourra,  si  bon  lui 
semble,  interdire  l'entrée  de  ses  ports  au  bâtiment  surpris  en  contraven- 
tion et  le  contraindre  à  partir  aussitôt  après  Tapuration  de  ses  comptes. 
Si  quelque  navire  étranger  se  couvrait  frauduleusement  d'uo  -pivUloQ 
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qui  ne  serait  pas  le  sien,  l'autorité  Française  prendrait  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  répression  de  cet  abus« 

La  totalité  des  sommes  provenant  de  la  vente  des  objets  confisqués 
sera  versée  à  la  caisse  de  la  douane.  Le  produit  des  amendes  pour  con- 
travention aux  règlements  des  douanes  dans  les  ports  ouverts,  sera  égale- 
ment versé  à  cette  caisse. 

Art.  25.  —  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française  pourra 
faire  stationner  un  bâtiment  de  guerre  dans  les  ports  ouverts  de  l'Em- 
pire où  sa  présence  sera  jugée  nécessaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  et 
la  discipline  parmi  leséquipages  des  navires  marchands  et  faciliter  l'exer- 
cice de  Fauioriié  consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires  seront  prises 
pour  que  la  présence  de  ces  navires  de  guerre  n'entraîne  aucun  inconvé- 
nient. Les  bâtiments  de  guerre  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

Art.  26.  —  Tout  bâtiment  de  guerre  Français  croisant  pour  la  pro- 
tection du  commerce  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous 
les  ports  de  TAnnam  où  il  se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  s'y  pro- 
curer les  divers  objets  de  rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  auraient 
besoin,  et,  s'ils  ont  fait  des  avaries,  les  réparer  et  acheter  dans  ce  but  les 
matériaux  nécessaires,  le  tout  sans  la  moindre  opposition. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de  commerce  Français  ou 
étrangers  qui,  par  suite  d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause, 
seraient  contraints  de  chercher  refuge  dans  un  port  quelconque  de  l'An- 
nam.  Mais  ces  navires  devront  également  n'y  séjourner  que  momenta- 
nément, et  aussitôt  que  la  cause  de  leur  relâche  aura  cessé,  ils  devront 
appareiller,  sans  pouvoir  y  prolonger  leur  séjour  et  sans  pouvoir  y  com- 
m  ercer. 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  perdre  sur  la  côte,  l'auto- 
rité la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait  informée,  porterait  sur  le 
champ  assistance  à  l'équipage,  pourvoirait  à  ses  premiers  besoins  et 
prendrait  les  mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le  sauvetage  du 
navire  et  la  préservation  des  marchandises.  Puis  elle  porterait  le  tout 
â  la  connaissance  du  Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  à  portée  du 
sinistre,  pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'autorité  compétente,  pût 
aviser  aux  moyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de  sauver  les  débris  du 
navire  et  Je  la  cargaison. 

Le  port  de  Thuân-An,  à  cause  de  sa  situation  dans  une  rivière  qui 
conduit  à  la  capitale,  et  de  sa  proximité  de  cette  capitale,  fera  exception, 
et  aucun  bâtiment  étranger  de  guerre  ou  de  commerce  ne  pourra  y 
pénétrer. 

Cependant,  si  un  bâtiment  de  guerre  Français  était  chargé  d'une 
mission  pressée  pour  le  Gouvernement  de  Hu^  ou  pour  le  Résident 
Fran(;ais,  il  pourrait  franchir  la  barre  après  en  avoir  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  expresse  du   Gouvernement  Annamite. 

Art.  27.  —  Les  navires  de  commerce  Annamites  qui  se  rendront  dans 
tous  les  ports  de  IVance  ou  des  six  provinces  Françaises  de  la  Basse- 
Cochinchine  pour  y  commercer  y  seront  traités,  au  point  de  vue  des 
droits  de  toute  nature  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  28.  —  Le  Gouvernement  Français  renouvelle  la  promesse  faite 
au  Gouvernement  Annamite,  à  l'article  2  du  Traité  du  15  mars,  de  faire 
tous  ses  efîorts  pour  détruire  les  pirates  de  terre  et  de  mer,  particulière* 
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ment  dans  le  voisinage  des  villes  et  ports  ouverts  au  commerce  euro- 
péen, de  façon  à  rendre  les  opérations  du  commerce  aussi  sûres  que 
possible* 

Art.  29.  —  La  présente  Convention  aura  la  même  force  que  le  Traité 
du  15  mars  1874,  auquel  elle  restera  attachée.  Elle  sera  mise  en  vigueur 
aussitôt  après  rechange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  en  même  temps 
que  celui  du  Traité  du  1 5  mars  1 874,  si  c'est  possible,  et,  en  tous  les 
cas,  avant  le  15  mars  1875. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Saigon,  au  Palais  du  Gouvernement,  en  deux  expéditions  en 
chaque  langue,  comparées  et  conformes  entre  elles,  le  31  août  mil  huit 
cent  soixante-quatorze. 

Krantz  {Signatures  des  Plénipotentiaires  Annamites), 

Afin  d'éviter  des  difficultés  dans  l'interprétation  de  quelques  passages 
des  nouveaux  Traités,  les  Plénipotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  G)d- 
tractantes  sont  convenus  d'ajouter  au  présent  Traité  un  Article  addition- 
nel qui  sera  considéré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

ARTICLE    ADDITIONNEL 

Il  est  entendu  que  la  ville  même  de  Hà-Nôi  est  ouverte  au  commerce 
étranger,  et  qu'il  y  aura  dans  cette  ville  un  Consul  avec  son  escorte^ 
une  douane,  et  que  les  Européens  pourront  y  avoir  des  magasins  et  des 
maisons  d'habitation,  aussi  bien   qu'à  Ninh^Hâi  et  à  Thj-Nai. 

Si,  par  la  suite,  on  reconnaissait  que  la  douane  de  Hà-N^i  est  inutile 
et  que  celle  de  Ninh-Hài  suffit,  la  douane  de  Hà-Nôi  pourrait  être  sup- 
primée; mais  il  yaurait  toujours  dans  cette  ville  un  Consul  et  son  escorte, 
et  les  Européens  continueraient  à  y  avoir  des  magasins  et  des  maisons 
d'habitation. 

Les  terrains  nécessaires  pour  bâtir  les  habitations  des  Consuls  et  de 
leurs  escortes  seront  cédés  gratuitement  au  Gouvernement  Français  par 
le  Gouvernement  Annamite. 

L'étendue  de  ces  terrains  sera,  dans  chacune  des  villes  ou  ports  ouverts, 
de  cinq  mau,  mesure  Annamite  (environ  deux  hectares  et  demi)'.  Les  ter- 
rains nécessaires  aux  Européens  pour  élever  leurs  maisons  d'habitation 
ou  leurs  magasins  seront  achetés  par  eux  aux  propriétaires.  Les  Consuls 
et  les  Autorités  Annamites  interviendront  dans  ces  achats,  de  façon  à  ce 
que  tout  se  passe  avec  équité.  Les  magasins  et  les  habitations  des  com- 
merçants seront  aussi  rapprochés  que  possible  de  la  demeure  des 
Consuls. 

A  Ninh-Hai,  le  Consul  et  son  escorte  continueront  à  occuper  les  forts» 
tant  que  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  assurer  la  police  et  la  sécurité 
du  commerce.  11  habitera  plus  tard  sur  le  terrain  de  cinq  mîuqui  lui 
aura  été  concédé. 


(1)  I.e  màu  ainiamile  vaut  0:2  ares  7:201.  (Voir  les  Institutions  annamites. 
Tome  II,  pat'e  2 il). 


On  respectera  les  pagodes  et  les  sépulcres,  et  les  Européens  ne  pour- 
ront acheter  les  terrains  sur  lesquels  il  existe  des  habitations  qu'avec  le 
consentement  des  propriétaires  et  en  payant  une  juste  indemnité. 

Les  commerçants  Européens  payeront  l'impôt  foncier  d'après  les  tarifsen 
usage  dans  la  localité  où  ils  habiteront,  mais  ils  ne  payeront  aucun  autre 
impôt. 

A  Saigon,  le  31  août  1874. 

Kranlz  {Signatures  des  PlénijtoUniliairos  Annamites). 


Convention  du  28   novembre  1874,  annexé  au   Traité  de 

commerce  du  81  août  1874. 

L(î  contre-anîiral  Krantz,  Commandant  en  chef  la  division  na- 
vale des  mers  de  Chine  et  du  Japon,  Gouverneur  par  intérim  et 
Commandant  en  chef  en  Cochinchine,  commandeur  de  Tordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  muni  des  pleins  pouvoirs 
de  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Française, 

Kt  le  haut  fonctionnaire  Nyuyên-Vûn-Tir&ng^  Ministre  de  la 
justice,  décoré  du  titre  de  Ki-Vî-Ba,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa 
Majesté  le  Koi  d'Annam,  sont  convenus  d'apporter  au  Traité  de 
commerce  signé  le  3l  août  1874  les  modifications  suivantes  : 

Est  et  demeure  supprimé  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  du 
susdit  Traité,  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  entendu  que  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  des 
bâtiments  Chinois  ou  appartenant  à  TAnnam  seront  soumises  aux  nn}mes 
interdictions,  et  que  celles  importées  ou  exportées  sous  pavillon 
Chinois  seront  soumises  aux  mômes  droits  que  les  marchandises  importées 
ou  exportées  sous  pavillon  Européen  ou  Américain  (ce  que  Ton  entend, 
dans  ces  deux  Traités,  par  pavillon  étranger).  Mais  ces  droits  seront 
perçus  séparément  par  les  Mandarins  Annamites  du  service  de  la  douane 
et  versés  dans  une  caisse  spéciale,  à  Tentiére  disposition  du  Gouvernement 
Annamite.» 

Ledit  paragraphe  supprimé  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

c(  Il  est  entendu  que  les  marchandises  importées  de  l'étranger  dans  les 
ports  ouverts,  ou  exportées  des  ports  ouverts  à  l'étranger  par  des  bâti- 
ments Chinois  ou  appartenant  à  FAnnam,  seront  soumises  aux  mômes 
interdictions  et  aux  mômes  droits  que  celles  importées  de  l'étranger  ou 
exportées  à  Télranger  sous  tout  autre  pavillon,  et  que  ces  droits  seront 
perçus  par  les  mômes  employés  et  versés  dans  les  mômes  caisses  que 
ceux  perçus  sur  les  marchandises  importées  de  l'étranger  ou  exportées  à 
l'étranger  sous  les  pavillons  dits  étrangers,  > 

La  présente  convention  sera  rattachée  au  Traité  du  31  août  1874, 
lors  de  rechange*  des  actes  de  ratification,  et  en  fera  partie  intégrante. 
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Ëii  foi  do  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  aujourd'hui,  Sa  oo^ 
vembre  1874,  correspondant  au  quinzième  jour  du  dixième  mois  de 
la  vingt-septième  année  du  Tir-Birc. 

Contre-amiral  Krantz  {Signatures  des 

Plénipoteiitiaires  A  nnam  îles). 

Préliminaires  de  paix  entre  la  France  et  FAnnam  signés  à  Hué, 

le  25  août  1888. 

Entre  les  soussignés. 

D'une  pari, 

/.  T.  Harmand,  Commiss^iirc  (lénéral  et  Plénipotentiaire  de  la 
République  Française,  agissant  au  nom  de  la  France, 

Assisté  de  : 

MM.  PaliLme  de  Cltampeaux,  administrateur  principal  des  aiïaires 
indigènes  de  Cochinchine,  ex -chargé  d'affaires  de  France  à  Une  ; 

Orij,  chef  de  cabinet  du  Commissaire  Général  ; 

De  la  BaMide,  capitaine  du  génie,  aide  de  camp  du  Commissaire 
Général  ; 

Masse,  administrateur  des  affaires  indigènes  de  Cochinchine  ; 

Haïlce  inter prèle  du  Gouvernement  Franchis  en  Chine,  secrétaire 
particulier  du  Commissaire  Général  ; 

D'autre  part. 

Leurs  Excellences  Tran-Dinh-Tùc,  premier  Plénipotentiaire  (lliOp 
Bi<;n  Dai  H(.)c  Si),  grand  censeur  ; 

Nguyen-Trong-IIiôp,  deuxième  Plénipotentiaire  (Lai  BO  Thu^g 
Tho-),  Ministre  de  Tlnlérieur  et  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Annam,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  Annamite, 

Assistés  de  : 

Huynh-Hiru-Thu'ô'ng  (Sung  Bi«}n  N()i  Cac),  membre  du  Conseil 
privé. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  Protectorat  de 
la  France,  avec  les  conséquences  de  ce  mode  de  rapports  au  point  de  vue 
du  droit  diplomatique  européen,  c'est-à-dire  que  la  France  présidera  aux 
relations  de  toutes  les  puissances  étrangères,  y  compris  la  Chine,  avec 
le  Gouvernement  Annamite,  qui  ne  pourra  communiquer  diplomatique^ 
ment  avec  lesditcs  puissances  que  par  Tintermédiaire  de  la  France 
seulement. 

Art.  2.  —  La  province  de  Binh-Thuàn  est  annexée  aux  possessions 
Françaises  de  la  Bassc-Cochinchinc. 

Art.  8.  —  Une  force  militaire  Française  occupera  d'une  façon  perma- 
nente la  chaîne  des  montagnes  Déo-Ngang,  qui  aboutit  au  cap  VOng-Chùa, 
ainsi  que  les  forts  de  Thuàn-An,  et  ceux  de  lentréede  la  Rivière  de  Huï, 
qui  seront  reconstruitb  au  gré  des  Autorités  Françaises. 
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Les  forts  s'appellent  en  langue  annamite  :  Hà-Dir<yng,  Trân-Hâi,  Thai- 
Dirtrng,  Trang-Lang,  Hap-Chàu,  La-Thau  et  LSy-Mô-i. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  Annamite  rappellera  immédiatement  les 
troupes  envoyées  au  Tonkin,  dont  les  garnisons  seront  remises  sur  le 
pied  de  paix. 

Art.  B.  —  Le  Gouvernement  Annamite  donnera  Tordre  aux  Mandarins 
du  Tonkin  d'aller  reprendre  leurs  postes,  nommera  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires aux  postes  vacants,  et  confirmera  éventuellement,  après  enten- 
te commune,  les  nominations  faites  par  les  Autorités  Françaises. 

Art.  6.  —  Les  fonctionnaires  provinciaux,  depuis  la  frontière  Nord  de 
Binh-ThuAn  jusqu'à  celle  du  Tonkin  —  et  par  cette  dernière  nous  enten- 
dons la  chaîne  de  Dco-Ngang  qui  servira  de  limite  —  administreront, 
comme  par  le  passé,  sans  aucun  contrôle  de  la  France,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  douanes  ou  bien  les  travaux  publics,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  exige  une  direction  unique  et  la  compétence  de  techniciens  européens. 

Art.  7.—  Dans  les  limites  ci-dessus,  le  Gouvernement  Annamite  dé- 
clarera ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations,  outre  le  port  de 
Qiii-Xli()n,ceux  de  Tourane  et  de  Xudn-Bài.On  discutera  ultérieurement 
s'il  nV'st  pas  avantageux  aux  deux  Ktats  d'en  ouvrir  d'autres,  et  Ton  fixera 
également  les  limites  des  concessions  Françaises  dans  les  ports  ouverts.  La 
France  y  entretiendra  des  agents  sousles  ordresdu  Résident  deFranceàHuêf. 

Art.  8.  —  La  l'rance  pourra  élever  un  phare  soit  au  cap  Varéla,  soit 
au  cap  Padaran  ou  à  Poulo  Cécir  de  Mer,  suivant  les  conclusions  d'un 
rapport  qui  sera  fait  par  des  officiers  et  des  ingénieurs  Français. 

Art.  9.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  s'engage 
à  réparer,  à  frais  communs  et  après  entente  entre  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes,  la  grande  route  de  Hà-Nôi  à  Saigon,  et  à  l'entretenir  en 
bon  état,  de  façon  à  v  permettre  le  passage  des  voitures.  La  France  four- 
nira des  ingénieurs  pour  faire  exécuter  les  travaux  d'art,  tels  que  ponts 
et  tunnels. 

Art.  10.  —  Une  ligne  télégraphique  sera  établie  sur  ce  trajet  et  exploitée 
par  des  emplovés  Français.  Une  partie  des  taxes  sera  attribuée  au  Gouver- 
nement Annamitc,qui  concédera,  en  outre, le  terrain  nécessaire  aux  stations. 

Art.  11.  —  Il  y  aura  à  Huî^',  un  Résident,  fonctionnaire  d'un  rang  très 
élevé.  Il  ne  s'immiscera  pas  dans  les  affaires  intérieures  de  la  province  de 
Hue  ;  mais  il  sera  le  représentant  du  Protectorat  Français  sous  le  contrôle 
du  Commissaire  Général  délégué  par  le  Gouvernement  de  la  République 
Française,  lequel  présidera  aux  relations  extérieures  du  Royaume  d'An- 
nam, mais  pourra  déléguer  son  autorité  et  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs 
au  Résident  de  Hue. 

Le  Résident  de  IVance  à  Hue  aura  droit  d'audience  privée  et  person- 
nelle auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam,  qui  ne  pourra  se  refuser  de 
le  recevoir  sans  motif  valable. 

Art.  12.  —  Au  Tonkin,  il  y  aura  un  résident  à  Hà-N^i,  un  à  Hâi- 
Phông,  un  dans  les  villes  maritimes  qui  pourraient  ultérieurement  se 
fonder,  un  au  chef-lieu  de  chaque  grande  province.  Aussitôt  que  le 
besoin  s'en  tera  sentir,  les  chets-lieux  des  provinces  secondaires,  recevront 
aussi  des  toiiclioiinaires  Français  qui  seront  placés  sous  l'autorité  des 
Résidents  de  la  «grande  province  de  laquelle  ils  relèvent,  suivant  le  sys- 
tème des  divisions  administratives  du  pays. 
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Art.  18.  —  Les  Résidents  ou  les  Résidents  adjoints  seront  assistés 
des  aides  et  collaborateurs  qui  leur  seront  nécessaires,  et  protégés  par 
une  garnison  Française  ou  indigène  suffisante  pour  assurer  leur  pleine 

sécurité. 

Art.  14.—  T  es  Résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de  l'admi- 
nistration intérieure  des  provinces.  Les  Mandarins  indigènes  de  toute 
catégorie  continueront  à  gouverner  et  à  administrer  sous  leur  contrôle  ; 
mais  ils  pourront  être  changés  sur  la  demande  des  Autorités  Françaises, 
s'ils  manifestaient  de  mauvaises  dispositions  à  leur  égard. 

Art.  15.  —  Cesl  par  l'intermédiaire  des  Résidents  seuls  que  les  fonc- 
tionnaires et  les  employés  Français  de  toute  catégorie  appartenant  aux 
services  généraux,  tels  que  les  Postes  et  Télégraphes,  Trésor,  Douanes, 
Travaux  publics,  Hcoles  l'rançaises,  etc.,  etc.,  pourront  avoir  des  rapports 
officiels  avec  les  Autorités  Annamites. 

Art.  16.  —  Les  Résidents  rendront  la  justice  dans  toutes  les  Affaires 
civiles,  correctionnelles  et  commerciales  entre  les  Européens  de  toutes 
nationalités  et  les  indigènes,  entre  ceux-ci  et  les  Asiatiques  étrangers  qui 
voudront  jouir  des  avantages  de  la  protection  Française. 

Les  appels  des  jugements  des  Résidents  seront  portés  à  Saigon. 

Art.  17.  —  Les  Résidents  contrôleront  la  police  dans  les  aggloméra- 
tions urbaines  et  leur  droit  de  contrôle  sur  les  fonctionnaires  indigènes 
s'étendra  suivant  les  développements  desdites  agglomérations. 

Art.  18.  —  Les  Résidents  centraliseront,  avec  le  concours  des  Quan 
Ho,  le  service  des  impôts,  dont  ils  surveilleront  la  perception  et  Tcmploi. 

Art.  19.  —  Les  douanes,  réorganisées,  seront  entièrement  confiées  i 
des  Administrateurs  P'rançais.  Il  n'y  aura  que  des  douanes  maritimes  et 
frontières,  placées  partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Aucune  réclama- 
lion  ne  sera  admise  relativement  aux  douanes  pour  les  mesures  prises 
par  les  Autorités  militaires  au  Tonkin. 

Art.  20.  —  Les  citovens  ou  sujets  Français  jouiront,  dans  toute  l'éten- 
due du  Tonkin,  et  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annam,  d'une  entière 
liberté  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  propriétés.  Au  Tonkin  et  dans 
les  limites  des  ports  ouverts  de  l'Annam,  ils  pourront  circuler,  s'établir  et 
posséder  librement.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  étrangers  qui  récla- 
meront le  bénéfice  de  la  protection  Française  d'une  façon  permanente  ou 
temporaire. 

Art.  21.  —  Les  personnes  qui,  pour  des  motifs  d'ordre  scientifique  ou 
autres,  voudront  voyager  dans  l'intérieur  de  l'Annam,  ne  pourront  en 
obtenir  l'autorisation  que  par  l'intermédiaire  du  Résident  de  France  à 
llu»'»',  du  Gouverneur  de  la  Cochinchine  ou  du  Commissaire  Général  de  la 
République  au  Tonkin.  Ces  Autorités  leur  délivreront  des  passeports, 
qui  seront  présentés  au  visa  du  Gouvernement  Annamite. 

Art.  22.  -  La  FVance  entretiendra,  tant  que  cette  précaution  lui 
paraîtra  nécessaire,  des  postes  militaires  le  long  du  Fleuve  Rouge,  de 
façon  à  en  garantir  la  libre  circulation.  Elle  pourra  également  élever  des 
forlitications  permanentes  où  elle  le  jugera  utile. 

Art.  28.  —  La  IVance  s'engage  à  garantir  désormais  l'intégrité 
complète  des  Etals  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam,  à  défendre  ce  souve- 
rain contre  toutes  les  agressions  du  dehors  et  contre  toutes  les  rébcllionf 
du  dedans,  et  à  soutenir  ses  justes  revendications  contre  les  étrangen. 
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La  France  se  charge  à  elle  seule  de  chasser  du  Tonkin  les  bandes 
connues  sous  le  nom  de  Pavillons  Noirs  et  d'assurer  par  ses  moyens  la 
sécurité  et  la  liberté    du  Fleuve  Rouge. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  continue,  comme  par  le  passé,  à  diriger 
l'administration  intérieure  de  ses  Etats,  sauf  les  restrictions  qui  résultent 
de  la  présente  Convention. 

Art.  24.  —  La  France  s'engage  également  à  fournira  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Annam  tous  les  instructeurs,  ingénieurs,  savants,  officiers,  etc., 
etc.,  dont  elle  aura  besoin. 

Art.  25.  —  La  France  considérera  en  tous  lieux,  au  dedans  comme 
au  dehors,  tous  les  Annamites  comme  ses  vrais  protégés. 

Art.  26.  —  Les  dettes  actuelles  de  TAnnam  vis-à-vis  de  la  France 
seront  considérées  comme  acquittées  par  le  fait  de  la  cession  du 
Binh-ThuAn. 

Art.  27  —Des  conférences  ultérieures  fixeront  la  quotité  à  attribuer 
au  Gouvernement  Annamite  sur  le  produit  des  douanes,  des  taxes 
télégraphiques,  etc.,  etc.,  du  Royaume,  des  impôts  et  des  douanes  du 
Tonkin  et  des  monopoles  ou  des  entreprises  industrielles  qui  seront  con- 
cèdes au  Tonkin. 

Les  sommes  prélevées  sur  ces  recettes  ne  pourront  pas  être  inférieures 
à  deux  millions  de  francs. 

I^  piastre  mexicaine  etlcs  monnaiesd'argentdela  Cochinchine Française 
auront  cours  forcé  dans  toute  Tétendue  du  Royaume,  concurremment 
avec  les  monnaies  nationales  Annamites. 

r  a  présente  Convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  Président  de 
la  République  Française  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam,et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  possible. 

La  France  et  TAnnam  nommeront  alors  des  Plénipotentiaires,  qui  se 
réuniront  à  Huo,  pour  examiner  et  régler  tous  les  points  de  détail. 

Les  Plénipotentiaires  nommés  par  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  étudieront, dans  une  conférence,  le  régi- 
me commercial  le  plus  avantageux  aux  deux  Ftats,  ainsi  que  le  règlement 
du  système  douanier  sur  les  bases  indiquées  à  l'article  19  ci-dessus.  Ils 
étudieront  aussi  toutes  les  questions  relatives  aux  monopoles  du  Tonkin, 
aux  concessions  de  mines,  de  forêts  de  salines  et  d'industries  générale- 
ment quelconques. 

Fait  à  Hue  en  la  Légation  de  France. 

Le  2y  jour  du  mois  d'août  1883  (23*^  jour  du  7«  mois  Annamite). 

{Sfdvent  les  signatures). 

Traité  conclu  à  Hué.  le  6  juin  1884,  pour  consacrer  le  Protec- 
torat de  la  France  sur  le  Royaume  d^Annam  {Echange  des  ratifica- 
tions il  nu('\  le 'J:i  fhtier  tSSfi). 

Lciiouvernriiirnl  de  la  Hépul)li(|iir  Kninraise  et  celui  de  Sa  Majesté 
le  Uoi  (FAnnani  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  des 
tliflicullés  <|ui  >e  sont  produites  récemment,  désireux  de  resserrer 
leurs  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  ont  résolu  de  conclure 
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une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Piénipoten- 
tialres,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Française  :  M.  Palenôire  (Jules) 
oflider  de  TOrdre  National  de  la  Légion  d'honneur,  ministre  Pléni- 
potentiaire et  envoyé  extraordinaire  de  la  République  près  Sa 
Majesté  l'Kmpereur  de  Chine  ; 

Kt  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  :  Leurs  Excellences  Ngw/hi-FâH- 
Tfr&ng,\)Yvm\iir  Régent, Ministre  de  l'Intérieur;  Pham-Thàn-Dnàl^ 
Ministre  d(îs  Unances  et  le  Ton  Thiït  Phan,  chargé  des  relations 
extérieures,  Ministre  des  Travaux  Publics  par  intérim  ; 

Les(|uels,  après  s'étio  con)muni(|ué  leui-s  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  duc»  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  —  L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  Protectorat  de  la 
l'Vance.  La  France  rcprésentcni  TAnnani  dans  toutes  ses  relations  exté- 
rieures. Les  Anuaniiles  à  l'étranger  seront  placés  sous  la  protection  de 
la  France. 

Art.  2.  —  Une  force  militaire  I-rançaise  occupera  Thuàn-An  d'une 
façon  permananie.  Tous  les  forts  et  ouvrages  militaires  de  la  Rivière  de 
Huô'  seront  rasés. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  Annamites,  depuis  la  frontière  .de  la  G)- 
chinchine  jusqu'à  la  frontière  Je  la  province  de  Ninh-Bînh,  continueront 
à  administrer  les  provinces  comprises  dans  ces  limites,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  douanes,  les  travaux  publics  et  en  général  les  ser\'ices  qui 
exigent  une  direction  unique  ou  Temploi  d'ingénieurs  ou  d'agents 
européens. 

Art.  4.  —  Dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  Gouvernement 
Annamite  déclarera  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations,  outre  le 
port  de  Qui-Nhoii,  ceux  de  Tourane  et  de  Xuân-Bài.  D'autres  ports 
pourront  être  ultérieurement  ouverts  après  une  entente  préalable.  Le 
Gouvernement  Français  y  entretiendra  des  agents  placés  sous  les  ordres 
de  son  Résident  à  Hur. 

Art.  5.  —  Un  Résident  général,  représentant  du  Gouvernement  Fran- 
çais, présidera  aux  relations  extérieures  de  l'Annamet  assurera  l'exercice 
régulier  du  Protectorat  sans  s'immiscer  dans  l'administration  locale  des 
provinces  comprises  dans  les  limites  hxées  par  l'article  3.  Il  résidera  dans 
la  citadelle  de  HuO'  avec  une  escorte  militaire. 

[.e  Résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès 
de  Sa  Majesté  le   Roi  dWnnam. 

Art.  0.  —  Au  Tonkin,  des  Résidents  ou  Résidents  adjoints  seront 
placés  par  le  Gouvernement  de  la  République  dans  les  chefs-lieu\  où 
leur  présence  sera  jugée  utile.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  Résident 
général. 

Ils  habiteront  dans  la  citadelle  et,  en  tout  cas,  dans  l'enceinte  même 
réservée  au  mandarin  ;  il  leur  sera  donné,  s'il  y  a  lieu,  une  escorte  Fran- 
çaise ou  indiî'ène. 

Art.  7.  —  Ia's  Résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de  l'ad- 
minisiiation  inlérieun-  des  provinces.  Les  fonctionnaires  indigènes  dt 
loui  ordre  continueront  à  gcuvcrner  et  administrer  sous  leur  contrôle; 
mais  ils  devront  être  révoqués  sur  la  demande  des  Autorités 
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Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  Français  de  toute  catcJgô'' 
rie  ne  communiqueront  avec  les  Autorites  Annamites  que  par  Tintermé- 
diaire  des  Résidents. 

Art.  9.  —  Une  litrnc  télégraphique  sera  établie  de  Saigon  à  Hà-Noi  et 
exploitée  par  des  employés  rranv;ais.  Une  partie  des  taxes  sera  attribuée 
au  Gouvernement  Annamite  qui  concédera,  en  retour,  le  terrain  néces- 
saire aux  stations. 

Art.  10.  —  Kn  Annam  et  au  Tonkin,  les  étrangers  de  toutes  nationa- 
lités seront  placés  sous  la  juridiction  Française. 

L'Autorité  Française  statuera  sur  les  contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  Annamites  et  étrangers  de  même 
qu'entre  étrangers. 

Art.  11.  —  Dans  l'Annam  proprement  dit  les  Quan  Bo  percevront 
l'impôt  ancien  sans  le  contrôle  ties  fonctionnaires  Français  et  pour  le 
compte  de  la  Cour  de  Hue. 

Au  Tonkin,  les  Résidents  centraliseront,  aveC  le  concours  des  Quan 
Bo,  le  service  du  même  impôt,  dont  ils  surveilleront  la  perception  et 
l'emploi.  Une  commission  composée  de  commissaires  Français  et  Anna- 
mites déterminera  les  sommes  qui  devront  être  afteclées  aux  diverses 
branches  de  l'administration  et  aux  services  publics.  Le  reliquat  sera 
versé  dans  les  Caisses  de  la  Cour  de  Hue. 

Art.  12.  —  Dans  tout  le  Royaume,  les  douanes  réorganisées  seront 
entièrement  confiées  à  des  administrateurs  Français.  Il  n'y  aura  que  des 
douanes  maritimes  et  de  frontières  placées  partout  où  le  besoin  se  fera 
sentir.  Aucune  réclamation  ne  sera  admise,  en  matière  de  douanes,  au 
sujet    des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités  militaires. 

Les  lois  et  règlements  concernant  les  contributions  indirectes,  le 
régiine  et  le  tarif  des  douanes  et  le  régime  sanitaire  de  la  Cochinchine 
seront  applicables  aux  territoires  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Art.  18.  —  Les  citoyens  ou  protégés  Français  pourront,  dans  toute 
l'étendue  du  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  TAnnam,  circuler  libre- 
ment, faire  le  commerce,  acquérir  des  biens,  meubles  et  immeubles  et 
en  disposer.  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  contirme  expressément  les 
garanties  stipulées  par  le  Traité  du  15  mars  1874  en  faveur  des  mis- 
sionnaires et  des  chrétiens. 

Art,  14.  —  Les  personnes  qui  voudront  voyager  dans  Fintérieur  de 
l'Annam  ne  pourront  en  obtenir  l'autorisation  que  par  l'intermédiaire  du 
Résident  général  à  Hur»'  ou  du  Ciouverneur  de  la  Cochinchine.  Ces 
autorités  leur  délivreront  des  passeports  qui  seront  présentés  au  visa 
du  Gouvernement  Annamite. 

Art.  15.  -  La  l'rance  s'engage  à  garantir  désormais  l'intégrité  des  Ktats 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Aimam,  à  défendre  ce  souverain  contre  les 
agressions  du  dehors  et  contre  les  rébellions  du  dedans.  \  cet  etlet, 
l'Autorité  IVançaise  pourra  taire  occuper  militairement,  sur  le  territoire 
de  r.\nnam  et  du  Tonkin,  les  points  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assu- 
rer l'exercice  du  Protectorat. 

Art.  16.  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  continuera,  comme  par 
le  passé, à  dirij^er  l'administration  intérieure  de  ses  Etats,  sauf  les  restric- 
tions qui  résultent  de  la  présente  Convention. 


Art.  17. —  Les  dettes  actuelles  de  TAnnam  vis-à-vîs  de.  la  f rince 
seront  acquittées  au  moyen  de  payements  dont  le  mode  sera  ultérieure- 
ment déterminé.  Sa  Majesté  le  Roi  d*Annam  s'interdit  de  contracter  aucun 
emprunt  à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  Français. 

Art.  18.  —  Des  conférences  ultérieures  régleront  les  limites  des  ports 
ouverts  et  des  concessions  Françaises  dans  chacun  de  ces  ports,  réta- 
blissement des  phares  sur  les  cotes  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  le  régime 
et  Texploitation  des  mines,  le  régime  monétaire,  la  quotité  à  attribuer  au 
Gouvernement  Annamite  sur  les  produits  des  douanes,  des  régies,  des 
taxes  télégraphiques  et  autres  revenus  non  visés  dans  Farticle  il  du 
présent  Traité. 

La  présente  Convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement 
de  la  République  Française  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  aussitôt  que  possible. 

Art.  19. —  Le  présent  Traité  remplacera  les  Conventions  des  15  mars, 
31  août  et  23  novembre  1874. 

En  cas  de  contestation,  le  texte  Français  fera  seul  foi. 

En  foi  do  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  Hu^,  en  double  expédition,  le  6  juin  1884. 

Patenôtre  Nguyhi-  Vàn-  Tiz&ng 

Pham-Thân-lhiât  Ton  Thât  Phan 

•  «  • 

Convention  entre  la  France  et  TAnnam  sur  le  régime  des  minet 
de  TAnnam  et  du  Tonkin,  signée  à  Hué,  le   18  février  188S 

(Echange  des  ratifications  à  Hue.  le  ±^i  février  1880), 

Sa  iMajesté  le  Roi  d'Annam, s  étant  engagée,  par  Farticle  18  du  Traité 
signé  le  (>  juin  188i,eatre  la  France  et  rAnuam,  à  r^ier, d'accord  avec 
le  Gouvernement  de  la  Itépublique  Française,  le  régime  des  mioes 
situées  dans  ses  Etats,  et  s'étiirit  a  i  nsi  interdit,  d'une  manière  absolue, 
(le  disposer  d'aucun  gisement,  soit  en  Annam,  soit  au  Toakin,  avant 
que  l'entente  à  intervenir  fïit  établie  ;  déclarant,  d'ailleurs,  que  toutes 
les  mines  situées  dans  ses  Etats  font  encore  partie  du  domaine  royal 
et  qu'elles  sont  libres  de  toutes  charges,  à  l'exception  d'une  mine  de 
houille  située  sur  le  territoh'e  du  village  de  Xong-San  (province  de 
(Juang-Nan)),  concédée  le  1:2  mars  1881  pour  une  durée  de  29  aus, 
et  considérant  qu'il  importe  de  déterminer  les  conditions  dans  les- 
(luelles  les  mines  de  TAnnam  et  du  Tonkin  pourront  être  exploitées; 

Et  le  Gouvernement  de  la  République,  désirant  faciliter  à  Sa  Majesté 
le  Hoi  d'Annam  rétablissement  d'un  régime  miuier  de  nature  à  dé- 
velopper la  prospérité  de  ses  Etats, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  spéciale  à  cet  effet  ; 

En  conséquence,  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Gouvernement  de  la  Képubliiiue  : 

M.  Victor-Gabriel  Leimùre,  llésident  général  de  la  République 
Française  à  Hué,  Ministre  Plénipoteîîtiaire,  chevalier  de  la  Légion 
d'houueur,  etc.,  etc.  ; 


j 


Sa  Majeslé  le  Roi  d'Aunam  : 

Leurs  Excellences  ;  Ph^m-ThAn-Duâi,  Miiiistre  des  liuaiices,  pre- 
mier Plénipotentiaire  ; 

Huynh-Hû-u-Thircrng,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la 
guerre,  second  Plénipotentiaire. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —Sa  Majeslé  le  Roi  d'Annam  accepte  de  soumettre  le 
régime  et  Texploiiation  des  mines  situées  dans  ses  Etats  aux  règlements 
dont  l'utilité  aura  été  reconnue  par  le  Gouvernement  de  la  République. 

Art.  2.  —  Le  montant  des  taxes  et  impôts  établis  sur  les  mines  de 
TAnnam  et  sur  leurs  produits  ainsi  que  le  prix  de  celles  qui  auront  été 
adjugées  ou  auront  fait  Tobjet  d'une  prise  de  possession,  seront  versés 
chaque  année  dans  le  Trésor  royal,  après  défalcation  des  dépenses  qui 
auront  été  faites  par  l'administration  des  mines  de  TAnnam. 

Le  Gouvernement  Annamite  pourra  déléguer  un  ou  plusieurs  fonction- 
naires pour  assister  aux  adjudications  des  mines  de  TAnnam.  Il  pourra 
également  demander  au  Résident  général,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
utile,  des  éclaircissements  sur  le  rendement  des  taxes  et  impôts  établis 
sur  lesdiles  mines. 

Art.  8.  —  Le  montant  des  taxes  et  impôts  établis  sur  les  mines  du 
Tonkin  et  sur  leurs  produits,  ainsi  que  le  prix  de  celles  qui  auront  été 
adjugées  ou  auront  fait  l'objet  d'une  prise  de  possession,  seront  affectés 
aux  dépenses  de  l'administration  du  Tonkin. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  la  ratification  des 
des  Gouvernements  et  elle  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  qui  aura  lieu  dans  un  délai  aussi  bref  que 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  acte  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Hue,  le  dix-huit  février  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

G.  Le  m  a  ire  Pham-Thân-Duâl 

IIuj^nh-Hurii-  Thuông 

CAMBODGE 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  à  Oudong,  le  il  août  1868, 
entre  la  France  et  le  Cambodge.  {Echange  des  ratifications  à  Oudong, 

le  ti  arril  iHdl). 

L  L.  MM.  rKinpereur  des  Français  et  le  Roi  du  Cambodge  Pra- 
Malin  Abbarach  ch'siraiit  faire  jouir  le  Royaume  du  Cambodge  des 
bieufails  de  la  (Civilisation  et  de  la  paix  ;  considérant  que  l'intérêt 
commun  des  deux  Ktats  devenus  aujourd'hui  limitrophes,  exige  que 
le  Gouvernement  du  Cambodge  s'entende  parfaitement  et  agisse  tou- 
jours d'accord  avec  le  Gouvernement  Français  ;  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Fiançais  a  nommé  pour  sou  représentant  M.  le  contre^ 
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ainiral  de  La  Grandièrcy  Gouverneur  et  Commandant  en  chef  eu 
Cochinclùne,  à  TeiTet  de  régler  avec  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambod- 
ge les  conditions  auxquelles  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  con- 
sent à  transformer  ses  droits  de  suzeraineté  sur  le  Rovaume  du 

■r 

Cambodge  en  un  Protectorat, 

En  conséquence,  &)  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  et  M.  le  Gou- 
verneur de  la  Cochincliine  sont  convenus  : 

Article  premier.  —  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  accorde  sa 
protection  à  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge. 

Art«  2. —  Sa  Majesté  THinpereur  des  Français  nommera  un  Résident  ou 
Consul  Français  auprùs  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge,  qui  sera 
chargé,  sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur  de  la  Cochinchine,  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  des  présentes  lettres  de  protection. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  pourra  nommer  un  Résident  Cam- 
bodgien à  Saigon,  pour  communiquer  directement  avec  le  Gouver- 
neur  de   la  Cochinchine. 

Art.  8.  —  Le  Résident  Français  aura,  au  Cambodge,  le  rang  de  grand 
mandarin,  et  il  lui  sera  rendu  dans  tout  le  Royaume  les  honneurs  dus 
à  cette  dignité. 

Art.  4.  —  Aucun  Consul  d'une  autre  nation  que  la  France  ne  pourra 
résider  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  ou  dans  aucun  lieu  de 
ses  Htais  sans  que  le  (jouverneur  de  la  Cochinchine  n'en  ait  été  informé 
et  ne  se  soit  entendu  à  cet  égard  avec  le  Gouvernement  Cambodgien. 

Xpt.  B.  —  Les  sujets  Français  jouiront,  dans  toute  l'étendue  du  Royau* 
me  du  Cambodge,  d'une  pleine  et  entière  liberté  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés;  ils  pourront  circuler,  posséder  et  s'établir  librement  dans 
toutes  les  provinces  et  dépendances  de  ce  Royaume,  lorsqu'ils  en  auront 
informé  un  grand  mandarin  Cambodgien  qui  leur  délivrera  un  permis. 

Xrt.  6.  —  Les  sujets  Cuubodgiens  jouiront,  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  l-rançais,  d'une  pleine  et  entière  liberté  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés;  ils  pourront  circuler,  posséder  et  s'établir  librement  dans 
toutes  les  provinces  et  dépendances  de  cet  Hmpire,  lorsqu'ils  en  auront 
informé  un  officier  Français  compétent  qui  leur  délivrera  un  permis. 

Art.  7.  —  Lorsqu'un  Français,  établi  ou  de  passage  dans  le  Royaume 
du  Cambodge,  aura  quelque  sujet  de  plainte  ou  quelque  réclamation  k 
formuler  contre  un  Cambodgien,  il  devra  d'abord  exposer  ses  griefs  au 
Résident  l-rançais  qui,  après  avoir  examiné  l'aflaire,  s'efforcera  de  l'ar- 
ranger à  l'amiable.  De  même  quand  un  Cambodgien  aura  à  se  plaindre 
d'un  l'rançais,  le  Résident  écoutera  sa  réclamation  avec  intérêt  et  cher- 
chera à  ménager  un  arrangement  amiable.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
si  la  chose  était  impossible,  le  Résident  Français  requerrait  l'assistance 
d'un  fonctionnaire  Cambodgien  compétent,  et  tous  deux,  après  avoir 
examiné  conjointement  l'afiaire,  statueront  suivant  l'équité.  Le  Résident 
Français  s'abstiendra  de  toute  intervention  dans  les  contestations  des 
sujets  Cambodgiens  entre  eux;  de  leur  côté,  les  Français  dépendront,  pour 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction 
I-rançaise,  et  l'autorité  Cambodgienne  n'aura  à  s'en  mêler  en  aucune  ma- 
nière, non  plus  que  des  difierends  qui  sur\-iendraient  entre  Français  et 
étrangers  lùiropéens,  qui  seront  jugés  par  le  Résident  Français.  Lescrii 
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commis  par  des  sujets  Français  dans  le  Royaume  Cambodgien  seront  remis 
et  jugés  à  Saigon  par  les  cours  de  justice  compétentes.  Dans  ce  cas,  le 
Gouvernement  Cambodgien  donnera  toute  facilité  au  Résident  Français, 
pour  saisir  le  coupable  et  le  livrer  au  Gouvernement  de  la  Cochinchine. 
En  cas  d'absence  du  Résident  Français,  le  Commandant  des  forces 
Françaises  le  remplacera  pour  exercer  la  justice. 

Art.  8.  —  Tous  les  IVançais  qui  voudront  s'établir  dans  le  Royaume 
du  Cambodge  devront  se  faire  inscrire  à  la  chancellerie  de  la  Résidence 
Française,  et  le  Résident  en  informera  le  Gouvernement  Cambodgien. 

Art.  9.  —  Tous  les  (Cambodgiens  qui  voudront  s'établir  dans  les 
possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  devront  se  faire  inscrire 
auprès  du  Résident  Cambodgien  à  Saigon,  qui  en  informera  le  Gouverne- 
ment de  la  Cochinchine. 

Art.  10.  —  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  navires 
Français  dans  le  Cambodge,  lorsque  leurs  propriétaires  seront  munis  d'un 
permis  du  Gouvernement  de  Saigon, seront  admises  en  franchise  de  tous 
droits  dans  tous  les  ports  du  Royaume  du  Cambodge,  l'opium  excepté 
qui  sera  soumis  aux  droits. 

Art.  11.  —  Les  navires  chargés  de  marchandises  Cambodgiennes  qui 
auront  acquitté  les  droits  au  Cambodge,  s'ils  sont  munis  d'un  permis  du 
Gouvernement  Cambodgien  visé  par  le  Résident  Français  seront  admis 
en  franchise  de  tous  droits  dans  tous  les  ports  ouverts  de  la  Cochinchine. 

Art.  12.  —  Les  Français  voyageant  en  qualité  de  savants,  tels  que 
naturalistes,  géographes,  etc.,  donneront  avis  de  leur  mission  au  Gouver- 
nement Cambodgien,  et  ils  en  recevront  tous  les  soins  et  bons  offices  de 
nature  à  les  aider  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  et  à  faciliter 
les  voyages  à  l'intérieur  du  pays. 

Art.  18.  —  Dans  les  cas  où  des  navires  Français  seraient  attaqués  ou 
pillés  par  des  pirates  dans  les  parages  dépendant  du  Royaume  du  Cam- 
bodge, l'autorité  locale  du  lieu  le  plus  rapproché,  dés  qu'elle  aura  connais- 
sance du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien 
pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois.  Les  marchan- 
dises enlevées,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  étal  qu'elles  se  trouvent, 
seront  remises  à  leurs  propriétaires,  ou,  en  leur  absence,  entre  les  mains 
d'une  autorité  Française  qui  se  chargera  de  les  restituer.  Si  l'on  ne  pou- 
vait s'emparer  des  coupables  ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  les 
fonctionnaires  Cambodgiens,  après  avoir  prouvé  qu'ils  ont  fait  tous  leurs 
eftoris  pour  arriver  à  ce  but,  ne  sauraient  être  rendus  pécuniairement  res- 
ponsables. Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  ou  de  vol,  qui  au- 
raient été  commis  sur  les  propriétés  de  Français  établis  dans  le  Royaume 
du  Cambodge  :  l'Autorité  Cambodgienne,  après  avoir  prouvé  qu'elle  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  saisir  les  coupables  et  recouvrer  la  totalité  des  objets 
volés,  ne  saurait  être  rendue  pécuniairement  responsable. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  des  navires  Cambodgiens  seraient  attaqués 
ou  pillés  par  des  pirates  dans  des  parages  dépendant  de  l'Empire  Français, 
l'Autorité  locale  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle  aura  connaissance 
du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour 
qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois. 

Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  état  qu'elles 
se  trouvent,  seront  remises  à  leurs  propriétaires,  ou,  en  leur  absence, 
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entre  les  mains  de  TAutorité  Cambodgienne,  qui  se  chargera  de  les  resti- 
tuer. Si  Ton  ne  pouvait  s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer  la  totalité 
des  objets  volés,  les  fonctionnaires  Français,  après  avoir  prouvé  qu'ils  ont 
fait  tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  ce  but,  ne  sauraient  être  rendus  pécu- 
niairement responsables.  Il  en  sera  de  môme  pour  tous  les  actes  de 
pillage  et  de  vol  qui  auraient  été  commis  sur  des  propriétés  de  Cambod- 
giens établis  sur  le  territoire  Français,  l'Autorité  Française,  après  avoir 
prouvé  qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  saisir  les  coupables  et  recouvrer 
la  totalité  des  objets  volés,  ne  saurait  être  rendue  pécuniairement  res- 
ponsable. 

Art  15.  —  Les  missionnaires  catholiques  auront  le  droit  de  prêcher  et 
d'enseigner;  ils  pourront,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  Cambod- 
gien, construire  des  églises,  des  séminaires,  des  écoles,  des  hôpitaux,  des 
couvents  et  autres  édifices  pieux,  sur  tous  les  points  du  Royaume  du 
Cambodge. 

Art.  16.  —  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  reconnaissant  la 
souveraineté  du  Roi  du  Cambodge  Som-Dach-Pra-Norodom-Prom-Bore' 
raksa-Pra-Maha'Abbarachy  s'engage  à  maintenir  dans  ses  Etats  l'ordre 
et  l'autorité,  à  le  protéger  contre  toute  attaque  extérieure,  à  l'aider  dans 
la  perception  des  droits  de  commerce  et  à  lui  donner  toute  facilité  pour 
établir  une  communication  entre  le  Cambodge  et  la  mer. 

Art.  17.  —  Pour  faciliter  l'exécution  des  articles  précédents,  le  Gou* 
verneur  de  la  Cochinchine,  désirant  obtenir  un  terrain  à  l'endroit 
nommé  Chruey-Changva,  ou  les  Quatre-Bras,  pour  y  construire  un 
dépôt  de  charbon  et  des  magasins  d'approvisionnement  pour  les  navires 
Français,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  consent  à  donner  ce  terrain, 
en  amont  de  la  partie  réservée,  à  l'extrême  pointe,  pour  construire  un 
fort,  le  terrain  concédé  devant  avoir  quinze  sen  ou  cinq  cents  mètres 
environ  sur  les  deux  rives.  Si  sur  ce  terrain  se  trouvait  une  pagode  ou 
lieu  consacré,  on  le  respecterait. 

Si  d'autres  établissements  devenaient  nécessaires  pour  les  besoins  de 
la  station  Française,  le  Roi  examinerait  la  demande  que  lui  en  ferait  le 
Gouverneur  de  la  Cochinchine,  et  l'accorderait  aux  mêmes  conditions 
que  la  concession  précédente. 

Art.  18.  —  En  reconnaissance  de  la  protection  que  lui  accorde  Si 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  concè- 
de à  la  France  le  droit  de  choisir,  abattre,  débiter,  exploiter  dans  les 
forêts  de  son  Royaume  les  bois  propres  aux  constructions  des  vaisseaux 
de  la  marine  impériale.  Les  agents  Français  chargés  de  cette  exploitation 
devront  en  donner  avis  au  grand  mandarin  Cambodgien,  qui  leur  dé- 
livrera les  lettres  et  autorisations  nécessaires  ;  toutefois,  les  frais  d'exploi* 
tation  restent  à  la  charge  du  Gouvernement  Français. 

Les  Français  qui  commerceront  au  Cambodge  devront  débattre  1 
l'amiable  les  prix  d'achat  avec  les  vendeurs. 

Art.  19.  —  La  présente  Convention  ne  sera  valable  et  ne  pourra  être 
mise  en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français. 

En  foi  de^quoi.  Sa  Majesté  Som-Dach'Pra-Norodom-Pram'Borerahsê' 
Pra-Maha-Abbarach,    Roi   du  Cambodge,  et  le  Plénipotentiaire  Goil- 
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verneur  et  Commandant  en  chef  de  la  Cochinchine,  susdésignés,  ont 
signé  la  présente  Convention  en  triplicata  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Palais  de  Oudong,  le  onze  août  mil  huit  cent  soixante  trois,  corres- 
pondant au  27^^  jour  de  la  lune  Asach  de  Tannée  Cor,  1225. 

Caclwt  (lu  Roi  (lu  Camhoci(je  De  La  Gi^midière 

ARTICLK  ADDITIONNKL  AU  TKAITÉ  DU  11  AOUT  186;{ 

Sa  Majesté  Tlimpercur  des  l'rançais  donne  à  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Cambodge  un  bâtiment  à  vapeur  dont  le  capitaine,  les  mécaniciens  et 
les  maîtres  seront  Français,  à  la  solde  de  la  France  ;  le  reste  de  l'équi- 
page, les  consommations,  approvisionnements  et  vivres  de  toutes  espèces 
seront  à  la  charge  du  Roi  du  Cambodge. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  pourra  disposer  de  ce  bâtiment  pour 
tous  les  services  qu'il  jugera  convenables,  et  au  besoin,  pour  agir  contre 
les  rebelles  désignés  par  le  Gouvernement  Cambodgien. 

Sa  Majesté  !e  Roi  du  Cambodge  facilitera,  par  tous  les  moyens,   le 
commerce  des  bestiaux. 

Palais  de  Oudong,  le  onze  août  mil  huit  cent  soixante-trois. 

De  La  Grandière 
Commandant  en  clief  en  Cochinchine. 

Décision  du  Contre-Amiral  de  Cornulier-Lucinière,  Gouverneur 
de  la  Cochinchine,  au  sujet  de  la  délimitation  des  frontières  du 
Cambodge,  approuvée  par  Sa  Majesté  Norodom,  Roi  du  Cam- 
bodge (//  juillet  iHlii). 

La  frontière  demeure  telle  qu'elle  a  été  tracée  sans  aucun  changement 
depuis  le  poteau  n^'  i  (à  l'embouchure  du  Peam-Prien),  jusqu'au 
poteau  n"  16  (à  Casang  sur  le  Caï-Cay). 

Le  terrain  compris  entre  le  Caï-Bach  et  le  Caï-Cay,  qui  taisait  partie 
du  territoire  l-rançais  (et  dont  le  revenu  annuel  s*éléve  environ  à  i.ooo 
francs),  sera  concédé  au  Cambodge,  en  compensation  des  486  maisons 
qui  forment  les  villages  situés  vers  SoC-Trang  à  Bang-Chrum. 

Les  poteaux  n^»"  17,  iS  et  suivants  seront  annulés  jusqu'à  Hung- 
Nguyèn  ;  le  Cambodge  conservera  tout  le  pays  actuellement  habité  par 
les  Cambodgiens  des  provinces  de  Prey-Reng,  Boni-l*ud,  Soc-Thiet. 

La  limite  sera  tracée  ultérieurement,  et  on  réservera  pour  les  pos- 
sessions Frans'aises  la  bande  de  terrain  longeant  le  Vaïco  qui  est  occu- 
pée par  les  Annamites  ou  exploitée  par  eux. 

Nonnlom  Conlre-ainiral  De  Cornulier-Lucinière 


Convention  du  12  avril  1882  portant  création  d*une  zone  neutre 
entre  la  Cochinchine  et  le  Cambodge  et  concession  par  S.  N.  No- 
rodom au  Gouvernement  de  la  République  de  Hlot  de  Trey-Ka. 

Sa    MajrsU'  lu  lloi  du  Cambodge  et  M.  le  Gouverneur  de  la 

Cochincliiiic  ; 
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Voulant  assurer  dans  les  deux  pays  la  sécurité  troublée  trop  fré- 
quemment par  des  pirates,  des  voleui's  de  buflles,  des  pillards  de 
frontières,  des  contrebandiers  de  munitions  de  guerre  et  d'opium, 
qui  passent  d'un  territoire  sur  l'autre  pour  échapper  à  un  juste 
châtiment  ; 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  est  crcc  de  chaque  côté  de  la  frontiùre  une 
zone  neutre  de  8  kiIom<itres. 

Art.   2.  —  Dans  cette  zone  de  i6  kilomètres,  il  est  interdit  d*établir: 

1°  Des  maisons  de  jeu  ; 

2°  Des  dtîbits  d'opium  ; 

y  Des  débits  et  des  distilleries  d'alcool. 

Néanmoins,  en  ce  qui  touche  les  paragraphes  2  et  3,  Sa  Majesté  se 
réserve  de  ne  donner  son  entier  elTet  à  la  présente  Convention  qu'autant 
que  le  Trésor  royal  ne  serait  pas  exposé  à  des  demandes  en  indemnité 
de  la  part  des  fermiers  en  exercice. 

Art.  8.  —  Les  Autorités  Françaises  et  Cambodgiennes  auront  qualité 
sur  la  zone  neutre,  pour  procéder  i  l'arrestation  des  auteurs  des  crimes, 
délits  et  contraventions,  commis  sur  leur  territoire  respectif,  à  charge  d'en 
informer  l'administrateur  ou  le  mandarin  de  la  province  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur  de  la  Cochinchine  se  trouvant  dans  la 
nécessité  d'établir  un  poste  de  police  à  l'embouchure  de  la  Rivière  de 
Kampot,  pour  surveiller  la  contrebande  des  armes  et  munitions  de  guerre 
et  de  Topium,  Sa  Majesté  concède  au  Gouvernement  de  la  République 

les  terrains  de  l'ilot  de  Trey-Ka. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  la  ratification  de 

M.  le  Président  de  la  République  Française. 

Norodom  Le  Myre  de  Viters 


Ck>nvention  signée  à  Phnom-Penh,  le  10  septembre  1888,  entre 
la  France  et  le  Cambodge,  pour  régler  la  perception  des  droits 
sur  l*opium  et  les  alcools. 

Knire  M.  Charles  Thomson,  Gouverneur  de  la  Cochincbine  Fran- 
raisfî,  d'une  pari, 

Kl  Sa  Majcîsté  M.  yoroilom  /",  Iloi  du  Cambodge,  d'autre  pari  : 

Article  premier.  —A  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre,  et  par  Tapplication  de  Tarticle  cinq  du  contrat  du  sept  octo- 
bre mil  huit  cent  quaire-vingt-un,  la  perception  des  droits  sur  Topium 
et  les  alcools  dans  tout  le  Royaume  du  Cambodge  sera  effectuée  parles 
soins  de  l'administration  de  la  Cochinchine,  qui  restera  redevable  ao 
Trésor  Royal  de  la  somme  annuelle  de  onze  mille  barres  d'aigent  et  du 
montant  des  fraib  détaillés  dans  les  tratang  actuellement  en  vigueur. 

Celte  somme  sera  payée  par  fractions  de  deux  mois  échus,  de  manière 
à  former  la  somme  de  onze  mille  barres  en  une  année  complète  d'ex- 
ploitation. 


t)h  arrangement  spécial  à  intervenir  entre  l'administration  de  ia  Cô^ 
chinchine  et  Sa  Majesté  le  second  Roi,  déterminera  le  chifire  de  la 
somme  qui  lui  sera  due  pour  l'exploitation  des  fermes  d'opium  et  d'al- 
cool des  cinq  provinces  constituant  son  apanage  et  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  la  somme  perçue  actuellement. 

Art.  2.  —  Sa  Majesté  s'engage  à  exécuter  les  clauses  et  conditions  de 
la  Convention  du  vingt  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un  relative 
aux  dépenses  du  protectorat,  qui  restent  fixées  à  la  somme  annuelle  de 
soixante-dix  mille  piastres.  Cette  somme  sera  retenue  mensuellement, 
par  fractions  de  cinq  mille  cinq  cents  piastres,  sur  les  versements  que 
l'Administration  Française  devra  opérer  au  Trésor  Royal  pour  la  cession 
des  fermes  d'opium  et  des  alcools. 

Dans  le  cas  où  l'Administration  Française  croirait  devoir  renoncer 
dans  l'avenir  à  l'exploitation  des  fermes  d'opium  et  des  alcools,  Sa 
Majesté  s'engage  à  faire  payer  mensuellement  au  protectorat  par  les 
nouveaux  fermiers  qu'elle  choisirait,  et  avant  tout  versement  au  Trésor 
Royal,  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  piastres. 

Fait  en  Français  et  en  Cambodgien,  les  deux  versions  ayant  même 
teneur  et  même  sens. 

Phnom-Penh,  le  dix  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 
Charles  Thonison  Narodom 


Convention  du  9  octobre,  annexe  à  celle  du  10  septembre  I8889 
relative  à  la  perception  des  droits  sur  ropium  et  les  alcools. 

M.  Charles  Thotmoti,  Gouverneur  de  la  CochinchiDe  Française, 
d'une  part  ; 

Et  Sa  Majesté  VObbaréach,  second  Roi  du  Cambodge,  d'autre 
part  ; 

Vu  la  Convention  du  10  septembre  1883,  entre  M.  Charles 
Thomson,  Gouverneur  de  la  Cocbincbine  Française,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Cambodge. 

Sont  convenus  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sa  Majesté  L'Obbaréach  cède  i  l'administration 
de  la  Cochinchine,  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre* 
vingt-quatre,  la  perception  des  droits  sur  Topium  et  les  alcools  dans  les 
cinq  provinces  faisant  partie  de  son  apanage  qui  sont  :  Lovéa-Em,  Péarang, 
Khsach-Kandal,  Kà-Thôm,  Kong-Pisey. 

Art.  2.  —  £n  échange  de  cette  cession,  l'administration  de  la  GKhin- 
chine  s^engage  à  verser  annuellement  au  Trésor  de  Sa  Majesté  le  second 
Roi  la  somme  de  six  mille  piastres. 

Cette  somme  sera  payée  par  fractions  de  deux  mois  échus. 
Fait  à  Phnom-Penh,  le  9  octobre  1883. 

Charles  Thomson  Samdaeh  Préa  Maha  Obbaréaek 


^4%- 

Convention  conclue  à  Phnom-Penh,  le  17  Juin  1884,  entre  la  JPtmtk- 
ce  et  le  Cambodge»  pour  régler  les  rapports  respeetlfli  des  deux 
pays. 

Entre  Sa  Majesté  Norodom  /",  Roi  du  Cambodge,  d'une  part. 
Et  M.  Charles  Thomson,  Gouverneur  de  la  Cocbincbine,  agissant 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  Française  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  accepte  toutes 
les  réformes  administratives,  judiciaires,  tinanciéres  et  commerciales, 
auxquelles  le  Gouvernement  de  la  République  Française  jugera  à  Tavenir 
utile  de  procéder  pour  faciliter  Taccom plissement  de  son  Protectorat. 

Art.  2.  —  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  continuera,  comme  par  le 
passé,  à  gouverner  ses  Etats  et  à  diriger  leur  administration,  sauf  les 
restrictions  qui  résultent  de  la  présente  Convention. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  Cambodgiens  continueront,  sous  le  con- 
trôle des  Autorites  Françaises,  à  administrer  les  provinces,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  des  douanes, 
les  contributions  indirectes,  les  travaux  publics,  et,  en  général,  les  ser- 
vices qui  exigent  une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou 
d'agents  européens. 

Art.  4.  —  Des  Résidents  ou  des  Résidents  adjoints  nommés  par  le 
Gouvernement  l'rançais,  et  préposés  au  maintien  de  Tordre  public  et 
au  contrôle  des  Autorités  locales,  seront  placés  dans  les  chefs-lieux  de 
province  et  dans  tous  les  points  où  leur  présence  sera  jugée  nécessaire. 

Ils  seront  sous  les  ordres  du  Résident  chargé,  aux  termes  de  l'article 
2  du  traité  du  ii  août  1863,  d'assurer,  sous  la  haute  autorité  du  Gou- 
verneur de  la  Cochinchine,  l'exercice  régulier  du  Protectorat,  et  qui 
prendra  le  titre  de  Résident  général. 

Art.  5.  —  Le  Résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et  per- 
sonnelle auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  d'administration  du  Royaume  et  celles  du 
Protectorat  seront  à  charge  du  Cambodge. 

Art.  7.  —  Un  arrangement  spécial  interviendra,  après  rétablissement 
définitif  du  budget  du  Royaume,  pour  fixer  la  liste  civile  du  Roi  et  les 
dotations  des  princes  de  la  famille  royale. 

La  liste  civile  du  Roi  est  provisoirement  fi\éfi  à  trois  cent  mille 
piastres  ;  la  dotation  des  Princes  est  provisoirement  fixée  à  vingt-cinq 
mille  piastres,  dont  la  répartition  sera  arrêtée  suivant  accord  entre  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Cambodge  et  le  Gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambdoge  s'interdit  de  contracter  aucun  emprunt 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  de  la  République. 

Art.  8.  —  L'esclavage  est  aboli  sur  tout  le  territoire  du  Cambodge. 

Art.  9.  —  Le  sol  du  Royaume,  jusqu'à  ce  jour  propriété  exclusive  de 
la  Couronne,  cessera  d'être  inaliénable.  Il  sera  procédé,  par  les  Autorités 
Françaises  et  Cambodgiennes,  à  la  constitution  de  la  propriété  au  Cam- 
bodge. 

Les  chrétientés  et  les  pagodes  conserveront  en  toute  propriété  les 
terrains  qu'elles  occupent  actuellement. 
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Art.  10.  —  La  ville  de.Phnom-Penh  sera  administrée  par  une  com- 
mission municipale  composée  :  du  Résident  général  ou  de  son  délégué, 
président;  de  six  fonctionnaires  Français  ou  n^ociants  Français,  nommés 
par  le  Gouverneur  de  la  Cochinchine  ;  de  trois  Cambodgiens,  un  Annamite, 
deux  Chinois,  un  Indien  et  un  Malais,  nommés  par  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Cambodge  sur  une  liste  présentée  par  le  Gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Art.  il.  —  La  présente  Convention  dont,  en  cas  de  contestation  et 
conformément  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  Français  seul  fera  foi, 
confirme  et  complète  le  Traité  du  ii  août  1863,  les  Ordonnances  royales 
et  les  Conventions  passées  entre  les  deux  Gouvernements,  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

1^1  le  sera  soumise  à  la  ratification  du  Gouvernement  de  la  République 
Française,  et  Tinstrument  de  ladite  ratification  sera  remis  à  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Cambodge  dans  un  délai  aussi  bref  que  possible. 

Imi  foi  de  quoi  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  et  le  Gouverneur  de  la 
Q)chinchine  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

l-ait  à  Phnom-Penh,  le  dix-sept  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

Charles  Thomson  Narodom 


CHINE 

Négociations  relatives  aux  privilèges  des  Français 

en  Chine  {septembre  184S) 

I 

Lettre  du  Comte  de  Ratti-Menton,  Cotisul  de  France  à  Canton,  à 
S,  A.  le  Haut  Commissaire  de  l'Empereur  de  la  Chine. 

Canton,  le  5  septembre  18i2 

Altesse, 

.  Dés  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a 
été  informé  de  Theureux  rétablissement  de  la  paix,  sa  première  pensée 
a  été  de  nommer  à  Canton  un  Consul  en  titre  :  il  a  cru  que  cette  mesure 
pourrait  contribuer  à  donner  plus  d'extension  aux  relations  déjà  si 
anciennes  entre  les  empires  de  Chine  et  de  France,  et  tout  porte  à 
espérer  que  cette  pensée  se  réalisera.  Toutefois,  dans  l'état  actuel  des 
choses  et  malgré  la  bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les  deux 
empires  pendant  plus  de  deux  siècles.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, mon  auguste  n\aîire,  ne  désire  pour  ses  sujets  que  la  participation 
aux  mêmes  privilèges  dont  jouissent  les  autres  nations  dans  le  Céleste 
Empire.  J'ai  rhoiincur  de  prier,  en  conséquence,  Votre  Altesse,  d'avoir 
la  bonté  de  me  remettre  un  document  muni  du  grand  sceau,  semblable 
en  tous  points  à  celui  qu'ont  obtenu  les  Anglais  et  les  Américains,  pour 
ce  qui  concerne  leurs  rapports  à  venir  avec  ces  contrées  ;  ce  document 
sera  envoyé  par  moi  au  Gouvernement  dç  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  qui  y  verra  un  juste  retour  de  la  sy  npailiic  que  la  France  a 
toujours  ressentie  pour  la  Chine. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comlo lie  lialUMenlon 

31 
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11 

Lettre  (hi  Haut  Commissaire  impéiial,  et  du  Vice-Iiot  ties 
Deux  Ktvang  à  M,  le  comte  de  Ratti-Menton. 

Kjf-Ing,  Haut  Commissaire  impérial,  membre  de  la  famille  impé- 
riale, Vice-Roi  des  deux  Kiang,  etc.,  etc., 

Ky-Ko)ig,  président  du  ministère  de  la  Guerre,  Vice-Roi  des  deux 
provinces  de  Kwang-Tong  et  de  Kwang-Sée,  etc.,  etc., 

Knvoienl  collectivement  cette  réponse  offîcielle  : 

Le  \y  jour  de  la  j^  lune  intercalaire  de  la  23*  année  deTaou-Kwang 
(6  septembre  1842). 

Nous,  le  susdit  Commissaire  et  son  collègue,  eûmes  le  plaisir  d'une 
entrevue  avec  l'honorable  Consul  de  première  classe,  qui  nous  présenta 
directement  une  lettre  que  nous   avons  ouverte,  lue    et    parfaitement 
comprise. 

La  France  est  un  Etat  illustre  et  puissant  de  l'Océan  Occidental,  qui 
a  entretenu  paisiblement  et  amicalement  des  rapports  avec  la  Chine 
pendant  plus  de  trois  siècles,  sans  la  plus  légère  contestation  et  sans 
eftusion  de  sang.  Venu  à  Canton  par  ordre  de  TEmpcreur  mon  maître, 
pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlements  de  commerce  applicables 
aux  négociants  de  toutes  les  nations,  et  ces  règlements  ayant  été  arrêtés 
et  convenus,  et  le  tarif  fait  et  complété  de  manière  à  abolir  toute  contri- 
bution illégale  et  toute  exaction,  moi,  le  Haut  Commissaire  impérial,  ai 
soumis  respectueusement  ces  deux  actes  à  Tapprobation  de  Sa  Majesté, 
dont  la  réponse,  reçue  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  con- 
tient la  gracieuse  autorisation  de  mettre  à  exécution  les  deux  tarifs  et 
règlements. 

Dorénavant,  les  négociants  de  toutes  les  nations  jouiront  surabondam- 
ment des  bontés  de  l'Empereur  de  Chine,  qui  se  complait  à  manifester 
sa  bienveillance  pour  les  étrangers,  à  leur  ouvrir  la  source  inépuisable 
des  profits.  Or  la  l-rance,  qui  s'est  maintenue  si  longtemps  dans  des  re- 
lations d'amitié  avec  les  Chinois,  et  dont  les  négociants  ont  jusqu'i 
présent  tenu  une  conduite  paisible,  conforme  à  la  stricte  équité,  exemp- 
te de  tout  désordre,  la  l'rance  a  des  droits  particuliers  à  être  considérée 
avec  une  égale  bienveillance.  Aucun  autre  pays  ne  sera,  certes,  plus 
parlialenient  favorisé. 

\k)i  le  susdit  Haut  Commissaire  impérial  et  son  collègue,  avons  en 
conséquence,  sur  la  demande  de  l'honorable  Consul  de  première  classe» 
fait  faire  des  copies  du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlements  rela- 
tifs aux  relaiions  commerciales,  et  y  avons  formellement  apposé  les 
sceaux  de  noire  nîinisière.  Nous  les  envoyons  ci-joints  officiellement  i 
riionorahle  Consul  de  première  classe,  l'invitant  à  les  faire  traduire  dans 
la  lanj^ue  de  TOcéan  Occidental,  et  publier  dans  son  pays,  afin  que  les 
négociants  français  puissent  les  connaître  et  s'y  conformer. 

Par  suite  de  l'ouvertuie,  dans  Tîntérét  des  transactions  commerciales, 
des  cinq  ports  de  (^intc>n,  l-'ou-Tchow,  Amoy,  Ning-Po  et  Chank-Haî, 
les  dr(>ii^  impériaux  bpéciliés  dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  navi- 
i^ation  suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigibles:  toutes  les  autres 
perceptions  et  coniiibuiions  étant  désormais  abolies,  les  autres  di spot i* 


-  479  - 

lions  des  règlements  sont  le  résultat  des  bons  sentiments  de  notre  grand 
Empereur  à  Tégard  des  négociants  étrangers.  Sa  Majesté  désirant  les 
dégager  de  leurs  entraves  et  leur  ouvrir  une  source  plus  large  de  béné- 
fices, sa  bienveillance,  en  cette  occasion,  est  allée  pour  ainsi  dire  au  delà 
des  bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contrebande,  à  la  frustration  fraudu- 
leuse de  revenu,  à  la  fixation  du  cours  des  monnaies,  à  la  confiscation 
des  marchandises,  etc.,  etc.,  concernant  les  lois  de  la  contrée,  les  agents 
des  autres  pays  y  ont  donné  leur  consentement,  et  l'honorable  Consul 
de  première  classe  doit  pareillement  obliger  les  négociants,  ses  nationaux, 
à  leur  obéir  implicitement,  afin  d'éviter  par  là  tout  sujet  de  trouble  et  de 
discussion.  Lorsque  des  navires  marchands  arriveront  dans  urt  des  ports, 
ils  ne  pourront  se  placer  et  trafiquer  que  dans  certains  endroits  limités, 
qu'il  ne  leur  sera  pas  loisible  de  dépasser.  Us  ne  pourront  pas  non  plus 
se  rendre  sur  d'autres  points  de  la  Chine  que  les  cinq  ports  précités.  Ces 
divers  règlements  sont  maintenant  en  cours  de  fixation,  et  lorsque  le  bon 
plaisir  de  l'Empereur  sera  connu,  on  en  informera  officiellement. 

L'honorable  Consul  de  première  classe  étant  venu  en  .mission  à  Can- 
ton, et  ayant  apporté  avec  lui  une  lettre  du  grand  Ministre  de  son  pays, 
nous,  le  Haut  Commissaire  impérial  et  son  collègue,  nous  le  traiterons 
avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse  requise,  et  le  placerons 
sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec  les  Consuls  anglais. 

Importante  communication  officielle  faite  à  M.  de  Ratti-Menton,  Consul 
de  France  de  première  classe,  ly  année  de  Taou-Kwang,  7«  lune  inter- 
calaire, I y'' jour  (  10.  septembre  1842). 

111 

Ij'ttre  adressée  par  les  Commissaires  Chinois  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  en  France, 

A  Son  Exe.  M.  Guizot,  grand  Ministre  de  la  France^  chargé  du 
département  des  Affaires  étrangères^  Ky-Ing,  Haut  Commissaire 
impérial,  etc.,  Ky- Kong ,  Vice-Roi  de  la  province  des  Deux  Kwang,  etc. 

Le  13*^  jour  de  la  7»  lune  intercalaire  de  la  23*  année  du  règne  de 
Taou-Kwang,  nous  avons  reçu  en  audience  M.  le  comte  de  Ratti-Menton, 
envoyé  à  Canton  par  V'otrc  Excellence,  en  qualité  de  Consul  de  première 
classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre  où  Tillustre  Ministre  ma- 
nifeste des  sentiments  d'affection  si  honorables.  Nous  en  avons  le  cœur 
plein  de  joie  et  nous  l'en  remercions. 

Nous  savons  depuis  longtemps  que  l'empire  de  France  est  un  des 
premiers  Etats  de  FEurope  ;  il  y  a  trois  siècles  qu'il  fait  le  commerce 
avec  notre  empire.  Entre  ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la 
paix  et  l'amitié  ;  jamais  de  dissensions,  point  de  sujet  de  litige,  pas  de 
discorde.  Les  négociants  français  ont  constamment  observé  dans  leurs 
affaires  un  esprit  d'ordre  exempt  de  toute  confusion  ;  leur  conduite  s'est 
toujours  réglée  sur  les  lois  et  la  justice. 

Moi,  le  Commissaire  impérial,  ai  reçu  en  dernier  lieu  de  mon  auguste 
Empereur,  la  bienveillante  autorisation  d'accorder  aux  étrangers  de  tra- 
fiquer dans  les  cinq  ports  de  Canton,  Foutchow,  Amoy,  Ning-Po  et 
Chank-Haï  ;  en  conséquence,  et  d'accord  avec  mes  coll^fucs,  j'ai  fixé  et 
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détermine  les  règlements  relatifs  au  commerce,  ainsi  que  le  tarif.  La  mo- 
dicité des  droits  établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été  à 
cet  égard  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible  envers  les  étrangers 
qui  viennent  des  contrées  lointaines.  Les  négociants  français  faisant  le 
commerce  aussi  bien  que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes 
privilèges  que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  obtenus  par  suite  de 
l'approbation  de  notre  excellent  Lmpereur. 

M.  de  Ratti-Menton,  qui  vient  d'arriver  à  Canton  en  qualité  de  Consul 
de  première  classe,  muni  de  lettres  officielles  de  l'illustre  Ministre,  et  qui 
d'ailleurs  a  déjà  occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  de  l'Europe, 
où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence,  son  aménité,  son  esprit  conci- 
liant, parviendra  facilement  à  diriger  les  négociants  français,  auxquels  il 
fera  scrupuleusement  observer  toutes  les  dispositions  relatives  au  trafic, 
et  étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  et  d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'honneur  d'adresser  à  l'illustre 
Ministre  de  France,  le  priant,  pour  éviter  toute  confusion,  d'employer 
les  mêmes  termes  dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  ij'-'  jour  de  la  j»-'  lune  intercalaire  de  la  ly  année  du  r^ne 
de  Taou-Kwang. 

Traité  d*amitlé,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Wham- 
poa,  le  24  octobre  1844,entre  la  France  et  la  Chine.  {Eckangede* 

ratificatidiis,  à  Manio,  le  i.V  août  /<V/.>). 

Des  rchilioiis  do  commerce  et  ih;  iiavigalion  s'ùtaut  établies  depuis 
loiiglemps  entre  la  Krance  et  la  (lliine,  Sa  Majesté  rEmpereur  des 
Kran^^ûs  et  Sa  Majesté  THriiperiMir  de  Chine  ont  jugé  convenable 
d'en  régulariser  Texistence,  d*en  favoriser  le  développement  et  d'eu 
perpéluer  la  durée.  A  cet  ellel,  Uîurs  Majestés  ont  résolu  de  conclure 
un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  foudé  sur  rinlérét 
commmi  des  deux  Pays,  et  ont,  en  conséqueuce,  nommé  pour 
leurs  Plénipoleiiliaires,  savoir: 

Sa  Majesté  rKinpereur  des  Français:  M.   TlUodose  de  Lagrenét. 
Commandeur  de  rordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand- 
Connnandeur  de  l'Ordre  tin  Sauveur  de  (Irèce,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
Kxlraurdinaire  et  Minisire  Plénipotentiaire  ; 

Kl  Sa  Majesté  TEmpereur  de  (Uiine  :  Ki,  Sous-Précepteur  du 
Piince  Impérial,  un  d(»sPrésidi;nls  du  conseil  de  la  guerre,  Gouverneur 
«général  ties  deux  Kuàn,  membre  de  la  Famille  Impériale,  etc.,  etc.; 

|j'S(piels,  après  s'èlre  comnmniipu'  l'un  à  l'autre  leurs  pleins 
ponvoirs  rrspeclils,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  et  les  ont  arrêtés: 

Article  premier.  —  Il  \  aiini  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  Tl^mpereur  Jeb  IVan^ais,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Cabine,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  et  sujets  des  deux 
Mnipircs,  sans  cxcefUion  de  personnes  ni  de  lieux.  Tous  jouiront,  dans 
les  lùats  respcctit's  des  Hautes  Parties  C-ontractantes, d'une  pleine  et  entiè- 
re protection  pour  leur,^  personnes  et  leurs  propriétés. 
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Art.  2.  —  Dorénavant  les  Français  et  leurs  familles  sont  autorisés  à  se 
transporter,  s'établir  et  se  livrer  au  commerce  en  toute  sécurité,  sans 
entrave,  ni  restriction  aucune,  dans  les  ports  et  places  de  Canton^  Hmoui, 
Fou-Chou,  NifiiT-Pô  et  Chang-Haï.  Les  navires  Français  pourront  commer- 
cer librement  dans  lesdits  ports,  y  séjourner  et  circuler  de  Tun  à  l'autre 
suivant  leurs  convenances.  Mais  il  leur  est  formellement  interdit  de 
pénétrer  et  d'effectuer  des  opérations  commerciales  dans  aucun  autre  port 
de  la  Chine,  comme  aussi  de  pratiquer  sur  la  côte  des  ventes  ou  des 
achats  clandestins.  En  cas  de  contravention  au  présent  article,  et  sauf  les 
exceptions  mentionnées  à  l'article  30,  la  cargaison  desdits  navires  pourra 
être  confisquée  au  profit  du  Gouvernement  Chinois,  lequel,  toutefois, 
devra  immédiatement  après  la  saisie  et  avant  que  la  confiscation  ne  soit 
légalement  prononcée,  en  donner  avis  au  Consulat  Français  du  port  le 
plus  voisin. 

Art.  8.  —  Les  propriétés  de  toute  nature  appartenant  à  des  Français 
dans  les  cinq  ports  seront  considérées  par  les  Chinois  comme  inviolables, 
et  seront  toujours  respectées  par  eux.  L'Autorité  Chinoise  ne  pourra  quoi 
qu'il  arrive,  mettre  embargo  sur  les  navires  Français,  ni  les  frapper  de 
réquisition  pour  quelque  service  public  ou  privé  que  ce  puisse  être. 

Art.  4.  —  Sa  Majesté  l'Kmpereur  des  Français  pourra  nommer  des 
Consuls  ou  Agents  consulaires  dans  chacun  des  cinq  ports  susnommés, 
pour  servir  d'intermédiaire  entre  les  Autorités  Chinoises  et  les  négociants 
Français,  et  veiller  à  la  stricte  observation  des  règlements  stipulés.  Ces 
fonciionnaircs  srront  traités  avec  les  égards  et  la  considération  qui  leur 
^()nt  dus;  leurs  r.ipporls  et  communications  officielles  avec  l'autorité  supé- 
rieure de  leur  résidence  seront  établis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité. 
S'ils  avaient  à  se  plaindre  des  procédés  de  ladite  autorité,  ils  s'adresseront 
directement  au  surintendant  des  cinq  porls  ou,  à  son  défaut,  au  haut  fonc- 
tionnaire de  la  province,  qui  examinera  mûrement  leurs  plaintes  et  y  fera 
droit,  s'il  y  a  lieu,  lui  cas  d'absence  du  Consul  ou  de  l'Agent  consulaire, 
les  capitaines  et  négociants  Français  auront  la  faculté  de  recourir  à  l'inter- 
vention du  Consul  d'une  puissance  amie;  ou  bien,  s'il  n'y  avait  pas  possi- 
bilité de  le  faire,  de  s'adresser  directement  au  chef  de  la  douane,  lequel 
avisera  au  moyen  d'assurer  auxdits  capitaines  ou  négociants  tous  les  béné- 
fices du  présent  Traité. 

Art.  5.  —  11  sera  loisible  à  Sa  Majesté  l'Kmpereur  des  Français  de  faire 
stationner  un  bâtiment  de  i^uerre  dans  chacun  des  cinq  ports,  à  l'etiet  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  panri  les  équipages  des  navires 
marchands,  et  de  laciliter  l'exercice  de  l'Autorité  consulaire.  Les  mesu- 
res nécessaires  seront  prises  pt)ur  que  la  présence  des  susdits  bâtiments 
de  guerre  n'entraine  aucun  inc(Mîvénient  ;  et  leurs  commandants  rece- 
vront l'ordre  de  taire  exécuter  les  dispositions  mentionnées  à  l'article 
25,  par  rapport  aux  communications  avec  la  terre  et  à  la  police  des 
équipages.  11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  bâtiments  de  guerre 
IVançais   ne  sauraient  être  frappés  d'aucun  droit  quelconque. 

Art.  0.  —  Les  droits  d'importation  et  d'exportation  prélevés  dans  les 
cinq  ports  sur  le  coninierce  Français  seront  réglés  conformément  au  tarif 
annexé  au  [ircseiit,  sous  le  sceau  et  la  signature  des  Plénipotentiaires 
respectits.  MoNeiinaiU  racquiitement  de  ces  droits  dont  il  est  expressé- 
ment interdit  d'aui^nienter  le  montant  à  l'avenir,  et  que  ne  pourra  aggra- 
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ver  aucune  espèce  de  charges  ou  de  surtaxes  quelconques,  les  Français 
seront  libres  d'importer  en  Chine,  des  ports  Français  et  étrangers  et 
d'exporter  également  pouMoute  destination,  toutes  les  marchandises  qui 
ne  seront  pas,  au  jour  de  la  signature  du  présent  Traité  et  d'après  la 
classification  du  tarif  ci-contre,  l'objet  d'une  prohibition  formelle  ou 
d'un  monopole  spécial.  Le  Gouvernement  Chinois  renonçant  à  la  faculté 
d'augmenter  par  la  suite  le  nombre  des  articles  réputés  contrebande  ou 
monopole,  aucune  modification  ne  pourra  être  dorénavant  apportée  au 
susdit  tarif  qu'après  une  entente  préalable  avec  le  Gouvernement  Fran- 
çais, et  de  son  plein  et  entier  consentement.  A  l'égard  du  tarif,  aussi  bien 
que  pour  toute  stipulation  introduite  ou  à  introduire  dans  les  Traités 
existants,  ou  qui  seraient  ultérieurement  conclus,  il  demeure  bien  et 
dûment  établi  que  les  négociants,  et  en  général,  tous  les  citoyens  Français 
en  Chine,  auront  droit,  toujours  et  partout,  au  traitement  de  la  nation  li 
plus  favorisée. 

Art.  7.  —  Toutes  marchandises  Françaises,  après  avoir  acquitté  dans 
l'un  des  cinq  ports  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le  tarif,  pourront 
être  transportées  dans  l'intérieur  par  les  négociants  Chinois,  sans  avoir 
à  subir  aucune  autre  charge  supplémentaire  que  le  payement  des  droits 
de  transit,  suivant  le  taux  modéré  actuellement  en  vigueur,  lesquels  droits 
ne  seront  susceptibles  d'aucune  augmentation  future.  Si  des  agents  de 
la  douane  Chinoise,  contrairement  à  la  teneur  du  présent  article  et  du 
précédent,  exigeaient  des  rétributions  illégales  ou  prélevaient  des  droits 
plus  élevés,  ils  seraient  punis  suivant  les  lois  de  l'Kmpire  du  Milieu. 

Art.  8.  —  La  publication  d'un  tarif  convenable  et  régulier  ôtant  désor- 
mais tout  prétexte  à  la  contrebande,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun  acte 
de  cette  nature  soit  commis  par  des  bâtiments  de  commerce  Français  dans 
les  cinq  ports.  S'il  en  était  autrement,  toute  marchandise  introduite  en 
contrebande  par  des  navires  ou  des  négociants  Français  dans  l'un  des 
ports  précités,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature,  comme 
aussi  toute  denrée  prohibée,  débarquée  frauduleusement,  seront  saisies 
par  l'Autorité  locale  et  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  Chinois. 
Kn  outre,  celui-ci  pourra,  si  bon  lui  semble,  interdire  l'entrée  de  la  Chine 
au  bâtiment  surpris  en  contravention,  et  le  contraindre  à  partir  aussitôt 
après  l'apuration  de  ses  comptes.  Si  quelque  navire  étranger  se  couxiait 
frauduleusement  du  pavillon  de  la  France,  le  Gouvernement  Français 
verrait  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression  de  cet  abus. 

Art.  9.  —  La  corporation  privilégiée,  connue  précédemment  à  Can- 
ton sous  le  ni)m  de  marchands  hiWi^  ou  hiuiistes^  ayant  été  légalement 
suppriiiicc,  les  JTançais,  dans  les  cinq  ports,  seront  libres  dorénavant 
de  traiter  de  l'acliat  et  de  la  vente  de  toute  marchandise  d'importation 
ou  d'cxporiaiicMi  avec  tel  sujet  Chinois  qu'ils  voudront,  sans  distinction 
de  classe  et  sans  l'intervention  obligée  de  qui  que  ce  soit.  Aucune 
autre  Société  privilégiée  ne  pourra  désormais  s'établir  non  plus 
qu'aucune  coalition  orijanisée  dans  le  bnt  d'exercer  un  monopole  sur  le 
commerce.  I''n  cas  de  contravention  au  présent,  l'Autorité  Chinoise,  sur 
les  représentations  du  (Consul  ou  Agent  consulaire,  aviserait  au  moven 
de  dissoudre  de  semblables  associations,  dont  elle  s'efforcera  d'ailleun 
de  prévenir  l'existence  par  des  prohibitions  préalables,  afin  d'écarter  tout 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  libre  concurrence. 


Art.  iO.  —  Si  des  Chinois,  à  l'avenir,  deviennent  débiteurs  de  capitai- 
nes ou  de  négociants  Français  et  leur  font  éprouver  des  pertes  par  fraude 
ou  de  toute  autre  manière,  ceux-ci  n'auront  plus  à  se  prévaloir  de  la 
solidarité  qui  résultait  de  l'ancien  état  de  choses  ;  ils  pourront  seulement 
s'adresser,  par  l'entremise  de  leur  Consul,  à  l'Autorité  locale,  qui  ne  né- 
gligera rien,  après  avoir  examiné  l'affaire,  pour  contraindre  les  prévenus 
à  satisfaire  à  leurs  engagements,  suivant  la  loi  du  pays.  Mais  si  le  débi- 
teur ne  peut  être  retrouvé,  s'il  est  mort  ou  en  faillite,  et  s'il  ne  reste  rien 
pour  payer,  les  négociants  Français  ne  pourront  point  appeler  l'Autorité 
Chinoise  en  garantie.  Kn  cas  de  fraude  ou  de  non-payement  de  la  part 
de  négociants  Français,  le  Consul  prêtera  de  la  même  manière  assistance 
au  réclamant  sans  que,  toutefois,  ni  lui,  ni  son  Gouvernement  puissent 
en  aucune  façon  être  rendus  responsables. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  bâtiment  Français  arrivera  dans  les  eaux  de  l'un 
des  cinq  ports  ouverts  au  commerce,  il  aura  la  faculté  d'engager  tel  pilote 
qu'il  lui  conviendra,  pour  se  faire  conduire  immédiatement  dans  le  port; 
et,  de  même,  quand  après  avoir  acquitté  toutes  les  charges  légales,  il 
sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  on  ne  pourra  davantage  lui  refuser  des 
pilotes  pour  le  sortir  du  port  sans  relard,  ni  délai.  Tout  individu  qui 
voudra  exercer  la  profession  de  pilote  pour  les  bâtiments  français  pourra, 
sur  la  présentation  de  trois  certificats  de  capitaines  de  navire,  être  com- 
missionné  par  le  Consul  de  France  de  la  même  manière  que  cela  se  pra- 
tiquerait pour  d'autres  nations.  La  rétribution  à  payer  au  pilote  sera  réglée 
scion  l'équité,  pour  chaque  port  en  particulier,  par  le  Consul  ou  Agent 
consulaire,  lequel  la  fixera  convenablement,  en  raison  de  la  distance  par- 
courue et  des  circonstances  de  la  navigation. 

Art  12.  —Dès  que  le  piloteaura  introduit  un  navire  de  commerce  Fran- 
çais dans  le  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux  préposés  pour 
surveiller  le  navire  et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces  pré- 
posés pourront,  selon  leur  convenance,  rester  dans  leur  propre  bateau  ou  se 
tenir  à  bord  du  bâtiment  ;  les  frais  de  leur  solde,  nourriture  et  entretien  se- 
ront â  la  charge  de  la  douane  Chinoise,  et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  in- 
demnité ou  rétribution  quelconque  du  capitaine  ou  du  consignataire. Toute 
contravention  à  ces  dispositions  entraînera  une  punition  proportionnelle 
au  montant  de  l'exaction,  laquelle,  en  outre,  sera  intégralement  restituée. 

Art.  18.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée  dun 
navire  de  commerce  IVançais  dans  l'un  des  cinq  ports,  le  capitaine,  s'il 
n'est  dûment  empêché,  et,  â  son  défaut,  le  subrécargue  ou  le  consigna- 
taire, devra  se  rendre  au  Consulat  de  l^rance,  et  remettre  entre  les  mains 
du  Consul  les  papiers  de  bord,  les  connaissements  et  le  manifeste  ;  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  Consul  enverra  au  chef  delà  douane 
une  note  détaillée  indiquant  le  nom  du  navire,  le  rôle  d'équiqage,  le 
tonna<(e  légal  du  bâtiment  et  la  nature  de  son  chargement.  Si,  par  suite 
delà  nêgligcancc  du  capitaine,  cette  dernière  formalité  n'avait  pu  être 
accomplie  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  l'arrivée  du  navire, 
le  capitaine  sera  passible  d'un  amende  de  cinquante  piastres  par  jour  de 
ratard,  au  profit  du  Gouvernement  Chinois  :  la  dite  amende,  toutefois,  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cents  piastres.  Aussitôt  après  la  récep- 
tion de  la  note  transmise  par  le  Consulat,  le  chef  de  la  douane  délivrera 
le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine,  avant  d'avoir  reçu  le  permis 
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précité,  avait  ouvert  sa  cale  et  commencé  à  décharger,  il  pourra  être 
condamné  à  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  et  les  marchandises 
débarquées  pourront  être  saisies,  le  tout  au  profit  du  Gouvernement 
Chinois. 

• 

Art.  14.  —  Tout  bâtiment  Français  entré  dans  un  port  de  Chine,  et 
qui  n'a  point  encore  levé  le  permis  de  débarquement  mentionné  plus  bas 
à  l'article  i6,  pourra  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée  quitter  le  port  et 
se  rendre  dans  un  autre,  sans  avoir  à  payer  ni  droit  de  tonnage  ni  droit 
de  douane,  attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieurement  dans  le  port  où 
il  ert'ectuera  la  vente  de  ses  marchandises. 

Art.  15.  —  Après  l'expiration  des  deux  jours  sus-mentionnés,  et  avant 
de  procéder  au  déchargement,  chaque  bâtiment  de  commerce  Français 
acquittera  intégralement  les  droits  de  tonnage  ainsi  réglés  :  pour  les 
navires  de  cent  cinquante  tonneaux  de  la  jauge  légale  et  au-dessus,  à 
raison  de  cinq  maccs  (un  demi-taël)  par  tonneau  ;  pour  les  navires  jau- 
geant moins  de  cent  cinquante  tonneaux,  à  raison  de  un  mace(un  dixième 
de  taël)  par  tonneau.  Toutes  les  rétributions  et  surcharges  additionnelles, 
antérieurement  imposées  à  l'arrivée  et  au  départ,  sont  expressénient  sup- 
primées et  ne  pourront  être  remplacées  par  aucune  autre. 

Lors  du  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane  délivrera,  au 
capitaine  ou  au  consignataire,  un  reçu  en  forme  de  certificat  constatant 
que  le  droit  de  tonnage  a  été  intégralement  acquitté  ;  et  sur  l'exhibition  de 
ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  autre  des  cinq  ports  où  il  lui  con- 
viendrait de  se  rendre,  le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de  nouveau 
pour  son  bâtiment  le  droit  de  tonnage,  tout  navire  Français  ne  devant 
en  être  passible  qu'une  seule  fois  à  chacun  de  ses  voyages  d'un  pap 
étranger  en  Chine. 

Sont  exemptés  du  droit  de  tonnage  les  barques,  goélettes,  bateaux 
caboteurs  et  autres  embarcations  Françaises,  pontées  ou  non  pontées, 
employées  aux  transports  des  passagers,  bagages,  lettres,  comestibles  et 
généralement  de  tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  lesdites  embarcations 
transportaient  en  outre  des  marchandises,  elles  rentreraient  dans  la  caté- 
gorie des  navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux,' et  pave- 
raient à  raison  de  un  dixième  de  laël  (un  mace)  par  tonneau.  Les 
négociants  pcmrront  toujours  affréter  des  jonques  et  autres  embarcations 
chinoises,  lesquelles  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de  tonnage. 

Art.  16.  —  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  Français  aura  des  mar- 
chandises à  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  en  remettre  la 
note  détaillée  au  Consul  ou  Agent  consulaire,  qui  chargera  immédia- 
tement un  interprète  reconnu  du  Consulat  d'en  donner  communication 
au  chef  de  la  douane.  Celui-ci  délivrera  sur  le  champ  un  permis  d'embar- 
quement ou  de  débarquement.  Il  sera  alors  procédé  à  la  vérification  des 
marchandises  dans  la  forme  convenable,  pour  qu'il  n'y  ait  chance  de 
perte  pour  aucune  des  Parties. 

Le  négociant  Français  devra  se  faire  représenter  sur  le  lieu  de  la  véri- 
ficaiion  (s'il  ne  prétere  y  assister  lui-même)  par  une  personne  réunissant 
les  qualités  requises,  à  l'etiet  de  veiller  à  seî>  intérêts  au  moment  où  il  sera 
procédé  à  cette  vérification  pour  la  liquidation  des  droits;  faute  de  quoi, 
toute  réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non  avenue. 
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En  ce  qui  concerne  les  marchandises  taxées  ad  vahretUy  si  le  n^ociant 
ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  Chinois  sur  la  valeur  à  fixer, 
chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants  chargés  d'examiner  les 
marchandises,  et  le  prix  le  plus  élevé  qui.  sera  offert  par  l'un  d'eux  sera 
réputé  constituer  la  valeur  réelle  des  dites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net  ;  on  déduira,  en  conséquen- 
ce, le  poids  des  emballages  et  contenants.  Si  le  négociant  Français  ne 
peut  s'entendre  avec  l'employé  Chinois  sur  la  fixation  de  la  taxe,  chaque 
partie  choisira  un  certain  nombre  de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis, 
objets  du  litige  ;  ils  seront  d'abord  pesés  brut,  puis  taxés  ensuite,  et  la 
taxe  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  taxe  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelque  difficulté  qui 
ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  Français  pourra  réclamer  l'interven- 
tion du  Consul,  lequel  portera  sur  le  champ  l'objet  de  la  contestation  à 
la  connaissance  du  chef  des  douanes,  et  tous  deux  s'efforceront  d'arriver 
à  un  arrangement  amiable.  Mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  juge- 
ment de  la  contestation  restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en  portera 
pas  l'objet  sur  ses  livres,  laissant  ainsi  toute  latitude  pour  l'examen  et  la 
solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  jouiront 
d'une  réduction  de  droits  proportionnelle  à  leur  dépréciation  :  celle-ci 
sera  déterminée  équitablement,  et,  s'il  le  faut,  par  expertise  contradic- 
toire, ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus  haut  pour  la  fixation  des  droits 
ad  valorem. 

Art.  17.  —  Tout  navire  Français  entré  dans  l'un  des  cinq  ports,  et 
qui  voudra  n'y  décharger  qu'une  partie  de  ses  marchandises,  ne  payera 
les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée  ;  il  pourra  tr;fns{>orter 
le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  l'y  vendre.  Les  droits  seront 
alors  acquittés.  Dans  le  cas  où  des  Français,  après  avoir  acquitté  dans  un 
port  les  droits  sur  des  marchandises,  voudraient  les  réexporter  et  aller 
les  vendre  dans  un  autre  port,  ils  en  préviendront  le  Consul  ou  Agent 
consulaire  ;  celui-ci,  de  son  côté,  en  informera  le  chef  de  la  douane, 
lequel,  après  avoir  constaté  l'identité  de  la  marchandise  et  la  parfaite 
intégrité  des  colis,  remettra  aux  réclamants  une  déclaration  attestant  que 
les  droits  afférents  aux  dites  marchandises  ont  été  effectivement  acquittés. 
Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants  Français  n'auront  à  leur 
arrivée  dans  l'autre  port,  qu'à  la  présenter,  par  l'entremise  du  Consul, 
au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera  pour  cette  partie  de  la  cai^aison,  sans 
retard  et  sans  frais,  un  permis  de  débarquement  en  franchise  de  droits. 
Mais  si  Tauturitc  découvrait  de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  parmi 
les  marchandises  ainsi  réexportées,  celles-ci  seraient,  après  vérifica- 
tion, confisquces  au  profit  du  Gouvernement  Chinojs. 

Art.  18.  —  Il  est  établi,  de  commun  accord,  que  les  droits  d'importa- 
tion seront  acquittes  par  les  capitaines  ou  négociants  l-rançais  au  furet 
à  mesure  du  débarquement  des  marchandises  et  après  leur  véritîcation  : 
les  droits  d'exportation  le  seront  de  la  même  manière  lors  de  l'embarque- 
ment. Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane  dus  par  un  bâtiment 
Français  auront  été  intégralement  acquittés,  le  chef  de  la  douane  délivrera 
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• 
une  quittance  générale  sur  Texhibition  de  laquelle  le  Consul  rendra  ses 
papiers  de  bord  au  capitaine,  et  lui  permettra  de  mettre  à  la  voile.  Le 
chef  de  la  douane  dési^rnera  une  ou  plusieurs  maisons  de  change  qui 
seront  autorisées  à  recevoir  les  sommes  dues  par  les  négociants  Français 
au  compte  du  Gouvernement,  vt  les  récépissés  de  ces  maisons  de  change, 
pour  tous  les  payements  qui  leur  auront  été  faits,  seront  réputés  acquis 
du  Gouvernement  Chinois.  Ces  payements  pourront  s'opérer,  soit  en 
lingots,  soit  en  monnaies  étrangères  dont  le  rapport  avec  l'argent  sycè 
sera  déterminé,  de  commun  accord,  entre  le  Consul  ou  Agent  consu- 
laire T'ian^ais  et  le  chef  de  la  douane  dans  les  différents  ports,  suivant 
le  tempb,  le  lieu  et  les  circonstances. 

Art.  19.  —  Dans  chacun  des  cinq  ports,  le  chef  de  la  douane  recevra 
pour  kii-nième  et  déposera  au  Consulat  Trançais,  des  balances  légales 
pour  les  marchandises  et  pour  l'argent,  ainsi  que  dos  poids  et  des  mesures 
exaclement  conformes  aux  poids  et  mesures  en  usage  à  la  douane  de 
Canton,  cl  revêtus  d'une  estampille  et  d'un  cachet  constatant  cette  con- 
formité. Ces  étalons  seront  la  base  de  toutes  les  liquidations  de  droit  cl 
de  tous  les  pavements  à  faire  au  Gouvernement  Chinois.  On  y  aura 
recours  en  cas  de  contestation  sur  le  poids  et  la  mesure  des  marchandises, 
et  il  sera  statué  d'après  les  résultats  qu'ils  auront  donnés. 

Art.  20.  —  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  permis  spécial  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  devient  indis- 
pensable d'ertectuer  cette  opération,  il  devra  en  être  référé  au  Consul, 
qui  délivrera  un  certilicat  sur  le  vu  duquel  le  transbordement  sera  autorisé 
par  le  chef  de  la  douane.  Celui-ci  pourra  toujours  déléguer  un  employé 
de  son  administration  pour  y  assister.  Tout  transbordement  non  autorisé, 
sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure,  entraînera  la  confiscation,  au  profit 
du  (jouvernement  Chinois,  de  la  totalité  des  marchandises  illicitement 
transbordées. 

^Pt.  21.  —  Les  capitaines  et  négociants  IVançais  pourront  louer  telles 
espèces  d'allégés  et  d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  transporter  des 
marchandises  et  des  passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  ces  allèges 
sera  réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  l'intervention  de 
rAuioriié  Chinoise,  et  par  conséquent  sans  sa  garantie  en  cas  d'accidenti 
de  fraude  ou  de  disparition  des  dites  allèges.  Le  nombre  n'en  sera  point 
limité,  et  le  monopole  n'en  pourra  être  concédé  à  qui  que  ce  soit,  non 
plus  que  celui  du  transport  par  portefaix  des  marchandises  k  embarquer 
ou  à  débarquer. 

Art.  22.— Tout  IVançais  qui,  conformément  aux  stipulations  de 
rariiclc  2,  arrivera  dans  l'un  des  cinq  ports,  pourra,  quelle  que  soit  II 
durée  Je  son  séjour,  v  louer  des  maisons  et  des  magasins  pour  déposer 
SCS  marchandisLS,  ou  bien  atiermer  des  terrains  et  y  bâtir  lui-même  des 
maisons  Li  des  iiui-^asins.  Les  Français  pourront,  de  la  même  manière, 
établir  des  églises,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des  écoles  et  des  cime- 
tières Dans  ce  but,  rAuioritè  locale,  après  s'être  concertée  avec  le  Consul, 
désignera  les  quariicr>  les  plub  convenables  pour  la  résidence  des  Français, 
c-l  les  uulruiis  dai .^  lesquels  pourront  avoir  lieu  les  constructions  précitées. 
Le  priA  J.ls  loxcrs  el  ^ies  fermages  sera  librement  débattu  entre  les 
parties  inKresséL>,  et  riiglé,  autant  que  faire  se  pourra,  conformément  i 
la  uiovenne  des  prix  locaux.  Les  Autorités  Chinoises  empêcheront  leun 
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nationaux  de  surfaire  ou  d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  Oonsul,  de 
son  côté,  veillera  à  ce  que  les  Français  n'usent  pas  de  violence  «)u  de 
contrainte  pour  forcer  le  consentement  des  propriétaires.  11  est  bien 
entendu,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  maisons  et  l'étendue  des  terrains 
à  affecter  aux  Français  dans  les  cinq  ports  ne  seront  point  limités,  el  qu'ils 
seront  déterminés  d'après  les  besoins  et  les  convenances  des  ayants 
droit.  Si  des  Chinois  violaient  ou  détruisaient  des  éj^lises  i)U  des  cime- 
tières Français,  les  coupables  seraient  puais  suivant  toute  la  rij^ueur  des 
lois  du  pays. 

Art.  28.  —  Les  Français  résidant  ou  de  passage  dans  un  des  cinq  ports 
pourront  circuler  dans  leur  voisinage  immédiat  et  y  vaquer  â  leurs 
occupations  aussi  librement  que  les  nationaux.  Mais  ils  ne  pourront  dépas- 
ser certaines  limites,  qui  seront  fixées  de  commun  accord  entre  leCionsu! 
et  l'Autorité  locale,  ni,  sous  aucun  prétexte,  se  livrer  â  des  op  rations 
commerciales  en  dehors  de  ces  limites.  (>elles-ci  seront  éj^alemenl  res- 
pectées  par  les  équipages  des  bâtiments  l'Vançaiî»  mouilUS  dans 
chacun  des  dits  ports.  Quand  des  matelots  descendroit  à  terre,  ils  seroiU 
soumis  à  des  règlements  de  discipline  spéciale  qui  seront  arrêté*»  par 
le  Consul,  communiqués  à  TAutorité  locale,  de  manière  à  prévenir, 
autant  que  possible,  toute  occasion  de  querelle  entre  les  navires  Irançiis 
et  les  gens  du  pays.  Si,  contrairement  aux  présentes  dispositions,  tl<s 
Français,  quels  qu'ils  soient,  s'aventuraient  en  dehors  des  limites  ou 
pénétraient  au  loin  dans  l'intérieur,  ils  pourront  être  arrêtés  p^r  l'Autorité 
Chinoise,  laquelle,  dans  ce  cas,  sera  tenue  de  les  faire  conduire  au 
Consulat  Français  du  port  le  plus  vfjisin  ;  mais  il  est  ronnelletiient  jtu«'r- 
dit  à  tout  individu  quelconque  de  frapper,  de  blesser  ou  de  tnaltraiti  r 
en  aucune  manière  les  1  rançais  ainsi  arrêtés,  de  peur  de  tp^ubh  r  la 
bonne  harmonie  qui  doit  réi^ner  entre  les  deux  Fjnpires. 

Art.  24.  —    Le-   Irancai^,     «iarj\     le^    ^iuq     p*'ri*.,    pourront    «  hoi-ji 
librement  c-t  «à  prix  JcPàt:u  e':*r<.-  ]e^  pjr*i*.*..   *r\  ^olJ^  \.i  '.«  ijh     jtii«f  .<  n- 
tion  du  Cf  "::j"..    Jv-  ^^Tj:»ri-.ior. .   .!;*';r;;r(.î«  %,    <'trr..iMj-.     nw.nii..    J'ji« 
liers  et  d''':.'v  t.  J -•. .  :  :.     <-"'/••.<•    '»  j*r«  .ht  f.*' i;h<'  d  <  n"j^'«  r  •!<  ■.  |i  iin' . 
du    paVN  r-    L."  J.r  r". '. -'•:  <   :  i'  '-'  '*     '-^   *'  M'*    1-'    Iafi;/'.<    '  IimiOI   »      *  »  «'mli 
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aider  r^r  ■- -   .        *  :     -'    *.    "  '.'*    '' -       o;*  ;/'*   »  '!•     ''.i   .i-i.-    •<  «  ■.''*! 

"  '  *  '  ■  i 

I      *».'•"»  I  I      •  »      •      ■  I  »   I  .1   '  •  y  •  '   .1  il 


que>      - 

■  •  * 

la  1..-.J 

^ 

de>  i:  •  ' 

.  i 

Art 

25 

l»U     J--. 

.  .  ■- 

exp-  '-. ' 

• 

- 

Jl  :■.-. 

_ 

1  • 

u   » 

t  '  .  i 

"/   '■ 


Il         11       '    ' l' 


J».,     ..  1    <'<yf 


t    '  .' 


l.',, 


^U  *  .  .        . 

Art    2e 


I  • . 


—  488  - 

suivis  par  PAutoritc  locale,  qui  prendra  les  mesures  ndccssaîres  pour  la 
défense  et  la  protection  des  Français.  A  bien  plus  forte  raison,  si  des 
malfaiteurs,  ou  quelque  partie  égarée  de  la  population,  tentaient  de  piller, 
de  détruire  ou  d'incendier  les  maisons,  les  magasins  des  Français  ou  tout 
autre  établissement  formé  par  eux,  la  même  Autorité,  soit  à  la  réquisition 
du  Consul,  soit  .de  son  propre  mouvement,  enverrait  en  toute  hâte  la 
force  armée  pour  dissiper  l'émeute,  s*emparer  des  coupables  et  les  livrer 
à  toute  la  sévérité  des  lois  :  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
par  qui  de  droit  pour  indemnisation  des  pertes  éprouvées. 

Art.  27.  —  Si,  malheureusement,  il  s'élevait  quelque  rixe  ou  quelque 
querelle  entre  des  Français  et  des  Chinois,  comme  aussi  dans  le  cas  où, 
durant  le  cours  d'une  semblable  querelle,  un  ou  plusieurs  individus  se- 
raient tués  ou  blessés,  soit  par  des  coups  de  feu,  soit  autrement,  les 
Chinois  seront  arrêtés  par  TAutorité  Chinoise,  qui  se  chargera  de  les  faire 
examiner  et  punir,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  lois  du  pays.  Quant 
aux  Français,  ils  seront  arrêtés  à  la  diligence  du  Consul,  et  celui-ci  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  prévenus  soient  livrés  à 
l'action  régulière  des  lois  Françaises,  dans  la  forme  et  suivant  les  dispo- 
sitions qui  seront  ultérieurement  déterminées  par  le  Gouvernement 
Français.  II  en  sera  de  même  en  toute  circonstance  analogue  et  non  pré- 
vue dans  la  présente  Convention,  le  principe  étant  que,  pour  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  par  eux  dans  les  cinq  ports,  les  Français 
seront  constamment  régis  par  la  loi  Française. 

Art,  28.  —  Les  Français  qui  se  trouveront  dans  les  cinq  ports  dépen- 
dront également,  pour  toutes  les  difficultés  ou  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction  Française.  En  cas  de  différends 
survenus  entre  Français  et  étrangers,  il  est  bien  stipulé  que  l'Autorité 
Chinoise  n'aura  à  s'en  mêler  d'aucune  manière.  Elle  n'aura  pareillement 
à  exercer  aucune  action  sur  les  navires  marchands  Français  :  ceux-ci  ne 
relèveront  que  de  l'Autorité  Française  et  du  capitaine. 

Art.  29.  —  Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce  Français  seraient 
attaqués  ou  pillés  par  des  pirates  dans  des  parages  dépendant  de  la  Chine, 
l'Autorité  civile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle  aura 
connaissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négli- 
i^era  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois.  Les 
marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu*elles  se 
retrouvent,  seront  remises  entre  les  mains  du  Consul,  qui  se  chargera  de 
les  restituer  aux  avants  droit.  Si  l'on  ne  peut  s'emparer  des  coupables 
ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  l-s  fonctionnaires  Chinois  subi- 
ront la  peine  intligée  par  la  loi  en  semblable  circonstance,  mais  ils  ne 
sauraient    être  rendus  pécuniairement  responsables. 

Art.  80.  -  Tout  bâtiment  de  guerre  Français  croisant  pour  la  pro- 
tection du  commerce,  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous  les 
ports  de  la  Chine  oîi  il  se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  s'y  pro- 
curer les  divers  objets  de  rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  auraient 
besoin,  et,  s'ils  ont  fait  des  avaries,  les  réparer  et  acheter,  dans  ce  but, 
les  matériaux  nécessaires,  le  tout  sans  la  moindre  opposition. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de  commerce  Français 
qui,  par  suite  d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause,  seraient 
contraints    de    chercher  refuge  dans   quelque    port  Chinois  que  ce   fût. 


J 
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Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venaient  à  se  perdre  sur  la  côte,  l'Autorité 
Chinoise  la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait  informée,  porterait  sur  le 
champ  assistance  à  l'équipage,  pourvoirait  à  ses  premiers  besoins,  et 
prendrait  les  mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le  sauvetage  du  navire 
et  la  préservation  des  marchandises.  Puis  elle  porterait  le  tout  à  la  con- 
naissance du  Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  à  portée  du  sinistre, 
pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'Autorité  compétente,  pût  aviser  aux 
moyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de  sauver  les  débris  du  navire  et  de  la 
cargaison. 

Art.  81.—  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  individus  désertent 
des  bâtimenis  de  guerre  ou  s'évadent  des  navires  de  commerce  Français, 
l'Autorité  Chinoise,  sur  la  réquisition  du  Consul  ou,  à  son  défaut,  du 
capitaine,  fera  tous  ses  etîorts  pour  découvrir  et  restituer  sur  le  champ, 
entre  les  niaiiis  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  susdits    déserteurs  ou  fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quelque  crime 
vont  se  réfugier  dans  des  maisons  l'rançaises  ou  à  bord  de  navires  appar- 
tenant à  des  Français,  l'Autorité  locale  s'adressera  au  Consul,  qui,  sur  la 
preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus,  prendra  immédiatement  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  leur  extradition  soit  effectuée  :  de  part  et  d'au- 
tre on  évitera  soio^neusement  tout  recel  et  toute  connivence. 

Art.  82.  —  Dans  le  cas  où,  par  la  suite  des  temps,  la  Chine  entrerait 
en  guerre  avec  une  autre  puissance,  cette  circonstance  ne  porterait  aucu- 
ne atteinte  au  libre  commerce  de  la  France  avec  la  Chine  ou  avec  la 
nation  ennemie.  Les  navires  l'rançais  pourront  toujours,  sauf  le  cas  de 
blocus  effectif,  circuler  sans  obstacle  des  ports  de  Tune  au  port  de  l'autre, 
y  trafiquer  comme  à  l'ordinaire,  et  v  importer  ou  en  exporter  toute 
espèce  de  marchandises  non  prohibées. 

Art.  88.  —  Désormais,  les  correspondances  officielles  entre  les  Auto- 
rités et  fonctionnaires  des  deux  pavs,  seront  réglées  suivant  les  rangs  et 
les  positions  respectives,  d'après  la  base  de  la  réciproi'ité  la  plus  absolue. 
Ces  correspondances  auront  lieu  entre  les  hauts  fonctionnaires  FVançais 
et  les  hauts  fonctionnaires  (Chinois,  dans  la  capitale  ou  ailleurs,  par 
lit'pt'ihc  ou  LOfiininniûilifH  ;  entre  les  fonctionnaires  Français  en  sous  ordre 
et  les  hautes  Autorités  (Chinoises  des  provinces,  pour  les  premiers  par 
<v/>('.s('.  pour  les  seconds  par  dcclanition  :  entre  les  officiers  en  sous  ordre 
des  deux  nations,  comme  il  est  dit  plus  haut,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Les  né^ociaiUs,  et  i^énéraiement  tous  les  individus  qui  n'ont  point  de 
caractère  oltîcicl,  se  serviront  réciproquement  de  la  formule  rcprcsculation 
dans  toutes  le^  pièces  adressées  ou  destinées  pour  renseignement  aux 
•Vutorités  respectives. 

Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  à  l'.\utorité  Chinoise,  sa 
représent.itioii  Jevr.i  d'abord  être  soumise  au  Consul,  qui,  si  elle  lui 
parait  raisonnable  el  convenablement  rédigée,  lui  donnera  suite,  et  qui, 
s'il  en  est  auireineni,  en  tera  modifier  la  teneur  ou  refusera  de  la  trans- 
mettre. Les  (Chinois,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à  s'adresser  au  Con- 
sulat, devront  suivre  une  marche  analogue  auprès  de  l'Autorité  Chinoise, 
laquelle  .il; ira  de  la  même  manière. 

Art.  34.  —  Si.  dorénavant,  le  (iouvernement  de  Sa  Majesté  FFImpe- 
reur  des  français  avait  à  envoyer  quelques  dépêches  à  la  cour  de  Pékin, 
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elles  seront  transmises  à  leur  destination  par  rentrcmisc  du  surintendant 
des  cinq  ports  chargé  de  la  direction  des  relations  extérieures  de  la  Chine, 
ou,  à  son  défiiut,  de  Pun  des  Vice-Rois  des  provinces  du  littoral, à  qui  le 
chef  de  rétablissement  consulaire  Français  les  fera  parvenir.  Les  mêmes 
formalités  seraient  observées  pour  la  transmission  des  réponses  de  la 
cour  de  Pékin. 

Art.  85.  -  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  si  par  la  suite  il  jugeait 
convenable  d'apporter  des  modifications  à  quelques-unes  des  clauses  du 
présent  Traité,  sera  libre  d'ouvrir,  à  cet  effet,  des  négociations  avec  le 
Gouvernement  Chinois,  après  un  inter\'iille  de  douze  années  révolues,  à 
partir  de  rechange  des  ratifications.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  toute 
obligation  non  consignée  expressément  dans  la  présente  Convention,  ne 
saura  être  imposée  aux  Consuls  ou  Agents  consulaires  Français,  non  plus 
qu'à  leurs  nationaux,  tandis  que,  comme  il  a  été  stipulé,  les  Français 
jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges,  immunités  et  garanties  quelconques 
qui  auraient  été  ou  seraient  accordés  par  le  Gouvernement  Chinois  à 
d'autres  puissances. 

Art.  86.  —  Les  ratifications  du  présent  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  seront  échangées  dans  l'intervalle  d'un  an,  à  partir  du 
jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  par  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur   des  Français  et  Sa  Majesté  l'Hmpereur  de  Chine. 

Hn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Signé  et  scellé  par  les  Plénipotentiaires  respectifs,  à  Whampoa,  à  bord 
de  la  corvette  l'rançaise  à  vapeur  VArcbinièdcy  le  24»  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  1844  correspondant  au  13*  jour  de  la  9«  lune 
de  la  24*^  année  de  Tao-Kuân. 

T.  de  Latjrené  Ki 

TARIF 

Lrsdrojls  ((iic.  les  Prançiiis  auront  à  payer  dans  les  doq  ports 
(lo  Canton.  Fan  Chou,  hJnwui,  Ninfj'Pô  et  Cliang-Haï^  pour  les 
marchandises  d'imporlîdion  et  d'exportation,  sont  fixés,  de  coni- 
ninii  accord,  diaprés  le  tarif  suivant,  divisé  par  classes  de  marchan* 

dises. 

(Suit  le  tarif) 

T,  (le  Latjrené  Ki 

PIÈCK    ANNEXE 

fjtlit  impérial  donne  le  "20  férrier  IS46  à  Pékin  en  faveur  de  la 

reliijion  chrétienne, 

Ki-liig.  nieinhre  de  la  famille  impériale,  sous-précepteur  du 
Prince  héritier,  vice  «^raud  chancelier,  directeur  du  Ministère  de  la 
guerre,  uKMuhre  du  C.eusnral,  ('louverueur  général  de  Kwang-TuDg 
et  Kwang-Si,  (îtc,  elc.  ; 

Kt  Hwang,  nieud)re  du  Ministère  de  la  guerre,  gouverneur  de 
Kwang-Tung,  etc.,  etc., 
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Promulguent,  après  l'avoir  recpectueusemenl  copié,  le  décrel 
impérial  suivant,  porté  le  25' jour  de  la  première  lune  de  la  20* 
année  de  Tao-Kwang  (20  février  18iti),  eu  réponse  à  un  mémoire 
présenté  devant  le  trône,  dans  le  but  d'assurer  Timmunité  a  eeux 
qui  professent  la  religion  du  Seigneur  du  ciel. 

Edil.  —  Dans  une  circonstance  antérieure,  Ki-ing  et  autres  nous 
ayant  soumis  une  pétition  demandant  que  ceux  qui  professent  par  des 
actes  vertueux  la  religion  du  Seigneur  du  ciel,  fussent  exempts  de  puni- 
tion, et  que  ceux  qui  élèvent  des  églises,  qui  s'y  assemblent  pour  prier, 
vénèrent  la  croix  et  les  images,  lisent  et  expliquent  les  livres  sacrés,  ne 
fussent  point  empêchés  d'agir  de  la  sorte  :  tout  cela  fut  accordé.  La 
religion  du  Seigneur  du  ciel  instruisant  et  guidant  les  hommes  à  bien 
faire,  diflère  immensément  des  sectes  illicites  et  hétérodoxes,  et,  par- 
tout, on  lui  avait  déjà  accordé  une  pleine  tolérance.  Il  est  juste,  de 
même,  qu'on  accorde  en  sa  faveur  ce  qui  nous  est  demandé  dans  la 
circonstance  présente. 

Que  toutes  les  anciennes  églises  donc,  qui  furent  construites  dans  le 
temps  de  Kang-Hi,  et  qui  ont  été  conservées  jusqu'à  présent,  soient 
rendues  aux  chrétiens  des  lieux  respectifs,  après  que  TAutorité  en  aura 
fait  l'examen  et  reconnu  clairement  le  fait.  Nous  en  exceptons  les  églises 
qui  ont  été  converties  en  pagodes  ou  en  maisons  bourgeoises. 

Si,  après  la  promulgation  de  ce  décret  dans  les  provinces,  les  Autorites 
locales  poursuivent  illégalement  et  arrêtent  des  chrétiens  qui  ne  soient 
pas  malfaiteurs,  les  justes  châtiments  fixés  par  la  loi  seront  infligés  à  cet 
magistrats  réfractaires. 

Mais  si  on  prend  prétexte  de  la  religion  pour  faire  le  mal,  ou  que  Ton 
assemble  les  populations  des  villes  éloignées  pour  les  «éduire,  ou  que 
les  malfaiteurs  d'une  autre  secte,  en  empruntant  le  nom  de  la  religion 
du  Seigneur  du  ciel,  créent  du  désordre,  trans;4ressent  Ks  foiî»  ou  excitent 
à  la  rébellion,  leurs  crimes  respectifs  devront  être  punis  d'après  le»  lois 
existantes  de  THnipirc. 

Egalement,  afin  de  mettre  plus  etj  évidence  les  tlistinctions  convena- 
bles, il  demeure  établi  que,  d'après  les  rèj^lcnifnts  en  vigueur,  lt%  étran- 
gers des  différentes  nations  sont  sou*,  la  il^'feine  «le  pénétrer  dan^  l'inté- 
rieur du  pays  pour  y  propager  la  reli^Mon. 

C'est  pour  ces  rr.otif>  que  ce  décret  «si  porté.    |  jiii-*  le  lonnaltre. 

De  par  l'Empereur. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  du  navigation  conclu  à  TIantaln. 
le  27  juin  1858.  entre  la  Fntnati  H  la  China  (fCrhtinifr  df»  rnlifim' 

Sa  M^ij» -■»:  '  ^/n>f^:Jr  d*-.  Fr;HM;;H-.  «1  r^t  1I;ij<'hUî  rKin|Hînîijr  d<; 
la  Chin»,\  h:;;  '.  i  iU  <i  I  ;ifjtr<'  du  'U-ii  diî  iriHIn;  un  Utvmi»  anx 
diffénrn'J-    ;,     ^     ^';»    «liv<     <nlr<'  I'--.  d«'iu  Km(ilr<*^,  t'A   vonl;iiil 
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rétablir  et  améliorer  les  relations  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
galion  ({ni  ont  existé  entre  les  deux  pnissiinces,  comme  aussi  en 
régulariser  rexislence,  en  favoriser  le  développement  et  en  perpétuer 
la  durée,  ont  résolu  de  conchu'e  un  nouveau  Traité,  basé  sur  rinténH 
commun  des  deux  pays,  et  ont  en  conséijuence  nommé  pour  leui's 
plénipotentiaires,  Siivoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Jean-Baplisle-LoaLs 
baron  Gros,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand  Croix  de 
l'Ordre  du  Sauveur  de  Gré(*e,  Gonnnandeur  de  TOrdre  de  la  Concep- 
tion de  Portugal,  etc., 

VI  Sa  Majesté  rpjupereur  de  la  Chine,  Kouéi-Liany,  Haut  Com- 
missaire impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  Grand  Ministre  du  Palais 
Oriental,  directeur  généi'al  des  alïaires  du  (Conseil  de  justice,  etc.;  cl 
Hoùit'Cha-Nn,  Haut  Commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-ïsing, 
président  du  Conseil  des  linances,  général  di»  l'armée  Sino-Tarlare 
de  la  Hanniére  bordée  dazur,  etc.  ; 

Les(iuels  apiés  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  (|u'ils  ont 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  en- 
tre Sa  Majesté  ri^mpercur  des  rrani;ais  et  Sa  Majesté  rÊmpereur  de  la 
Chine,  ainsi  qu'entre  les  sujets  des  deux  Empires,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux. 

Ils  jouiront  tous  également,  dans  des  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  d'une  pleine  et  entiùre  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés. 


Pour  rKinpirr  «ic  Kiaiic»^  S.  Fac.  Ih  baron  G;us,  sénateur  «le  TËnipire  et 
Auihussadriir  Kxliaonlinairo  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Prani.rais  eu 
Cliino,  (iiaiid-OHicicr  do  la  Lr^'ion  (rilonneur.  Chevalier  Grand  Croix  de 
plusieurs  ordn's,  fl»*.,  t'h*.  ; 

Kl  pour  l'Kinpii'tMlr  la  (!liint\  le  priiicf  de  Kong,  membre  de  la  famille 
Impériale  et  llaiil  Coinniissain*  ; 

Se  sont  réunis  an  palais  de  Li-IVni,  dans  Pékin,  à  j'etret  de  proc-éder  à 
réciian^n»  {W<.  lalilic.alions  du  Traité  {\i\  paix,  d'amitié  et  de  commerce  sl- 
jkMié  âTien-Tsin  le  tl  juin  lsr)S,  a>aiilaver  eux  les  secréUdres  et  les  inler- 
préles  des  deux  nations  ;  et  S.  hlxe.  le  Haut  Commissaire  de  Finance  a 
remis  «Mille  les  mainsdi'S.  A.  Ini|)ériale  le  l*rinee  de  Konjî  rinslrument  origi- 
nal du  Traité  de  Tien-Tsin,  Iraiiserit  dans  les  deux  lauj^ues  el  revêtu  ilu 
^rand  si'eau  de  l'Klal  de  l'Knipire  de  France,  el  de  la  signature  de  Sa  Ma- 
jesté IKnipereur  des  Fi'an<;ai>.  «pii  déelare  dans  cet  acte  c|ue  toute-â  les 
('lause.s  lin  dil  Traité  son!  latiliées  el  seront  fidèlement  exécutées. 

S.  A.  I.  a\anl  lem  le  Trailé  ainsi  ralilié,  a  nMuis  à  sou  tour  à  S.  Exe.  le 
Haut  Coininissaiie  Fr.tii'' lis  run  des  e\em|daires  tlu  mémeTrailê  approuvé 
el  ralilié  au  pinceau  \erniillon  par  Sa  Majesté  TFmpereur  de  la  Chine. 
el  réeliaiij,^'  des  ralilicalions  {\\\  Traité  si^nié  à  Tieji-Tsiii  en  IHôS  ayant  eu 
lieu,  les  llauls  Cnumiissaires  Impériaux  (Uit  si;;né  It?  présent  procès- verbal, 
rédi^îé  par  lems  secrétaires  i*esj>eclirs,  el  \  ont  ap|»osé  le  cachet  de  leurs 
arine,s. 

Fait  en  double  expédition  «ians  le  palais  de  Li-Pou,  à  Pékîu,  le  îfô  oclo- 
lue  tsr.d. 

haron  Gros  Kong 
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Art.  â.  —  Pour  maintenir  la  paix  si  heureusement  rétablie  entre  les 
deux  Empires,  il  a  été  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes, 
qu'à  Texemple  de  ce  qui  se  pratique  chez  les  nations  de  TOccident,  les 
agents  diplomatiques  dûment  accrédités  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  pourront  se  rendre 
éventuellement  dans  la  capitale  de  l'Empire,  lorsque  des  affaires  impor- 
tantes les  y  appelleront. 

11  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que,  si  l'une  des 
puissances  qui  ont  un  Traité  avec  la  Chine  obtenait,  pour  ses  agents 
diplomatiques,  le  droit  de  résider  à  poste  fixe  à  Pékin,  la  France  jouirait 
immédiatement  du  même  droit. 

Les  agents  diplomatiques  jouiront  réciproquement,  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  des  privilèges  et  imnmnités  que  leur  accorde  le  droit  des 
gens;  c'est-à-dire  que  leurs  personnes,  leur  famille,  leur  maison  et  leur 
correspondance  seront  inviolables  ;  qu'ils  pourront  prendre  à  leur  service 
les  employés,  courriers,  interprètes,  serviteurs,  etc.,  qui  leur  seront 
nécessaires. 

"  Les  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasionneront  les  Missions  diploma- 
tiques de  France  en  Chine  seront  supportées  par  le  Gouvernement  l-ran- 
çais.  Les  Agents  diplomatiques  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
la  Chine  d'accréditer  auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  seront 
reçus  en  France  avec  tous  les  honneurs  et  toutes  les  prérogatives  dont 
jouissent,  à  rang  égal,  les  Agents  diplomatiques  des  autres  nations  accré- 
dités à  la  cour  de  l'Empereur  des  Français. 

Art.  8.  —  I^es  communications  officielles  des  Agents  diplomatiques 
et  consulaires  Français  avec  les  Autorités  Chinoises  seront  écrites  en 
Français,  mais  seront  accompagnées,  pour  faciliter  le  ser\ice,  d'une  tra- 
duction Chinoise  aussi  exacte  que  possible,  jusqu'au  moment  où  le 
Gouvernement  Impérial  de  Pékin,  ayant  des  interprètes  pour  parler  et 
écrire  correctement  le  Français,  la  correspondance  diplomatique  aura 
lieu  dans  celle  langue  pour  les  Agents  Français  et  en  Chinois  pour  les 
fonctioniiaires  de  l'Empire.  Il  est  convenu  que  jusque-là,  et  en  cas  de 
dissidence  dans  rinterprélation  à  donner  au  texte  Français  et  au  texte 
Chinois  au  sujet  des  clauses  arrêtées  d'avance  dans  les  Conventions 
faites  de  commun  accord,  ce  sera  le  texte  Français  qui  devra  prévaloir. 

Cette  disposition  est  applicable  au  présent  Traité.  Dans  les  communi- 
cations entre  les  .Vutorités  des  deux  pays,  ce  sera  toujours  le  texte  origi- 
nal et  non  la  traduction  qui  fera  loi. 

j^p^  4  —  Désormais,  les  correspondances  officielles  entre  les  Autori- 
tés et  les  fonctionnaires  des  deux  pays  seront  réglées  suivant  les  rangs 
et  les  positions  respectives  et  d'après  les  bases  de  la  réciprocité  la  plus 
absolue.  Ces  correspondances  auront  lieu  entre  les  hauts  fonctionnaires 
Français  ei  les  hauts  fonctionnaires  Chinois,  dans  la  capitale  ou  ailleurs, 
par  dépêche  ou  communication   ; 

Entre  les  fonciionaires  Français  en  sous  ordre  et  les  hautes  Autorités  des 
provinces,  pour  les  premiers  par  exposé,  pour  les  seconds  par  déclaration  ; 

Entre  les  officiers  en  sous  ordre  des  deux  nations,  comme  il  est  dit 
plus  haut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  ; 

Les  nés^ocianls,  et  généralement  tous  les  individus  qui  n'ont  pas  de 
caractère  olViciel,  se  serviront  réciproquement  de  la  formule  «  représen- 
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tatloii  a  dans  toutes  les  pièces  adressées  ou  destinées  poUf  renseigné-* 
ments  aux  Autorités  respectives. 

Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  à  rAutorité  Chinoise, 
sa  représentation  devra  d'abord  être  soumise  au  Consul,  qui,  si  elle  lui 
parait  raisonnable  et  convenablement  rédigée,  lui  donnera  suite,  et  qui, 
s'il  en  est  autrement,  en  fera  modifier  la  teneur  ou  refusera  de  la  trans- 
mettre. Les  Chinois,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à  s'adresser  au  Con- 
sulat, devront  suivre  une  marche  analogue  auprès  de  l'Autorité  Chinoise, 
laquelle  agira  de  la  même  manière. 

Art.  5.  —  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  pourra  nommer  des 
Consuls  ou  des  Agents  consulaires  dans  les  ports  de  mer  ou  de  rivière 
de  ri^mpire  Chinois  dénommés  dans  l'article  6  du  présent  Traité  pour 
servir  d'intermédiaires  entre  les  Autorités  Chinoises  et  les  négociants, 
et  les  sujets  Français,  et  veiller  à  la  stricte  observation  des  règlements 
stipulés. 

Ces  fonctionnaires  seront  traités  avec  la  considération  et  les  égards 
qui  leur  sont  dus.  Leurs  rapports  avec  les  Autorités  du  lieu  de  leur 
résidence  seront  établis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  S*ils 
avaient  à  se  plaindre  des  procèdes  de  ladite  Autorité,  ils  s'adresseraient 
directement  à  l'Autorité  supérieure  de  la  province,  et  en  donneraient 
immédiatement  avis  au  Ministre  Plénipotentiaire  de  l'Empereur. 

Hn  cas  d'absence  du  Consul  Français,  les  capitaines  et  les  n^ociants 
Français  auront  la  faculté  de  recourir  à  l'intervention  du  Consul  d'une 
puissance  amie,  ou,  s'il  était  impossible  de  le  faire,  ils  auraient  recours 
au  chef  de  la  douane  qui  aviserait  au  moyen  d'assurer  à  ces  capitaines  et 
négociants  le  bénéfice  du  présent  Traité. 

Art.  6.  —  L'expérience  ayant  démontré  que  l'ouverture  de  nouveaux 
ports  uu  commerce  étranger  est  une  des  nécessités  de  l'époque,  il  a  été 
convenu  que  les  ports  de  Kiung-Tchau  et  Chaou-Chaou  dans  la  province 
de  Kouang-Tong,  Taïwan  et  Tamshwi  dans  l'île  de  Formose,  province 
de  l'\)-Kien  ;  Tan-Tchau  dans  la  province  de  Chan-Tong,  et  Nankin  dans 
la  province  de  Kiang-Nan,  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  .Canton, 
Chang-Haï,  Ning-Fô,  Amoy  et  Fou-Tchéou. 

Quant  à  Nankin,  les  Agents  Français  en  Chine  ne  délivreront  de  passe- 
ports à  leurs  nationaux  pour  cette  ville  que  lorsque  les  rebelles  en 
auront  été  expulsés  par  les  troupes  Impériales. 

Art.  7.  —  Les  Français  et  leurs  familles  pourront  se  transporter, 
s'établir  et  se  livrer  au  commerce  ou  à  l'industrie  en  toute  sécurité  et 
sans  entrave  d'aucune  espèce,  dans  les  ports  et  villes  de  l'Empire  Chinois 
situés  sur  les  côtes  maritimes  et  sur  les  grands  fleuves  dont  Ténuméra- 
tion  est  contenue  dans  l'article  précédent. 

Ils  pourront  circuler  librement  de  l'un  à  l'autre,  s'ils  sont  munis  de 
passeports  ;  mais  il  leur  est  formellement  défendu  de  pratiquer,  sur  la 
côte,  des  ventes  ou  des  achats  clandestins,  sous  peine  de  confiscation 
des  navires  et  des  marchandises  engagés  dans  ces  opérations,  et  cette 
confiscation  aura  lieu  au  profit  du  Gouvernement  Chinois,  qui  devra 
cependant,  avant  que  la  saisie  et  la  confiscation  soient  l^^alement  pro- 
noncées, en  donner  avis  au  Consul  Français  du  port  le  plus  voisin. 

Art.  8.  —  Les  l-rançais  qui  voudront  se  rendre  dans  les  villes  de 
r intérieur  ou  dans  les  ports  où  ne  sont  pas  admis  les  navires  étrangen, 
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pourront  le  faire  en  toute  sùretc,  à  la  condition  expresse  d'être  munis 
de  passeports  rédigés  en  Français  et  en  Chinois,  légalement  délivrés  par 
les  Agents  diplomatiques  ou  les  Consuls  de  France  en  Chine,  et  visés 
par  les  Autorités  Chinoises. 

En  cas  de  perte  de  ce  passeport,  le  Français  qui  ne  pourra  pas  le  pré- 
senter lorsqu'il  en  sera  requis  légalement,  devra,  si  l'Autorité  Chinoise 
du  lieu  où  il  se  trouve  se  refuse  à  lui  donner  un  permis  de  séjour 
pour  lui  laisser  le  temps  de  demander  un  autre  passeport  au  Consul,  être 
reconduit  au  Consulat  le  plus  voisin,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  mal- 
traiter ni  de  l'insulter  en  aucune  manière. 

Ainsi  que  cela  était  stipulé  dans  les  anciens  Traités,  les  Français  rési- 
dant ou  de  passage  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  pour- 
ront circuler,  sans  passeport,  dans  leur  voisinage  immédiat  et  v  vaquer  à 
leurs  occupations  aussi  librement  que  les  nationaux  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront dépasser  certaines  limites  qui  seront  fixées  de  commun  accord  entre 
le  Consul  et  l'Autorité  locale. 

Les  Agents  Français  en  Chine  ne  délivreront  de  passeport  à  leurs 
nationaux  que  pour  les  lieux  où  les  rebelles  ne  seront  pas  établis  dans  le 
moment  où  ce  passeport  sera  demandé. 

Ces  passeports  ne  seront  délivrés  par  les  Autorités  Françaises  qu'aux 
personnes  qui  leur  offriront  toutes  les  garanties  désirables. 

Art.  9.  —  Tous  les  changements  apportés,  d'un  commun  accord  avec 
Tune  des  puissances  signataires  des  Traités  avec  la  Chine,  au  sujet  des 
améliorations  à  introduire  au  tarif  actuellement  en  vigueur,  ou  àcelui  qui  le 
serait  plus  tard,  comme  aussi  aux  droits  de  douane,  de  tonnage,  d'impor- 
tation, de  transit  et  d'exportation,  seront  immédiatement  applicables  au 
commerce  et  aux  négociants  Français  par  le  seul  fait  de  leur  mise  à  exécution. 

Art.  10.  —  Tout  Français  qui,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  6  du  présent  Traité,  arrivera  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger,  pourra,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  v  louer 
des  maisons  et  des  magasins  pour  déposer  ses  marchandises,  ou  bien 
affermer  des  terrains,  et  y  bâtir  lui-même  des  maisons  et  des  m;igasins. 
Les  Français  pourront,  de  la  même  manière,  établir  des  églises,  des 
hôpitaux,  des  hospices,  des  écoles  et  des  cimetières. Dans  ce  but,  l'Auto- 
rité locale,  après  s'être  concertée  avec  le  Consul,  désignera  les  quartiers 
les  plus  convenables  pour  la  résidence  des  Français,  et  les  endroits  dans 
lesquels  pourront  avoir  lieu  les  constructions  précitée». 

Le  prix  des  loyers  et  des  fermages  sera  librement  débattu  entre  les 
parties  intéressées,  et  réglé,  autant  que  faire  se  pourra,  conformément  à 
hi  moyenne  des  prix  locaux. 

Les  Autorités  Chinoises  empêcheront  leurs  nationaux  de  surfaire  ou 
d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  Consul  veillera,  de  son  côté,  à  ce  que 
les  l-rançais  n'usent  pas  de  violence  ou  de  contrainte  pour  forcer  le  con- 
sentement des  propriétaires. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  maisons  et  l'étendue 
des  terrains  à  affecter  aux  IVançais,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger,  ne  seront  point  limités  et  qu'ils  seront  déterminés  d'après  les 
besoins  et  les  convenances  des  ayants  droit.  Si  des  Chinois  violaient  ou 
détruisaient  des  églises  ou  des  cimetières  français,  les  coupables  seraient 
punis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  du  pays. 
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Art.  11.  —  Les  Français,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger, 
pourront  choisir  librement,  et  à  prix  débattu  entre  les  parties,  ou  sous  la 
seule  iiilcrvcnlion  des  Consuls,  des  compradores,  interprètes,  écrivains, 
ouvriers,  bateliers  et  domestiques. 

Ils  auront,  en  outre,  la  faculté  d'engager  des  lettrés  du  pays  pour 
apprendre  à  parler  ou  à  écrire  la  langue  Chinoise,  et  toute  autre  langue 
ou  dialecte  usités  dans  TEmpire,  comme  aussi  de  se  faire  aider  par  eux 
soit  pour  leurs  écritures,  soit  pour  des  travaux  scientifiques  ou  littéraires. 
Ils  pourront  également  enseigner  à  tout  sujet  Chinois  la  langue  de  leur 
pays  ou  des  langues  étrangères,  et  vendre  sans  obstïicle  des  livres  Français 
ou  acheter  eux-mêmes  toutes  sortes  de  livres  Chinois. 

Art.  12.  —  Les  propriétés  de  toute  nature  appartenant  à  des  Français 
dansTHnipireChinoisserontconsidérées  par  les Chinoiscomme  inviolables, 
et  seront  toujours  respectées  par  eux.  Les  Autorités  Chinoises  ne  pourront, 
quoi  quMl  arrive,  mettre  embargo  sur  les  navires  Français,  ni  les  frapper  de 
réquisition   pour  quelque    service    public  ou    privé  que  ce  puisse  être. 

Art.  18.  —  La  religion  chrétienne  ayant  pour  objet  essentiel  de 
porter  les  hommes  à  la  vertu,  les  membres  de  toutes  les  communions 
chrétiennes  jouiront  d'une  entière  sécurité  pour  leurs  personnes,  leurs 
propriétés  et  le  libre  exercice  de  leurs  pratiques  religieuses,  et  une  pro- 
tection efficace  sera  donnée  aux  missionnaires  qui  se  rendront  pacifi- 
quement dans  Tintérieur  du  pays,  munis  des  passeports  réguliers  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  8.  Aucune  entrave  ne  sera  apportée  par  les 
Autorités  de  l'Empire  Chinois  au  droit  qui  est  reconnu  à  tout  individu 
en  Chine  d'embrasser,  s'il  le  veut,  le  christianisme,  et  d'en  suivre  les 
pratiques  sans  être  passible  d'aucune  peine  infligée  pour  ce  fait. 

Tout  ce  qui  a  été  précédemment  écrit,  proclamé  ou  publié  en  Chine, 
par  ordre  du  (iouvernement,  contre  le  culte  chrétien,  est  complètement 
abrogé  et  reste  sans  valeur  dans  toutes  les  provinces  Je  l'Empire. 

Art.  14.  —  Aucune  société  de  commerce  privilé-giéc  ne  pourra 
désormais  sVtablir  en  Chine,  et  il  en  sera  de  même  de  toute  coalition 
or«^anisée  dans  le  but  d'exercer  un  monopole  sur  le  commerce. 

Hii  cas  de  contravention  au  présent  article,  les  Autorités  Chinoises, 
sur  les  représentions  du  (Consul  ou  de  l'Agent  consulaire,  aviseront  aux 
niovens  de  dissoudre  de  semblables  associations  dont  elles  s'eflforceront 
d'ailleurs  de  prévenir  l'existence  par  des  prohibitions  préalables,  afin 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  libre  concurrence. 

Art.  15.  —  Lorsqu'un  bâtiment  Français  arrivera  dans  les  eaux  de 
l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  il  aura  la  faculté  d'engager 
tel  pilote  qui  lui  conviendra  pour  se  fiiire  conduire  immédiatement  dans 
le  port  ;  et,  de  même,  quand  après  avoir  acquitté  toutes  les  charges 
légales  il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  on  ne  pourra  pas  lui  refuser  des 
pilotes  pour  le  faire  sortir  du  port  sans  retard  ni  délai. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  pilote  pour  les  bâti- 
ments Irançais  pourra,  sur  la  présentation  de  trois  certificats  de  capitaines 
de  navires,  être  conimisNicMmé  par  le  Consul  de  France,  de  la  même 
manière  que  cela  se  pratiquerait  pour  d'autres  nations. 

La  rétribution  payée  aux  pilotes  sera  réglée,  selon  l'équité,  pour  chaque 
port  en  particulier,  par  le  Consul  ou  Agentconsulaire,  lequel  lafixera conve- 
nablement en  raison  de  la  distance  et  des  circcmstanccs  de  la  navigatioQi 
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Art.  16.  —  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navire  de  commerce 
Français  dans  le  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux  préposés 
pour  surveiller  le  navire  et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude. 
Ces  préposes  pourront,  selon  leurs  a^nvenances,  rester  dans  leurs  propres 
bateaux,  ou  se  tenir  à  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien  seront  à  la 
charge  deladouaneChinoise,etilsne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou 
rétribution  quelconque  des  capitaines  oudes  consignataires.  Toute  contra- 
vention à  cette  disposition  entraînera  une  punition  proportionnelle  au 
montant  de  l'exaction,  laquelle  sera,  en  outre,  intégralement  restituée. 

Art.  17.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  Tarrivée  d'un 
navire  de  commerce  Français  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger,  le  capitaine,  s'il  n'est  dûment  empêché,  et  à  son  défaut,  le 
subrécargue  ou  le  consignataire,  devra  se  rendre  au  Consulat  de  France 
et  remettre  entre  les  mains  du  Consul  les  papiers  de  bord,  les  connais- 
sements et  le  manifeste.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  Consul 
enverra  au  chef  de  la  douane  une  note  détaillée  indiquant  le  nom  du 
navire,  le  rôle  de  l'équipage,  le  tonnage  légal  du  bâtiment  et  la  nature 
de  <>on  chargement.  Si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette 
dernière  formalité  n'avait  pu  être  accomplie  dans  les  quarante-huil  heures 
qui  suivront  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible  d'une  amende  de 
cinquante  piastres  par  jour  de  retard  au  profit  du  Gouvernement  Chinois  ; 
ladite  amende,  toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cents 
piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le  Consulat,  le 
chef  de  la  douane  délivrera  la  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine, 
avant  d'avoir  reçu  le  permis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et  commencé  à 
décharger,  il  pourrait  être  condamné  à  une  amende  de  cinq  cents  pias- 
tres, et  les  marchandises  débarquées  pourraient  être  saisies,  le  tout  au 
profit  du  Gouvernement  Chinois. 

Art.  18.—  Les  capitaines  et  négociants  Français  pourront  louer  telles 
espèces  d'allégés  et  d'embarcations  qu  il  leur  plaira  pour  transporter  des 
marchandises  et  des  passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  ces  allèges 
sera  réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  l'intervention  de 
l'Autorité  Chinoise,  et  par  conséquent,  sans  sa  garantie  en  cas  d'accident, 
de  fraude  ou  de  disparition  des  dites  allèges.  Le  nombre  n'en  sera  pas 
limité  et  le  monopole  n'en  pourra  être  concédé  à  qui  que  ce  soit,  non 
plus  que  celui  du  transport  par  portefaix  des  marchandises  à  embarquer 
ou  a  débarquer. 

Art.  19.  —  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  Français  aura  des  marchan- 
dises à  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  en  remettre  la  note 
détaillée  au  Consul  ou  .\gent  consulaire,  qui  chargera  immédiatement  un 
interprète  reconnu  du  C^onsulat  d'en  donner  communication  au  chef  de 
la  douane.  Celui-ci  délivrera  sur  le  champ  un  permis  d'embarquement 
ou  de  débarquement.  Il  sera  alors  procédé  à  la  vérification  des  marchan- 
dises» dans  la  forme  la  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ait  chance  de  perle 
pour  aucune  des  parties. 

Le  négociant  Français  devra  se  taire  représenter  sur  le  lieu  de  la  véri- 
fication (s'il  ne  préfère  v  assister  lui-même),  par  une  personne  réunissant 
tes  qualités  requises  à  i'efiet    de  veillera   ses  intérêts  au  moment  où  il 
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sera  procédé  à  cette  vérification  pour  la  liquidation  des  droits  ;  faute  de 
quoi,  toute  réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non  avenue. 

LUI  ce  qui  concerne  les  marchandises  taxées  ad  valorem,  si  le  négociant 
ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  Chinois  sur  la  valeur  à  fixer, 
chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants  chargés  d'examiner  les 
marchandises,  et  le  prix  le  plus  élevé  qui  sera  offert  par  l'un  deux  sera 
réputé  constituer  la  valeur  des  dites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net  ;  on  déduira,  en  conséquen- 
ce, le  poids  des  emballages  et  contenants.  Si  le  négociant  Français  ne 
peut  s'entendre  avec  l'emplové  Chinois  sur  la  fixation  de  la  tare,  chaque 
partie  choisira  un  certain  nombre  de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis 
objets  du  litige  ;  ils  seront  d'abord  pesés  bruts,  puis  tarés  ensuite  et  la 
tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élùvc  quelque  difficulté  qui 
ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  Français  pourra  réclamer  l'interven- 
tion du  Consul,  lequel  portera  sur  le  champ  l'objet  de  la  contestation  à 
la  connaissance  du  chef  des  douanes,  et  tous  deux  s'efforceront  d'arriver  à 
un  arrangement  amiable  ;  mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  résul- 
tat de  la  contestation  restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en  portera 
pas  l'objet  sur  ses  livres,  laissant  ainsi  toute  latitude  pour  l'examen  et 
la  solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  jouiront 
d'une  réduction  de  droits  proportionnée  à  leur  dépréciation.  Celle-ci  sera 
déterminée  équitablement  et,  s'il  le  faut,  par  expertise  contradictoire, 
ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus  haut  pour  la  fixation  des  droits  ad  valorem. 

Art.  20.  -  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des  ports  de  la  Chine,  et 
qui  n'a  point  encore  levé  le  permis  de  débarquement  mentionné  par  l'ar- 
ticle 19,  pourra,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et  se 
rendre  dans  un  autre  port  sans  avoir  à  payer  ni  droits  de  tonnage,  ni 
droits  de  douane,  attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieurement  dans  le  port 
où  il  effectuera  la  vente  de  ses  marchandises. 

Art.  21.  —  11  est  établi,  de  commun  accord,  que  les  droits  d'importa- 
tion seront  acquittés  par  les  capitaines  ou  négociants  Français  au  furet 
à  mesure  du  débarquement  des  marchandises  et  après  leur  vérificatioa. 
Les  droits  d'exportation  le  seront  de  la  même  manière,  lors  de  l'embar- 
quement. Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane  dus  par  un  bâti- 
ment IVançais  auront  été  intégralement  acquittés,  le  chef  de  la  douane 
délivrera  une  quittance  générale,  sur  l'exhibition  de  laquelle  le  Consul 
rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  permettra  de  mettre  & 
la  voile. 

Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  maisons  de  change 
qui  seront  autorisées  à  recevoir  la  somme  due  par  les  négociants  Fran- 
çais au  compte  du  Gouvernement,  et  les  récépissés  de  ces  maisons  de 
change  pour  tous  les  payements  qui  leur  auront  été  faits  seront  réputés 
acquits  du  (iouvernenieni  Chinois.  Ces  payements  pourront  s'opérer  soit 
en  lingots,  soit  en  monnaies  étrangères,  dont  le  rapport  avec  l'argent 
.NV(('  sera  déterminé  de  commun  accord  entre  le  Consul  ou  Agent  consu- 
laire Irançais  et  le  chef  de  la  douane  dans  les  ditlérents  ports,  suivant  le 
temps   le  lieu  et  les  circonstances. 


Art.  ââ.  —  Après  Texpiration  des  deux  jours  mentionnés  dans  l*article 
20  et  avant  de  procéder  au  déchargement,  chaque  bâtiment  de  commer- 
ce Français  acquittera  intégralement  les  droits  de  tonnage  ainsi  réglés  : 
pour  les  navires  de  cent  cinquante  tonneaux,  de  la  jauge  légale  et  au- 
dessus,  à  raison  de  cinq  maces  (un  demi-taël)  par  tonneau  ;  pour  les 
navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux,  à  raison  de  un 
mace  (un  dixième  de  taël)  par  tonneau. 

Toutes  les  rétributions  et  surcharges  additionnelles,  antérieurement 
imposées  à  l'arrivée  et  au  départ  sont  expressément  supprimées  et  ne 
pourront  être  remplacées  par  aucune  autre. 

Lors  du  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane  délivrera 
au  capitaine  ou  au  consignataire  un  reçu  en  forme  de  certificat  constatant 
que  le  droit  de  tonnage  a  été  intégralement  acquitté,  et,  sur  l'exhibition  de 
ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  autre  port  où  il  lui  conviendra  de 
se  rendre,  le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de  nouveau  pour  son  bâtiment 
le  droit  de  tonnage,  tout  navire  Français  ne  devant  en  être  passible  qu'une 
seule  fois  à  chacun  de  ses  voyages  d'un  pays  étranger  en  Chine. 

Sont  exemptés  des  droits  de  tonnage,  les  barques,  goélettes,  bateaux 
caboteurs  et  autres  embarcations  Françaises,  pontées  ou  non,  employées 
au  transport  des  passagers,  bagages,  lettres,  comestibles  et  généralement 
de  tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  lesdites  embarcations  transpor- 
taient en  outre  des  marchandises,  elles  resteraient  dans  la  catégorie  des 
navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux  et  payeraient  à  raison 
d'un  dixième  de  taël  (un  mace)  par  tonneau. 

Les  négociants  Français  pourront  toujours  affréter  des  jonques  et  autres 
embarcations  chinoises,  lesquelles  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de 
tonnage. 

Art.  28.  —  Toutes  marchandises  Françaises,  après  avoir  acquitté  dans 
l'un  des  ports  de  la  Chine  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le  tarif, 
pourront  être  transportées  dans  l'intérieur  sans  avoir  â  subir  aucune  autre 
charge  supplémentaire  que  le  payement  des  droits  de  transit  suivant  le 
taux  modéré  actuellement  en  vigueur,  lesquels  droits  ne  seront  suscep- 
tibles d'aucune  augmentation  future. 

Si  les  agents  de  la  douane  Chinoise,  contrairement  à  la  teneur  du  pré- 
sent Traité,  exigeaient  des  rétributions  illégales  ou  prélevaient  des  droits 
plus  élevés,  ils  seraient  punis  suivant  les  lois  de  l'Empire. 

Art.  24.  —  Fout  navire  Français  entré  dans  l'un  des  ports  ouverts  au 
commerce  étranger,  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une  partie  de  ses  mar- 
chandises, ne  payera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée  ; 
il  pourra  transporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  l'y 
vendre.  Les  droits  seront  alors  acquittés. 

Dans  le  cas  où  des  Français,  après  avoir  acquitté  dans  un  port  les  droits 
sur  des  marchandises,  voudraient  les  réexporter  et  aller  les  vendre  dans 
un  autre  port,  ils  en  préviendraient  le  Consul  ou  Agent  consulaire  ; 
celui-ci,  de  son  côté,  en  informera  le  chef  de  la  douane,  lequel,  après 
avoir  constaté  l'identité  de  la  marchandise  et  la  parfaite  intégrité  des 
colis,  remettra  aux  réclamants  une  déclaration  attestant  que  les  droits 
artérents  aux  dites  marchandises  ont  été  effectivement  acquittés. 

Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants  Français  n'auront,  à  leur  arri- 
vée dans  l'autre  port,  qu'à  la  présenter,  par  reatremise  du  Consul,  au 
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chef  de  la  douane,  qui  délivrera  pour  ccUc:  partie  de  la  cargaison,  sans 
retard  et  sans  frais,  un  permis  de  débarquement  en  franchise  de  droits  ; 
mais,  si  l'Autorité  découvrait  de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  parmi  ces 
marchandises  jinsi  réexportées,  celles-ci  seraient,  après  vérification,  con- 
fisquées au  profit  du  Gouvernement  Chinois. 

Art.  25.  —  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  permis  spécial,  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  devient  indis- 
pensable d'effectuer  celte  opération,  il  devra  en  être  référé  au  Consul, 
qui  délivrera  un  certificat,  sur  le  vu  duquel  le  transbordement  sera  au- 
torisé par  le  chef  de  la  douane.  Celui-ci  pourra  toujours  dél^^uer  un 
employé  de  son  administration  pour  y  assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé,  saut  le  cas  de  péril  en  la  demeure, 
entraînera  la  confiscation,  au  profit  du  Gouvernement  Chinois,  de  la 
totalité  des  marchandises  illicitement  transbordées. 

Art.  26.—  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le 
chef  de  la  douane  recevra  pour  lui-même,  et  déposera  au  Q)nsulat 
I-rançais,  des  balances  légales  pour  les  marchandises  et  pour  l'argent, 
ainsi  que  des  poids  et  mesures  exactement  conformes  aux  poids  et  mesures 
en  usiige  à  la  douane  de  Canton  et  revêtus  d'une  estampille  et  d'un  cachet 
constatant  cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la  base  de  toutes  les  liqui- 
dations de  droits  etdetousles  payements  à  faire  au  Gouvernement  Chinois. 
On  y  aura  recours  en  cas  de  contestation  sur  les  poids  et  la  mesure  des 
marchandises,  et  il  sera  statué  d'après  les  résultats  qu'ils  auront  donnés. 

Art.  27.  —  Les  droits  d'importation  et  d'exportation  prélevés  en  Chine 
sur  le  commerce  Tranvais  seront  réglés  conformément  au  tarif  annexé  au 
présent  Traité,  sous  le  sceau  et  la  signature  des  Plénipotentiaires  respectifs. 
Ce  tarif  pourra  être  révisé  de  sept  années  en  sept  années  pour  être  mis 
en  harmonie  avec  les  changements  de  valeur  apportés  par  le  temps  sur 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Empires. 

Moveiinant  l'acquit  de  ces  droits,  dont  il  est  expressément  interdit  d'aug- 
menter le  montant  dans  le  cours  des  sept  années  susmentionnées,  et  que 
ne  pourront  aggraver  aucune  espèce  de  charge  ou  de  surtaxe  quelconque, 
les  Fran(;ais  seront  libres  d'importer  en  Chine,  des  ports  Français  ou 
étrangers,  et  d'exporter  également  de  Chine  pour  toute  destination,  tou- 
tes les  marchandises  qui  ne  seraient  pas,  au  jour  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité,  ei  d'après  la  classification  du  tarif  qui  y  est  annexé,  l'objet 
d'une  prohibition  formelle  ou  d'un  monopole  spécial. 

Le  Gouvernement  Chinois  renonçant  à  la  faculté  d'augmenter  par  la 
suite  le  nombre  des  articles  réputés  contrebande  ou  monopole,  aucune 
modification  ne  pourra  être  apportée  au  tarif  qu'après  une  entente  préalable 
avec  le  Gouvcrnenieut  l'rancais,  et  de  son  plein  et  entier  consentement. 

A  l'égard  du  tarif,  aussi  bien  que  pour  toute  stipulation  introduite  ou 
à  introduire  dans  les  Traités  existants  ou  qui  seraient  ultérieurement  con- 
clus, il  demeure  bien  et  dûment  établi  que  les  négociants,  et  en  général 
tous  les  citoyens  l'rancais  en  Chine,  auront  droit  toujours  et  partout  au 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  28.—  La  publication  d'un  tarif  convenable  et  régulier  ôtant  dé- 
sormais tout  prétexte  à  la  contrebande,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun 
acte  de  cette  nature  soit  commis  par  des  bâtiments  de  commerce  Français 
dans  les  ports  de  la  Chine.  S'il  en  était  autrement,  toute  marchandise* 
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introduite  en  contrebande  par  des  navires  ou  des  négociants  Français  dans 
ces  ports,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature,  comme 
aussi  toute  denrée  prohibée,  débarquée  frauduleusement,  seront  saisies 
par  l'Autorité  locale  et  confisquées  au  profil  du  Gouvernement  Chinois. 
Hn  outre,  celui-ci  pourra,  si  bon  lui  semble,  interdire  Tentrée  de  la 
Chine  au  bâtiment  surpris  en  contravention  et  le  contraindre  à  partir 
aussitôt  après  l'apuration  de  ses  comptes.  Si  quelque  navire  étranger  se 
couvrait  frauduleusement  du  pavillon  de  la  France,  le  (jouvernement 
FransMJs  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression  de  cet  abus. 
Art.  29.  —  Sa  Majesté  l'Hmpereur  des  Fran^jais  pourra  faire  stationner 
un  bâtiment  de  guerre  dans  les  ports  principaux  de  Tl^mpire  ou  sa  pré- 
sence serait  jugée  nécessaire  pour  iraintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline 
parmi  les  équipages  des  navires  niirchands  et  faciliter  Texercicc  de 
l'Autorité  consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour 
que  la  présence  de  ces  navires  de  guerre  n'entraine  aucun  inconvénient, 
et  leurs  commandants  recevront  l'ordre  de  faire  exécuter  les  dispositions 
stipulées  dans  l'article  33  par  rapport  aux  communications  avec  la  terre 
et  à  la  police  des  équipages.  Les  bâtiments  de  guerre  ne  seront  assujettis 
à  aucun  droit. 

Art.  80.  —  Tout  bâtiment  de  guerre  Français,  croisant  pour  la  pro- 
tection du  commerce,  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous 
les  ports  de  la  Chine  où  il  se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  s'y 
procurer  tous  les  objets  de  rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  auraient 
besoin,  et,  s'ils  ont  fait  des  avaries,  les  réparer  et  acheter  dans  ce  but 
les  matériaux  nécessaires  ;  le  tout  sans  la  moindre  opposition. 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de  commerce  Français  qui, 
par  suite  d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause,  seraient  contraints 
de  chercher  refuge  dans  un  port  quelconque  de  la  Chine. 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  perdre  sur  la  côte,  T.Xutoritc 
Chinoise  la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait  informée,  porterait  sur  le 
champ  assistance  à  l'équipage,  pourvoirait  à  ses  premiers  besoins  et  pren- 
drait les  mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le  sauvetage  du  navire  cl  la 
préservation  des  marchandises.  Puis,  elle  porterait  le  tout  à  la  connaissance 
du  Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  à  portée  du  sinistre,  pour  que  celui- 
ci,  de  concert  avec  l'.^utorité  compétente,  put  aviser  aux  movens  de  rapa- 
trier l'équipage  et  de  sauver  les  débris  du  navire  et  delà  cargaison. 

Art.  81.—  Dans  le  cas  où,  par  la  suite  des  temps,  la  Chine  entrerait 
en  guerre  avec  une  autre  puissance,  cette  circonstance  ne  porterait  aucune 
atteinte  au  libre  commerce  de  la  France  avec  la  Chine  ou  avec  la  nation 
ennemie.  Le^  navires  Français  pourraient  toujours,  sauf  le  cas  de  blocus 
eHectiù  circuler  sans  obstacles  des  ports  de  l'une  aux  ports  de  Fautrc,  y 
trafiquer  comme  à  Tordin-ùre,  v  importer  et  en  exporter  toute  espèce  de 
marchandises  non   prohibées. 

Art.  82.—  S'il  .irrive  que  des  matelots  ou  autres  individus  désertent 
des  b.itimeiit  de  guerre  ou  s'évadent  des  na\ires  de  commerce  Français, 
r.-Vutorité  (^hi:l<)i^e,  >ur  la  réquisition  du  Consul  ou,  a  son  détaut,  du  ca|  i- 
laine,  ler.i  t*u>  ^e>  efiorts  pour  découvrir  et  restituer  sur  le  champ, 
entre    les  maiiis  Je  l'un   ou  de   l'autre,  les   susdits  déserteurs  ou  fui^itifs. 

Pareilleniciu,  m  vies  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quelque  crime 
vont  se  retuiîicr  viaii>  des  maisons  Françaises  ou  a  bord  des  navires  ap- 
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partenant  à  des  Français,  TAutoritc  locale  s'adressera  au  Consul,  qui, 
sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus,  prendra  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extradition  soit  effectuée.  De  part 
et  d*aulrc,  on  évitera  soigneusement  tout  recel  et  toute  connivence. 

Art.  88.  —  Quand  des  matelots  descendront  à  terre,  il  seront  soumis 
à  des  règlements  de  discipline  spéciale  qui  seront  arrêtés  par  le  Consul  et 
communiqués  à  TAutoriié  locale,  de  manière  à  prévenir,  autant  que  possible, 
toute  occasion  de  querelle  entre  les  marins  Français  et  les  gens  du  pays. 

Art.  84.  —  Dans  le  cas  où  les  navires  de  commerce  Français  seraient 
attaqués  ou  pillés  par  des  pirates  dans  les  parages  dépendant  de  la 
Chine,  l'Autorité  civile  cl  militaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle 
aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs,  et  ne 
négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois. 
Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles 
se  trouvent,  seront  remises  entre  les  mains  du  Consul,  qui  se  chargera 
de  les  restituer  aux  avants  droit.  Si  Ton  ne  peut  s'emparer  des  coupables 
ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  les  fonctionnaires  Chinois  subi- 
ront la  peine  infligée  par  la  loi  en  pareille  circonstance  ;  mais  ils  ne  sau- 
raient être  rendus  pécuniairement  responsables. 

Art.  85.  —  Lorsqu'un  sujet  Français  aura  quelque  motif  de  plainte  ou 
quelque  réclamation  à  formuler  contre  un  Chinois,  il  devra  d'abord 
exposer  ses  griefs  au  Consul,  qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'effor- 
cera de  Tarranger  à  Tamiable.  De  même,  quand  un  Chinois  aura  à  se 
plaindre  d'un  Français,  le  Consul  écoutera  ses  réclamations  avec  intérêt, 
et  cherchera  à  ménager  un  arrangement  à  l'amiable  ;  mais  si  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  la  chose  était  impossible,  le  Consul  requerra  l'assistance 
du  fonctionnaire  (Chinois  compétent,  et  tous  deux,  après  avoir  examiné 
conjointement  l'aftaire,  statueront  suivant  l'équité. 

Art.  86.—  Si  dorénavant  des  citoyens  Français  éprouvaient  quelques 
dommages  ou  s'ils  étaient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  vexation  de  la 
part  de  sujets  C>hinois,  ceux-ci  seraient  poursuivis  par  l'Autorité  locale, 
qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  et  la  protection  des 
l-rançais  ;  à  bien  plus  forte  raison,  si  des  malfliiteurs  ou  quelque  partie 
égarée  de  la  population  tentaient  de  piller,  de  détruire  ou  d'incendier 
les  maisons,  les  magasins  des  Français  ou  toutauire  établissement  formé 
par  eux,  la  même  Autorité,  soit  à  la  réquisition  du  Consul,  soit  de  son 
propre  mouvement,  enverrait  en  toute  hâte  la  force  armée  pour  dissiper 
l  émeute,  s'emparer  des  coupables,  les  livrer  à  toute  la  rigueur  des  lois: 
le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  par  qui  de  droit  pour 
indemniser  des  pertes  éprouvées. 

Art.  87.  —  Si  des  Chinois,  à  l'avenir,  deviennent  débiteurs  de  capi- 
taines ou  de  négociants  Français  ei  leur  font  éprouver  des  peites  par 
fraude  ou  de  toute  autre  manière,  ceux-ci  n'auront  plus  à  se  prévaloir  de 
la  solidarité  qui  résultait  de  l'ancien  état  de  choses  ;  ils  pourront  seule- 
ment s'adresser,  par  l'entremise  de  leurs  Consuls,  à  l'Autorité  locale, 
qui  ne  négligera  rien,  après  avoir  examiné  l'affaire,  pour  contraindre 
les  prévenus  à  satisfaire  à  leurs  eni»agemcnts  suivant  la  loi  du  pays. 

Niai:^,  si  le  débiteur  ne  petit  être  retrouvé,  s'il  est  mort  ou  en  faillite, 
et  s'il  ne  reste  rien  pour  payer,  les  négociants  Français  ne  pourront 
appeler  l'Autorité  Chinoise  en  garantie. 
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En  cas  de  fraude  ou  de  non-payement  de  la  pari  des  n<^gociants  Fran- 
çais, le  Consul  prêtera,  de  la  même  manière,  assistance  aux  réclamants, 
sans  que,  toutefois,  ni  lui  ni  son  gouvernement  puissent,  en  aucune 
manière,  être  rendus  responsables. 

Art.  88.  —  Si,  malheureusement,  il  s'élevait  quelque  rixe  ou  quelque 
querelle  entre  des  Français  et  des  Chinois,  comme  aussi  dans  le  cas  où, 
durant  le  cours  d'une  semblable  querelle,  un  ou  plusieurs  individus 
seraient  tués  ou  blessés,  soit  par  des  coups  de  feu,  soit  autrement,  les 
Chinois  seront  arrêtés  par  l'Autorité  Chinoise,  qui  se  chargera  de  les 
faire  examiner  et  punir,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  lois  du  pavs. 
Quant  aux  Français,  ils  seront  arrêtés  à  la  diligence  du  Consul, 
et  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  prévenus 
soient  livrés  à  l'action  régulière  des  lois  Françaises,  dans  la  forme  et 
suivant  les  dispositions  qui  seront  ultérieurement  déterminées  par  le 
Gouvernement  IVançais. 

Il  en  sera  de  même  en  toute  circonstance  analogue  et  non  prévue  dans 
la  présente  (À)nvention,  le  principe  étant  que,  pour  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  eux  en  Chine,  les  Français  seront  constam- 
ment régis  par  les  lois  IVançaises. 

Art.  89.  —  ïxs  l'rançaisen  Chine  dépendent  également,  pour  toutes  les 
difficultés  ou  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  de  la  juri- 
diction l'rançaise.  Kncasde  ditlérends  survenus  entre  Français  et  étrangers, 
il  est  bien  stipulé  que  l'Autorité  Chinoise  n'aura  à  s'en  mêler  en  aucune 
manière.  F-lle  n'aura  pareillement  à  exercer  aucune  action  sur  les  navires 
Français  ;  ceux-ci  ne  relèveront  que  de  l'Autorité  Française  et  du  capitaine. 

Art.  40.  —  Si,  dorénavant,  le  Gouvernement  de  Sa  Majeté  l'Empereur 
des  Français  jugeait  convenable  d'apporter  des  modifications  à  quelques- 
unes  des  clauses  du  présent  Traité,  il  sera  libre  d'ouvrir,  à  cet  eftet, 
des  négociations  avec  le  Gouvernement  Chinois,  après  un  intervalle  de 
douze  années  révolues,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

11  est  d'ailleurs  entendu  que  toute  obligation  non  consignée  expressé- 
ment dans  la  présente  Convention  ne  saura  être  imposée  aux  Consuls 
ou  aux  Agents  consulaires,  non  plus  qu'à  leurs  nationaux,  tandis  que, 
comme  il  a  été  stipulé,  les  Français  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges, 
immunités  et  garanties  quelconques  qui  auraient  été  accordées  par  le 
Gouvernement  Chinois  à  d'autres  puissances. 

Art.  41.  —  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  voulant  donner  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Chine  une  preuve  des  sentiments  qui  l'animent, 
consent  à  stipuler,  dans  des  articles  séparés  ayant  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  présent  Traité,  les  arrange- 
ments convenus  entre  les  deux  Gouvernements  au  sujet  des  questions 
antérieures  aux  événements  de  Canton  et  aux  frais  qu'ils  ont  accasionnés 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Art.  42.  —  Les  ratifications  du  présent  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navii^ation  seront  échanj^ées  à  Pékin,  dans  l'intervalle  d'un  an  à 
partir  du  jour  de  la  signature  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  l-rançais  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine. 

Après  réchange  de  ces  ratifications,  le  Traité  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  toutes  les  Autorités  supérieures  de  l'Empire  dans  les  provinces 
et  dans  la  capitale,  afin  que  sa  publicité  soit  bien  établie. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-Tsin,  en  quatre  expéditions,  le  vingt-septîéme  jour  du 
mois  de  juin  de  Tan  de  grâce  1838,  correspondant  au  dix-septiéme  jour  de 
la  cinquième  lune  de  la  huitième  année  de  Hieii-Foung. 

Baioii  Gros  Kwei-Liang 

Houa-Cha-Na 

Articles  séparés  servant  de  complément  au  Traité  conclu  entre 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur 
de  Chine,  à  Tien-Tsin,  dans  la  province  de  Tcheli,  le  27  Juin 
1858. 

Article  premier.—  Le  magistrat  de  Si-Lin-Hien  coupable  du 
meurtre  du  missionnaire  Français  Auguste  Chapdelaine  sera  dégradé 
et  déclaré  incapable  d'exercer  désormais  aucun  emploi. 

Art.  2.  —  Une  communication  officielle  adressée  à  Son  Excellence 
Monsieur  le  Ministre  de  France  en  Chine  lui  annoncera  l'exécution  de 
cette  mesure,  qui  sera  rendue  publique  et  motivée  convenablement  dans 
la  ijazeltc  de  Pékin. 

Art.  8.  —  Une  indemnité  sera  donnée  aux  Français  et  aux  protégés 
de  lii  iTiincc  dont  ks  propriétés  ont  été  pillées  ou  incendiées  par  la  po- 
pulace de  Canton  avant  la  prise  de  cette  ville  par  les  troupes  alliées 
de  la  France  et  de  TAnglelerre. 

Art.  4.  —  l.es  dépenses  occasionnées  par  les  armements  considérables 
qu'ont  motives  les  refus  obstinés  des  Autorités  Chinoises  d*accorder  à  la 
Irance  les  réparations  et  les  indemnités  qu'elle  a  réclamées,  seront 
pavées  au  (jouvernement  de  Sa  Majesté  l'Kmpereur  des  Français  par  les 
caisses  de  la  douane  de  la  ville  de  Canton. 

(À's  indemnités  et  ces  frais  d'armements  s'élevantà  peu  près  à  une  som- 
me de  deux  millions  de  tajls(  2.tu)o.ooo),  cette  somme  sera  versée  entre 
les  m.iins  du  Ministre  de  IVance  en  Chine,  qui  en  donnera  quittancç. 

Cette  somme  de  dcu\  millions  de  taels  sera  pavée  à  Son  Excellence 
Monsieur  le  Ministre  de  France  en  Chine,  par  sixièmes  payables  d*année 
en  année,  et  pendant  six  ans,  par  la  caisse  des  douanes  de  Canton  ;  elle 
pourra  l'être  soit  en  numéraire,  soit  en  bons  de  douane,  qui  seront  reçus 
par  celte  administration  en  payement  des  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation et  pour  un  dixième  seulement  de  la  somme  qu'on  aurait  à  lui 
paver,  c'est-à-dire  que,  si  un  négociant  doit  à  la  douane  de  Canton  une 
somme  de  dix  mille  taëls,  par  exemple,  pour  droits  d'importation  ou 
d'exportation,  il  pourra  en  payer  neuf  mille  en  espèces  et  mille  en  bons 
dont  il  s'ai»it. 

Le  premier  sixiènu  sera  payé  dans  le  cours  de  Tannée  qui  suivra  la 
sii^nature  du  présent  Traité,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  lieu.     • 

La  douane  de  C  inton  pourra,  si  elle  le  veut,  ne  recevoir  chaque  année 
en  pavement  de  droits,  que  le  sixième  des  bons  émis,  c'est-à-dire  pour 
une  somme  de  tr()is  cent  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois  taëls  et 
trente-quatre  centièmes. 

Une  commission  mixte,  nommée  à  Ginton  par  l'Autorité  Chinoise  et 
par  le  Ministre  de  France,  iîxera  d'avance  le  mode  d'émission  de  ces  bons 
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et    les   règlements   qui   en   Jctermineront   la  forme,     la  valeur    et    le 
mode    de   destruction    dès    qu'ils  auront  servi. 

Art.  5.  —  L'évacuation  de  Canton  par  les  troupes  l'rançaises 
s'effectuera  aussitôt  que  possible  après  le  payement  intégral  de  la 
somme  de  deux  millions  de  taëls  stipulée  ci-dessus  ;  mais,  pour 
hâter  la  retraite  de  ces  troupes,  ces  bons  de  douane  pourront  être 
émis  d'avance  par  série  de  six  années  et  déposés  dans  la  chancel- 
lerie de    la  Légation   de   France  en   Chine. 

Art.  6.  -  Les  articles  ci-dessus  auront  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  inscrits  moi  à  mot  dans  le  Traité  dont  ils  font  partie, 
et  les  l^Iénipotentaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux  et  leurs  cachets. 

l'ait  à  Tien-Tsin,  en  quatre  expéditions,  le  27^  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  de  grâce  iS)8,  correspondant  au  17^  jour  de  la  cin- 
quième lune  de  la  S^  année  de   Hien-Foung. 

Baron  Gros  Kxvei-Linivj 

Homi'Clut'Na 


Convention  de    paix  additionnelle  au  Traité  de  Tien-Tsin  conclue 
à  Pékin,  le  25  octobre  1860  {Echange  des  ratifications,  a  Pékin,    le 

wniie  jnin). 

Sa  Majnslr  rKiiipciTur  des  Français  ol  Sa  MajesU'î  rKinprreur  de 
lailhiiir,  voulant  nicllrc  nn  Icrnic  an  dilTérend  (|ni  s'est  élevé  entre 
les  deux  Knipires  et  réiahlir  et  assnrer  à  jamais  les  relations  de 
paix  et  d'ainilié  (pii  exisiaient  entre  eux  et  (piede  regrettables  événe- 
ments ont  inliMiompnes,  ont  nuninié  ponr  lenrs  Plénipotentiaires 
respeclils,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Kmperenr  des  Français,  U'  swnv  Jciin-finplisie-Lonifi 
t)aron  Gros^  SénaliMn*  di;  l'Kmpire,  Ambissadenr  et  liant  Commis- 
s;iii'(î  d«'  Trance  en  Chine,  (irand-Oriicier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Lé^^ioii  d'Honnenr,  Clievalier  (îrand-Croix  d(»  pinsienrs  ordres, 
etc.,  etc., 

Kt  Sa  .Majeslô  Tl'jnperenr  delà  Chine,  le  priniUMle  KoHfj,  mem- 
t)re  de  la    hiinille  Impériale  et  liant  Connniss;iire  ; 

Lesipiels,  après  avoir  éclian«ié  lenis  pleins  ponvoirs,  Ironvés  au 
bonne  et  dne  forme,  sont  convenns  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Sa    Majesté  l'Kmpereur  de   la   Chine  a  vu    avec 

peine  la  conduite  que  Icb  Autorités  iiilitaireb  Chinoises  ont  tenue  à  1  em 
bouchure    de    la    Rivière   de  Ticn-Tsin,    dans  h  mois  de  juin  de  Tannée 
dernière,    au   niouKiit   où  les  Ministres   Plénipotentiaires   de   France   et 
d'Anj^Hcierrc  s'v  présentaient  pt)ur  se  rendre  à  Pékin,  afin  d'y  procéder  à 
réch.inire  des  ratiticaiions  des  Traités  de  Tien-Tsin. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'Ambassadeur,  Haut  Commissaire  de  Sa  Majesté 
l'Kmpereur  des  1  rançais,  se  trouvera  dans  Pékin  pour  y  procéder  à 
l'échange  des  ratiticaticMis  du  Traité  de  Tien-Tsin,  il  sera  traité  pendant 
son  séjour  dans  la  capitale  avec  les  honneurs  dus  à  son  rano^,  et  toutçs 
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les  facilites  possibles  lui  seront  données  par  les  Autorilcs  chinoises  pour 
qu'il  puisse  remplir  sans  obstacle  la  haute  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  8.  —  Ke  traité  si<>;né  à  Tien-Tsin,  le  27  juin  1858,  sera  fidèlement 
mis  à  exécution  dans  toutes  ses  clauses,  immédiatement  après  rechange 
des  ratifications  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  précédent,  sauf,  bien 
entendu,  les    modifications  que  peut  y  apporter  la  présente  Convention. 

Art.  4.  —  I/article  4  du  Traité  de  Tien-Tsin,  par  lequel  Sa  Majesté 
ri^mpereur  de  la  Chine  sV'n^a<»;e  à  faire  payer  au  Gt)uvernement  lTan<;ais 
une  indemnité  de  deux  millions  de  taëls  est  annulé  et  remplace  par  le 
présent  article  qui  élève  à  la  somme  de  huit  millions  de  taëls  le  montant 
de  celte  indemnité. 

Il  est  convenu  que  les  st)mmes  déjà  payées  par  la  douane  de  Ginton  â 
compte  sur  la  somme  de  deux  millions  de  taëls  stipulée  par  le  Traité 
de  Tien-Tsin  seront  considérées  comme  avant  été  payées  d'avance  et  a 
compte  sur  les  huit  millions  de  taëls  dont  il  est  question  dans  cet  article. 

Les  dispositions  prises  dans  Tarticle  .jduTraité  deTien-Tsin  sur  le  mode 
de  payement  établi  au  sujet  des  deux  millions  de  taëls  sont  annulées.  Ia* 
montant  de  la  somme  qui  reste  à  payer  par  le  Gouvernement  Chinois  sur 
les  huit  millions  de  taëls  stipulés  par  la  présente  Convention,  le  sera  en 
V  atlectant  le  cinquième  des  revenus  bruts  des  douanes  des  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  et  de  trois  mois  en  trois  mois;  le  premier  ternie 
commentant  au  i^""  octobre  de  cette  année  et  finissant  le  31  décembre 
suivant.  Cette  somme,  spécialement  réservée  pour  le  payement  de  Tin- 
demnité  due  à  la  IVance,  sera  comptée  en  piastres  mexicaines  ou  en 
argent  cissé  au  cours  du  jour  du  pavement,  entre  les  mains  du  Ministre 
de  France  ou  de  ses  délégués. 

Une  somme  de  cinq  cent  mille  taëls  sera  payée  cependant  à  compte 
d\ivance,  en  une  seule  fois,  et  à  Tien-Tsin,  le  20  novembre  pnKhain, 
ou  plus  lot  si    le  (jouvernenient  Chinois  le  jutj;e  convenable. 

Une  commission  mixte,  nommée  par  le  Ministre  de  France  et  par  les 
Autorités  chinoises,  déterminera  les  règles  à  suivre  pour  effectuer  les 
payements  de  toute  Tindemnilé,  en  vérifier  le  montant,  en  donner  quit- 
tance et  remplir  enfin  toutes  les  formalités  que  la  comptabilité  exige  en 
pareil  cas. 

Art.  5.  -  La  somme  de  huit  millions  de  taëls  est  allouée  au  Gouver- 
nement iTançais,  pour  l'indemniser  des  dépenses  que  ses  armements 
contre  la  Chine  l'ont  obligé  défaire,  comme  aussi  pour  dédommager  les 
IVancais  et  les  protégés  de  la  France  qui  ont  été  spoliés,  lors  de  Tin- 
cendie  des  factoreries  de  (Canton,  et  indemniser  aussi  les  missionnaires 
catlu^liques  qui  ont  smitlert  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés.  Le 
Cjouvernenieiil  Irançais  répartira  cette  somme  entre  les  parties  intéressées 
dont  les  droits  oni  été  légalement  établis  devant  Lui  et  en  raison  de  ces 
mêmes  dri>iis,  et  il  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  qu'un 
million  de  taels  ^era  destiné  à  indemniser  les  sujets  Français  ou  proté- 
gés par  la  France  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  des  traitements  qu'ils 
ont  subis,  et  que  les  sept  millions  de  taëls  restant  seront  afiectés  aux  dé- 
penses occasionnées  par  la  guerre. 

Art.  6.  —  CA>nlt)nnénieni  à  Tédii  impérial  rendu  le  20  mars  1846,  par 
l'auguste  lùîipercur  Tao-Kniiani^,  les  établissements  religieux  et  de  bien- 
faisance qui  ont  été  contisqués  aux  chrétiens,  pendant  les  persécuiioDS 
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dont  ils  ont  été  victimes,  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  par  Ten- 
tremise  de  son  Excellence  le  Ministr*^  de  France  en  Chine,  auquel  le 
Gouvernement  impérial  les  fera  délivrer  avec  les  cimetières  et  les  autres 
édifices  qui  en  dépendaient. 

Art.  7.  —  La  ville  et  le  port  dcTien-Tsin,  dans  la  province  de  Petchel, 
seront  ouverts  au  commerce  étranger,  aux  mêmes  conditions  que  le  sont 
les  autres  villes  et  ports  de  Tlùiipire  où  ce  commerce  est  déjà  permis,  et 
cela  à  dater  du  jour  de  la  si«j^nature  de  la  présente  Convention,  qui  sera 
obligatoire  pour  les  deux  nations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d*en  échanger 
les  ratihcaiions,  et  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  in- 
sérée mot  à  mot  dans  le  Traité  deTien-Tsin. 

Les  troupes  j-Vançaises  qui  occupent  celte  ville  pourront,  après  le  paye- 
ment des  cinq  cent  mille  lacis  dont  il  est  question  dans  Tarticle  4  de  la 
présente  Convention,  l'évacuer  pour  aller  s'établir  à  'Fakou  et  sur  la  côte 
Nord  du  Chaniiton,  d'où  elles  se  retireront  ensuite  dans  les  mêmes  con- 
ditions  qui  présideront  à  l'évacuation  des  autres  points  qu'elles  occupent 
sur  le  littoral  de  l'Lmpire.  Les  commandants  en  chef  des  forces  Françai- 
ses auront  cependant  le  droit  de  fiiire  hiverner  leurs  troupes  de  toutes 
armes  à  Tien-Tsin,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  de  ne  les  retirer  qu'au 
moment  où  les  indemnités  dues  par  le  Gouvernement  Chinois  auraient 
été  entièrement  pavées,  à  moins  cependant  qu'il  ne  convienne  aux  com- 
mandants en  chef  de  les  en  faire  partir  avant  cette  époque. 

Art.  8.  ---  Il  est  également  convenu  que,  dès  que  la  présente  Conven- 
tion aura  été  signée,  et  que  les  ratifications  du  Traité  de  Tien-Tsin  au- 
ront été  échangées,  les  forces  Françaises  qui  occupent  Chu-San  évacue- 
ront cette  lie,  et  que  celles  qui  se  trouvent  devant  Pékin  se  retireront  à 
Tien-Tsin,  à  Takou  et  sur  la  côte  Nord  du  Changton,  ou  dans  la  ville 
de  (Canton,  cl  que,  dans  tous  ces  lieux  ou  dans  chacun  d'eux,  le  Gouver- 
nement Français  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  laisser  des  troupes 
jusqu'au  moment  où  la  somme  totale  de  huit  millions  de  taëls  sera  pavée 
en  entier. 

Art.  9 .  -  11  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  dès 
que  les  ratifications  du  l'raité  de  Tien-Tsin  auront  été  échangées,  un  édil 
impérial  ordonnera  aux  Autcuités  supérieures  de  toutes  le*  provinces  de 
l'Fjupire  de  permettre  à  tout  Chinois  qui  voudrait  aller  dans  les  pays 
situés  au  delà  des  mers  pour  s'v  établir  ou  y  chercher  fortune,  de  s'embar- 
quer, lui  et  sa  famille,  s'il  le  veut,  sur  les  bâtiments  l'rançais  qui  se  trou- 
veront dans  les  ports  de  l'F'mpire  ouverts  au  commerce  étranger. 

Il  est  convenu  aussi  que,  dans  l'intérêt  de  ces  émigrés,  pour  assurer 
leur  entière  liberté  d'action  et  sauvegarder  leurs  intérêts,  les  Autorités 
(Chinoises  compétentes  s'entendront  avec  le  Ministre  de  France  en  Chine 
pt)ur  faire  les  rèi»lemenis  qui  devront  assurer  à  ces  engagements,  tou- 
jours volontaires,  les  garanties  de  moralité  et  de  sûreté  qui  doivent  y 
présider. 

Art.  10  et  dernier.  —  Il  est  bien  entendu,  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, que  le  droit  de  tonnage  qui,  par  erreur,  a  été  i\)iù,  dans  le  Traité 
l'Vançais  de  lien- Tsin,  à  cinq  maces  par  tonneau  sur  les  bâtiments  qui 
jaugent  cent  cinquante  tonneaux  et  au-dessus  et  qui,  dans  les  Traités 
signés  a\ec  l'Angleterre  et  les  Fiats-Unis,  en  1858,  n'est  porté  qu'à  la 
somme  de  quatre  maces,  ne  s'élèvera  qu'à  cette  même    somme    de  qua- 
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tre  maces,  sans  avoir  à  invoquer  le  dernier  paragraphe  de  rartîclc  27  du 
du  Traité  de  Tien-Tsin,  qui  donne  à  la  France  le  droit  formel  de  récla- 
mer le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  présente  Convention  de  paix  a  été  faite  à  Pékin,  en  quatre  expédi- 
tions, le  25  octobre  1860,  et  y  ii  été  signée  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs,  qui  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Baron  Gros  Prince  de  Kotvj 


Convention  préliminaire  d*amitié  et  de  bon  voisinage  signée  à 
Tien-Tsin,  le  il  mai  1884,  entre  la  France  et  la  Chine 

L('  Gonvernoninit  de  la  Krpubli(|ue  Française  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur (le  Chine,  voulant  au  moyen  d'une  convention  préliminaire  dont 
les  dispositions  serviront  de  bases  à  un  Traité  délinilif,  mellre  un 
terme  à  la  crise  (|ui  aiïecle  gravement  aujourd'hui  la  tranquillité 
pul)li(|ue  et  le  mouvement  général  des  affaires,  rétablir  sans  relard 
et  assurer  à  jamais  les  relations  de  bon  voisinage  et  d'amitié  qui 
doivent  exister  entre  les  diMix  nations,  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires res[)ectifs  savoir  : 

Sa  Majesté  THniperenr  de  Chine  : 

S.  Kxc.  Lii-Unnij'-Trlmnij,  grand  tuteur  présoinplir  du  fils  de  Sa 
Majesté  TEmpiMenr,  premier  secrélaire  crKliit,  vice-roi  du  Tcliéli, 
noble  héridilaire  de  premièie  classe,  du  troisième  rang  ; 

Le  (îonvernemcMil  de  la  Hépnblic|ne  Française^: 

M.  Erucst-FruHrois  Fonnner,  capitaine  de  fn'^ile,  conimandaut 
réclaireur  d'escadn^  W.  Vnlia,  oliicier  de  la  Légion  d'honneur, 

Lesipiels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  dn(^  foiine,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  La  France  s'engage  à  respecter  et  à  proicger  con- 
tre toute  attaque  d'une  nation  quelconque,  et  en  toutes  circonstances,  les 
frontières  Sud  de  la  Chine,  limitrophes  du  Tonkin. 

Art.  2.  —  La  Chine,  rassurée  par  les  garanties  formelles  de  bon  voisi- 
nage qui  lui  sont  données  par  la  France,  quant  à  Tintégralité  et  à  la  sé- 
curité de  ses  Ironlières  Sud,  s'engage  à  retirer  immédiatement  sur  ses 
tronticrcs  toutes  les  garnirons  Chinoises  du  Tonkin,  et  à  respecter,  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir,  les  Traités  directement  faits  ou  à  faire  entre 
la  France  et  la  Cour  d'Annam. 

Art.  8.  —  Reconnaissante  de  l'attitude  conciliante  de  la  Chine  et  pour 
rendre  hommage  à  la  bag:sse  politique  de  Son  F2xcellciice  Ly,  dans  la 
négociation  de  cette  Convention,  la  l'iance  renonce  à  demander  une  in- 
•demnité  à  la  Chine.  Fin  retour,  la  Chine  s'en»»age  à  admettre  sur  toute 
l'étendue  de  sa  fronlière  Sud,  limitrophe  du  Tonkin,  la  liberté  du  trafic 
des  marcliandises  entre  la  Irance  et  l'Annam  d'une  part,  et  la  Chine  de 
Tauire,  à  régler  par  un  Traité  de  commerce  les  tarifs  à  faire  dans  l'es- 
prit le  plus  Ci)nciliant  de  la  part  des  négociateurs  Chinois  et  dans  dts 
vondiiions  aussi  avantageuses  que  possible  pour  le  commerce  Français. 
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Art.  4-.  —  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  n'employer  aucune 
expression  de  nature  à  porter  atteinte  au  prestige  de  la  Chine,  dans  la  ré- 
daction du  Traité  définitif  qu'il  va  contracter  avec  TAnnam,  et  qui  abroge 
les  Traités  antérieurs  relatifs  au  Tonkin. 

Art.  5.  —  Dés  que  la  présente  Convention  aura  été  signée,  les  deux  Gou- 
vernements nommeront  leurs  Plénipotentiairesqui  se  réuniront  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  pour  traiter  définitivement  sur  les  bases  ci-dessus  arrêtées. 

Conformément  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  Français  fait  foi. 

Fait  à  Ticn-Tsin,  le  onze  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  le 
dix-septiéme  jour  de  la  quatrième  lune  de  la  dixième  année  de  Quang- 
Siu,  en  quatre  expéditions  :  deux  en  langue  Française,  et  deux  en  langue 
Chinoise,  sur  lesquelles  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes.  Chacun  des  Plénipotentiaires  garde  un  exem- 
plaire de  chaque  texte. 

Le  IMriiipotentiîûre  pour  le  Céleste  Empire 

Ly-lhing-Tchauij 

Le  IMênipolcnliaire 
|)()ur  le  Gouvernement  de  la  Hé))uhli(|ue  Française 

Foxirnivr 

Convention  signée  à  Paris,  le  4  avril  1885, 
entre  la  France  et  la  Chine 

Eutn»  M.  Billot,  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur  des  Aiïaircs 
Politiques  au  Ministère  des  Aiïaires  étrangères,  h  Paris,  et  James 
Duncan  Campbell,  Commissaire  et  Secrétiiire  non  Hésidenl  de  Tlns- 
pecleur  Général  des  Douanes  Impériales  Maritimes  (;iiinois<»s,  de 
deuxième  classe  du  rang  civil  Chinois  et  Oflicier  de  la  Légion 
d'Honneur. 

Dûment  autorisés  Tuii  et  l'autre  à  cet  effet  par  leurs  (îouverne- 
menls  respectifs  ; 

Ont  été  arrêtés  le  Protocole  suivant  et  la  note  explicative  y 
annexée  : 

1^  PROTOCOLE 

Article  premier.  D'une  part,  la  Chine  consent  à  ratifier  la  Conven- 
tion de  Ticn-Tsin  du  ii  mai  18S4,  et  d\iutre  part,  la  France  déclare 
qu'elle  ne  poursuit  pas  d'autre  but  que  l'exécution  pleine  et  entière  de 
ce  Traite. 

Art.  2.  —  Les  deux  Puissances  consentant  à  cesser  les  hostilités  par- 
tout, aussi  vite  que  les  ordres  pourront  être  donnés  et  reçus,  et  la 
I*rance  consent  à  lever  innnédialement  le  blocus  de  I-'ormose. 

Art.  3.  —  La  1  rance  consent  à  envin'er  un  Ministre  dans  le  Nord, 
c'est-à-dire  à  Ticn-Tsin  ou  à  Pékin,  pour  arranj^er  le  Traité  détaillé,  et 
les  deux  Puissances  fixeront  alors  la  date  pour  le  retrait  des  troupes. 

1  ait  à  Paris,  k  .|  avril   1885. 

lUllol 
CaiiijMl 

3a 


5«  NOTE  EXPLICATIVE  DU  PUOTOCOTE  DU  4  AVRIL  1885. 

1°  Aussitôt  qu'un  Décret  Impérial  aura  été  promulgué,  ordonnant  la 
mise  à  exécution  du  Traité  du  1 1  mai  1884,  et  enjoignant  par  conséquent 
aux.  troupes  Chinoises  qui  se  trouvent  actuellement  au  Tonkin  de  se 
retirer  au  delà  de  la  frontière,  toutes  les  opérations  militaires  seront  sus- 
pendues sur  terre  et  sur  mer,  à  Formose  et  sur  les  côtes  de  Qiine  ;  les 
Commandants  des  troupes  lTan*;aises  au  Tonkin  recevront  l'ordre  de  ne 
pas  franchir  la  frontière  Chinoise. 

2"  Dès  que  les  troupes  Chinoises  auront  reçu  Tordre  de  repasser  la 
frontière,  le  blocus  de  Torniose  et  de  Pak-Hoï  sera  levé  et  le  Ministre 
de  Trancc  entrera  en  rapport  avec  les  Plénipotentiaires  nommés  par 
l'Empereur  de  Chine,  pour  négocier  et  conclure,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  un  Traite  définitif  de  Paix,  d*Amitié  et  de  Commerce.  Ce  Traité 
fixera  la  date  à  laquelle  les  troupes  Françaises  devrpnt  évacuer  le  Nord 
de  l'ormose. 

30  Afin  que  Tordre  de  repasser  les  frontières  soit  communiqué  le  plus 
vite  possible  par  le  Gouvernement  Chinois  aux  troupes  du  Yun-Nan,  le 
Gouverncmenl  Français  donnera  toutes  les  facilités  pour  que  cet  ordre 
parvienne  aux  Commandants  des  troupes  Chinoises  par  la  voie  du  Tonkin. 

4^  Considérant  toutefois  que  Tordre  de  cesser  les  hostilités  ei  de  se 
retirer  ne  peut  parvenir  le  même  jour  aux  Français  et  aux  Chinois  et  â 
leurs  forces  respectives,  il  est  entendu  que  la  cessation  des  hostilités,  le 
commencemenl  de  l'évacuation  et  la  i\n  de  Tévacuation  auront  Heu  aux 
dates  suivantes  : 

Les  10,  20  et  ^o  avril,  pour  les  troupes  à  TFsl  de  Tuyén-Quang. 

Les  2i),  30  avril  et  30  mai,  pour  les  troupes  à  TOuest  de  cette  place. 

Le  Ct)nuiiandant  qui,  le  premier,  recevra  Tordre  de  cesser  les  hosti- 
lités, devra  en  communiquer  la  nouvelle  à  Tennemi  le  plus  voisin  et 
s'abstiendra  ensuite  de  tout  mouvement,  attaque  ou  collision. 

5*^  Pendant  toute  la  durée  de  l'armistice  et  jusqu'à  la  signature  du 
'Traité  définitif,  les  deux  Parties  s'engagent  à  ne  porter  à  Formose  oi 
troupes,  ni  munitions  de  «guerre. 

Aussitôt  que  le  'Traité  définitif  aura  été  signé  et  approuvé  par  Décret 
Impérial,  la    l'rance    retirera    les    vaisseaux   de  guerre   employés  à   h 

visite etc.,  en  haute  mer  et  la  Chine  rouvrira  les  ports  à  Traités  aux 

bâtiments  T'rançais etc. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1885. 

miiot 

Campbell 

Traité  de  paix,  d*amitié  et  de  eommepce  conclu  entre  la  France  et 
la  Chine,  le  9  juin  1885,  à  Tien-Tsin  {Echange  des  rfitifivationx  à 

l^cL'n.lc  lV>  H  (  ne  m  lue  AS'.S'.^i. 

L(^  PivsiiliMil  (!('  la  i;é|)iil)li(|m'  lM'am;ais(».  cl  Sa  Majesté  TElmpereur 
(le  Cliinr,  aiiiiiK'S  Tiii:  ri  TaiiUv  d'un  ôi-al  (hsir  de  melire  UU  terme 
an\  «liHiciiUés  aii\<|in'llrs  a  douiir  lieu  Wuv  liiUu'VViilioii  simultanée 
(i:nis  h:s  alVaiîTs  (W.  TAniiain,  vl  vonlaul  rélahli:'  et  amélioivr  les  an- 
oiciiiics  nilalions  d'aiiiilié  »:L  Je  commerce  ([ui  oui  existé  eutre  la 


France  el  la  Chine,  ont  résolu  do  conclure  un  nouveau  Traité  répon- 
dant aux  intérêts  coinnuins  des  deux  nations  en  prenant  pour  base 
la  Convention  préliniinaire  signé(î  à  Tien-Tsin,  le  1 1  mai  1>^84,  rati- 
lié(*  par  décret  im|)érial,  U)  \:\  avril  1(S85. 

A  cet  ellVt,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  nommé  pour 
leurs  IMénipotiuitiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  Piépuhlicjue  Française,  M.  Julrs  P(ttenôtn\ 
Knvoyé  extraordinaire  et  Ministie  Pléiupoteidiaire  de  France  en 
(^hine,  Oflicicr  d(»  la  Lé'.Mon  d'Honneur,  (u'and-(a'oix  de  l'étoile  po- 
laire de  Suéde,  etc.  ; 

Kt  Sa  Majesté  rKujpiMeui'  de  Chine,  U-Iluntj-Tchanrj,  Commis- 
saire impérial,  |)remier  ^rand  secrétaire  d'Ftat,  {^rand  précepteur 
lionoraire  de  Théritier  présomptif,  surintendant  du  commerce  des 
ports  du  Noid,  .gouverneur  général  de  la  Province  d(î  Tchéli,  appar- 
tenant au  premier  dejjré  du  troisième  rang  de  la  noblesse  avec  le 
litre  de  Souvi  ; 

Assisté  de  ^'/-7>7i^//,  Conimissaire  inipérial,  meml)re  du  conseil 
des  AlVaires  étrangères,  présid(Mit  au  Ministère  d(;la  Justice,  admi- 
nistrateur du  Trésor  au  Ministère  des  Finances,  directeur  des  écoles 
pour  réducation  des  olliciers  hérédilain^s  de  l'aile  gauchie  de  l'armée 
tartare  à  Pékin,  conimaudant  en  chel*  le  contingent  chinois  de  la 
bannière  jaune  à  bordure  ; 

Kt  de  Ten(/-Trh('nif-Sii'(ni ,  Commissaire  impérial,  meml)re  du 
cérémonial  ilFtat  ; 

Les(|nels,  après  s  être  communi(pié  leurs  pleins  pouvoirs,  ((u'ils  ont 
recomuis  (mi  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  (hs  arlicl(»s  suivants  : 

Article  premier.  -  t-a  l'raiicc  s'engage  ii  rétablir  et  à  maintenir 
Tordre  dans  les  provinces  de  TAnnam  qui  confinent  à  Tlilmpire  Chinois. 
A  cet  eifet,  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  disperser  ou  expul- 
ser les  bandes  de  pillards  et  gens  sans  aveu  qui  compromettent  la  tran- 
quillité publique  et  pour  empùcher  qu'elles  ne  se  reforment.  Toutefois, 
les  troupes  Françaises  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  franchir  la  frontière 
qui  sépare  le  Tonkin  de  la  Chine,  frontière  que  la  France  promet  de  res- 
pecter et  de  garantir  contre  toute  agression. 

De  son  côté,  la  Chine  s'engage  à  disperser  ou  à  expulser  les  bandes 
qui  se  réfugieraient  dans  ses  provinces  limitrophes  du  Tonkin,  et  à  dis- 
perser celles  qui  chercheraient  à  se  former  sur  son  territoire  pour  aller 
porter  le  trouble  parmi  les  populations  placées  sous  la  protection  de  la 
l'Vance,  et,  en  considération  des  garanties  qui  lui  sont  données  quant  à 
la  séciiriié  de  la  frontière,  elle  s'interdit  pareillement  d'envoyer  des 
troupes  au  Tonkin. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  tîxeront,  par  une  Convention  spéciale, 
les  conditions  dans  lesquelles  s'etiectuera  l'extradition  des  malfaiteurs 
entre   la  Chine  et  l'Annam. 

Les  Chinois,  colons  ou  ancienssoldats,  qui  vivent  paisiblement  en  An- 
nam,  en  se  livrant  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  commerce,  et  dont 
la  conduite  ne  donnera  lieu  à  aucun  reproche,  jouiront, pour  leurs  per- 
sonnes et  pour  leurs  biens,  de  la  mj.n j  sécurité  que  lesFrotégés  Français. 
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Art.  2.  —  Le  Chine,  décidée  à  ne  rien  faire  qui  puisse  compromettre 
Tœuvre  de  pacification  entreprise  par  la  France,  s'engage  à  respecter  dans 
le  présent  et  dans  Tavenir,  les  Traités,  Conventions  et  Arrangements  direc- 
tement intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  France  etTAnnam. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  la  Chine  et  l'Annam,  il  est  en- 
tendu qu'ils  seront  de  nature  à  ne  point  porter  atteinte  à  la  dignité  de 
TEmpirc  Chinois  et  à  ne  donner  lieu  à  aucune  violation  du  présent  Traité. 

Art.  8.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  signature  du  présent 
Traité,  des  Commissaires  désignés  par  les  Hautes  Parties  Contractantes 
se  rendront  sur  les  lieux  pour  reconnaître  la  frontière  entre  la  Chine  et 
le  Tonkin.  lis  poseront,  partout  où  besoin  sera,  des  bornes  destinées  à 
rendre  apparente  la  ligne  de  démarcation.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient 
se  mettre  d'accord  sur  l'emplacement  de  ces  bornes  ou  sur  les  rectifications 
de  détail  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  à  la  frontière  actuelle  du 
Tonkin,  dans  l'intérêt  commun  des  deux  pays,  ils  en  référeraient'à  leurs 
Gouvernements  respectifs. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  frontière  aura  été  reconnue,  les  Français  ou  Proté- 
gés Français,  et  les  habitants  étrangers  du  Tonkin,  qui  voudront  la  franchir 
pour  se  rendre  en  Chine  ne  pourront  le  faire  qu'après  s'être  munis  préa- 
lablement de  passeports  délivrés  par  les  Autorités  Chinoises  de  la  fron- 
tière sur  la  demande  des  Autorités  Françaises.  Pour  les  sujets  Chinois,  il 
suffira  d'une  autorisation  délivrée  par  les  Autorités  Impériales  de  la  fron- 
tière. 

Lci>  sujets  Chinois  qui  voudront  se  rendre  de  Chine  au  Tonkin,  par 
voie  de  terre,  devrt)nt  être  munis  de  passeports  réguliers,  délivrés  par 
les  Autorités  I  Tançai  ses,  sur  la  demande  des  Autorités  Impériales. 

Xvt.  5.  —  Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  sera  permis 
aux  néi^ociaiits  IVançais  ou  Protégés  Français  et  aux  négociants  Chinois 
par  la  frontière  de  terre  entre  hi  Chme  et  le  Tonkin.  Il  devra  se  faire  toute- 
fois par  certains  points  qui  seront  déterminés  ultérieurement  et  dont  le 
choix,  ainsi  que  le  nombre,  seront  en  rapport  avec  la  direction  comme 
avec  l'importance  du  trafic  entre  les  deux  pays.  Il  sera  tenu  compte,  à  cet 
éi^^ard,  des  règlements  en  vigueur  dans  l'intérieur  de  l'Empire  Chinois. 

Kn  tout  état  de  cause,  deux  de  ces  points  seront  désignés  sur  la  fron- 
tière Chinoise,  l'un  au-dessus  de  Lîîo-Kay,  l'autre  au  delà  de  Lang-Scm. 
Les  commerçants  Français  pourront  s'y  fixer  dans  les  mêmes  conditions 
et  avec  les  mêmes  avantages  que  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Kmpereur  de  Chine  y  instal- 
lera des  douanes  et  le  Gouvernement  de  la  République  pourra  y  entrete- 
nir des  Con>uls  dont  les  privilèges  et  les  attributions  seront  identiques  à 
ceux  des  agents  du  même  ordre  dans  les  ports  ouverts. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  ri^mpereur  de  Chine  pourra,  d*accord  avec 
le  (jouvernemeni  l'rançais,  nommer  des  Consuls  dans  les  principales 
villes  du  Tonkin. 

Art.  6.  —  L'n  règlement  spécial,  annexé  au  présent  Traité,  précisera 
les  conditions  dans  lesquelles  s'eifectucra  le  commerce  par  terre  entre  le 
Tonkin  et  les  provinces  de  Vun-Nan,  du  Kouang-Si  et  du  Kouang-Tong. 
Ce  rèulcment  sera  élaboré  par  des  Commissaires  qui  seront  nommés  par 
les  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  un  délai  de  trois  mois,  après  It 
siLrnalure  du  présent  Traité. 
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Les  marchandises  faisant  l'objet  de  ce  commerce  seront  soumises,  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  entre  le  Tonkin  et  les  provinces  du  Yun-Nan  et 
du  Kouang-Si,  à  des  droits  inférieurs  à  ceux  que  stipule  le  tarif  actuel 
du  commerce  étranger.  Toutefois,  le  tarif  réduit  ne  sera  pas  appliqué  aux 
marchandises  transportées  par  la  frontière  terrestre  entre  le  Tonkin  et  le 
Kouang-Tonget  n'aura  pas  d'effet  dans  les  ports  déjà  ouverts  par  les  Traités. 

Le  commerce  des  armes,  engins,  approvisionnements  et  munitions  de 
guerre  de  toute  espèce,  sera  soumis  aux  lois  et  règlements  édictés  par 
chacun  des  Etats  contractants  sur  son  territoire. 

L'exportation  et  l'importation  de  l'opium  seront  régies  par  des  disposi- 
tions spéciales  qui  figureront  dans  le  règlement  commercial  susmentionné. 

Le  commerce  de  mer  entre  la  Chine  et  l'Annam  sera  également  l'objet 
d'un  règlement  particulier.  Provisoirement,  il  ne  sera  innové  en  rien  à 
la  pratique  actuelle. 

Art.  7.  —  En  vue  de  développer,  dans  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses, les  relations  de  commerce  et  de  bon  voisinage  que  le  présent 
Traité  a  pour  objet  de  rétablir  entre  la  France  et  la  Chine,  le  Couverne- 
ment  de  la  République  construira  des  routes  au  Tonkin  et  y  encouragera 
la  construction  de  chemins  de  fer. 

Lorsque,  de  son  côté,  la  Chine  aura  décidé  de  construire  des  voies 
ferrées,  il  est  entendu  qu'elle  s'adressera  à  l'industrie  l'Vançaise  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  lui  donnera  toutes  les  facilités  pour  se  pro- 
curer en  France  le  personnel  dont  elle  aura  besoin.  Il  est  entendu  aussi 
que  cette  clause  ne  peut  être  considérée  comme  constituant  un  privilège 
exclusif  en  fiiveur  de  la  France. 

Art.  8»  —  Les  stipulations  commerciales  du  présent  Traité  et  les  règle- 
ments à  intervenir  pourront  être  revisés  après  un  intervalle  de  dix  ans 
révolus  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 
Mais,  au  cas  où  six  mois  avant  le  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes 
Parties  Contractantes  n'aurait  manifesté  le  désir  de  procéder  à  la  révision, 
les  stipulations  connuerciales  resteraient  en  vigueur  pour  un  nouveau 
terme  de  dix  ans  et  ainsi  de  suite. 

Art.  9.  —  Dès  que  le  présent  Traité  aura  été  signé,  le»  forces  l**ran(;ai- 
ses  recevront  l'ordre  de  se  retirer  de  Kélung  et  de  cesser  lu  visite,  etc., 
en  haute  mer.  Dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  signature  du  présent  Trai- 
té, l'île  de  Formosc  et  les  Pescaiiores  seront  enlièicnicnl  évacuées  par 
les  troupes  I-rançaiscs. 

Art.  10.  Les  dispositions  ties  anciens  Tiailé'»,  AclouU  et  Conventions 
entre  la  France  et  la  Chine,  non  niodiliér-»  pai  le  pr^»iiit  Traite,  restent  en 
pleine  vigueur. 

Le  présent  Traite  ,cra  ratifié,  dt.s  à  pré->rnt,  parSa  Majesté  ri'impcreur  de 
Chine  et,  apre^  ji^':l  aura  «'îé  ratilir  par  le  l'iébidenl  de  la  République  Iran- 
çaise,réchan^^e(J:;  ra' ;!î;.a  tion  •;•>«  I<i4  a  Prl.  m  dans  le  plu*  bref  délai  possible. 

Fait  à  Tic:;-!  :.  •  .  '^»i.iîf<  i  xinpLuf*  ^Jr«;  jmn  iHH^,  correspondant  au 
vingt-septic  :.'j  > .'  !•  !«  juaMM  uk  Iuim  «h  I4  oii/iénK' année  de  Kouang. 
Siu. 

Vnirn'.ii  r  Li'Uiinij'Ttlumij 

Tewj'  Tchêng-Sieou 
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Convention  commerciale  entre  la  France  et  la  Chine* 
signée  à  Tien-Tsin,  le  25  avril  1886 

Le  Président  de  la  Rrpubliciiie  Française  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Chine,  désirant  conclure,  conformément  aux  dispositions  de  far- 
ticle  6  du  Traité  du  9  juin  1885,  une  Convention  pour  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  le  commerce  par  terre  entre  le 
Tonkin  et  l(»s  provinces  méridionales  de  TKmpire,  et  prenant,  d'au- 
tre part,  en  considération  l'article  10  du  même  acte,  qui  maintient 
les  anciens  Traités,  Accords  et  Conventions  conclus  entre  la  Fnuice 
et  la  Chine,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  s:ivoîr  : 

Le  Président  de  la  l{é[)iil)liqno  Française,  le  sieur  FrauçoiS" 
Georges  Gogordati,  Mii]istre  Plénipotentiaire,  sous-directeur  des 
affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  oflicier  de 
rOrdre  de  la  Légion  d'Hoimeur,  grand  officier  de  l'Ordre  de  la  Cou- 
ronne d'Italie,  etc.,  envoyé  en  mission  extraordinaire  en  Chine  ; 

Assisté  du  sieur  François-Edmond  litniwaerl^  Consul  de  Fran- 
ce, commandeui*  de  l'Ordre  de  (îustave  Wasa  de  Suéde,  chevalier  de 
rOrdre  de  Léopold  de  ljelgi(|ue  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine,  Li-Utnig-Tchang^  Commis- 
Sîiire  impérial,  premier  grand  secrétaire  d'Etat,  grand  précepteur 
honoraire  de  Fhéritier  présonqitif,  surintendant  du  commerce  des 
ports  du  Nord,  directeur-adjoint  des  armées  navales,  gouverneur 
général  de  la  province  de  Tché-Li,  appartenant  au  premier  degré 
du  troisième  rang  de  la  noblesse,  avec  le  litre  de  Sou-Yi  ; 

Lesquels,  après  s'être  comnumiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
été  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  stipuIatîoDS 
suivantes  : 

Article  premier.  —  Aux  termes  de  Tarticle  5  du  Traité  du  9  juin 
1885,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'il  y  a  lieu,  quant 
à  présent,  d'ouvrir  au  commerce  deux  localités,  Tune  au  Nord  de  Lang- 
So-n  et  l'autre  au-dessus  de  Lào-Kav. 

La  Chine  y  établira  des  bureaux  de  douane  et  la  France  aura  la  faculté 
d'y  nommer  des  Consuls  qui  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges 
concédés  en  Chine  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  travaux  de  la  Commission  chargée  de  la  délimitation  des  deux 
pavs  ne  se  trouvant  pas  terminés  au  moment  de  la  signature  de  la 
présente  Convention,  la  localité  à  ouvrir  au  commerce  au  Nord  de 
Laiig-Sirn  devra  être  choisie  et  déterminée  dans  le  courant  de  la  présente 
année,  après  entente  entre  le  Gouvernement  Impérial  et  le  Repn5scntant 
de  la  France  à  Pékin.  Quant  à  la  hKalité  qui  devra  ùtre  ouverte  au 
commerce  au-dessus  de  Lao-Kay,  elle  sera  également  déterminée  d'un 
commun  accord,  à  la  suite  des  travaux  de  reconnaissance  de  la  frontière 
entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  Impérial  pourra  nommer  des  Consuls 
à  Hà-Noi  et  à  Hiii-Phông.  Des  Consuls  Chinois  pourront"  aussi  être 
envoyés  plus  tard  dans  d'autres  grandes  villes  du  Tonkin,  après  entente 


avec  le  Gouvernement  Français.  Ces  agents  seront  traités  de  la  même 
manière  et  auront  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  Consuls  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  établis  en  France.  C'est  avec  les  Autorités  Françaises 
chargées  du  Protectorat  qu'ils  entretiendront  tous  leurs  rapports  ofKciels. 

j^Pt.  8.  —  Il  est  convenu  de  part  et  d'autre  que,  dans  les  localités 
où  des  Consuls  seront  envoyés,  les  Autorités  respectives  s'emploieront  à 
faciliter  Tinstallation  de  ces  agents  dans  des  résidences  honorables. 

Les  Français  pourront  s'établir  dans  les  localités  ouvertes  au  commerce 
à  la  frontière  de  Chine  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  7,  10, 
II,  12,  et  autres  du  Traité  du  27  juin  1858.  Les  Annamites  jouiront 
dans  ces  localités  du  même  traitement  privilégié. 

Ai»t.  4.  _  Les  Chinois  auront  le  droit  de  posséder  des  terrains,  d'éle- 
ver des  constructions,  d'ouvrir  des  maisons  de  commerce  et  d*avoir  des 
magasins  dans  tout  l'Annam.  Ils  obtiendront  pour  leur  personne,  leurs 
familles  et  leurs  biens,  protection  et  sécurité,  à  T^al  des  sujets  de  U 
nation  Européenne  la  plus  favorisée,  et  comme  ces  derniers,  ils  ne  pour^ 
ront  être  l'objet  d'aucun  mauvais  traitement. 

Les  correspondances  officielles  et  privées,  les  télégrammes  des  fonc« 
tibnnaires  et  commerçants  Chinois  seront  transmis  sans  difficulté  par  les 
administrations  postale  et  télégraphique  Françaises. 

Les  Français  recevront  de  la  Chine  le  même  traitement  privil^é. 

Art.  5.  —  Les  Français,  Protégés  Français  ou  étrangers  établis  au 
Tonkin  pourront  franchir  la  frontière  et  pénétrer  en  Chine,  à  la  condi- 
tion d'être  munis  de  passeports.  Ces  passeports  seront  délivrés  par  les 
Autorités  Chinoises  de  la  frontière,  à  la  requête  des  Autorités  Françaises, 
qui  les  demanderont  seulement  en  faveur  de  personnes  honorables  ;  ils 
seront  rendus  au  retour  et  annulés. 

Lorsqu'un  voyageur  devra  traverser  une  localité  occupée  par  des  abo- 
rigènes ou  des  sauvages,  il  sera  mentionné  sur  le  passeport  qu'il  n'y  a 
pas  dans  cette  localité  de  fonctionnaire  Chinois  qui  puisse  le  prot^cr. 

Les  Chinois  qui  voudront  se  rendre  de  Chine  au  Tonkin  par  la  voie 
de  terre  devront,  de  la  même  manière,  être  munis  de  passeports  délivrés 
par  les  Autorités  Françaises  à  la  requête  des  Autorités  Chinoises  qui  les 
demanderont  seulement  en  faveur  de  personnes  honorables. 

Les  passeports  ainsi  délivrés  de  part  et  d'autre  serviront  simplement 
de  titre  de  voyage  et  ne  pourront  pas  être  considérés  comme  des  certifi- 
cats d'exemption  de  taxe  pour  le  transport  des  marchandises. 

Les  Autorités  Chinoises  sur  le  sol  Chinois  et  les  Autorités  Françaises 
au  Tonkin  auront  le  droit  d'arrêter  les  personnes  qui  auraient  franchi  la 
frontière  sans  passeport  et  de  les  remettre  aux  mains  de  l'Autorité  respective 
pour  être  jugées  et  punies  s'il  y  a  lieu. 

Les  Chinois  habitant  l'Annam  pourront  rentrer  du  Tonkin  en  Chine  en 
obtenant  simplement  des  Autorités  Impériales  un  laissez-passer  leur  per- 
mettant  de  franchir  la  frontière. 

Les  Français  et  autres  personnes  établis  dans  les  localités  ouvertes  à  la 
frontière  pourront  circuler  sans  passeport  dans  un  rayon  de  50  li  autour 
de  ces  localités. 

Art.  6.  —  Les  m  archandises  importées  dans  les  localités  ouvertes  au 
commerce  à  la  rro:;ticro  de  la  Chine  pir  les  négociants  Français  et  les 
Protégés  Français  peuvent,  après  acquittement  des  droits  d'importation. 


être  transportées  sur  les  marchés  intérieurs  de  la  Chine,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  le  7^  règlement  annexe  du  Traité  du  27  juin  1858,  et  par 
les  règlements  généraux  de  la  douane  maritime  sur  les  passes  de  transit  à 
Timportation. 

Dès  que  des  marchandises  étrangères  seront  importées   dans  ces  loca- 
lités, déclaration  devra  être  faite  en  douane  de  la  nature  et  de  la  quantité 
de  ces  marchandises  ainsi  que  du  nom  de  la  personne  qui  les  accompa- 
gne. La  douane  fera  procéder  à  la   vérification  et  percevra   le  droit  du 
tarif  général  de  la  douane  maritime  Chinoise  diminué  d*un   cinquième. 
Les  articles  non  dénommés  au  tarif  resteront  passibles   du  droit   de  50/0 
ail  valorem.  Ce  n*cst  qu'après  que  le  droit  aura  été  payé  que  les  marchan- 
dises pourront  sortir  de  magasin,  être  expédiées   et  vendues.    Le  négo- 
ciant qui  voudrait  envoyer  dans   Pintérieur  des  marchandises  étrangères 
devra  faire  une  nouvelle  déclaration  en  douane,  et  payer,  sans  réduction, 
le  droit  de  transit   inscrit  dans  les   règlements  généraux   de  la  douane 
maritime  Chinoise.  Après  ce  paiement,  la  douane  délivrera  une  passe  de 
transit  qui  permettra  au  porteur  de  se  rendre  dans  la  localité  désignée 
sur  la  passe  pour  y  disposer  des  dites  marchandises. 

A  ces  conditions,  aucune  perception  nouvelle  ne  sera  faite  au  passage 
des  barrières  intérieures  et  des  bureaux  du  likin. 

Les  marchandises  pour  lesquelles  des  passes  de  transit  n^auraient  pas 
été  demandées  seront  passibles  de  tous  les  droits  de  barrière  et  de  likin 
imposés  aux  produits  indigènes  dans  Tintérieurdu  pays. 

Art.  7.  —  Les  marchandises  achetées  par  des  Français  ou  des  Protégés 
Franvjais  sur  les  marchés  intérieurs  de  la  Chine  peuvent  être  amenées 
dans  les  localités  ouvertes  de  la  frontière  pour  être,  de  là,  exportées  au 
Tonkin,  dans  les  conditions  fixées  par  le  7«  règlement  annexe  du  Traité 
du  27  juin  1858  sur  le  transit  des  marchandises  d'exportation. 

Lorsque  des  marchandises  Chinoises  arriveront  dans  ces  localités  pour 
être  exportées,  déclaration  devra  être  faite  en  douane  de  la  nature  et  de 
la  quantité  de  ces  marchandises,  ainsi  que  du  nom  de  la  personne  qui 
les  accompagne.  La  douane  fera  procéder  à  la  vérification.  Celles  de  ces 
marchandises  qui  auraient  été  achetées  à  Tintérieur  par  le  n^ociant  muni 
d'une  passe  de  transit,  et  qui  n'auraient,  dès  lors,  acquitté  ni  taxe  de 
likin,  ni  taxe  de  barrière,  auront  d'abord  à  payer  le  droit  de  transit  inscrit 
au  tarif  général  de  la  douane  maritime  Chinoise.  Elles  paieront  ensuite 
le  droit  d'exportation  du  tarif  général  diminué  de  1/3.  Les  articles  non 
dénommés  au  tarif  resteront  passibles  du  droit  de  5  0/0  ad  valorem. 
Après  l'acquittement  de  ces  taxes,  les  marchandises  pourront  sortir 
librement  et  être  expédiées  au  delà  de  la  frontière. 

Le  négociant  qui,  ayant  acheté  des  marchandises  dans  l'intérieur,  ne 
sera  pas  muni  d'une  passe  de  transit,  devra  acquitter  au  passage  des 
bureaux  de  perception  les  taxes  de  barrière  et  de  likin  ;  des  récépissés 
devront  hii  être  délivrés.  A  son  arrivée  à  la  douane,  il  sera  exempté  du 
paiement  du  droit  de  transit  sur  le  vu  de  ces  récépissés. 

Les  comnierçanis  l-ran^ais  et  Protégés  iTan^^ais  important  ou  exportant 
des  marchandises  par  les  bureaux  de  douane  de  la  frontière  du  Yun-Nan 
et  Ju  Kouang-Si  et  les  commerçants  Chinois  important  ou  exportant  des 
marchandises  au  Tonkin,  n'auront  à  acquitteraucune  taxe  de  péage  pour 
leurs  voitures  ou  leurs  bêtes  de  somme.  Sur  les  cours  d'eau  Qavinhtei 


^Dchissant  la  frontière,  les  barques  pourront  être,  de  ^art  et  d^autiré) 
soumises  à  un  droit  de  tonnage,  conformément  au  r^lement  de  la  doua- 
ne maritime  des  deux  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  présent  article  et  du  précédent, 
il  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  que,  si  un  nouveau 
tarif  douanier  vient  à  être  établi,  d*un  commun  accord,  entre  la  Chine 
et  une  tierce  Puissance  pour  le  commerce  par  terre  sur  les  frontières 
Sud-Ouest  de  l'Empire  Chinois,  la  France  pourra  en  obtenir  l'application. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  étrangères  qui,  n'ayant  pu  être  vendues, 
seraient,  dans  un  délai  de  trente-six  mois,  après. avoir  acquitté  le  droit 
d'importation  à  Tune  des  douanes  frontières  Chinoises,  réexpédiées  vers 
l'autre  douane  frontière,  seront  examinées  à  la  première  de  ces  douanes, 
et  si  les  en  veloppes  en  sont  restées  intactes,  si  rien  n'en  a  été  distrait  ou 
changé,  elles  recevront  un  certificat  d'exemption  du  montant  de  la  taxe 
primitivement  perçue.  Le  porteur  de  ce  certificat  d'exemption  pourra  le 
remettre  à  l'autre  douane  frontière  à  l'acquit  du  nouveau  droit  qu'il  aurait 
à  y  payer.  La  douane  pourra  également  délivrer  des  bons  valables  pendant 
trois  ans,  pour  tout  paiement  ultérieur  à  faire  au  même  bureau.  11  ne  sera 
jamais  rendu  d'argent. 

Si  ces  marchandises  sont  réexpédiées  vers  un  des  ports  ouverts  de 
la  Chine,  elles  y  seront,  conformément  à  la  règle  générale  de  la 
douane  maritime  Chinoise,  soumises  au  droit  d'importation,  sans  qu'on 
puisse  y  faire  usage  de  ces  certificats  ou  bons  de  douanes  frontières.  Il  ne 
sera  pas  non  plus  possible  d'y  présenter  à  l'acquit  des  droits  les  quittan- 
ces délivrées  par  les  douanes  frontières  lors  du  premier  versement. 
Quant  aux  droits  de  transit,  une  fois  acquittés,  ils  ne  pourront  jamais, 
conformément  aux  règlements  appliqués  dans  les  ports  ouverts,  donner 
lieu  à  la  délivrance  de  bons  ou  certificats  d'exemption. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  Chinoises  qui,  après  avoir  acquitté  à  l'un 
des  bureaux  de  la  frontière  les  droits  de  transit  et  d'exportation,  seraient 
réexpédiées  vers  l'autre  douane  frontière  pour  être  vendues,  ne  seront 
soumises,  à  leur  arrivée  à  cette  seconde  douane,  qu'au  paiment,  à  titre 
de  droit  de  réimportation,  de  la  moitié  du  droit  d'exportation  déjà  perçu. 
Ces  marchandises  ne  pourront  alors,  conformément  aux  r^lements 
établis  dans  les  ports  ouverts,  être  tranportées  dans  l'intérieur  par  les 
commerçants  étrangers. 

Si  ces  marchandises  Chinoises  sont  transportées  dans  un  des  ports  ou- 
verts de  la  Chine,  elles  seront  assimilées  à  des  marchandises  étrangères, 
et  devront  acquitter  un  nouveau  droit  entier  d'importation,  conformé- 
ment au  tarif  général  de  la  douane  maritime. 

Ces  marchandises  seront  admises  à  payer  le  droit  de  transit  pour  pénétrer 
dans  l'intérieur. 

Les  marchandises  Chinoises  exportées  d'un  port  de  mer  de  Chine  vers 
un  port  Annamite,  pour  être,  de  là,  transportées  à  la  frontière  de  terre  et 
rentrer  ensuite  en  territoire  Chinois,  seront  traitées  comme  marchandises 
étrangères,  et  devront  payer  le  droit  local  d'importaiioD.  Ces  marchan- 
dises seront  admises  à  payer  le  droit  de  transit  pour  pénétrer  dans  l'in- 
térieur. 

Art.  10.  —  Les  déclarations  en  douanes  Chinoises  devront  être  faites 
dans  les  ircnic-six  heures  qui  suivront  l'arrivée  des  marchandises  impor- 
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tèes  oU  emportées,  sous  peine  d'une  amende  de  50  taêls  pour  chaque 
jour  de  retard,  sans  que  cette  amende  puisse  excéder  200  tacls. 

Une  déclaration  inexacte  de  la  quantité  des  marchandises,  s*il  est 
prouvé  qu'elle  acte  faite  dans  l'intention  d'échapper  au  paiement  des  droits, 
entraîne  pour  le  marchand  la  coniîscation  de  ses  marchandises.  Les 
marchandises  qui,  non  munies  du  permis  du  chef  de  la  douane,  seraient 
clandestinement  introduites  par  des  chemins  détournés^  déballées  et 
vendues,  ou  qui  seraient  l'objet  d'un  acte  intentionnel  de  contrebande, 
seront  intégralement  confisquées.  Toute  fausse  déclaration  ou  manœuvre 
tendant  à  tromper  la  douane  sur  la  qualité,  la  quantité,  la  réelle  pro- 
venance ou  la  réelle  destination  des  marchandises  appelées  à  bénéficier 
des  passes  de  transit,  donnera  lieu  à  la  confiscation  des  marchandises. 

Ces  pénalités  devront  être  prononcées  dans  les  conditions  et  selon  la 
procédure  fixées  par  le  règlement  du  31  mai  1868. 

Dans  tous  les  cas  où  la  confiscation  aura  été  prononcée,  le  négociant 
pourra  libérer  ses  marchandises  moyennant  le  versement  d'une  somme 
équivalente  à  leur  valeur  dûment  déterminée  par  une  entente  avec  les 
Autorités  Chinoises. 

Les  Autorités  Chinoises  auront  toute  liberté  d'aviser  aux  mesures  à 
prendre  en  Chine,  le  long  de  la  frontière,  pour  empêcher  la  contre- 
bande. 

Les  marchandises  descendant  ou  remontant  les  voies  navigables  à  bord 
de  bateaux  Tran^ais,  Annamites  ou  Chinois  ne  devront  pas  être  néces- 
sairement débarquées  à  la  frontière,  à  moins  qu'il  n'y  ait  apparence  de  fraude 
ou  divergence  entre  l'état  de  la  cargaison  et  les  déclarations  du  manifeste. 
La  douane  ne  pourra  qu'envoyer  à  bord  des  dits  bateaux  des  agents  pour 
en  faire  la  visite. 

Art.  il.  —  Les  produits  d'origine  Chinoise  importés  au  Tonkin  par 
la  frontière  de  terre  auront  à  acquitter  le  droit  d'importation  du  tarif 
Franco-Annamite.  Us  ne  paieront  aucun  droit  d'exportation  à  la  sortie 
du  Tonkin.  11  sera  donné  communication  au  Gouvernement  Impérial  du 
nouveau  tarif  que  la  l-rance  établira  au  Tonkin. 

S'il  est  établi  au  Tonkin  des  taxes  d'accise,  de  consommation  ou  de 
garantie  sur  certains  articles  de  production  indigène,  les  produits  simi- 
laires Ciiinois  auront  à  subir  à  l'importation  des  taxes  équivalentes. 

Art.  12.  —  Les  marchandises  Chinoises  qui  seraient  transportées  à 
travers  le  Tonkin  d'une  des  deux  douanes  frontières  vers  l'autre  douane 
frontière  ou  vers  un  port  Annamite,  pour  être,  de  là,  exportées  en  Chine, 
seront  soumises  à  un  droit  spécifique  de  transit  qui  ne  dépassera  pas 
2  "/ode  la  valeur;  au  poinlde  sortie  du  territoire  Chinois,  ces  marchandises 
devront  être  rcconnuespar  l'Autorité  Douanière  Française  delà  frontière, 
qui  en  spécifiera  la  nature,  la  quantité  et  la  destination  dans  des  certificats 
d'origine  destinés  à  être  produits  à  toute  réquisition  des  Autorités  Fran- 
çaises, durant  le  parcours  à  travers  le  Tonkin,  ainsi  qu'au  port  de  trans- 
bordement. 

Afin  de  garantir  la  douane  Franco-Annamite  contre  toute  fraude  possi- 
ble, ces  produits  Chinois  acquitteront  à  l'entrée  du  Tonkin  le  droit  d*im- 
portation. 

Un  passe-debout  les  accompagnera  jusqu'à  la  sortie,  soit  par  le  port 
de  transbordement,  soit  à  la  frontière  terrestre,  et  les  sommes  versées  par 


le  propriétaire  des  marchandises  lui  seront,  déduction  faite  du  droit  de 
transit,  restituées  à  ce  moment,  s'il  y  a  lieu,  en  échange  du  récépissé  dé- 
livré par  les  douanes  du  Tonkin. 

Toute  fausse  déclaration  ou  manœuvre  tendant  d'une  manière  évidente 
à  tromper  l'Administration  Française  sur  la  qualité,  la  quantité,  la  réelle 
provenance  ou  la  réelle  destination  des  marchandises  appelées  à  jouir  du 
traitement  spécial  applicable  aux  produits  Chinois  qui  traverseront  le  Ton- 
kin en  transit,  donnera  lieu  à  la  confiscation  des  marchandises. 

Dans  tous  les  cas  où  la  confiscation  aura  été  prononcée,  le  négociant 
pourra  libérer  ses  marchandises  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
équivalente  à  leur  valeur  dûment  déterminée  par  une  entente  avec  les 
Autorités  Françaises. 

Les  mêmes  régies  et  la  mùme  taxe  de  transit  seront  applicables  en 
Annam  aux  marchandises  Chinoises  qui  seraient  expédiées  d'un  port  de 
Chine  vers  un  port  Annamite  pour  gagner,  de  là,  les  douanes  frontières 
Chinoises  à  travers  le  Tonkin. 

Art.  18.  —  Les  articles  suivant  :  l'or  et  l'argent  en  barres;  la  monnaie 
étrangère;  la  f;irine,  la  farine  de  maïs,  lesagou;  le  biscuit;  les  con- 
serves de  \iandes  et  de  légumes;  le  fromage,  le  beurre,  les  sucreries; 
les  vêtements  étrangers;  la  bijouterie;  l'aigenterie;  la  parfumerie;  les 
savons  de  toutes  espèces;  le  charbon  de  bois;  le  bois  à  brûler;  les  bou- 
gies et  la  chandelle  étrangères;  le  tabac;  le  vin,  la  bière,  les  spiritueux; 
les  articles  de  ménage  ;  les  provisions  pour  les  navires;  les  bagages  per- 
sonnels ;  la  papeterie  ;  les  articles  de  tapisserie  ;  la  coutellerie  ;  les  articles 
de  droguerie  et  les  médicaments  étrangers;  la  verrerie:  seront  vérifiés 
par  la  douane  Chinoise  à  Feutrée  et  la  sortie  ;  s'ils  sont  réellement  de 
provenance  étrangère  et  destinés  à  l'usage  persQnnel  des  étrangers,  et 
s'ils  arrivent  en  quantité  modérée,  un  certificat  d'exemption  des  droits  sera 
délivré,  qui  en  permettra  le  libre  passage  à  la  frontière. 

Si  ces  articles  sont  soustraits  à  la  déclaration,  à  la  formalité  du  certificat 
d'exemption,  leur  introduction  clandestine  les  rendra  passibles  d'amendes 
au  morne  titre  que  des  marchandises  passées  en  contrebande. 

A  l'exception  de  For,  de  l'argent,  de  la  monnaie  et  des  bagages  qui 
resteront  exempts  de  droits,  les  articles  ci-dessus  mentionnés  destinés  à 
Fusage  personnel  des  étrangers  et  importés  en  quantité  modérée,  paieront, 
lorsqu'ils  seront  transportés  à  Fintérieur  de  la  Chine,  un  droit  de  transit 
de  2  et  1/2  ojo  ad  valorem. 

Les  douanes  Franco-Annamites  de  la  frontière  ne  percevront,  à  l'entrée 
comme  à  la  sortie  du  Tonkin  aucun  droit  sur  les  objets  suivaots  d'usage 
personnel  que  les  Chinois  transporteraient  avec  eux  :  monnaie,  bagages, 
vêtements,  ornements  de  coiffures  de  femme,  papiers,  pinceaux,  encre 
de  Chine,  livres,  mobilier  et  aliments,  soit  sur  les  produits  que  les  Consuls 
de  Chine  au  Tonkin  feraient  venir  pour  leur  consommation  personnelle. 

Art.  14.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  d'interdire  le 
commerce  et  le  transport  de  Fopium  de  toute  provenance  par  la  frontière 
de  terre  entre  le  Tonkin,  d'une  part,  et  le  Yun-Nan,  le  Kouang-Si  et  le 
Kouang-Tong,  d'autre  part. 

Art.  15.—  L'exportation  du  riz  et  des  céréales  sera  interdite  en  Chine. 
L'importation  de  ces  articles  s'y  fera  en  franchise  de  droits.  Il  sera  in* 
terdit d'importer  en  Chine: 
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La  poudre  à  canon,  les  projectiles,  les  fusils  et  canons,  le  salpêtre,  le 
soufre,  le  plomb,  le  spelter,  les  armes,  le  sel,  les  publications  immorales. 
Hn  cas  do  contravention,  ces  articles  seront  intégralement  confisqués. 
Si  les  Autorités  Chinoises  faisaient  acheter  des  armes  ou  des  munitions, 
ou  si  des  négociants  recevaient  l'autorisation  expresse  d'en  acheter,  l'im- 
portation en  serait  permise  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  douane 
Chinoise.  Los  Autorités  Chinoises  pourront,  en  outre,  après  entente  avec 
les  Consuls  de  France,  obtenir  pour  les  armes  et  munitions  qu'elles 
voudraient  faire  transporter  en  Chine  à  travers  le  Tonkin,  l'exemption 
de  tout  droit  à  la  douane  Franco-Annamite. 

L'introduction  au  Tonkin  d'armes,  de  munitions  de  guerre,  de  publi- 
cations immorales  est  également  interdite. 

Art.  16.—  Les  Chinois  résidant  en  Annam  seront,  sous  le  rapport  de 
la  juridiction  en  matière  criminelle,  fiscale  ou  autre,  placés  dans  les  mê- 
mes conditions  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  procès 
qui  s'élèveront  en  Chine  dans  les  marchés  ouverts  de  la  frontière  entre 
les  sujets  Chinois  et  les  Français  ou  Annamites  seront  réglés,  en  cour 
mixte,  par  des  fonctionnaires  Chinois  et  Français.  Pour  les  crimes  ou 
délits  que  les  Français  ou  Protégés  Français  commettraient  en  Chine 
dans  les  localités  ouvertes  au  commerce,  il  sera  procédé,  conformément 
aux  stipulations  des  articles  38,  39  du  Traité  du  27  juin  1858. 

Art.  17.—  Si,  dans  les  localités  ouvertes  au  commerce  à  la  frontière  de 
Chine,  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  des  crimes  qualifiés  tels  par  la 
loi  Chinoise,  se  réfugient  dans  les  maisons  ou  à  bord  de  barques  appar- 
tenant à  des  l-rançais  ou  à  des  Protégés  Français,  l'Autorité  locale 
s'adressera  au  Consul  qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus, 
prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  soient  remis 
et  livres  à  Faction  régulière  des  lois. 

Les  Chinois  coupables  ou  inculpés  de  crimes  ou  délits  qui  chercheraient 
un  refuge  en  Annam  seront,  à  la  requête  des  Autorités  Chinoises,  et  sur 
la  prouve  de  la  culpabilité,  recherchés,  arrêtés  et  extradés  dans  tous  les 
cas  où  pourraient  être  extradés  de  France  les  sujets  du  pays  jouissant  du 
traitement  le  plus  lart^e  en  matière  d'extradition.  Les  Français  et  Protégés 
Français  coupables  ou  inculpés  de  crimes  ou  de  délits,  qui  chercheraient 
un  refuge  en  Chine,  seront,  à  la  requête  des  Autorités  Françaises  et  sur 
la  preuve  de  leur  culpabilité,  arrêtés  et  remis  aux  dites  Autorités  pour  être 
livrés  à  l'action  régulière  des  lois  ;  de  part  et  d'autre  on  évitera  avec  soin 
tout  recel  et  toute  connivence. 

Art.  18.  —  Pour  toute  difficulté  non  prévue  par  les  dispositions  précé- 
dentes, on  recourra  aux  règlements  de  la  douane  maritime  qui,  confor- 
mément aux  Traites  existants,  sont  actuellement  appliqués  dans  les  villes 
et  dans  les  ports  ouverts. 

Dans  le  cas  où  ces  règlements  seraient  insuffisants,  les  agents  des  deux 
pays  en  référeraient  à  leurs  (Gouvernements  respectifs. 

Les  présentes  stipulations  pourront  être,  aux  termes  de  l'article  8  du 
Traité  du  9  juin  iiSS^,  revisées  dix  ans  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  19.  —  La  présente  Convention  de  commerce,  après  avoir  été  rati- 
liée  par  les  deux  Gouvernements,  sera  promulguée  en  France,  en  Qiine 

et  en  Annam. 
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L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Pékin  dans  le  délai  d'un  an  à 
compter  du  jour  de  la  signature  de  la  Convention,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

Fait  à  Tien-Tsin,  en  quatre  exemplaires,  le  25  avril  1886  (correspon- 
dant au  22^  jour  de  la  3^  lune  de  la  12*-'  année  de  Kouang-Siu). 

Goganlan 
Li-Hun(j'Tchanfj  G.  Ëd,  Bi^uwcwrl 

Convention  additionnelle  de  commerce  signée  à  Pékin,  le  26  juin 

1887,  entre  la  France  et  la  Chine. 

Le  Président  de  la  liépublique  Française  (ît  Sa  Majesté  TEmpereur 
(le  Chine,  désireux  de  favoriser  le  développement  des  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays  et  d'assurer  la  bonne  exécution  du 
Traité  de  commerce  signé  à  Ti(în-Tsin  le  25  avril  1880,  ont  décidé 
de  conclure  une  Convention  additionnelle  modiilant  quelques-unes 
des  dispositions  contenues  dans  ledit  acte. 

A  cet  elïet,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Française»,  M.  Ernest  Conslans^ 
député,  ancien  Minislie  de  rintérieur  et  des  Cultes,  commissaire  du 
Gouvernement,  Envoyé  extraordinaire  de  la  République  Française  en 
Chine. 

VA  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Chine,  Son  Altesse  le  prince  King^ 
princ(»  du  second  rang,  président  du  Tsong-Ly-Yamen, 

Assisté  de  : 

Son  Excellence  Sonen-YH'Omni.ïtiQmhv^  du  Tsong-Ly-Yamen, 
premier  vice-président  du  iMinistére  des  Travaux  publics  ; 

Les(|uels  après  s'être  communiqué  kîurs  pleins  pouvoirs,  qu'ils 
ont  reconmis  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  premier.  —  Le  Tniilc  signe  à  Tien-Tsin  1025  avril  1886  sera, 
ininiédiciienient  après  rechange  des  ratifications,  fidèlement  mis  à  exécu- 
tion dans  toutes  ses  clauses,  sauf,  bien  entendu,  celles  que  la  présente 
Convention  a   pour  but  de  modifier. 

Art.  2.  —  l'^n  exécution  de  l'article  premier  du  Traité  du  25  avril 
18S6,  il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  la  ville 
de  Long-Tchcou  au  Kouang-Si,  et  celle  de  Mong-Tseu  au  Yun-Nan 
sont  ouvertes  au  commerce  bVanco-.Vimamite  ;  il  est  entendu,  en  outre, 
que  Man-liao,  qui  se  trouve  sur  la  route  fluviale  de  Lao-Kay  à  Mong- 
Tseu,  est  ouverte  au  conmierce  comme  Long-Tchéou  et  Mong-Tseu, 
et  que  le  (iouveriiemoiit  IVan^'Os  aura  le  droi\  d'y  entretenir  un  agent 
relevant  du  (Consul  de  celle  dernière  ville. 

Art.  3.  Ivn  vue  de  développer  le  plus  rapidement  possible  le 
commerce  entre  la  Chine  et  le  l'onkin,  les  droits  d'importation  et 
d'exportation  stipulés  dans  les  articles  6  et  7  du  Traité  du  25  avril 
1886  sont  provisoirement  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  marchandises  étrangùrcs  importces  en  Chine  par  les  villes  ouvertes 
auront  à  acquitter  le  droit  du  tarif  général  de  la  douane  maritime»  dimi- 
nué des  trois  dixièmes. 

Les  marchandises  Chinoises  exportées  du  Tonkin  paieront  le  droit 
d'exportation  dudit  tarif  général   diminué  des  quatre  dixièmes. 

Art.  4.—  Les  produits  d\)rigine  Chinoise  qui  auront  acquitté  les 
droits  d'importation,  conformément  au  paragraphe  i*=^  de  l'article  ii  du 
Traité  du  25  avril  1886  et  seront  transportés  à  travers  le  Tonkin  vers 
un  port  Annamite  pourront  être  soumis,  à  la  sortie  de  ce  port,  s'ils 
sont  à  destination  d'un  autre  pavs  que  la  Chine,  au  droit  d'exportation 
fixé  par  le  tarif  des  douanes  Franco-Annamites. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  Chinois  autorise  rexporiation  de  l'opium 
indigène  au  Tonkin  par  la  frontière  de  terre  moyennant  un  droit  d'ex- 
portation de  20  taëls  par  picul  ou  100  livres  Chinoises.  Les  Français  ou 
Protégés  L'rançais  ne  pourront  acheter  l'opium  qu'à  Long-Tchéou, 
Mong-Tseu  et  Man-Hao.  Les  droits  de  likin  et  de  barrières  que  les 
commerçants  indigènes  auront  à  payer  sur  ce  produit  ne  dépasseront  pas 
20  taëls  par  picul. 

Les  commerçants  Chinois  qui  auront  apporté  l'opium  de  l'intérieur 
remettront  à  Tacheteur,  en  même  temps  que  la  marchandise,  les  reçus 
constatant  que  le  likin  a  été  intégralement  acquitté,  et  l'acheteur  présen- 
tera ces  reçus  à  la  douane  qui  les  annulera  au  moment  où  il  efTcctuera 
le   paiement  du  droit  d'exportation. 

Il  est  entendu  que  cet  opium,  dans  le  cas  où  il  rentrerait  en  Chine,  soit 
parla  frontière  déterre,  soit  par  un  des  ports  ouverts,  ne  pourra  titre 
assimilé  aux  produits  d'origine  Chinoise  réimportés. 

Art.  6.  --  Les  bateaux  l'rançais  et  Annamites,  à  l'exception  des  bâti- 
ments de  guerre  et  des  navires  employés  au  transport  de  troupes,  d'armes 
ou  de  munitions  de  guerre,  pourront  circuler  de  Lang-Sorn  à  Cao-Rling,  et 
réciproquement,  en  pass.ml  par  les  Rivières  (Sông  Ki-Kung  et  Rivi^ire  de 
Ciao-Baiig  )qui  relient  La ng-Sirn  à  Long-TchéouetLong-TchdouàCao-Bing. 

Il  sera  prélevé  sur  ces  bateaux,  pour  chaque  parcours,  un  droit  de 
tonnage  de  5  0/0  de  laèl  par  tonneau,  mais  les  marchandises  composant 
le  chargement  n'auront  à  acquitter  aucun  droit. 

Les  marchandises  à  destination  de  Chine  pourront  Otre  transportées 
par  les  rivières  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  i*""  du  présent 
article,  aussi  bien  que  par  les  routes  de  terre,  notamment  par  la  route 
mandarinale  qui  conduit  de  Lang-Strn  à  Long-Tchéou  ;  mais,  jusqu'au 
jour  oii  le  Gouvernement  Chinois  aura  établi  un  poste  de  douane  à  la 
frontière,  les  marchandises  qui  passeront  par  ces  routes  déterre  ne  pour- 
ront être  vendues  qu'après  avoir  acquitté  les  droits  à  Long-Tchéou. 

Art.  7.  —  Il  est  entendu  que  la  l'rance  jouira  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  négociations  préalables,  de  tous  les  privilèges  et 
innnunilés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  de  tous  les  avantages  com- 
merciaux qui  pourraiciu  être  accordés  dans  la  suite  à  la  nation  la  plus 
t'.uorisée  par  des  Trailés  ou  Conventions  ayant  pour  objet  le  règlement 
iicN  rapports  pi)liti».]ucs  ou  commerciaux  entre  la  Chine  et  les  pays  situés 
au  Sud  et  au  Sud-t)Lie>l  de  l'I-lmpire  Chinois. 

Art.  8.  —  Ayantanêté  d'un  connnun  accord  les dispositionsci-dessus,le$ 
Plénipotentiaires  ont  apposé  leur  signature  et  leur  sceau  surdeux  exemplaire^ 


iu  texte  Français  de  la  présente  Convention»  ainsi  que  sur  la  traduCttoA 
Chinoise  qui  accompagne  chacun  de  ces  exemplaires. 

Art.  9.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  additionnelle 
seront  mises  en  vigueur  comme  si  elles  étaient  insérées  dans  le  texte 
même  du  Traité  du  25  avril  1886  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations des  dits  Traité  et  Convention. 

Art.  10.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dès  à  présent  par  Sa 
Majesté  TEmpereur  de  Chine,  et,  dés  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  le  Pré- 
sident de  la  République  Française,  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à 
Pékin. 

Fait  à  Pékin  le  26  juin  1887. 

Constant 
Prince  ICing 

Convention  relative  à  la  délimitation  de  la  fkH>ntière  entre  la  Chine 
et  le  Tonkin,  signée  à  Pékin,  le  26  Juin  1887  * 

Les  Commissaires  nommés  par  le  Président  de  ia  République 
Française  et  par  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Chine,  en  exécution  de 
Tariicie  3  du  Traité  du  9  juin  1885  pour  reconnaître  ia  frontière 
entre  la  Chine  et  le  Tonkin  ayant  terminé  leurs  travaux, 

M.  Ernest  Constans,  député,  ancien  Ministre  de  i'intérîeur  et  des 
cultes,  commibSiiire  du  Gouvernement,  Envoyé  extraordinaire  de  ia 
République  Française,  d'une  part, 

Et  S.  A.  le  prince  K'inÇy  prince  de  second  rang,  président  du 
Tsoug-Ly-Yamen,  assisté  de 

S.  Exe.  Soiœn-Yu-Qu£n,  membre  du  Tsong-Ly-Yamen,  premier 
vice-président  du  Ministère  des  Travaux  publics  ; 

Agissant  an  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs; 

Ontdécidé  de  consigner  dans  le  présent  Acte  les  dispositions  suivan- 
tes destinées  à  régler  définitivement  la  délimitation  de  ladite  frontière  : 

I"  Les  procùs- verbaux  et  les  cartes  y  annexées  qui  ont  été  dressés  et  signés 
par  les  Commissaires  Français  et  Chinois  sont  et  demeurent  approuvés  ; 

(1)  Jusqu'à  {irrseiit  nous  avons  pres(|ue  toujours  réussi  à  donner  Forthogra- 
phe  ({uoc  n^nr  (Aaott»  d^s  noms  aiuianiites  nguraiit  au  Recueil  des  iraitis,etc.^ 
par  L.  (le  lU'inach,  en  dépit  d'erreurs  allant  parfois  jusqu'au  grotesque. 
(Pour  nVn  citer  qne  deux,  on  lit  —  Traité  du  6  juin  1884  —  page  fi()5: 
Phamud-Thutiu-lhiat.  or  il  s'agit  de  P/upH-Thân-Du^t  ;  puis  Ton-Thuan- 
Phnn  an  lieu  de  le  ton  thiit  Phan,  e'esl-à-dire  le  tnembt^  de  ta  famiUe  roffak 
Phmi).  iNous  avons  été  obligeamment  aidé  par  M.  Dîép-Vân-Cuwng,  inter- 
prète principal  —  (|ui  a  vécu  un  certain  nombre  d'années  à  la  cour  de 
Hue  —  et  ixms  l'en  remercions. 

Ici,  par  (\einple,  notre  bonne  volonté  est  mise  en  échec!  Déjà,  et  mal- 
gré une  très  séiinnse  correspondance,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d*ac- 
centuer  Ions  les  noms  géographiques  du  Tonkin  proprement  dit  Nous  de- 
vons coniplétetntMit  y  renoncer  ({uant  aux  noms  des  localités  de  la  fron- 
tière, l/exann  II  des  archivevS  à  Hà-Nôi  et,  le  cas  échéant,  la  visite  des  lieux 
peuvent  senis  donner  des  renseignements  vrais,  car  l'orthographe  des 
noms  sur  les  cartes  et  les  plans  n'est  guère  mieux  traitée  que  celle  des 
instruments  <liplomatiques. 


1^  Les  points  sut  lesquels  l'accord  n'avait  pu  se  faire  entre  les  deut 
Commissions,  et  les  rectifications  visées  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  3  du  Traité  du  9  juin  1885  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  Kouang-Tong,  il  est  entendu  que  les  points  contestés  qui  sont  situés 
à  l'Est  et  au  Nord-Est  de  Monkaï,  au  delà  de  la  frontière  telle  qu'elle  a  été 
fixée  par  la  Commission  de  délimitation,  sont  attribués  à  la  Chine.  Les  îles 
qui  sont  à  l'Est  du  méridien  de  Paris  105°  43'  de  longitude  Est,  c'est-à-dire 
de  la  ligne  Nord-Sud  passant  par  la  pointe  orientale  de  l'île  de  Tch'a- 
Kou  ou  Ouanchan  (Tra-Co)  et  formant  la  frontière,  sont  également  attri- 
buées à  la  Chine.  Les  îles  Go-Tho  et  les  autres  îles  qui  sont  à  l'Ouest 
de  ce  méridien  appartiennent  à  TAnnam. 

Les  Chinois  coupables  ou  inculpés  de  crimes  ou  délits  qui  cherche- 
raient un  refuge  dans  ces  iles,  seront,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  27  du  Traité  du  25  avril  1886,  recherchés,  arrêtés  et  extradés  par 
les  Autorités  Françaises. 

Sur  la  frontière  de  Yun-Nan,  il  est  entendu  que  la  démarcation  suivra 
le  tracé  suivant  : 

De  Keou-Teou-Tchai  (Cao-Dao-Trai)  sur  la  rive  gauche  du  Siao-Tou- 
Tcheou-Ho  (Tien-Do-Chu-Ha),  point  M  de  la  carte  de  la  deuxième  sec- 
tion, elle  se  dirige  pendant  cinquante  li  (20  kilomètres)  directement  de 
rOuest  vers  l'Est  en  laissant  à  la  Chine  les  endroits  de  Tsui-Kiang-Cbo 
ou  Tsui-Y-Cho  (Tu-Nghia-Xa),  Tsui-Mei-Cho  (Tu-Mi-Xa),  Kiang-Fei- 
Cho  ou  Y-Fei-Cho  (Nghia-Fi-Xa),  qui  sont  au  Nord  de  cette  ligne,  et  i 
l'Annam,  celui  de  Yeou-P  ong-Cho  (Hu-Bang-Xa)  qui  en  est  au  Sud, 
jusqu'aux  points  marqués  P  et  Q  sur  la  carte  annexe  où  elle  coupe  les 
deux  branches  du  second  affluent  de  droite  de  Heï-Ho  (Hac-Ha)  ou  Tou- 
TcheoU'Ho  (Do-Chu-Ha).  A  partir  du  point  Q,  elle  s'infléchit  vers  le  Sud- 
Est  d'environ  quinze  li  (6  kilomètres)  jusqu'au  point  R,  laissant  à  la 
Chine  le  territoire  de  Nan-Tan  (Nam-Don)  au  Nord  de  ce  point  R  ;  puis 
à  partir  de  ce  dit  point,  remonte  vers  le  Nord-Est  jusqu'au  point  S,  en 
suivant  la  direction  tracée  sur  la  carte  par  la  ligne  R-S,  le  cours  du  Nan- 
Teng-Ho  (Nam-Dang-Ha)  et  les  territoires  de  Man-Meï  (Man-Mî),  de 
Meng-Tong-Chang-Ts\)un  (Muang-Dong-Troung-Thon),  de  Mong- 
Toung-Chan  (Muong-Dong-Son),  de  Meng-Toung-Tchoung-Ts'oun 
(Muong-Dong-Truong-Thon),  et  de  Meng-Toung-Chia-Ts'ou  (Muong- 
Dong-H a-Thon)  restant  à  l'Annam. 

A  partir  du  point  S  (Meng-Toung-Chia-Ts'oun  ou  Muong-Dong-Ha- 
Thon),  le  milieu  du  Ts'ing-Chouei-Ho  (Than-Thuy-Ha)  indique  jusqu'à 
son  confluent,  en  T,  avec  la  Rivière  Claire,  la  frontière  adoptée. 

Du  point  T,  son  tracé  est  marqué  par  le  milieu  de  la  Rivière  Qaire 
jusqu'au  point  X,  à  hauteur  de  Tch'ouan-Teou  (Thuyen-Dan). 

Du  point  X,  elle  remonte  vers  le  Nord  jusqu'au  point  Y,  en  passant  par 
Paiche-Yai  (Bach-Thach-Giai)  et  Lao-Ai-K*an  (Lao-Hai-Kan),  la  moitié 
de  chacun  de  ces  deux  endroits  appartenant  à  la  Chine  et  à  l'Annam  ;  ce 
qui  est  à  l'Est  appartient  à  l'Annam,  ce  qui  est  à  l'Ouest  à  la  Chine. 

A  partir  du  point  Y,  elle  longe,  dans  la  direction  du  Nord,  la  rive  droite 
du  petit  affluent  de  gauche  de  la  Rivière  Claire  qui  la  reçoit  entre  Pien- 
Pao-Kia  (Bien-Bao-Kha)  et  Pei-Pao  (Bac-Bao)  et  gagne  ensuite  Kao- 
Ma-Pai  (Cao-Mabach),  point  Z,  où  elle  se  raccorde  avec  le  tracé  de  la 
troisième  section. 
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A  partir  de  Long-Po-Tchaï  (cinquième  section),  la  frontière  commune 
du  Yun-Nan  et  de  l'Annam  remonte  le  cours  du  Long-Po-Ho  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Ts*ing-Chouei-Ho,  marqué  A  sur  la  carte  ;  du  point 
A,  elle  suit  la  direction  générale  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest  jusqu'au 
point  indiqué  B  sur  la  carte,  endroit  où  le  Saï-Kiang-Ho  re<;oit  le  Mien- 
Chouei-Ouan  ;  dans  ce  parcours,  la  frontière  laisse  à  la  Chine  le  cours  du 
Ts'ing-Chouei-Ho. 

Du  point  B,  la  frontière  a  la  direction  Est-Ouest  jusqu'au  p<^int  C  où 
elle  rencontre  le  Teng-Tiao-Tchiang  au-dessous  de  Ta-Chou-Tchio.  Ce 
qui  est  au  Sud  de  cette  ligne  appartient  à  TAnnam,  ce  qui  est  au  Nord, 
à  la  Chine. 

Du  point  C,  elle  redescend  vers  le  Sud  en  suivant  le  milieu  de  la  Ri- 
vière Teng-Tiao-Tchiang  jusqu'à  son  confluent  au  point  D  avec  le  Tsin- 
Tse-Ho. 

Elle  suit  ensuite  le  Tsin-Tse-Ho  pendant  environ  30  li  et  continue 
dans  la  direction  Est-Ouest  jusqu'au  point  D  où  elle  rencontre  le  petit 
ruisseau  qui  se  jette  dans  la  Rivière  Noire  (Hei-Tçiang  ou  Hac-Giang) 
à  l'Est  du  bac  de  Meng-Pang.  Le  milieu  de  ce  ruisseau  sert  de  frontière  du 
point  E  au  point  F. 

A  partir  du  point  F,  le  milieu  de  la  Rivière  Noire  sert  de  frontière  à 
rOuest. 

Les  Autorités  locales  Chinoises  et  les  Agents  désignés  par  le  Résident 
général  de  la  République  Fran(;aise  en  Annam  et  au  Tonkin  seront  char- 
gés de  procéder  ii  l'abornement,  conformément  aux  cartes  dressées  et 
signées  par  la  Commission  de  délimitation  et  au  tracé  ci-dessus. 

Au  présent  Acte  sont  annexées  trois  cartes  en  deux  exemplaires,  signées 
et  scellées  par  les  deux  parties.  Sur  ces  cartes,  la  nouvelle  frontière  est 
tracée  par  un  trait  rouge  et  indiquée  sur  les  cartes  du  Yun-Nan  par  les 
lettres  de  l'alphabet  Français  et  les  caractères  cycliques  Chinois. 

Fait  à  Pékin,  en  double  expédition,  le  26  juin  1887. 

(Signntiiro  ri  cachet  du  Plénipotentiaire  Chinois). 

Conslans 

(V.acliel  (le  la  légation  de  France  à  Pékin). 


Convention  complémentaire  de  la  Convention  de  délimitation  de 
la  frontière  entre  le  Tonicin  et  la  Chine  du  26  Juin  1887, 
signée  à  Péicin.  le  20  juin  1895  {Echange  des  ratifications  à  Pékin, 

le  7  (Ktùt  tSWi). 

Los  (loinrnissnires  nommés  |)ar  h^s  deux  Gouvernements  pour 
reconiiîMln*  la  dernière  parlie  de  la  frontière  entre  la  Chine  et  le  Ton- 
kin (du  Kleiivc  lloiiize  au  M /^koniz)  ayant  terminé  leui's  travaux  : 

M.  Ain/ush'  Cérard,  Ministre  Plénipotentiaire,  Knvoyé  extraordi- 
naire d(Ha  llé|mbli(|Me  Krançaisi»  en  (^hine,  oflicier  do  la  Lé^'ion 
(rilonnciir,  ^icand-croix  de  l'ordre  de  rindépemlancc  du  Monténé- 
gro, ^rand  ollicicr  de  rOidre  royal  de  Charles  II hfF^spajîne,  jzrand 
oflicier  do  Tonlro  royal  de  la  Couronne  dltalie,  etc.,  etc.,  d'une  part, 

34 


-  526  - 

Kl  Son  Altesso  le  prince  K'ing,  prince  du  premier  rang,  prési- 
dent du  Tsong-Ly-Yarnen,  etc.,  etc., 

Kl  Son  Kxcellence  Siu'Yoïuj-Yiy  membre  du  Tsong-Ly-Yamen  e4 
du  îj[rand  Conseil  de  l'Empire,  vice-président  de  gauche  au  Ministère 
dellnlérienr,  etc.,  etc.,  d'antre  part, 

Agiss<inl  au  nom  de  leurs  (jouvernements  respectifs  et  munis  à 
c(il  elTet  de  i)leiiis  pouvoirs  (|n'ils  ont,  après  communication,  reconnus 
èlr(^  en  bonne  et  due  rormf\  ont  décidé  de  consigner  dans  le  présent 
Acie  les  dispositions  suivantes,  destinées  à  rectifier  et  compléter  la 
Convention  signée  à  Pékin,  le  26  juin  1S87,  les  procès-verl)aux  et 
h's  caries  ipii  ont  été  dressés  et  signés  par  les  Commissiiires  Français 
et  Chinois  étant  et  drnieuranl  approuvés. 


\x  inicc  de  la  tVoniicrc  entre  le  Yun-Nan  ei  rAnnam  (carte  de  la 
deuxiC'nie  section),  du  point  R  au  point  S,  est  modifié  ainsi  qu'il   suil  : 

('  La  ligne  frontière  pnrt  du  point  R,  se  dirige  au  Nord-Est  jusqu'à 
Man-Mei,  puis  du  Man-Mei,  et  suivant  la  direction  Ouest-Est  jusqu'à 
Nan-N.i,  sur  le  Ts'ing-Chouei-Ho,  laissant  Man-Mei  à  l'Annam  elles 
territoires  de  Mong-Tong-Chang-'IVouen,  Mong-Tong-Chan,  Mong- 
Tong-Tchong-Tbouen,   Mong-Tong-Hia-Ts'ouen  à  la  Chine  ». 

II 

Le  trace  de  la  cinquième  section  entre  Long-Po-Tchai  et  la  Rivière 
Noir.'  est  modifié  ainsi  qu'il  suil  : 

«  A  partir  de  Long-Po-Tchai  (cinquième  section),  la  frontière  commu- 
ne du  Vun-Nan  et  de  l'Annam  remonte  le  cours  du  Long-Po-Ho,  jusqu  a 
son  confluent  avec  le  Hong-Yai-Ho,  au  point  A  sur  la  carte.  Du  point 
A  elle  suit  la  direction  générale  Nord-Nord-Ouest  et  la  chaîne  de  par- 
tage des  eaux  jusqu'au  point    où  le  P'ing-Ho  prend  sa  source. 

0  De  ce  point  la  frontière  suit  le  cours  du  P'ing-Ho,  puis  celui  du 
Mou-K'i-Ho  jusqu'à  son  confluent  avec  leTa-Pao-Ho,  qu'elle  suit  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Nan-Kong-Ho,  puis  le  cours  du  Nan-Kong-Ho, 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  Nan-Na-Ho. 

«  La  frontière  remonte  ensuite  le  cours  du  Pa-Pao-Ho,  jusqu'à  son 
coniluent  avec  le  J\^ouang-Sse-Ilo,  puis  le  cours  du  Kouang-Sse-Ho,  et 
suit  la  chaîne  de  parta^^e  des  eaux  jusqu'au  confluent  du  Nam-La-Pi  et 
du  Nani-La-Ho,  enfin  le  Nam-La-Ilo  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Riviè- 
re Noire,  puis  le  milieu  de  la  Rivière  Noire  jusqu'au  Nam-Nap  ou  Nan- 
Ma-Ho  ». 

III 

Ln  frontière  commune  du  Vun-Nan  et  de  l'Annam  entre  la  Rivière 
Nuire,  .1  son  coniluent  a\ec  le  Nam-Nap.  et  le  Mékong,  est  tracée  ainsi 
qu'il  suit  : 

'  A  partir  du  confluent  de  la  Rivière  Noire  et  du  Nam-Nap,  la  fron- 
tière suit  le  cours  du  Nam-Nap  jusqu'à  sa  cource,  puis,  dans  la  direction 
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Sud-Ouest  et  Ouest,  la  chaîne  de  partage  des  eaux  jusqu'aux  sources 
du  Nam-Kang  et  du  Nam-Wou. 

<r  A  partir  des  sources  du  Nam-Wou,  la  frontière  suit  la  chaîne  de 
partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  Nam-Wou  et  le  bassin  du  Nam-La, 
laissant  à  la  Chine,  à  l'Ouest,  Ban-Noi,  I-Pang,  I-Wou,  les  six  monta- 
gnes à  thé,  et  à  TAnnam,  à  TEst,  Mong-Wou  et  Wou-Te  et  la  confédéra- 
tion des  Hua-Panh-Ha-Tang-Hoc.  La  frontière  suit  la  direction  Nord-Sud, 
Sud-Est  jusqu'aux  sources  du  Nan-Ouo-Ho,  puis  elle  contourne,  par  la 
chaîne  de  partage  des  eaux,  dans  la  direction  Ouest-Nord-Ouest,  les 
vallées  du  Nan-Ouo-Ho  et  les  affluents  de  gauche  du  Nam-La,  jusqu'au 
confluent  du  Mékong  et  du  Nam-La,  au  Nord-Ouest  de  Muong-Poung. 
Le  territoire  de  Muong-Mang  et  Muong-Jouen  est  laissé  à  la  Chine. 
Quant  au  territoire  des  Huit  sources  salées  (Pa-Fa-Tchai),  il  demeure 
attribué  à  TAnnam.  » 


IV 

Les  agents,  commissaires  ou  autorités,  désignés  par  les  deux  Gouver- 
nements, seront  charges  de  procéder  à  l'abornement,  conformément  aux 
cartes  dressées  et  signées  par  la  commission  de  délimitation  et  au  tracé 
ci-dessus. 


Les  dispositions  concernant  la  délimitation  entre  la  France  et  la  Chine, 
non  modifiées  par  le  présent  Acte,  restent  en  pleine  vigueur. 

La  présente  Convention  complémentaire,  ainsi  que  la  Convention  de 
délimitation  du  26  juin  1887,  sera  ratifiée, dès  à  présent,  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Chine  et,  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  le  Président  de 
la  République  Fran*;aise,  l'échange  des  ratifications  se  fera  à  Pékin  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Fait  à  Pékin,  en  quatre  exemplaires,  le  vingt  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze,  correspondant  au  vingt-huitième  jour  de  la  cinquième  lune 
de  la  vingt  et  unième  année  de  Kouang-Siu. 

A,  Gérard 
King 
Siu 

Convention  complémentaire  de  la  Convention  additionnelle  de  com- 
merce du  26  juin  1887  entre  la  France  et  la  Chine*  signée  à 
Pélcin  le  20  juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  Française  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
(le  Chine,  désireux  de  favoriser  et  d  étendre,  sur  la  frontière  Sino- 
Annamile,  désonnais  déliniilée  jus(|u'au  Mékong,  le  développement 
des  relations  roinniercialc^s  entre  les  deux  pays  et  d'assurer  la  bon- 
ne exécntion  du  Traité  de  commerce,  signé  à  Tien-Tsin,  le  25  avril 
1880,  ainsi  (|iie  la  uonvention  additionnelle,  signée  à  Pékin  le  26 
juiu  1887,  ont  décide  de  conclure  une  Convention  complémentaire. 
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contenant  plusieurs  dispositions  nouvelles  et  modifiant  quelques- 
unes  des  dispositions  insérées  dans  les  précédents  Actes. 

A  cet  eiîeU  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Angusle  Gérard, 
Ministre  Plénipotentiaire,  Envoyé  extraordinaire  de  la  République 
Française  en  Chine»,  oflicier  de  la  Légion  d'Honneur,  grand-croix  de 
Tordre  de  Tlndépendance  du  Monténégro,  grand  officier  de  l'ordre 
royal  de  Charles  III  d'Espagne,  grand  oflicier  de  l'ordre  royal  de  la 
Couronne  d'Italie,  etc.,  etc., 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine,  son  Altesse  le  prince  KUng, 
prince  du  premier  rang,  président  du  Tsong-Ly-Yamen,  etc.,  etc., 

El  Son  Excellence  S iu-Yong- Y i,  membre  du  Tsong-Ly-Yamen  et 
(lu  grand  Conseil  de  l'Empire,  vice-président  de  gauche  au  Ministère 
de  l'Intérieur,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leui's  pleins  pouvoirs,  qu'ils 
ont  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  premier.  Il  cbt  convenu,  pour  assurer  la  police  de  la 
frontière,  que  le  Gouvernement  I-rançais  aura  le  droit  d'entretenir  un 
aident  d'ordre  consulaire  à  Tong-Hin^^,  en  face  de  Mon-Cay,  sur  la  fron- 
tière du  Kouan^-Ton^. 

Un  rèi^lenient  ultérieur  délenuinera  les  conditions  dans  lesquelles 
devra  s'exercer,  d'accord  entre  les  Autorités  Françaises  et  Chinoises,  la 
police  coninunie  de  la  frontière  Sino- Annamite. 

Art.  2.  —  L'article  2  de  la  Convention  additionnelle  signée  à  Pékin, 
le  26  juin  1887,  est  modifié  et  complété  ainsi  qu'il  suit: 

«  il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  la  ville  de 
L()ni|[-Tchéou,  au  Kouang-Si,  et  celle  de  Mong-Tséu  au  Yun-Nan,  sont 
ouvertes  au  commerce  iTanco-Aimamite.  Il  est  entendu,  en  outre,  que  le 
point  ouvert  au  commerce  sur  la  route  fluviale  de  Lao-Kay  à  Mong-Tséu, 
est  non  plus  Man-Hao,  mais  Ho-K'eou,  et  que  le  Gouvernement  Français 
aura  le  droit  d'entretenir  à  lio-K'eou  un  agent  relevant  du  Consul  de 
Mong-Tséu,  en  même  temps  que  le  (jouvernement  Chinois  y  entretiendra 
un  agent  des  douanes.  » 

Apt.  8.  —  Il  est  convenu  que  la  ville  de  Sse-Mao,  au  Yun-Nan,  sera 
ouverte  au  commerce  Iranco-Annamitc,  comme  Long-Tcheou  et  Mong- 
'i'séu,  et  que  le  (iouvernement  IVançais  aura  le  droit,  comme  dans  les 
autres  ports  ouverts,  d'v  entretenir  un  Consul,  en  même  temps  que  le 
(iouvernement  Chinois  v  entretiendra  un  agent  des   douanes. 

Les  Autorités  locales  s'emploieront  à  faciUtcr  l'installation  du  Consul 
lie  h'rance  dans  une  résidence  honorable. 

Les  I-rauvais  et  Protégés  IVançais  pourront  s'établir  à  Sse-Mao,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  7,  10,  11,  12  et  autres  du  Traité 
du  27  juin  18)8,  ainsi  que  par  l'article  3  de  la  Convention  du  25  avril 
1886.  Les  marchandises  a  destination  de  Chine  pourront  être  transportées 
par  les  rivières,  notamment  le  Lo-So  et  le  Mékong,  aussi  bien  que  par 
les  routes  de  terre,  et  nt)tamment  par  la  route  mandarinale,  qui  conduit, 
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soit  de  Mon«y-Lc,soit  d'I-Pang,à  Sse-Mao  et  P'ou-Eul,  les  droits  dont  ces 
marchandises  seraient  passibles  devant  être  acquittés  à  Sse-AMao. 

Art.  4,  —  L'article  9  de  la  Convention  commerciale  du  25  avril  1886 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  r'  Les  marchandises  Chinoises,  transitant  de  Tune  à  l'autre  des  quatre 
villes  ouvertes  au  commerce  sur  la  frontière,  Long-Tchéou,  Mong-Tséu, 
Sse-Mao  et  Ho-K'eou,  en  passant  par  l'Annam  payeront,  à  la  sortie,  le 
droit  réduit  des  quatre  dixièmes.  Il  leur  sera  délivré  un  certificat  spécial 
constatant  le  payement  de  ce  droit  et  destiné  à  accompagner  la  marchan- 
dise. Lorsque  celle-ci  sera  par\enue  dans  l'autre  ville,  elle  sera  exemptée 
du  payement  du  droit  d'importation . 

«  2"  Les  marchandises  Chinoises  qui  seront  exportées  des  quatre  loca- 
lités désignées  ci-dessus  et  transportées  dans  les  ports  Chinois,  maritimes 
ou  fluviaux  ouverts  au  commerce,  acquitteront,  à  la  sortie  par  la  frontière, 
le  droit  d'exportation  réduit  des  quatre  dixièmes.  Il  leur  sera  délivré  un 
certificat  spécial,  constatant  le  payement  de  ce  droit  et  destinée  à  accom- 
pagner la  marchandise.  Lorsque  celle-ci  sera  parvenue  dans  un  des  ports 
maritimesou  fluviaux, ouverts  au  commerce, elle  aura  à  acquitter  le  demi- 
droit  de  réimportation,  conformément  à  la  règle  générale  pour  toutes  les 
marchandises  semblables  dans  les  ports  maritimes  ou  fluviaux  ouverts  au 
commerce. 

V  3"  Les  marchandises  Chinoises  qui  seront  transportées  des  ports 
Chinois,  maritimes  ou  fluviaux  ouverts  au  commerce,  par  la  voie  de 
l'Annam,  vers  les  quatre  localités  désignées  ci-dessus,  acquitteront,  à  la 
sortie,  le  droit  entier.  Il  leur  sera  délivré  un  certificat  spécial,  constatant 
le  payement  de  ce  droit  et  destiné  à  accompagner  la  marchandise.  Lors- 
que celle-ci  sera  parvenue  à  l'une  des  douanes  de  la  frontière,  elle 
acquittera,  à  l'entrée,  un  demi-droit  de  réimportation,  basé  sur  la  réduc- 
tion de  quatre  dixièmes. 

<  4^  Les  marchandises  Chinoises  susmentionnées,  et  qu'accompagnera 
le  certificat  spécial  prévu  plus  haut,  seront,  avant  le  passage  en  douanes 
à  l'exportation,  ou  après  le  passage  en  douane  à  la  réimportation,  sou- 
mises aux  règlements  régissant  les  marchandises  natives  Chinoises». 

Art.  5.  —  11  est  entendu  que  la  Chine,  pour  l'exploitation  de  ses  mi- 
nes dans  les  provinces  du  Vun-Nan,  du  Kouang-Si  et  du  Kouang-Tong, 
pourra  s'adresser  d'abord  à  des  industriels  et  des  ingénieurs  Français, 
l'exploitation  demeurant,  d'ailleurs,  soumise  aux  règles  édictées  par  le 
Gouvernement  Impérial  en  ce  qui  concerne  l'industrie  nationale. 

Il  est  coTivenu  que  les  voies  ferrées  soit  déjà  existantes,  soit  projetées 
en  Annam,  [lourront,  après  entente*commune  et  dans  les  conditions  à 
définir,  être  prolonoécs  sur  le  territoire  Chinois. 

Art.  6.  —  I  article  2  de  la  Convention  télégraphique  entre  la  France 
et  la  Chine,  signée  à  Tche-Fou,  le  i^"^  décembre  1888,  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  1).  -  Un  raccordement  sera  établi  entre  la  préfecture  secondaire  de 
Sse-Mao  et  l'A nnani  par  deux  stations,  qui  seront  Sse-Mao,  en  Chine, 
et  Muong-Ila-llin  (^Muong-Ngay-Neua)  placé  en  Annam  à  mi-chemin  de 
Lai-Chau  et  de  Luang-Prabang. 

a  Les  tari  1  s  seront  iwci-  conformément  à  l'article  6  de  la  Convention 
télégraphique  de  'Fche-Fou  ». 
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Art.  7.  —  Il  est  convenu  que  les  stipulations  commerciales  contenues 
dans  la  présente  Convention,  étant  d'une  nature  spéciale  et  le  résultat  de 
concessions  mutuelles,  déterminées  parles  nécessités  des  relations  entre 
Long-Tcheou,  Ho-K'eou,  Mong-Tseu,  Sse-Mao  et  FAnnam,  les  avanu- 
ges  qui  en  résultent  ne  pourront  être  invoqués  par  les  sujets  et  protégés 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  que  sur  les  points,  ainsi  que  par 
les  voies  fluviales  et  terrestres,  ici  déterminés,  de  la  frontière. 

Art.  8.  —  Les  présentes  stipulations  seront  mises  en  vigneur  comme 
si  elles  étaient  insérées  dans  le  texte  même  de  la  Convention  addition- 
nelle du  26  juin  1887. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  Accords  et  Conven- 
tions entre  la  l-rance  et  la  Chine,  non  modifiées  par  le  présent  Traité, 
restent  en  pleine  vigneur. 

La  présente  Convention  complémentaire  sera  ratifiée,  dès  à  présent,par 
Sa  NUjesté  l'Empereur  de  Chine,  et  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  parle 
Président  de  la  République  Française,  rechange  des  ratifications  se  fera 
à  Pékin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Fait  à  Pékin,  en  quatre  exemplaires,  le  vingt  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze,  correspondant  au  vingi-huitiéme  jour  de  la  cinquième 
lune  de  la  vingt  et  unième  année  de  Kouang-Siu. 

A.  Gérard 

K'inf/^  Siu 

SIAM 

Traité  d*amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  le  15  août 
1856    entre  la  France  et  le  RoYaume  de  Siam.  {Ratifié  le  U 

(tout  iSriJ), 

Sa  Majesté  rKm|)eri^ur  des  Franeais  et  leurs  Majestés  Prabalh- 
SomdH  -  Phnhanuwnd  -  Mahainaknnt  -  SotUliasuf nanti  -  Thephaya- 
Phonf/.<avuH(fs((4li-  Vitmknisatri'\\)nxkhatya-Riixani'Karodom'CluJL'' 
Invnnht'Hoivmit'Maha-Chahraithali'Ititxa  -  Sanghat  - Boroma-Tha* 
nul{a-]lalui-l(iir(illtir<tt'lhromtni(troih-HoifliUh'Phra-Clujm-KUio^ 
(]hiw-YniL-lloHa,  premier  Koi  (I(î  Siam,  (^l  Phrabath-Somdet'Phra- 
hifiutrrnlh(U(unrsunnt-}fahisiunrl - liiuan - Mdkanlavorculaxo  - XaifOr 
Mnhdlan-Khtinn  -  Adouwh't  -  Sarapha  -  Thevrsarnnonraka-  Bovoiv- 
(llntuln-Cluikraiduili-Ihuui-Sawjkat'Iioiutni'Thami^ 
l*hra-Pin-Klau-(jliaoYou-IIona,  serond  Koi  de  Siam,  voulant  éla* 
hlir  sur  des  l)as(îs  stables  les  rapports  de  bonne  harmonie  qui  exis- 
tent entre  eux,  et  Tavoriseï' le  (lévelop|)enieiit  des  relations  commer- 
ciales entre  leiirs  Ktats  respectifs,  ont  résoin  de  conclure  un  Traité 
d'ainilié,  de  connnerce  el  d(î  navigation,  fondé  sur  l'intérêt  commun 
(les  d(HL\  Pays,  v[  ont,  en  conséipuMice,  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  THniperenr  des  Français,  M.  Charl4*s-Louù'Nicolus^ 
Mtuimilicn  de  MonUfjni/,  uflicier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 


(l'Honneur,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Grégoire-Ie-Grand, 
ofliciei"  de  Tordre  de  rindépendance  grecque,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  (loiiceplion  de  Villa  Viçosa,  de  Tordre  d'Isabelle-la-Gatho- 
li(|ue  rt  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce  ; 

Kl  Leurs  Majestés  les  pn^mier  oi  second  Rois  de  Siam. 

Son  A  il  esse  Phra-ChdO'yont/ytUhen-Kromalouang'  Vonf/salliixara- 
Siniiih  ;  Son  Kxc(;llence  SoiH(l('t''CluW'Phaya'noroma-Maha'Pliixa' 
}/ali-Nar(uœlnt-yarolli-lia:va'Sourf/a'Vovgsa'Sakoula-Phonlusa'Pa' 
lilhit-Minihlui'MaUtynlhibndi-Traya'Sarana'Si'Iiatana-Cluida'Sa' 
koula-Mdhn'Huxa  -  Xnli  -  lient hon - Paramenton- Maha -  Raxa-  Varp- 
Pmhun-Maho'Dijanouphah'IiopInih,  chargé  du  Gouvernement  de 
la  capitale  ;  Son  Kxccllence  CliaihPraya-Sisotcrivong'Samanta- 
Plt(ni.n(-Phis<nillhhMithii-lio}(r()Ht'[{(tlano(lom,vemp\\s^ni  les  fonc- 
tions de  Minislrr  de  la  giierre,  el  chargé  du  gouvernement  général 
des  provinces  du  Sud-Ouesl  ;  Son  Excellence  Chao-Phrayn-Uavi- 
vongsu-Malialiosiitihoili,  reniplissiuit  les  fonctions  de  Ministre  des 
affaires  étrangères  et  chargé  du  gouvernement  général  du  Sud-Est;  et 
Son  Excellence  (^liao-Phrdya'Yomurnt'Xall-Sefiangkha-Narin' 
tli(fn-Mahiti(liarai(bodi-Sinxaï'Raxa'Mahaya''Soii€n-Ronrak-Plioti' 
mi'Pliisak-L()k(ikar(ith(inti(-Ritti-Nakliouban,iAinis{ve  de  la  justice  ; 

Lesquels,  après  selre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  premier.  —Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  THnipcrcur  des  I-rançais,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une 
part,  et  Leurs  Majestés  les  premier  et  second  Rois  de  Siam,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs, d'autre  part, ainsi  qu*entre  les  sujets  des  deux  Ktats  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  pays 
jouiront  dans  l'autre  d'une  pleine  et  entière  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés,  conformément  aux  lois  qui  sont  établies,  et 
auront  réciproquement  droit  à  tous  les  privilèges  et  avantages  qui  sont 
ou  pourront  être  accordés  aux  sujets  des  nations  étrangères  les  plus  favo- 
risées. Les  ^ujets  et  les  navires  de  commerce  Siamois  recevront,  en  outre, 
à  l'étrani^er,  aide  et  protection  des  Consuls  et  des  bâtiments  de  guerre 
Français. 

Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  reconnaissant  réci- 
proquement le  droit  de  nommer  des  Consuls  et  Agents  consulaires  pour 
résider  dans  leurs  lùats  respectifs. 

Ces  Agents  protégeront  les  intérêts  et  le  commerce  de  leurs  nationaux, 
les  obligeront  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  Traité,  servi- 
ront d'intermédiaire  entre  eux  et  les  Autorités  du  pays,  el  veilleront  à  la 
stricte  exécution  des  règlements  stipulés.  Les  Consuls  ne  devront  entrer 
en  fonctions  qu'avec  l'exequatur  du  Souverain  territorial.  Us  jouiront 
ainsi  que  les  Agents  consulaires  et  les  chanceliers  de  consulat,  de  tous 
les  privilèges  et  immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  leur  résidence 
aux  iigenis  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  Consuls  et 
Agents  consulaires  de  1  rance  pourront  arborer  le  pavillon  Français  à 
leur  habitation. 
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U  pourra  ctre  établi  un  Consul  de  France  à  Bangkok  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

En  cas  d'absence  du  Consul  ou  de  l'Agent  consulaire,  les  capitaines  et 
négociants  Français  auront  la  faculté  de  recourir  à  l'intervention  du  Con- 
sul d'une  puissance  amie,  ou  bien,  s'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  le  faire, 
de  s'adresser  directement  aux  Autorités  locales,  lesquelles  aviseront  aux 
movens  de  leur  assurer  tous  les  bénéfices  du  présent  Traité. 

Art.  8.  —  Les  sujets  Français  jouiront,  dans  toute  l'étendue  du  Royau- 
me de  Siam  de  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  ouvertement  et  en 
toute  liberté,  et  de  bâtir  des  églises  dans  les  endroits  que  l'Autorité  loca- 
le, après  s'être  concertée  avec  le  Consul  de  France,  aura  désignés  comme 
pouvant  être  efiectés  à  ces  constructions. 

Les  missionnaires  Français  auront  la  faculté  de  prêcher  et  dVnseigner, 
de  construire  des  églises,  des  séminaires  ou  écoles,  des  hôpitaux  et  autres 
édifices  pieux,  sur  un  point  quelconque  du  Royaume  de  Siam,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays.  Ils  voyageront  en  toute  liberté  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  pourvu  qu'ils  soient  porteurs  de  lettres  authen- 
tiques du  Consul  de  France,  ou,  en  son  absence,  de  leur  évéque, 
revêtues  du  visa  du  Gouverneur  général,  résidant  à  Bangkok,  dans  la 
juridiction  duquel  se  trouveront  les  provinces  où  ils  voudront  se  rendre. 

Art.  4.  —  Tous  les  Français  qui  voudront  résider  dans  le  Royaume  de 
Siam,  devront  se  faire  immatriculer  à  la  chancellerie  du  Consulat  de 
France  à  Bangkok. 

Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  à  l'Autorité  Siamoise, 
sa  demande  ou  réclamation  devra  d'abord  être  soumise  au  Consul  de 
France,  qui,  si  elle  lui  paraît  raisonnable  et  convenablement  rédigée,  lui 
donnera  suite  et  qui,  s'il  en  est  autrement,  en  fera  modifier  la  teneur  ou 
refusera  de  la  transmettre.  Les  Siamois,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  i 
s'adresser  au  Consulat  de  France  devront  suivre  une  marche  analogue 
auprès  de  l'Autorité  Siamoise,  laquelle  agira  de  la  même  manière. 

Art,  5.  _  Los  sujets  l'rançais  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  le 
Royaume  de  Siam,  à  s'y  livrer  au  commerce  en  toute  sécurité,  à  acheter 
et  à  vendre  des  marchandises  à  qui  bon  leur  semblera,  sans  que  cette 
liberté  puisse  être  entravée  par  aucun  monopole  ou  privilège  exclusif  de 
vente  ou  d'achat.  Mais  ils  ne  pourront  résider  d'une  manière  permanente 
qu'à  Bangkok,  et  autour  de  cette  ville,  dans  un  rayon  d'une  étendue 
égale  à  l'espace  parcouru  en  vingt-quatre  heures  par  les  bateaux  du  pap. 
Dans  l'intérieur  de  ces  limites,  ils  pourront,  en  tout  temps,  acheter,  ven- 
dre, louer  et  bâtir  des  maisons,  former  des  dépots  ou  magasins  d'appro- 
visionnements, acheter,  vendre  et  atiermer  des  terrains  et  des  planta- 
tions. Toutefois,  lorsqu'ils  voudront  acheter  des  terrains  situés  à  moins 
de  six  kilomètres  des  murs  de  Bangkok,  il  sera  nécessaire  qu'ils  y  soient 
spécialement  autorisés  parle  Gouvernement  Siamois,  à  moins  qu'ils 
n'aient  déjà   résidé  pendant  dix  années  dans  le  Royaume  de  Siam. 

Lorsqu'un  l-rançais  voudra  acquérir  un  immeuble,  il  devra  s'adresser, 
par  riiucrmédiairc  du  (Consul  de  IVance,  à  l'Autorité  locale  compétente, 
laquelle,  de  concert  avec  le  Consul,  l'aidera  à  régler  le  prix  d'achat  à  des 
conditions  équitables  et  lui  délivrera  son  titre  de  propriété,  après  avoir 
lait  la  délimitation  de  l'immeuble.  L'acquéreur  devra,  d'ailleurs,  se  con- 
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former  aux  lois  et  règlements  du  pays,  et  sera  assujetti,  en  ce  qui  concer- 
ne sa  propriété,  aux  mêmes  impôts  que  les  sujets  Siamois  eux-mêmes. 
Mais  si  le  terrain  ainsi  acheté  n'était  pas  exploité  dans  un  délai  de  trois  an- 
nées, à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  possession,  le  Gouvernement  Siamois 
aurait  la  f;iculté  de  résilier  le  marché,  en  remboursant  à  l'acheteur  le  prix 
d'acquisition. 

Art.  8.  —  Les  Français  pourront,  dans  le  Royaume  de  Siam,  choisir 
librement  et  prendre  à  leur  service,  comme  interprètes,  ouvriers,  bateliers, 
domestiques  ou  à  tout  autre  titre,  des  Siamois  non  corvéables  et  libres  de 
tout  ehtî;agement  antérieur.  Les  Autorités  locales  tiendront  la  main  à  ce 
que  les  arrangements  intervenus  à  cet  égard  soient  strictement  exécutés. 
Les  Siamois  au  service  des  I-rançais  jouiront,  d'ailleurs,  de  la  même  pro- 
tection que  les  Français  eux-mêmes  ;  mais,  s'ils  étaient  convaincus  de 
quelque  crime  ou  infraction  punissable  par  la  loi  de  leur  pays,  ils  seraient 
livrés  par  le  Consul  de  France  aux  Autorités  locales. 

Art.  7.  —  Les  IVançais  ne  pourront  être  retenus,  contre  leur  volonté, 
dans  le  Royaume  de  Siam,  à  moins  que  les  Autorités  Siamoises  ne  prou- 
vent au  Consul  de  France  qu'il  existe  des  motifs  légitimes  de  s'opposer 
à  leur  départ.  Lorsqu'ils  voudront  dépasser  les  limites  fixées  par  le  pré- 
sent Traité  pour  la  résidence  des  sujets  Français  et  voyager  dans  l'inté- 
rieur, ils  devront  se  procurer  un  passeport  qui  leur  sera  délivré,  sur  la 
demande  du    Consul,  par  les  Autorités  Siamoises. 

Si  ces  Français  sont  des  savants,  tels  que  naturalistes  ou  autres,  voya- 
geant pour  le  progrès  des  sciences,  ils  recevront  de  l'Autorité  Siamoise 
tous  les  soins  et  bons  offices  de  nature  à  les  aider  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission,  mais  ils  ne  devront  se  livrer  à  aucune  exploitation 
durable,  sans  l'autorisation   du  Gouvernement  Siamois. 

Dans  les  limites  fixées  par  le  présent  Traité,  les  Français  pourront  cir- 
culer sans  entraves  ni  retards  d'aucune  sorte,  pourvu  qu'ils  soient  munis 
d'une  passe  délivrée  par  le  Consul  de  France,  laquelle  devra  contenir  l'in- 
dication, en  caractères  Siamois,  de  leurs  noms,  professions  et  signalement, 
et  être  revêtue  du  contre-seing  de  l'Autorité  Siamoise  compétente.  Les 
Français  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  cette  passe,  et  qui  seraient  soup- 
çonnés d'être  déserteurs,  devront  être  arrêtés  par  l'Autorité  Siamoise  et 
ramenés  immédiatement  au  Consul  de  France  avec  tous  les  égards  dus 
aux  sujets  d'une  nation  amie. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  IVançais  résidant  ou  de  passage  dans  le  Royaume 
de  Siam  aura  quelque  sujet  de  plainte  ou  quelque  réclamation  à  formuler 
contre  un  Siamois,  il  devra  d'abord  exposer  ses  griefs  au  Consul  de  France, 
qui,  après  avoir  examiné  l'af^iire,  s'efforcera  de  l'arranger  amiablement. 
De  même,  quand  un  Siamois  aura  à  se  plaindre  d'un  Français,  le  Consul 
écoutera  sa  réclamation  avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arrange- 
ment amiable;  mais  si,  dans  l'un  (m  l'autre  cas,  la  chose  était  impossible, 
le  Consul  requerra  l'assistance  du  fonctionnaire  Siamois  compétent,  et 
tous  deux,  après  avoir  examiné  conjointement  l'affaire,  statueront  suivant 

équité. 
Le  Consul  de  France  s'abstiendra  de  toute  intervention  dans  les  contes- 
tations entre  sujets  Siamois  ou  entre  des  Siamois  et  des  étrangers.  De 
leur  côté,  les  l'rançais  dépendront,  pour  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction  Française  et  l'Autorité  Siamoise 


n^aura  à  s'en  nicler  en  aucune  manière,  non  plus  que  des  différends  qui 
surviendraient  entre  Français  et  étrangers,  à  moins  que  ces  difTcrends, 
dégénérant  en  rixes  à  main  armée,  ne  la  forcent  à  intervenir.  Comme  il 
y  aurait,  dans  ce  cas,  contravention  aux  lois  du  pays,  le  Consul  devra 
constater  la  nature  du  délit  et  punir  les  coupables. 

L'Autorité  Siamoise  n*aura  pareillement  à  exercer  aucune  action  sur  les 
navires  de  commerce  Français:  ceux-ci  ne  relèveront  que  de  TAutoritc 
Française  et  du  capitaine.  Seulement,  en  l'absence  de  bâtiment  de  guerre 
Français,  TAutorité  Siamoise  devra,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  le 
Consul  de  France,  lui  prêter  main  forte  pour  faire  Respecter  son  autorité 
par  ses  nationaux,  et  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi 
les  équipages  des  navires  de  commerce  Français. 

Art.  9.  —  Les  Français  seront  également  régis  par  la  loi  Française 
pour  la  répression  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  dans  le 
Royaume  deSiam.  Les  coupables  seront  recherchés  et  arrêtés  par  les  Au- 
torités Siamoises,  à  la  diligence  du  Consul  de  France  auquel  ils  devront 
être  remis,  et  qui  se  chargera  de  les  faire  punir  conformément  aux  lois 
Françaises.  Si  des  Siamois  se  rendent  coupables  de  délits  ou  de  crimes 
envers  des  Français,  ils  seront  arrêtés  par  l'Autorité  Siamoise  et  livrés  i 
la  sévérité  des  lois  du  Rovaume. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce  Français  seraient 
attaqués  ou  pillés  par  des  pirates,  dans  des  parages  dépendant  du 
Royaume  de  Siam,  rAutorité  civile  et  militaire  du  lieu  le  plus 
rapproché,  dès  qu'elle  aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  acti- 
vement les  auteurs,  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis 
conformément  aux  lois.  Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu 
et  dans  quelque  état  qu'elles  se  retrouvent,  seront  remises  entre  les 
mains  du  Consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer  aux  ayants  droit. 
Si  l'on  ne  pouvait  s'emparer  des  coupables  ni  recouvrer  la  totalité  des 
objets  volés  les  fonctionnaires  Siamois,  après  avoir  prouvé  qu'ils  ont 
fait  tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  ce  but,  ne  sauraient  être  rendus 
pécuniairement  responsables. 

11  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  ou  vols  qui  auront  été 
commis,  à  terre,  sur  les  propriétés  des  Français  résidant  dans  le  Royaume 
de  Siam.  L'Autorité  Siamoise,  après  avoir  prouvé  qu'elle  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  saisir  les  coupables  et  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés, 
ne  saurait  être  rendue  pécuniairement  responsable. 

Art.  11.  —  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  individus  dé- 
sertent des  bâtiments  de  guerre,  ou  s'évadent  des  navires  de  commer- 
ce Français,  l'Autorité  Siamoise,  sur  la  réquisition  du  Consul  de  France 
ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et 
restituer  sur  le  champ,  entre  les  mains  de  l'un  ou  l'autre,  les  susdits 
déserteurs  ou  fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Siamois  déserteurs  ou  prévenus  de  quelque  crime 
vont  se  réfugier  dans  des  maisons  l-rançaises  ou  à  bord  de  navires  appar- 
tenant à  des  iTançais,  l'Autorité  locale  s'adressera  au  Consul  de  France, 
qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus,  prendra  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extradition  soit  effectuée  ;  de  part 
et  d'autre,  on  évitera  soigneusement  tout  recel  et  toute  connivepce.         , 
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Art.  12.  —  Si  un  lTan(;ais  fait  faillite  dans  le  Royaume  de  Siam,  le 
Consul  de  France  prendra  possession  de  tous  les  biens  du  failli,  et  les 
remettra  à  ses  créanciers,  pour  être  partagés  entre  eux.  Cela  fait,  le  failli 
aura  droit  à  une  décharge  complète  de  ses  créanciers.  Il  ne  saurait  être 
ultérieurement  tenu  de  combler  son  déficit,  et  Ton  ne  pourra  considérer 
les  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  comme  susceptibles  d*étre  détournés 
à  cet  efiet  ;  mais  le  Consul  ne  négligera  aucun  moyen  d*opérer,  dans 
l'intérêt  des  créanciers,  la  saisie  de  tout  ce  qui  appartiendra  au  failli  dans 
d'autres  pays,  et  de  constater  qu'il  a  fait  l'abandon  sans  réserve  de  tout 
ce  qu'il  possédait  au  moment  où  il  a  été  déclaré  insolvable. 

Art.  18.  —  Si  un  Siamois  refuse  ou  élude  le  payement  d'une  dette 
envers  un  Français,  les  Autorités  Siamoises  donneront  au  créancier 
toute  aide  et  facilité  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  du  ;  et  de  même,  le 
Consul  de  France  donnera  toute  assistance  aux  sujets  Siamois,  pour  re- 
couvrer les  dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

Art.  14.  —  Les  biens  d'un  Français  décédé  dans  le  Royaume  de  Siam, 
ou  d'un  Siamois  décédé  en  France,  seront  remis  aux  héritiers  ou  exécu- 
teurs testamentaires,  ou  à  leur  défaut,  au  Consul  ou  Agent  consulaire  de 
la  nation  à  laquelle  appartenait  le  décédé. 

Art.  15.  —  Les  bâtiments  de  guerre  Français  pourront  pénétrer  dans 
le  fleuve  et  jeter  l'ancre  à  Fak-Nam  ;  mais  ils  devront  avertir  l'Autorité 
Siamoise  pour  remonter  jusqu'à  Bangkok,  et  s'entendre  avec  elle  rela- 
tivement à  l'endroit  où  ils  pourront  mouiller. 

Art.  18.  —  Si  un  navire  de  guerre  ou  de  commerce  Français  en  détres- 
se entre  dans  un  port  Siamois,  les  Autorités  locales  lui  donneront  toute 
facilité  pour  se  réparer,  se  ravitailler  ou  continuer  son  voyage.  Si  un 
bâtiment  sous  pavillon  Français  fait  naufrage  sur  les  côtes  du  Royaume 
de  Siam,  l'Autorité  Siamoise  la  plus  proche,  dés  qu'elle  en  sera  informée, 
portera  sur  le  champ  assistance  à  l'équipage,  pourvoira  aux  premiers 
besoins,  et  prendra  les  mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le  sauvetage 
du  navire  et  la  préservation  des  marchandises  ;  puis  elle  portera  le  tout 
à  la  connaissance  du  Consul  ou  Agent  consulaire  de  France  le  plus  à 
portée  du  sinistre,  pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'Autorité  compé- 
tente, puisse  aviser  aux  moyens  de  rapatrier  l'équipage,  et  de  sauver  les 
débris  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Art.  17.  —  Moyennant  l'acquittement  des  droits  d'importation  et 
d'exportation  mentionnés  ci-aprés,  les  navires  Français  et  leurs  cargai- 
sons seront  aflranchis,  dans  les  ports  Siamois,  de  toutes  taxes  de  tonnage, 
de  licence,  de  pilotage,  d'ancrage  et  de  toute  autre  taxe  quelconque,  soit 
à  l'entrée,  soit  à  la  sortie.  Les  navires  Français  jouiront  de  tous  les 
privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  jonques  et  navi- 
res Siamois  eux-mêmes,  ainsi  qu'aux  navires  des  nations  étrangères  les 
plus  favorisées. 

Art.  18.—  Le  droit  à  percevoir  sur  les  marchandises  importées  par  navi- 
res Français  daiis  le  Rovaume  de  Siam  n'excédera  point  trois  pour  cent 
de  la  valeur.  Il  sera  pavable  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  de  l'im- 
portateur. Si  ce  dernier  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  Siamois 
sur  la  valeur  à  attribuer  à  la  marchandise  importée, il  devra  en  être  référé 
au  Consul  de  l-rance  et  au  fonctionnaire  Siamois  compétent,  lesquels, 
après  s'être   adjoint   chacun  un  ou  deux  négociants  comme  assesseurs, 
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s'ils  lejugent  nécessaire,  régleront  robjetdclacontcstation suivant  l'équité. 
Après  le  payement  du  dfoit  d'entrée  de  trois  pour  cent,  les  marchan- 
dises pourront  être  vendues  en  gros  ou  en  détail,  sans  avoir  à  supporter 
aucune  charge  ou  surtaxe  quelconque.  Si  des  marchandises  débarquées 
ne  pouvaient  être  vendues  et  étaient  réexportées,  la  totalité  du  droit 
payé  par  elles  serait  remboursée  à  leur  propriétaire.  Il  ne  sera  exigé 
aucui>  droit  sur  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  sera  point  débarquée. 

Art.  19,  —  Les  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  d'origine 
Siamoise,  soit  avant  leur  exportation  sur  les  navires  Français,  soit  au  mo- 
ment de  cette  exportation,  seront  réglés  conformément  au  tarif  annexé 
au  présent  traité  sous  le  sceau  et  la  signature  des  Plénipotentiaires  res- 
pectifs. Les  produits  soumis  parce  tarifa  des  droits  d'exportation  seront 
affranchis  de  tout  droit  de  transit  ou  autre  dans  l'intérieur  du  Royau- 
me, et  tout  produit  Siamois  qui  aura  déjà  acquitté  une  taxe  intérieure  ou 
de  transit  n'aura  plus  à  supporter  aucune  taxe  quelconque,  soit  avant,  soit 
au  moment  d'être  mis  à  bord  d'un  navire  Français. 

Art.  20.  —  Moyennant  l'acquittement  des  droits  ci-dessus  mention- 
nés, et  dont  il  est  expressément  interdit  d'augmenter  le  montant  à  l'avenir, 
les  IVançais  seront  libres  d'importer  dans  le  Royaume  de  Siam,des  ports 
l'rançais  et  étrangers,  cl  d'exporter  également  pour  toute  destination  tou- 
tes les  marchandises  qui  ne  seront  pas,  au  jour  de  la  signature  du  présent 
Traite,  l'objet  d'une  prohibition  formelle  ou  d'un  monopole  spécial. 

Toutefois,  le  Gouvernement  Siamois  se  réser\'e  la  faculté  d'interdire 
la  sortie  du  sel,  du  riz  et  du  poisson  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
préhender une  disette  dans  le  Royaume  de  Siam.  Mais  cette  interdiction, 
qui  devra  être  publiée  un  mois  à  l'avance,  ne  saurait  avoir  aucun  effet 
rétroactif.  Néanmoins,  les  négociants  Français  devront  avertir  rAutorité 
des  achats  qu'ils  auront  faits  antérieurement  à  la  prohibition.  Le  numé- 
raire, les  approvisionnements  et  les  effets  d'usage  personnel  pourront  être 
importes  et  exportés  en  franchise.  Si  par  la  suite,  le  Gouvernement  Siamois 
venait  à  réduire  les  droits  prélevés  sur  les  marchandises  importées  ou 
exportées  par  navires  Siamois  ou  autres,  le  bénéfice  de  cette  réduction 
serait  immédiatement  applicable  aux  produits  similaires  importés  ou 
exportés  par  navires  Français. 

Art.  21.  —  Le  Consul  de  France  devra  veiller  à  ce  que  les  capitaines 
et  négociants  Français  se  conforment  aux  dispositions  du  règlement 
annexe  au  présent  Traité  sous  le  sceau  et  la  signature  des  Plénipoten- 
tiaires respectifs,  et  les  Autorités  Siamoises  lui  prêteront  leur  concours 
à  cet  effet.  Le  (Consul  pourra,  de  concert  avec  les  Autorités  Siamoises, 
adopter  ultérieurement  et  faire  exécuter  toutes  dispositions  nouvelles, 
qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  stricte  observation  des 
stipulations  du  présent  Traité.  Toutes  les  amendes  qui  pourront  être 
perçues  pour  infraction  aux  dispositions  du  présent  Traité,  le  seront 
au  protit  du  Gouvernement  Siamois. 

Art.  22.  —  AprC:s  un  intervalle  de  douze  années  révolues,  â  partir  de 
l'échange  des  ratifications,  et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme.  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  annonce,  par  une 
déclaration  orticielle,  son  désir  de  reviser  le  présent  Traité,  ainsi  que  le 
règlement  et  le  tarif  qui  y  sont  annexés,  et  ceux  qui  viendraient  i  être 
mis  en  vigueur  par  la  suite,  des  Commissaires  seront  nommés,  de  paît 
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et  d'autre,  à  Tcffet  d'y  introduire  toutes  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  et  profitables  au  développement  des  rapports  commerciaux 
entre  les  deux  pays. 

Art.  28.  —  Le  présent  Traité  avant  été  rédigé  en  Français  et  en  Siamois, 
et  les  deux  versions  ayant  la  même  portée  et  le  même  sens,  le  texte 
Français  sera  officiel  et  fera  foi  sous  tous  les  rapports  aussi  bien  que  le 
texte  Siamois. 

Il  en  sera  de  même  du  règlement  et  du  tarif  annexés  au  Traité  et  qui 
sont  également  rédigés  dans  les  deux  langues. 

Art.  24.  —  Les  ratifications  du  présent  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  seront  échangées  dans  l'intervalle  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  signature  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  le  présent  Traité 
sera  en  vigueur  aussitôt  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

Kn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  susnommés  ont 
signé   le   présent  Traité  en   triplicata,  et  y  ont    apposé    leurs    cachets. 

Signé  et  scellé  par  les  Plénipotentiaires  respectifs  à  Bangkok,  le 
quinzième  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1856,  correspondant 
au  vendredi,  quatorzième  jour  de  la  lune  montante  du  neuvième  mois  de 
l'année  du  grand  serpent,  mil  deux  cent  dix-huitième  de  l'ère  civile 
Siamoise. 

C.  Dp  Montigny 
(Cachets  et  signatures  des  cinq   Plénipotentiaires  Siamois) 

UÈGLKMKNT  AITOUKL  LK  COM.MKRCE    FRANÇAIS   SERA    SOU.MIS   DANS 

LE   KOYAFME  DE   SlAM 

i"  Le  capitaine  de  tout  navire  de  commerce  Français  venant  à  Bang-  '■' 
kok  devra,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  son  entrée  en  ri- 
vière, selon  qu'il  le  jugera  convenable, déclarer  l'arrivée  de  son  bâtiment  à 
la  douane  de  Pak-Nam,  en  indiquant  le  nombre  d'hommes  d'équipage  et 
de  canons  qui  se  trouvent  à  son  bord,  et  le  port  d'où  il  vient.  Après 
avoir  jeté  l'ancre  à  Pak-Xam,  le  capitaine  remettra  à  la  garde  des  agents 
de  la  douane  ses  munitions  et  ses  canons,  qui  seront  transportés  à  terre 
par  les  barques  de  la  douane.  Un  agent  de  la  douane  sera  ensuite  préposé 
au  navire  et  l'accompagnera  à  Bangkok. 

2^'  Le  capitaine  d\in  navire  de  commerce  Français  qui  aurait  dépassé 
Pak-Nam  sans  débarquer  ses  munitions  et  ses  canons  sera  passible  d'une 
amende  de  Soo  ticaux  ;  il  sera  renvové  à  Pak-Nam  pour  se  conformer  au 
règlement,  et  pourra  ensuite  remonter  à  Bangkok. 

3"  Lorsqu'un  navire  de  commerce  IVançais  aura  jeté  Fancre  à  Bang- 
kok le  capitaine  devra  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  à 
moins  de  jour  férié,  se  rendre  au  Consulat  et  y  déposer,  dans  les  mains 
du  Consul,  ses  papiers  de  bord,  connaissement,  manifeste,  etc.  L'omis- 
sion de  cette  fornialiié  ou  la  présentation  d'un  faux  manifeste  rendrait  le 
capii.nne  passible  d'une  amende  de  joo  ticaux;  mais  il  pourra,  sans  en- 
courir celte  amende,  rectifier,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise 
taite  auCÀ)nsul,  toute  erreurqu'il  viendrait  à  découvrir  dansson  manifeste. 

Dès  que  le  Consul  aura  reçu  les  papiers  de  bord,  il  enverra  au  chef  de 
-  la  douane  une  déclaration  écrite  mdiquant  le  tonnage  du  navire  et  la  na- 
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ture  de  son  chargement  ;  la  permission  de  rompre  charge  sera,  dès  tors, 
immédiatement  délivrée,  et  les  droits  seront  perçus  par  la  douane  Siamoi- 
se conformément  au  tarif. 

Le  capitaine  qui  aurait  rompu  charge  avant  d'y  être  autorisé,  ou  qui 
aurait  fait  la  contrebande,  soit  en  Rivière,  soit  en  dehors  de  la  barre,  se- 
ra passible  d'une  amende  de  800  ticaux,  et  les  marchandises  introduites 
en  contrebande  ou  déchargées  seront  confisquées. 

40  Dès  qu'un  navire  de  commerce  Français  aura  débarqué  sa  cargaison 
et  complété  son  chargement  de  sortie,  payé  tous  les  droits,  et  remis  au 
Consul  de  France  un  manifeste  véridique  de  son  chargement,  il  sera  ac- 
cordé audit  navire,  un  permis  de  sortie,  à  la  demande  du  G)nsul,  lequel, 
en  l'absence  de  tout  empêchement  légal,  au  départ,  rendra  alors  au  capi- 
taine ses  papiers  de  bord  et  autorisera  le  navire  à  partir. 

Un  agent  de  la  douane  accompagnera  le  bâtiment  jusqu'à  Pak-Nam  ;  à 
son  arrivée,  le  navire  sera  inspecté  par  les  agents  de  la  douane  de  cette 
station,  et  recevra  d'eux  les  canons  et  les  munitions  antérieurement  remis 
à  leur  garde.  Ces  agents  seront  revêtus  d'insignes  propres  à  les  faire 
reconnaître,  et  ils  ne  pourront  monter  qu'au  nombre  de  deux  à  bord  des 
bâtiments  de  commerce  Français,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  saisie  i  opérer 
par  suite  de  fraude. 

C.  de  Moniigny 
(Cachets  et  signatures  des  cinq  PlénipotetUiait'es  Siamois), 

TARIF  DES  DROITS  A  PERCEVOIR  A  L'INTÉRIEUR  DU  PAYS  OU  A  LA 

SORTIE,  SUR  LES  ARTICLES  DE  COMMERCE 

Section  I.  —  Les  articles  ci-dessous  mentionnés  seront  entièrement 
exempts  de  taxes  intérieures  ou  autres    afférentes  à  la  production  ou  au 

transit,  et  payeront  les  droits  d'exportation  suivants  : 

(Suivent  les  droits  d*expar laiton) 

Section  II .  —  Les  articles  ci-dessous  mentionnés  étant  assujettis  aux 
droits  antérieurs  ou  de  transit  ci-dénommés,  lesquels  ne  seront  pas  aug- 
mentés, seront  exempts  du  droit  d'exportation  : 

(Suit  la  désignation  de  ces  articles) 

Seclion  III. —  Tous  les  produits  et  marchandises  non  énumérés  au  pré- 
sent tarif  seront  exempts  du  droit  d'exportation,  et  ne  seront  assujettis 
qu'à  une  taxe  intérieure  ou  de  transit  unique,  ne  dépassant  pas  le  taux 
actuel. 

Seclion  II'.  —  Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  sont  prohibées 
et  ne  pourront  être  vendues  qu'à  l'Autorité  Siamoise  ou  avec  son  con- 
sentement. 

C.  de  Moniigny 
(Cachets  et  signattues  des  cinq  Plénipotefttiaires  Siamois), 
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Traité  conclu  à  Paris,  le  15  Juillet  1867,  entre  la  France  et  lé 
Siam  pour  régler  la  position  politique  et  les  limites  du  Cam- 
bodge. (Echange  des  ratifications  à  Bangkok  le  'Èi  novembre  iHfil). 

Sa  Majesté  rKmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam, 
désirant  régler  définitivement  d'un  commun  accord  la  position  faîte 
au  Royaume  de  Cambodge  par  suite  du  Traité  conclu  à  Oudong  en- 
tre ce  Royaume  et  la  France,  le  11  août  1803  (27*  jour  de  la  lune 
Asach  de  l'année  Cor  1225),  et  voulant  en  outre  éviter  à  l'avenir  tou- 
te contestation  de  nature  à  altérer  la  parfaite  amitié  (|ui  unit  les  deux 
nations,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TFmpereur  des  Français,  M.  le  marquis  Léonel  de 
Mouslier,  Grand-Croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d1Ion- 
neur,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Klat  au  département 
des  Affaires  étragères, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  Phya'SurawongS'Way'Wat^  son 
premier  Ambassadeur  et  Phra-Raxa-Sena  son  second  Ambassadeur  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  reconnaît  solennelle- 
ment le  Protectorat  de  Sa  Majesté  TKmpereur  des  Français  sur  le 
Cambodge. 

Art.  2.  —  Le  Traité  conclu  au  mois  de*  décembre  1863,  entre  les 
Royaumes  de  Siam  et  du  Cambodge,  est  déclaré  nul  et  non  avenu,  sans 
qu'il  soit  possible  au  Gouvernement  de  Siam  de  l'invoquer  à  l'avenir  en 
aucune  circonstance. 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs, à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque  de  vassalité  de  la  part  du 
Cambodge. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  ne  point 
s'emparer  de  ce  Royaume  pour  l'incorporer  à  ses  possessions  de  Cochin- 
chine. 

Art.  4.  —  Les  provinces  de  Battambang  et  d'Angkor  (Nakhon- 
Siem-Reap)  resteront  au  Royaume  de  Siam.  Leurs  frontières,  ainsi  que 
celles  des  autres  provinces  Siamoises  limitrophes  du  Cambodge,  telles 
qu'elles  sont  reconnues  de  nos  jours  de  part  et  d'autre,  seront,  dans  le 
plus  bref  délai,  déterminées  exactement  à  l'aide  de  poteaux  ou  autres 
marques  par  une  commission  d'officiers  Siamois  et  Cambodgiens,  en 
présence  et  avec  le  concours  d'officiers  Français  désignés  par  le  Gou- 
verneur de  la  Cochinchine. 

La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte  exacte  par  les 
officiers  Français. 

Art.  5.  —  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout  empiétement  sur  le 
territoire  du  Cambodge,  et  les  Cambodgiens  s'abstiendront  également 
de  tout  cmpiclcnicnt  sur  le  territoire  Siamois. 

Toutefois,  les  habitants  des  deux  pays  auront  la  liberté  de  circuler,  de 
taire  le  commerce  et  de  résider  pacifiquement  sur  les  territoires  respectifs. 

Si  des  sujets  Siamois  se  rendent  coupables  de  quelques  délits  ou  cri- 
mes sur  le  territoire  du  Cambodge,  ils  seront  jugés  et  punis,  avec  justice. 


par  le  Couvernement  du  Gimbodge  et  suivant  les  lois  de  ce  pays  ;  si 
des  sujets  Cambodgiens  se  rendent  coupables  de  délits  ou  crimes  sur  le 
territoire  Siamois,  il  seront  également  jugés  et  punis,  avec  justice,  par 
le  Gouvernement  Siamois,  suivant  les  lois  de  Siam. 

Art.  6.  —  Les  bâtiments  sous  pavillon  Français  pourront  naviguer 
librement  dans  toutes  les  parties  du  Fleuve  Mékong  et  de  la  Mer  Inté- 
rieure, qui  touchent  aux  possessions  Siamoises.  Le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  mettra  à  la  disposition  des  Autorités  de  Saigon 
le  nombre  de  passeports  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  être  délivrés, 
après  avoir  été  signés  et  apostilles  par  lesdites  Autorités,  aux  sujets 
Français  qui  voudront  se  rendre  dans  ces  parages.  Sur  le  terri- 
toire Siamois,  ceux-ci  devront  se  conformer  en  tout  aux  stipula- 
tions du  Traité  de  1856  entre  la  France  et  le  Siam.  Le  passeport 
ci-dessus  mentionné  tiendra  lieu,  en  cas  de  relâche,  de  la  passe  exigée 
par  l'article  7  du  Traité,  et  donnera  aux  porteurs,  en  cas  d'urgence,  le 
droit  d'adresser  directement  leurs  réclamations  aux  Autorités  Siamoises. 

Art.  7,  —  Le  Gouvernement  Français  s'engage  â  faire  observer  par  le 
Cambodge  les  stipulations  qui  précédent. 

Art.  8.  —Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  Français  et  en  Siamois, 
et  les  deux  versions  ayant  la  même  portée  et  le  même  sens,  le  texte 
Français  sera  officiel  et  fera  foi,  sous  tous  les  rapports  aussi  bien  que  le 
texte  Siamois. 

Art.  9.  —Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  â  Bangkok  dans  le  délai  de  cinq  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  en  double  expédition,  le  i  $  juillet  de  l'an  de  grâce  1867, 
le  14*=  jour  de  la  huitième  lune  de  Tannée  Tho  (1229  de  l'ère  Siamoise). 

Moiistier  Ph  ya-Surawongs-  Way-  W(U 

Phra-Raxa-Sena 

ARTICI.R  ADDITIONNEL  AU  TRAITÉ  D'AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE 
DU  15. JUILLET  1867   ENTRE  LA   FRANCE  ET  LE   ROYAUME  DE  SIAM, 

si(;né  a  SAIGON  LE  14  JUILLET  1870.  (Ratification 
Française  du  22  août  1871). 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Siam,  désirant  régler  définilivemeiit  et  d'un  commun  accord  la 
({ue^tiou  relative  au  régime  de  la  pèche  dans  les  eaux  du  Grand 
Lac  du  fonibodj^^e  ou  Mer  Intérieure  qui  se  trouve  située  en- 
tre les  Uoyaumes  de  Siam  et  de  Cambodge,  ont  nommé  pour  leurs 
IMénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  Napoléon  111,  Empereur  des  Français,  S.  Exe.  M.  le 
contre-amiral  de  ConiuHor-Lncinièrey  Gouverneur  par  intérim  et 
commandant  en  chef  des  possessionss  Françaises  en  Cochincbine  ; 

Sa  Majesté  Sonuletcli-Plira-Pharamendr-Maha-Chulalonkom,  Roi 
de  Siam,  S.  Kxc.  Pliya-llajammnukul-VipuliarBakti'Biviabah» 
Directeur  (lénéral  au  Ministère  de  Tlntéricur  de  Siam  ; 


Et  S.  Êxc.  Phra-Iiax-Sena,  Directeur  deî>  Affaires  Civiles  pour 
rAdministralion  des  provinces  du  Nord  de  Siam  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  fornfie,  sont  convenus  de  l'article  suivant  addilionnel 
à  la  Convention  du  15  juillet  ISfi?  : 

Article  uniqiu* 

Paragraphe  premier.  —  Les  Rois  de  Siam  et  de  Cambodge  renonceni 
réciproquement  pour  eux  et  leurs  successeurs,  aux  droits  de  propriété 
exclusive  qu'ils  revendiquent  chacun  sur  le  Grand  Lac  ou  portion  du 
Grand  Lac  limitrophe  des  deux  pavs. 

En  conséquence,  il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  ou  impôt  sur  les 
Cambodgiens,  les  Cochinchinois,  sujets  Frant;ais,  ni  sur  les  Siamois  se  livrant 
à  la  pêche  dans  des  bateaux,  soit  du  côté  du  Cambodge,  soitducôléde  Siam. 

Par.  2.  —  Les  Cambodgiens,  les  Cochinchinois,  sujets  Français,  les 
Siamois,  qui  établiront  des  hangars  ou  autres  constructions  de  ce  genre 
pour  sécher  ou  fumer  le  poisson  sur  les  rives  du  Grand  Lac,  pendant  la 
saison  des  eaux  basses,  soit  sur  le  riviige  lui-même,  soit  en  Les  avançant 
assez  loin  dans  le  Lac,  pour  y  trouver  une  profondeur  d'eau  qui  per- 
mette aux  bateaux  d'y  aborder  sans  échouer,  devront  payer  aux  gouver- 
nements de  Siam  et  du  Cambodge,  selon  qu'ils  seront  sur  l'un  ou  l'autre 
de  ces  territoires,  un  droit  de  8  1/2  pour  cent  sur  la  valeur  du  poisson  à 
exporter.  Cet  impôt  sera  payé  en  argent  ou  en  nature,  c'est-à-dire  en 
poisson  de  la  même  espèce  que  ceux  qui  sont  exportés.  Mais  les 
hangars  ou  autres  constructions  de  ce  genre,  établis  sur  les  îles 
ou  les  hauts  fonds  situés  dans  le  Lac,  et  qui  sont  séparés  de  la  côte 
par  un  chenal  plus  profond,  c'est-à-dire  qui  ne  touchent  pas  au  littoral 
et  établis  soit  par  des  Cambodgiens,  des  Cochinchinois,  sujets  Français 
et  des  Siamois,  ne  seront  sujets  à  aucun   droit. 

Les  deux  pays  conservent  seulement  la  faculté  de  percevoir  des  droits 
sur  les  produits  de  la  pêche  qui  passent  du  Grand  Lac  sur  leur  territoire 
respectif. 

Par.  ;?.  -  Tous  canaux  divergeant  du  Grand  Lac,  ou  Mer  Intérieure, 
soit  du  côté  du  Siam,  soit  du  côté  du  Cambodge,  et  que  certains  fonc- 
tionnaires seront  chargés  d'entretenir,  seront  sujets  au  régime  suivant, 
c'est-à-dire  que  quiconque  voudra  pêcher  dans  les  eaux  des  dits  canaux  devra 
s'entendre  avec  leur  surveillant,  relativement  au  paiement  à  effectuer, 
soit  en  espèces,  soit  en  poissons,  d'après  ce  qui  aura  été  convenu  entre 
les  deux  parties. 

Par.  4.  —  Les  Autorités  des  territoires  où  sont  situés  ces  canaux  pré- 
lèveront les  taxes  qui  leur  conviendront  sur  les  pêcheurs  des  nationa- 
lités ditiércntes. 

Il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  dans  les  eaux  des  ruisseaux  et  des  canaux 
qui  servent  de  frontière  entre  le  Cambodge  et  les  provinces  qui  appar- 
tiennent au  (ii)uvernement  Siamois.  Mais  les  Cambodgiens,  les  Cochin- 
chinois, sujets  Irançais  et  les  Siamois  qui  établiront  des  hangars  ou 
autres  constructions  de  ce  genre  devront  payer  une  taxe  de  8  1/2  pour 
100  au  Gouvernement  ou  Autorités  du  Cambodge  et  de  Siam,  selon 
qu'ils  seront  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  territoires.    Cet    impôt   sera  pavé 
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soit  en  argent,  soit  en  poissons  de  la  même  nature  que  Ceux    qui  seront 
exportés.  i 

Il  est  bien  entendu  que  l'une  des  rives  du  Prec-Compong-Prac  forme 
la  ligne  frontière  de  la  province  Siamoise  de  Battabong,  et  la  rive  oppo- 
sée celle  du  Royaume  du  Cambodge,  de  même  qu'une  des  rives  du  Prcc- 
Compong-Thiam  forme  la  ligne  frontière  de  la  province  Siamoise 
d'Angcor,  et  la  rive  opposée  celle  du  Cambodge. 

Les  rives  de  ces  deux  Precs  et  des  canaux  appartiennent  à  Tune  et  à 
l'autre  des  deux  provinces  Siamoises  ci-dessus. 

Par.  j.  —  Dans  le  cas  où  des  modifications  au  présent  Article  addi- 
tionnel paraîtraient  désirables,  elles  ne  pourraient  se  faire  qu'après 
l'espace  de  douze  années  révolues  et  après  que  Tune  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aurait  manifesté  une  année  à  l'avance  son 
intention  dans  ce  but. 

Par.  (i.  —  Le  présent  Article  additionnel  au  Traité  du  15  juillet  1867 
a  été  rédigé  en  Français  et  en  Siamois,  les  deux  versions  ayant  la  même 
teneur  et  le  même  sens. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont  signé  le 
présent  Article  additionnel,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  texte  même  du  Traité  du 
I)  juillet  1867. 

Après  lecture  et  si<^nature,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé 
ici  leur  cachet. 

Fait  en  quadruple  expédition  à  Saigon,  le  14  juillet  1870. 

Contre-amiral  de  Cornulifr 

Phya-Ihijavaranukul-  Vipulia-Bakii-Biviabah 

Phra-HaTu-Sena 

Vial 

COMPLKMKNT  DU  DKl'XJKME  PAR.AfiRAPHE  DE  L*ARTICLE 

ADDITIONNEL 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Siam,  sont  convenus  d'un  com- 
mun accord,  et  avant  la  signature  de  l'Article  additionnel  ci-dessus, 
d'ajouter  au  deuxième  paragraphe  de  cet  Acte  la  condition  ci-après  qui 
aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  toutes  les  autres  dispositions 
prccéilcmment  insérées  dans  le  but  de  détruire  d'avance  toutes  les  objec- 
tions: «  Dans  tous  les  cas,  toute  pêcherie  éloignée  du  rivage,  toujours 
Jécinivcrt  par  les  eaux,  de  plus  de  sept  cents  mètres,  n'aura  pas  à  payer 
le  droit  dV-xportation.  » 

l^n  toi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  apposé  ci-dessous  leurs  sceaux 
et  leur>  signatures  les  mêmes  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(lontrr-an)iral  de  CoriiHlicr 

Plnia-lhi'mvaranHkul'Viimlia-Dakii'Biviabah 

Phra-Hara-Snia 

Lehris 

Viul 
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Convention  signée  à  Bangkok,  le  7  mai  1886,  entre  la  France  et 
le  Slam.  en  vue  de  favoriser  le  développement  du  commerce 
entre  TAnnam  et  Luang-Prabang . 

Ij}  Président  de  hi  l(épùblk|ue  Française  et  Sa  Majesté  le  Itoi  de 
Siain,  souverain  des  Laotiens,  Malais,  Kariengs,  etc.,  désiranl  favo- 
ris4T  le  développement  du  commerce  entre  TAnnam  et  Luanj,^- 
Prabang,  et  faciiit(»r  la  répression  des  crimes  sur  le  territoire  de  cet 
Klat,  ont  résolu  de  faire  une  Convention  additionnelle  au  Traité 
d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  le  Siani,  le  15 
aoiïl  1856,  et  ont,  en  consiMiuence,  nommé  pour  leurs  Plénipolen- 
tiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  llépubliciue  Française,  le  sieur  Ahwiwihr-Ca- 
mille-Jules-Marie  Le  Jumeau,  comte  de  Kenjaradec,  oflirier  do 
Tordre  national  de  la  Lésion  d'IIoimeur,  grand-oflicier  du  très 
honorable  ordre  de  la  Couronne  de  Siam,  etc.,  Chargé  d'affaires  d(; 
la  Répul)li(|ue  Française  à  IJangkok, 

Kt  Sa  Majesté  le  lloi  d(»  Siam,  Son  Altesse  lloyale,  le  prince 
Demuvug.'ie-  Varoprakar,  décoré  de  l'ordre  l'Oyal  de  la  Maison  de 
Cliakrakri,  grand'croix  du  très  noble  ordre  de  Chula-Chom-Klao, 
commauiieur  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'ilonneur,  etc.,  sou 
Ministre  des  Aflaires  étrangères  ; 

Lesfpiels,  après  s'être  communiciué  leurs  pleins  pouvoirs  et  l(*s 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d(»s  articles 
suivants  : 

Article  premier.—  Les  Autorités  Siamoises  à  Luang-Prabang 
donneront  aide  et  protection  aux  Français  et  Protégés  Français  qui  vien- 
dront commercer  ou  s'établir  sur  le  territoire  de  cet  Etat;  et  les  Autori- 
tés l-rançiiises  en  Annam  donneront,  de  leur  côté,  aide  et  protection 
aux  Siamois  qui  viendront  de  Luang-Prabang  pour  commercer  et  s'éta- 
blir en  Annam. 

Art.  2.  —Les  1  nmç.iis  ou  Protégés  Français  qui  entreront  sur  le 
territoire  de  Luang-Prabang  devront  être  munis  d'un  passeport,  délivré 
par  les  Autorités  l*rançaises  en  Annam,  c'est-à-dire  parle  Résident  géné- 
ral de  Irance  à  Huo,  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  autorisés  à  cet 
effet.  (!e  passeport  énoncera  le  nom,  le  signalement  et  la  profession  du 
porteur,  et  indiquera  la  nature  et  le  nombre  de  ses  armes.  Il  sera  renouvelé 
pour  chaque  voyage  et  devra  être  exhibé  i  toute  réquisition  des  Autori- 
tés Siamoises.  Les  personnes  munies  de  passeports  et  n'introduisant 
aucun  article  prohibé  par  les  Traités  en  vigueur  entre  la  France  et  le 
Siam,  continueront  librement  leur  voyage.  Les  personnes  qui  ne  seraient 
pas  munies  de  passeports  pourront  être  arrêtées  et  renvoyées  à  la  fron- 
tière, mais  sans  être  autrement  molestées. 

Des  passeports  pourront  être  aussi  délivrés  par  le  Consul  général  de 
l'rance  à  Bangkok  et  le  Consul  ou  Vice-Consul  de  France  à  Luang- 
Prabang,  en  cas  de  perte  du  passeport  primitif,  ou  en  remplacement 
d'un  passeport  périmé,  ou  pour  autre  cause  semblable. 
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Les  Français  et  Protégés  Français  qui  voudront  circuler,  faire  dés 
voyages  dans  rintérieur  du  territoire  Siamois,  devront  être  munis  de 
passeports  émanant  des  Autorités  Siamoises. 

Les  Siamois  qui  passeront  du  territoire  de  Luang-Prabang  en  Annam 
devront  être  munis  d'un  passeport  délivré  par  les  Autorités  Siamoises  de 
Luang-Prabang.  Ce  passeport  énoncera  le  nom,  le  signalement  et  la 
profession  du  porteur  et  indiquera  la  nature  et  le  nombre  de  ses  armes. 
Il  sera  renouvelé  pour  chaque  voyage  et  devra  être  exhibé  à  toute  réqui- 
sition des  Autorités  Françaises.  Les  personnes  munies  de  passeports  et 
n'introduisant  aucun  article  prohibé  par  les  Traités  en  vigueur  continue- 
ront librement  leur  voyage.  Les  personnes  qui  ne  seraient  pas  munibs 
de  passeports  pourront  être  arrêtées  et  renvoyées  à  la  frontière,  mais  sans 
être  autrement  molestées. 

Art.  8.  —  Les  Français  et  Protégés  Français  passant  de  l'Annam  sur 
le  territoire  de  Luang-Prabang  seront  tenus  de  payer  les  taxes  exigibles, 
conformément  aux  lois  et  coutumes  du  pays,  sur  toute  marchandise 
soumise  aux  droits  qu'ils  voudraient  introduire. 

Les  Siamois  passant  du  territoire  de  Luang-Prabang  en  Annam  seronttenus 
dépaver  les  taxes  exigibles,  confonnément  aux  lois  et  coutumes  de  l'Annam, 
sur  toute  marchandise  soumise  aux  droits  qu'ils  voudraient  introduire. 

Le  tarif  des  droits  exigibles  sera  imprimé  et  publié. 

11  est  entendu  que  les  droits  ainsi  perçus  au  Luang-Prabang  ne  pour- 
ront être  supérieurs  à  ceux  qui  sont  perçus  à  Bangkok,  en  conformité 
du  Traité  du  15  août  i8$6. 

Art.  4.  —  Si  des  individus  accusés  d'avoir  commis  sur  le  territoire  de 
Luang-Prabang  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  suivants  :  assassinat,  meur- 
tre, incendie,  pillage  à  main  armée,  vol  avec  violence,  vol  sans  violence, 
enlèvement,  séquestration,  viol,  faux  en  écritures,  contrefaçon  de  sceaux 
officiels  et  fabrication  de  fausse  monnaie,  se  réfugient  en  territoire  An- 
namite, les  Autorités  et  la  Police  Françaises  s'efforceront  de  les  arrêter. 
S'ils  sont  Siamois,  ils  seront  livrés  aux  Autorités  Siamoises  à  Luang- 
Prabang  ;  s'ils  sont  Français  ou  Protégés  Français,  ils  seront,  soit  livrés 
aux  Autorités  Siamoises,  soit  jugés  par  les  tribunaux  Français,  suivant 
ce  qu'en  décidera  le  Résident  général  de  France  à  Huéf,  ou  tout  autre 
fonctionnaire  dûment  autorisé  par  lui  à  cet  effet. 

Si  des  individus  accusés  d'avoir  commis  en  Annam  l'un  ou  plusieurs 
des  crimes  suivants  :  assassinat,  meurtre,  incendie,  pillage  à  main  armée, 
vol  avec  violence,  vol  sans  violence,  enlèvement,  séquestration,  viol, 
faux  on  écritures,  contrefaçon  de  sceaux  officiels  et  fabrication  de  fausse 
moniiaie,  se  réfugient  sur  le  territoire  de  Luang-Prabang,  les  Autorités 
et  la  Police  Siamoises  s'efforceront  de  les  arrêter.  S'ils  sont  Français  ou 
Protéines  IVançais,  ils  seront  livrés  aux  Autorités  Françaises.  S'ils  sont 
Siamois  ou  sujets  d'une  puissance  n'avant  pas  de  Traité  avec  le  Siam,  ils 
sen)nt,  soit  livrés  aux  Autorités  l-rançaises,  soit  jugés  par  les  tribunaux 
Siamois  suivant  ce  qu'en  décideront  les  Autorités  Siamoises,  après  con- 
sultation avec  le  Consul  ou  \'ice-Consul  de  France. 

Art.  5.  --  Les  intérêts  des  Français  et  Protégés  Français  qui  viendront 
commercer  ou  s'établir  sur  le  territoire  de  Luang-Prabang  seront  placés 
sous  la  surveillance  et  la  protection  d'un  Consul  ou  Vice-Consul  qui  sen 
désigné  pour  résider  à  Luang-Prabang. 


-  545  - 

Cet  agent  aura,  en  matière  de  juridiction  civile  et  criminelle,  les  pou- 
voirs attribués  au  Consul,  par  le  Traité  du  15  août  1856,  sauf  les  modi- 
fications énoncées  à  Tarticle  6  qui  suit. 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siani  dési^jnera  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires, d'un  rang  convenable,  pour  remplira  Luang-Prabang,  en  qua- 
lité de  juges  et  de  commissaires,  les  fonctions  ci-après  spécifiées,  aux 
conditions  et  dans  les  limites  déterminées  par  la  présente  Convention. 
Les  juges  ainsi  nommés  exerceront  la  juridiction  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, dans  toutes  les  affaires  qui  se  présenteront  à  Luang-Prabang  et 
dans  lesquelles  des  l-rançais  ou  Protégés  Français  seront  parties  les  uns 
contre  les  autres,  ou  dans  lesquelles  un  l-rançais  ou  Protégé  Français  se- 
ra intéressé  comme  plaignant  ou  demandeur,  défendeur  ou  accusé.  Ils 
rendront  leurs  jugements  conformément  à  la  loi  Siamoise.  11  est  enten- 
du, toutefois,  que,  dans  toutes  les  causes,  le  Consul  ou  Vice-Consul  au- 
ra le  droit  d'assister  aux  débats,  d'exiger  copie  de  la  procédure  et,  en 
général,  des  pièces  du  procès.  Ces  pièces  lui  seront  délivrées  sans  frais, 
lorsque  l'accusé  ou  le  défendeur  sera  Français  ou  Protégé  Français.  Il  au- 
ra aussi  le  droit  de  donner  aux  juges  les  conseils  et  indications  qu'il 
estimera  utiles  dans  l'intérêt  de  la  justice. 

Le  CÀ)nsul  ou  \'ice-Consul  aura  le  droit  d'évoquer  devant  son  tribunal, 
s'il  croit  devoir  le  faire  dans  riniérèt  de  la  justice,  toute  cause  dans  la- 
quelle les  deux  parties  seront  des  F'rançais  ou  Protégés  Français,  ou  dans 
laquelle  un  Français  ou  Protégé  Français  setait  accusé  ou  défendeur, 
pourvu  que  le  jugement  ne  soit  pas  encore  intervenu.  Sa  demande  faite 
par  écrit  et  signée  sera  adressée  au  juge  Siamois.  La  cause  sera  alors 
jugée  par  le  Consul  ou  \'ice-Consul,  conformément  aux  lois  Françaises. 

Le  juge  Siamois  ne  pourra  rendre  ses  décisions  sans  que  le  Consul 
ou  le  \'ice-Consul  soit  présent  ou  qu'il  ait  été  prévenu  en  temps 
utile. 

Le  Consul  ou  \'ice-Consul  aura  toujours  accès,  à  toute  heure  raison- 
nable, auprès  d'un  Français  ou  Protégé  Français,  qui  serait  emprisonné, 
en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  mandat  du  juge  ou  commissaire  Siamois 
et  il  pourra  requérir  ^on  transfert  dans  la  prison  consulaire.  Il  sera  fait 
droit  à  celte  requête,  et  le  prisonnier  subira  le  reste  de  sa  peine  dans  la 
prison  consulaire. 

Le  tarif  des  trais  de  justice  sera  publié,  et  il  sera  applicable  à  tous  les 
intéressés,  qu'ils  soient  Irançais  ou  Siamois. 

Arl.  7.  -  L'appel  à  Bangkok  des  causes  civiles  et  criminelles,  jugées 
parle  tribunal  Sianu)is  de  Luang-Prabang,  sera  ouvert  à  toutes  les  par- 
ties. A  cet  eliel,  les  IrançaiN  ou  Protégés  IVançais  devront  obtenir  l'au- 
torisation du  C^onsul  ou  \'ice-Consul,  qui  apposera  sa  signature  sur  la 
déclaraiit)n  d'appel.  Les  autres  parties  devront  obtenir  l'autorisation  du 
juge  qui  aura  siégé  au  procès. 

Une  copie  des  pièces  vie  la  procéiiure,  accompagnée  d'un  rapport  du 
juge  qui  aura  ci^niui  de  Tatlaire.  sera  alors,  parce  même  juge,  transmise 
en  temps  coinenable  à  Bangkok  où  le  fonctionnaire  Siamois  compétent  et 
le  (.oii^ul  général  de  Irance  exaiuineront  conjointement  l'afiaire  et  statue- 
ront sur  l'appel.  \).va>  tous  les  cas  ou  les  défendeurs  et  accusés  seront 
sujets  Siamois,  la  décision  tiutile  appartiendra  à  r.\utorité  Siamoise  ;  et 
dans  tous  les  cas  où  les  défendeurs  et  accusés  seront    Français  ou  Pro- 
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tégés  Français,  la  décision  finale  appartiendra  au  Consul    général  de 
France. 

L*appel  suspendra  Tcxécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Luang-Prabang,  pendant  rintervalle  de  temps  et  aux  conditions  qui 
auront  été  fixées  d'un  commun  accord  par  le  juge  et  le  Consul  ou  Vice- 
Consul  de  France. 

Art.  8.  —  Les  Autorités  Siamoises  à  Luang-Prabang  et  les  Autorités 
Françaises  en  Annam  sVfiorceront  d'obtenir  et  de  transmettre  tous  rea* 
seignements  et  témoignages,  et  de  fournir  tous  témoins  qui  pourraient 
être  requis  pour  le  jugement  des  causes  civiles  ou  criminelles  pendantes 
devant  les  tribunaux  Siamois  et  les  tribunaux  Consulaires  soit  à  Bangkok, 
soit  à  Luang-Prabang,  lorsque  Fimportance  des  affaires  justifiera  ces 
démarches. 

Art.  9.  —  Les  Français  ou  Protégés  Français  pourront  acheter  et  ven- 
dre des  terrains  dans  le  territoire  de  Luang-Prabang,  y  demeurer  et  y 
construire  des  habitations,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays.  Ils  seront 
assujettis,  en  ce  qui  concerne  leurs  propriétés,  aux  mêmes  impôts  que 
les  Siamois  eux-mêmes,  mais  ils  n'auront  à  supporter  aucun  autre  impôt. 

Les  Siamois,  venant  de  Luang-Prabang,  pourront  acheter  et  vendre 
des  terrains  en  Annam,  y  demeurer  et  y  construire  des  habitations.  Ils 
seront  assujettis,  en  ce  qui  concerne  leurs  propriétés,  aux  mêmes  impôts 
que  les  Annamites  eux-mêmes,  mais  ils  n'auront  à  supporter  aucun 
autre  impôt. 

Art.  10.  —  Tout  Français  ou  Protégé  Français  qui  voudra  acheter, 
couper  et  écorcer  des  arbres  dans  les  forêts  de  Luang-Prabang,  exploiter 
des  mines,  établir  des  usines,  pour  une  industrie  quelconque,  faire  des 
plantations,  devra  passer,  avec  le  propriétaire  des  forêts,  des  mines  ou 
des  terrains,  un  contrat  pour  une  période  déterminée.  Ce  contrat  sera 
fait  en  double  ori^Mual  et  chacune  des  parties  en  gardera  un  exemplaire; 
il  sera  revêtu  du  sceau  du  Ciouverneur  de  la  province  et  de  celui  du 
Consul  ou  \'icc-Consul  de  France,  et  visé  par  le  commissaire  Siamois 
désigne  à  Tarticle  6. 

Les  deux  exemplaires  du  contrat  seront  enregistrés  au  tribunal  Siamois 
de  Luang-Prabang  el  au  Consulat  ou  Vice-Consulat  de  France. 

Tout  Français  ou  Protégé  Français  qui  aura  acheté  ou  coupé  des 
bois  dans  une  forêt,  exploité  des  mines,  établi  une  plantation  ou  une 
usine,  sans  avoir  rempli  les  formalités  énoncées  ci-dessus,  ou  après  l'ex- 
piration de  son  contrat,  pourra  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
dom  le  montant  sera  fixé  par  le  Consul  ou  Vice-Consul  de  France  à 
Luaiii>-Praban". 

Le  iraiisferl  des  baux  sera  soumis  au  mêmes  formalités. 

Les  droits  de  sceau,  de  visa  et  d'enregistrement  seront  modérés  et  le 
tarif  en  sera  publié. 

Art.  11.  —  Les  justes  et  commissaires  Siamois,  désignés  à  l'article  6, 
s'efforceront  de  concert  avec  les  Autorités  locales  d'empêcher  les  proprié- 
taires de  forêts,  de  mines  ou  de  terrains,  de  passer  des  contrats  avec 
plusieurs  personnes  à  la  fois,  pour  le  même  temps  et  pour  la  même  forêt, 
la  même  mine  ou  les  mêmes  terrains.  Ils  prendront  également  des  me- 
sures pour  empêcher  de  marquer  illégalement  les  bois  et  d'eiiacerles  mar- 
ques   qui  auraient  été  légitimement  apposées  par  d*autres  -  personnes. 


<  I-         .     'i     k'J 
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Ils  donneront  toute  flicilitc  aux  commerçants  qui  achètent  des  bois  ou 
exploitent  les  forets  pour  établir  l'indentité  des  pièces  qui  leur  appât* 
tiennent.  Si  les  propriétaires  ou  les  agents  des  propriétaires,  contraire- 
ment aux  stipulations  du  contrat  qu'ils  auront  passé  conformément  aux 
dispositions  de  Tariicle  lo,  s*opposcnt  à  la  coupe  des  arbres  ou  à  l'ex- 
ploitation de  la  forêt,  de  la  mine  ou  du  terrain,  ils  devront  payer  à  la 
partie  lésée  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  sera  fixé  par  les  juges 
ou  commissaires  Siamois,  conformément  à  la  loi  Siamoise. 

En  outre,  les  juges  ou  commissaires  veilleront  à  ce  que  ces  contrats 
reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  12.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  expressément 
mentionnées  aux  articles  précédents,  la  présente  Convention  n'affecte  en 
rien  les  stipulations  du  Traité  d'amitié  et  de  commerce  du  15  août  1856. 

Art.  18.  —  l'a  présente  Convention  ayant  été  rédigée  en  Trançais  et 
en  Siamois,  cl  les  deux  versions  ayant  la  même  portée  et  le  même  sens, 
le  texte  Français  sera  officiel  et  fera  foi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien 
que  le  texte  Siamois. 

j^i^  -14.  _  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt  après 
réchange  des  ratifications.  Hlle  aura  une  durée  de  sept  années,  à  compter 
de  réchange  des  ratifications,  à  moins  que  Tune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes n'ait  fait  connaître  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets 
avant  l'expiration  de  cette  période. 

Dans  ce  cas,  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pendant  une  année,  A 
compter  du  jour  de  la  dénonciation. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent,  d'ailleurs,  le  droit  d'y 
introduire,  d'un  commun  accord,  les  modifications  dont  l'expérience  leur 
aurait  démontré  l'utilité. 

Art.  15.  —  L^  présente  (Convention  sera  ratiliée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Bangkok,  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respeclits  l'on!  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bangkok,  en  double  expédition,  le  scpl  mai  nul  huit  cent  qualre- 
vin<U-si\,  correspondant  au  \eiuireili,  ».niqinèine  )oiM  île  la  lune  cn»is- 
sante  du  sixième  mois  de  r.ninéi  du  (.liieii  nul  lieiix  ieiil  quuiunle-huit 
de  l'ère  civile  Siamoise. 

Ih'  hm/finiilt'i 
Ih'i'iiii'dtuisi'  VmniimLm 

Traité  conclu  à  Bangkok,  le  3  octobre  1888,  antre  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Fi*un<;aitoe  et  Iti  Gouvernement  de  Sft 
Majesté  le  Roi  de  Siarn,  pour  mettre  un  terme  auK  contestations 
survenues  entre  le^  deux.puyto  et  eonbolider  les  relations  d*a- 
mitié.  'I.'ii'iinji  '/' •  niiifii  iitîtiii>  Il  l'ttiks  h'  t  fi'infi  IHUi). 

b*  Pn-i.h  h»  jr  l.'i  p.r|)iil»lii|iir  l'i.iiHiiihi' l'I  S;i  Majrstr  \i\  Itoi  dfi 
Siaiii.  \OM:<iiii  rn<  lti<  (in  hinir  iiix  <  oiilr^liitioiis  siirvi*inj(*s  ihuiM  VA^ 
dtTui»!-  Nrij('^  '"lu  h*  diux  l.lalMl  niuMiiidrr  h'.s  trlîilioiis  il*auii- 
lié  qui  o.il'ui  '!•  piji  d«'.^  ^h•^h•^  riilrii  la  FraiiCMî  d  h;  Siain,  ont 
DOmni'.  1 '-'«f  '*'''•  l'h  iiipoh'iiliaiiv&  :  ^, 


Le  t^résident  de  la  République  Française,  M.  Charles-Marte  Le 
Myre  de  Vilers,  grand  officier  de  la  Léjîion  d'Honneur  et  de  l'Elé- 
phant Blanc,  Ministre  Plénipot(Miliaire  de  1'*  classe,  député  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  Son  Altesse  Royale  le  prince 
Devawongse  Varoprakar,  chevalier  de  l'ordre  de  Maha  Chakrkri, 
grand  oflicier  do  la  Légion  d'Honneur,  etc..  Ministre  des  Affaires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'étire  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  et  les 
avoir  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  Siamois  renonce  à  toute  pré- 
tention sur  Tensemble  des  territoires  de  la  rive  gauche  du  Mékong  et 
sur  les  îles  du  Fleuve. 

Art.  2.  —  Le  (jouvernement  Siamois  s'interdit  d'entretenir  ou  de 
faire  circuler  des  embarcations  ou  des  bâtiments  armés  sur  les  eaux  du 
Grand  Lac,  du  Mékong,  et  de  leurs  affluents  situés  dans  les  limites  visées 
à  l'article  suivant. 

Art.  S.  —  Le  Gouvernement  Siamois  ne  construira  aucun  poste  forti- 
fié ou  établissement  militaire  dans  la  province  de  Battambang  et  de 
Siem-Reap  et  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mé- 
kong. 

Art.  4.  —  Oans  les  zones  visées  par  l'article  3,  la  police  sera  exercée, 
selon  l'usage,  par  les  Autorités  locales  avec  les  contingents  strictement 
nécessaires.  11  n'y  sera  entretenu  aucune  force  armée  régulière  ou  irré- 
gulière. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  Siamois  s'engage  à  ouvrir,  dans  un  délai 
de  six  mois,  des  négociations  avec  le  Gouvernement  Français,  en  vue  du 
règlement  du  régime  douanier  et  commercial  des  territoires  visés  à  l'ar- 
ticle 5,  et  de  la  révision  du  Traité  de  iS)6. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  cet  accord,  il  ne  sera  pas  établi  des  droits  de 
douane  dans  la  zone  visée  à  l'article  3.  ■  -  La  réciprocité  continuera  à  être 
accordée  par  le  Gouvernement  Français  aux  produits  de   ladite  zone. 

Art.  8.  —  Le  développement  de  la  navigation  du  Mékong  pouvant 
rendre  nécessaire,  sur  la  rive  droite,  certains  travaux,  ou  l'établissement 
de  relais  de  batellerie  et  de  dépôts  de  bols  et  de  charbon,  le  Gouverne- 
ment Siamoiï)  ^'engage  à  donner,  sur  la  demande  du  Gouvernement 
Français,  ic^ules  les  facilités  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  7.  —  Les  citoyens,  î)ujets  ou  ressortissants  Français  pourront 
librement  circuler  et  commercer  dans  les  territoires  visés  à  Tarticle  J, 
munis  d'une  passe  délivrée  par  les  Autorités  Françaises.  La  réciprocité 
sera  accordée  aux  habitants  de^  dites  zones. 

Art.  8.  —  Le  (jouvernement  Français  se  réserve  d'établir  des  Consuls 
où  il  le  jugera  convenable  dans  l'intérêt  de  ses  ressortissants^  et  notam- 
ment à  Korai  el  Muoiiiz-Nan. 

Art.  9.  —  Fn  cas  de  dilïiculié  d'interprétation,  le  texte  Français  fera, 
seul  foi. 

Art.  10.  —  Le  présent  Traité  devra  être  ratifié  dans  un  délai  de  qua- 
tre moib  à  partir  du  jour  de  la  signature. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  susnommés  ont  signé 
le  présent  Traité  en  duplicata  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

•  Fait  au  palais  de  Vallabha,  à  Bangkok,  le  3  octobre  1893. 

Le  Myre  de  Vilers 
Devawongse  Varoprakar 

CONVENTION 

Les  Plénipotentiaires  ont  arrêté,  dans  la  présente  Convention,  les 
différentes  mesures  et  les  dispositions  qu'entniine  l'exécution  du 
Traité  de  paix  signé  eu  ce  jour,  et  de  rUIlimalum  accepté  le  5  août 
dernier. 

Article  premier.  —  Les  derniers  postes  militaires  Siamois  de  la  rive 
gauche  du  Mékong  devront  être  évacués  dans  le  délai  maximum  d'un 
mois  à  partir  du  5  septembre. 

Art.  2 .  —  Toutes  les  fortifications  de  la  zone  visée  à  l'article  3  du 
Traité  en  date  de  ce  jour  devront  être  rasées. 

Art.  8.  —  Les  auteurs  des  attentats  de  Tong-Xieng-Kham  et  de 
Kammoun  seront  jugés  par  les  Autorités  Siamoises  ;  un  représentant  de 
la  France  assistera  au  jugement  et  veillera  à  l'exécution  des  peines  pro- 
noncées. 

Le  Gouvernement  Français  se  réserve  le  droit  d'apprécier  si  les  con- 
damnations sont  suffisantes,  et,  le  cas  échéant,  de  réclamer  un  nouveau 
jugement  devant  un  tribunal  mixte  dont  il  fixera  la  composition. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  Siamois  devra  remettre  à  la  disposition 
du  Ministre  de  France  à  Bangkok  ou  aux  Autorités  Françaises  de  la  fron- 
tière tous  les  sujets  Français,  Annamites,  Laotiens  de  la  rive  gauche  et- 
les  Cambodgiens  détenus  à  un  titre  quelconque  ;  il  ne  mettra  aucun 
obstacle  au  retour  sur  la  rive  gauche  des  anciens  habitants  de  cette  région. 

Art.  5.  —  Le  Ban-BiAn  de  Tong-Xieng-Kham  et  sa  suite  seront  ame- 
nés par  un  délégué  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  la  Légation  de 
France,  ainsi  que  les  armes  et  le  pavillon  Français  saisis  par  les  Autorités 
Siamoises. 

Art.  8 .  —  Le  Gouvernement  Français  continuera  à  occuper  Chanta-' 
boun  jusqu'à  Texécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention  et, 
notamment,  jusqu'à  complète  évacuation  et  pacification,  tant  de  la  rive 
gauche  que  des  zones  visées  à  l'article  3  du  Traité  en  date  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  double  au  palais  de  Vallabha,  à  Bangkok,  le  3  octobre  1893. 

Le  Myre  rie  Vilers 
Devmmnyse  Varoprakar 
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Noms  des  souverains  d*Annam 

Cha(|ue  roi  annamite  porto  divers  noms  indépendants  les  uns  des 
autres.  Avant  dr  monter  au  trône,  le  futur  souverain  a,  comme 
tout  le  monde,  son  nom  privé,  dont  une  partie  sert  à  former  le 
nom  de  la  dynastie  (nlià)  *  s  il  en  est  le  chef. 

Lors  de  Taccession  au  tronc,  le  roi  adopte  un  chiffre  de  règne 
(nièn  hiOu  ou  (|u6c  hiOu)  -  vocable  symbolique  représentant  une 
idée  religieuse,  polili(|ue,  ou  bien  encore  les  espérances  du  nouveau 
régne.  Sous  rinfluencc»  d'idées  superstitieuses  provoquées  par  dis 
événements  malheureux,  le  chiffre  est  quelquefois  changé  au  cours 
d'un  régne.  Or,  comme  eu  beaucoup  de  cas,  le  chiffre  sert  à  compter 
les  années,  on  voit  combien  de  fréquents  changemeuts  rendent  la 
supputation  des  temps  difficile. 

Lors(pie  le  souverain  vient  à  mourir  dans  le  cours  d'une  année, 
son  chiffre  est  conservé,  par  le  prince  qm  lui  succcdejusqu'au  pre- 
mier jour  de  Tannée  suivante.  Celte  disposition,  comme  le  fait 
remarquer  très  judicieusement  M.  Silvestre,  a  dû  résulter  du  mode 
de  suppiiiation  basé  sur  le  compte  des  aimées  auxquelles  a  présidé 
un  chiffre»  de  régne,  et  pour  éviter  des  erreurs  chi'onologiques  qui 
eussent  rendu  les  annales  inextricables. 

L'usige  (lu  chiffre  de  règne  vient  de  la  Chine  où  il  fut  adopté  ea 
l'an  171)  avant  Jésus-Christ.  Antérieurement  déjà,  il  y  avait  eu  quel- 
(pies  changements  d(î  lilres  de  régne,  dont  le  plus  anâen  remonte 
à  Tannée  rj.li. 


(1)  yhà  —  nitiisoiL  fatnilh\  dff nantir.  K\  :  \hi)  Nyutfèn.  ou  dynastie  des 
Nj^aiyeii,  maison  des  N^ii\<*^n. 

ri)  yini  =  mmêr  .  Itiçu  =  fihr.  nnm.rhi/fre,  devise.  Qnoczrenipire,  royau» 
vu'y  pat/s. 
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Après  la  mort  du  souverain,  il  lui  est  décerné  un  titre  dynastique 
(mièu  hiou).  C'est  d'habitude  sous  ce  titre,  ou  nom  ultime,  que  le 
souverain  figure  dans  l'histoire  ;  c'est  aussi  ce  titre  que  nous  avons 
employé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ^ 

Voici  un  exemple  de  ces  transformations  successives  de  nom  : 
Lé-Lçri,  ancien  mandarin  de  la  cour  des  Tr^n,  après  avoir  chassé 
les  dominateurs  chinois,  se  proclame  roi  sous  le  chiffre  de  règne 
Thuân-Thiên.  A  sa  mort,  il  reçoit  le  titre  dynastique  de  Thdi-Tb 
ou  Lê'Tlidt'Tb  en  faisant  précéder  ce  titre  de  Lé  qui  devient  le  nom 
de  la  dynastie. 

Tableau  chronologique  des  souverains  de  TAnnam  ^ 

DYNASTIE    DES  HONG-BÀNG 

(2874  à  257  avant  J,-C.) 

Kinh-Du'o-ug-Vu'ang. 
Lac-Long-Quàn. 
Hùng-Vu'ang. 

Tous  les  successeurs  de  ce  dernier  prince  portèrent  le  nom  de 
Hiing-Vu'(rng. 

DOMINATION   DU   ROI    DE  TIIVC 

An-Du-0-ng-Vu-o-ng,  ^257-207  avant  J. -G. 

DYNASTIE  DES  TRlfeU 

TriOu-Vô-Dé,  207-136  av.  J.-C. 

Vàn-Vu-o-ng,  lr]()-i24. 

Minh-Vu-o-ng,  124-i13. 

Ai-Vu-ong,  llcJ-IH. 

ThuAt-Du-ang-Vu-crng,  111  (chiffre  de  règne  Kièn-Dirc). 

DOMINATION    CHINOISE 

Commencée  en  111  av.  J.-C,  la  domination  chinoise  cesse  en 
968.  Durant  cette  longue  période,  quelques  chefs  réussissent»  de 
temps  à  autre,  à  chasser  les  Chinois  et  à  se  proclamer  rois.  Leur 
règne  dure  plus  ou  moins  longtemps,  mais  les  Chinois  parviennent 
toujours  à  rétablir  leur  pouvoir. 


(1)  Il  (si  1)011  iW  roman|iipr  que  Gia-Loiig,  le  fondateur  de  la  dynastie 
(les  >>iiv(^n,  se  conformant  et  à  Tusage  chinois  et  aux  préceptes  de  la 
morale  de  Coiifiieiiis,  a  comprisses  ancêtres  dans  sa  dynastie.  11  les  a  fait 
dési^Mier  par  des  litres  royaux,  les  associant  ainsi,  eu  flls  pieux,  à  toute 

sa  prospérité. 

(2)  Pour  les  dates  des  divers  tableaux  chronologiques,  nous  avons  suivi 

les  Sj/nrhrovi.wies  chinois  du  P.  Mathlas  Tchang. 
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Trirng-Tr.U\  39-i2  de  notre  ère,  reine  connue  sous  les  titres  de 
Nû-Vinnij?  et  Trirnjr-Vu-trng. 

Ly-Phi\  r)ii-5î8  (chiffre  de  règne  :  Tiiièn-Dirc  ;  titre  dynastique  : 

Tri^n-Virt-Viro-ng,  5iî)-570. 
lÂ-PhOl-TiV,  bll-m± 

Njîo-Onyrn,  îWîMHi,  prend  le  tilre  de  Tien-Ngo-Virang. 
hiron^-Tani-Ca,  IHo-iliO,  prend  le  litre  de  IHnii-Vu-o-ng. 
Xirun^-Ngîlp  el  Xircnig-V.in  régnent  conjointement,  951-955,  et 
pnMHHMil  le  lilre  collectif  do  IlAu-Ngù-Virang. 
Xirong-Viin  n'jgne  seul,  955-905. 
N^'ù-Xiro-ng-Xi,  905-!)t)8. 


NOMS  IMUVKS 


ANNKKS 


\)K   HKG.NK 


CIIIKFnES  l)K  RKGNK 


TITRES 

OYNASTIOrÈS 


DYNASTIE    DES   DINH 


hiiili-l><}-Lanh... 
V\uU)r 


Î)t')8-îl80 


Thj'ii-Binh 


TUhi-Hoàng  I 


l/*-ll»KlIl 


Loiijr-N  i«;l 

Lnii^^-Ddili 


DYNASTIE  DES  LE  ((mtêrieurs) 

Thiên-Phirô-c 
î)Sl-10()6     ^  nirnjT-Thniig 

/  riii(-Thi(Mi 
KMXi-lOlO  Kièiijr-Tliuai 


fDai-Hành 

Tning-Tông 
Ngoa-Triëu 


L\-(!niiji-raii   (Hi 
ll(>à-L\ 


riMl-Mà...   . 


l^YNASTJE   DES   LY 


I(I1U-I0'28 


Thuân-Tliirii 
Thi.'Mi-Tliârih 
Thônjî-Tlioai 


Thâl-To 


i  1  IIUII^-I  llUill  J 

\  CîiU'Vhù  lICru-Dao  / 

Hr2S.|(ir,i  Minh-Dao  Thiii-Tûiig 

/  Thirn-Cllin  Thânii-Vo  ou  \ 

'  Dai-Cain  Tliciiili-Vo  1 

.  Sùiifî-lhrnp  Dai-Bu-u 


IIM 


H)  Tirii-II(»àii;,'  n'csl  puinl  le    pn»niier  soin^raiii  annamite  qui  ait  pris 
I  chillrH  <lr  ivj^ik*.  Divers  |niiices  s'en  (HaitMit  iléjâ  servis  antérieuremeii^ 
Ia-IMiî  (r»ii-r>iS).  par  t'xeinple.  ainsi  qui»  nuus  venons  île  voir,  avait  pris  le 

rliillrr  <|c  rè«ine  il»»  riii«'Mi-l)rr»'. 


NOMS  PRIVES 


NJn.rl-Tôn. 


Càn-Di'rc, 


Dirang-Hoâii 


Thièii-Tô 


Long-Cân 


Sam 


Chièu-Thânh 
Công 


ANNEES 

DE    RÈGNE 


CHIFFRES  DE  RÈGNE 


TITRES 

DYNASTIQUES 


Long-Thoai  Thâi-Rinh 
Chir(rng-Thành  Gia-Khành 
1051-107-2   {  Long-Chirorng  Thién-Tv  /Thâuh-Tông 
Thîf^n-Huoug  Bû-u-Tirçrni 
Thaii-Vo 
Bai-Ninh 
Anh-Vo  Cbiéu-Thâng 


r  >Thâj 


1072-112'; 


\  Quang-HM'U 
.    1  Hôi-Phù 


1128-1137 


1137-1175 


1176-1210 

1211-1225 
1225 


Long-Phù 

Hôi-Tiràng  Bai-Khâob 

Thiôu-Phù  Dué-Vo 

Thi(>u-Phû  KhâDh-Tho  < 

Thiôu-Thuân 

ThiOii-ChiroriïgBiru-TM' 

Thiêu-Minh 

Bai-Bjnti 

Chânh-LoDg  B&u-Ciig 

Tlni^n-Cam  Chf-Bvu 

Trinh-Phù 

ThiHii-Tir  Gia-Thoai 

ThiiMi-Gia  Bu-u-Hm-u 

Tri-Bill  h  Long-fng 

Ki^n-Gia 

ThiOii-Chiraiig  Hù-u-Bao  \ 


^Nlî(rn-Tông 


Thàn-Tùiig 


Aiih-Tông 


^Cao-Tùug 


jlluè-Tùng 


IChiéu-Hoàiig 


DYNASTIE  DES  TRAN 


Traii-Caiih 


khoân 


Khî\Di 

ThuvrMi. . 

• 

Minh 

ViTfrnji: . . . 
Cao   . .    .  . 


I225-125S 


Kieii-Ti'uiig 
Thiéii-rngChâiih-Biiihoul^  ._, 

i      TJnt^n-rng  Chânh-Tri   ^""'-^""^ 


Nginrii-Phong 
ThiAu-Loiig 
Urni- Phù 


j  ThiiMi-Bu-u    Truiig-Hirug| 


it>:is-i27s 

1279-1^1)3 

i'Wi   i»<*o    ^  I>ai-Khaiili 
»  Miai-Th<n 


JThâiib-Tông 


I      ou  Troiig-Hirng 
Iliriig-Lung 


i:^29-|:ni 
1311-1301) 


kliai-H\ru 
i  Thiôii-Phoiig 
!  Dai-Tii 


jNhorn-Tôiig 
Aiih-TAiig 

JMinh.Tôiig 

HiêTii-Tùiig 

JDu-Tùug 


(I)  Oïl  atliil)iie  à  !Â-Mi(rn-Tùng  les  chiffres  suivanU,  Dai-Ninh,  Quaog- 
HiVu  (lui  ne  sont  saus  doute  que  «les  varlaiiles^  des  cliiffres  éiuimérés. 
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NOMS  PRIVÉS 

ANISÉKS 

1)K    RKtiNK 

CHIFFRES  DE  RÈGNE 

TITRES 

DYNASTIOL'ES 

Nlnrt-Lè 

Phû 

1 369- 1 370 
1370-1372 
1373-1377 
1377-1388 
1388-1398 
1398-UOO 

» 
Tlii(>ii-K)i:inh 
Lung-khâiih 
Xirang-Phù 
Quang-Th(Vi 
Kicn-Tàn 

(usurpateur) 
Nffhê-Tôncr 

Canh 

Dué-Tôfig 

Kieii 

Phe-M 

Nifiing 

An 

Thuân-Tông 
Thiëfii-M 

USURPATION   DES  H() 


Hô-Quf-Ly 

irô-Hiin-Thmrng 


UOO 
U00-U07 


ThiUih-Ngucrii 

TliiAu-Thành 

Khai-Dai 


DOMINATION  CHINOISE  ET  RETOUR  DES  TRAN 


_  ^^01 

Tnîii-Qiii-Klioânj^ 


Tung 


Kièu  ou  rjîo. . . 


1407-1409 
liOO-Ull 


li!26-li28 
1128 


Hirng-Kliâuh 
Trùng-Quang 


Thièn-Khanh 
Thièn-Khanh 


Giàu-Binh 
Tning-Quang 
^|Ces  rois,  procla- 
i  mes  par  les  An- 
I  namites,nesont 
pas  comptés  au 
nombre    des 
souverains  légi- 
times. 


DYNASTIE    DES    LE    (posiélietirs) 


l/'-L(ri 


Nguyr*n-Luiig.  .. 


Hang-Ki 


N'»lii-I)àn 


Tir-Thàiili 


Ihiy  aussi  Tiuij;. 

luaii 

Tiiàii    

riiih     

Y 

llrtll.«**».    •••• 


14-28-1433 
1 134-1  U2 

1113-1158 
li5l)-liG0 

li()n-lit)7 

1498-1501 
1504  i)  mois 
1500-1  :iou 
l50îM5ir, 
I5M)-I5-M) 
Ki^-i- 15:27 


\ 


) 


Tlmàn-Thir'n 

ThifVu-Rinh 

Dai-Biru 

Thâi-Hoâ 

DuHi-Ninh 

Tiiièn-Hinig 

Quanfî-Thuân 

Honj^'-Dirc 

Kient^'-Thoug 

Thô-i-Trinh 

Doan-Khânli 

liong-Tliuàn 

Onang-TliiAu 

Tiiong-NgU(rn 


Thài-To 
Tliâi-Tông 


I 


«Nhàn-Tông 


I 


^Thânh-Tông 

Hiê^n-Tông 

Tùc-Tdng 

Oai-Muc 

Tu-irng-Dvc 

Chiéu-Tông 

Cung-Hoàug 


ISIUPATION     DES    MAC 


Miu'-hjiiijr-Don^ 

ou  lUin;,^ 

M:H--haiJ^^-Diiili . 


l.'riT- 15-29 
15:^0-1540 


Miiiii-Dirc 
Dai-Cli;ujh 


1 


(I) 


(lj  Vuir  plus  loin  le  talileau  rlinMiolofri(|iH!  des  Mac 
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NOMS  PRIVÉS 


ANNÉES 

DE  RKGNE 


CHIFFRES  DE  HÈGNE 


TITRES 

DYMASTIOUKS 


RETOUR  DES  LE 

Les  M^c  continuent  de  régner  encore  quelques  années  dans  le 
Nord  du  Toukin. 


Ninh 

1533-1548 

Ngucrn-Hoà 

Mac-Pliiro-c-Hai. 

ibi\'\TM 

Quaiig-Hoâ 

Mac-Phu-ù-c- 

/  Mnh-Binh 

Nguyén 

i  517- 1561 

Ki^ug-Lich 
Quang-Bîru 

Huvèii 

1549-1550 

Thuftii-Binh 

X  **  J  '  '  •*  »•••••■•    • 

^  ^^  ^  ^^     •  ^  ^  ^fc^  ^^ 

Thién-Hvu 

Duy-Ban 

1557-1571 

Chânh-Tri 
HSng-Phu-ôrc 

'  Thuân-Phvérc 
Suug-Khirang 

1  Dién-ThàDh  ou 

Mac-MAu-Hi<)p . . 

1562-151)2 

Thành 
1  Bang-Thôri 
'  Hu-rig-Tri 

1 

1 

i  Hong-Ninh 

I^-Duy-l)àni..  . 

1572-1599 

;  Gla-ni&ï 
Quang-Hu-ug 

L«^-Du>-Tî\n 

1000-1619 

Thuân-Birc 

Hoang-Bioh 

L«i-Duy-Ki 

Vînh-Tô 

(!•«  fois) 

1619-1643 

1  Bijc-Loiig 
^  Du-crng-Hoà 

L^-Duy-Hiru.... 

1613-1619 

Phu-ô-c-Th^yi 
Khânh-Bû-c 

Lé-l)uy-Ki 

M          ■   ^         M       ^^                    M         M^      ■     h           ^L 

1  Thaiih-DiTC 

(2^-  fois) 

I6i9-l()t)2     ' 

)  Vuih-Tho 
^  Vau-Khành 

Li^-Duy-Cu 

16()3-1671 

Kiïng-Tri 

Lé-Du>-II()i. .  . . 

1672-1675 

1  Du-crng-Birc 
Btrc-Ngucrn 

Lô-Duy-Hi*^p.  .  . 

1676-1705 

Vîuh-Tri 

Chânh-Hoà 

Nliih-Thaah 

L*>-Duy-Bir(riig. . 

1705-1729 

Bao-Th«>i 

Lè-r)uy-IMiir(>n«r 

1729-1732 

Mnh-Khành 

Lé-Duy-Tirîriij,'.. 

1732-1735 

Long-BiTC 

Lô-Duy-Thin.... 

1735-1 7  iO 

Muh-Hvu 

Lê-Duy-Dào 

1710-1786 

Ki^Dg-Hu-ng 

IjVDuy-Kliièni.. 

1787-1789 

Chiéu-Thong 

Trang-Tông 
usurpateur     (I) 

usurpateur    (1) 

Trung-Tông 

Anh-Tông 


Quâiig-i 


usurpateur     (1) 


jThlf-Tông 
ikinh-Tùng 

Than-Tông 
Chan-Tông 

iThSn-Tông 

|Huy%n-TODg 
JGia-Tông 

HMôug 

JDu-Tôiig 

\1iih-Khinh 
ThuHu-Tôug 

t-TÔDg 

Hi%n-T6og 
Chlt^u-Th<Sng 


t 


(1)  Voir  plus  loin  le  tableau  chronologique  deslifc 
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NOMS   PRIVÉS 

• 

ANNÉES 

l)K    ItKtiNE 

CHIFFHKS  DE  HKGNE 

TITRES 

DYNASTIOIES 

USURPATION   DKS  TÀY-S(rN   (1777-1801) 


Vaii-Miac.  . . 
i\j;uy?Mi-Vàii-lhn; 
Njriiy?ii- 

Quaiii^-Toaii . 


l7SS-l7i)-2 


Thjii-nrrc 
^  Kièiiu-Tliaiili 


l7t)-2-ISOI      '  Uiru-llmi;' 


DYNASTIK  hKS  MllYKN 


» 

w 


N^uyAii- 

PhmVc-Aiih.. 

IS():2-l8-20 

(li.'i-Lon;.' 

Nj,'uy«*ii- 

l*hmVc-Bam. 

IS-2()-ISi1 

Miiili-Maii^' 

Njruyeii- 

PhinVc-Tlii .  . 

isn-isi7 

Thiru-Tri 

Nguyëii- 

Phirc/o-  Miài» 

isi7-iss:< 

Tir-hù-c 

Njiiiy»*ii-l''ijjî-Ai 

i«8:{ 

Duc- Dm* 

Vàn-liinj( 

iss:^ 

Hit;p-H(»à 

Mon 

ISSi 

Kien-PhmVc 

l'iip^-ljcli 

1  ssr) 

llàm-\;:lii 

Mr-Wu 

ISS.V1SXS 

l>'oii}.'-Klij'iiih 

IUrii-l,àn 

1SS<»               M 

Tliành-Thâi 

Tlie-TÎ 

Thâiili.To 

Hieii-TÙ 

Ihrc-Tùiig 

» 

Jl 
» 


TABLEAU  CHRONOLOGIQUE    DES  CHUA   TRINH 


NOMS    PhlVKS 

ANNKKS 

lie 

<;orVKH.\FMK.M 

Trihh-Ki<**in  <  1 1 

ir»i:i-i  :»«■)*» 

Trinli-Cui 

1  riiili-lop;: 

i:»7n-H»lî» 

Trliih-Tran;: 

Triiili-Tlia.' 

ïniili-CjMi 

irr2u-ii;r»i 
h)r>i-n;x-2 

hi8-2-17o7 

Triiili-Caii;: 

Innli-iiiaii^î 

Trinli-Dinli 

Triiih-Siiiii 

170K-I7-2Î» 

i7:;o-i7;;i) 

l7in.|7H7 
171)7-1 7Si 

Trinli-(iiai 

Triiili-lMiùii;: 

17S-2-17S:) 

I7sr. 

CHIFFRE 

i;oi'YF.nMi:MeNT 


Miiili-Khmrnfr 

Riiili-Aii 

Tliuiih-f)ù 

Tày-Dinh 

hiiili-Nani 

A  II- 1)0 

Oai-Narn 

Minh-I)ù 

Tinh-Dù 


^1 


(I)  N^jiiN'Mi-ilaiii  t'^i  le  |M»iiii  de  <lr]Kirt  <1<^  tous  les  chùa,  aussi  bien  du 
Tnnkiii  i|ii<>  (If  (jM'Iiiih-liiiii*.  AMii'  a  ia  t'arnillt'  roxalo  des  Lt^,  il  Ç4)iubat 
pour  l'Ilr  ilr>  ir)2'J,  N;.'ii\rM-Caiu  iioinint;  ^'riicralissinii^  et  premier  ministre 


-  r>r>7  ^ 


TABLEAU  CHRONOLOGIQUE  DES  CHUA  NGUYÊN 


ANNKKS 

CIUFFHKS 

NOMS  PHIVKS 

(le 

(le 

(îOrVKHNKMENT 

(;<M\KIINKMK.\T 

NûTU v^ii-Hoàiii;  (1) 

1()(M)-N)i:{ 

Ti»^ii 

3   — 

NVuyèn-Phirù-c-Njfiiyrii 

t()ii-H;:u 

Sai 

NViiy^n-Plnrû-c-Laii 

h>r>-ir.i8 

TliinriifT 

h     ?* 

Nfru\rii-Plun>o-Taii 

ir>i<)-i(>Hr» 

lli)*ii 

>Vuyrii-l»hmVc-TliiVi 

ii')Sr).i(;<)o 

Nnàl 

• 

Njruyèii-PlunVc-DhMi 

Hiî)i-i7-i:{ 

Miiili 

N|?ii><?n-l»hinV('-(Jliri 

iT-ii-iTai; 

Ni  II  h 

• 

-Nîruyrii-IMiin'n -lliiot 

l7i»7-lT(ir» 

VT> 

^Vu^^ll-IMllr(VoTlluàll 

ITlWi-lTTT 

itiiiti 

-    -v 

Ngu>ï^ii-IMnr(V('-Aii!i 

l77S-IS(h2 

1 

(Jia-Hinijz 

I 

Si  nous  avons  cmployr  les  (expressions  chiia  Trjnh  et  rhua  Njjuyr*n 
au  lieu  (le  chûa  du  Tonkin  e(  chûa  de  (^ochinchine,  c'est  (|ue  ces 
dernières  expressions  sont  impropres.  \à%  chua,  qur>i<|U(;  Mfijçneurs 
et  maîtres  du  paysriu'ils  gouvernaient,  ne  rais:iient,  n(*anmoins,  li'ur 
volonté*,  (pfau  nom  du  roi  n'^^rnant.  Ils  n  étaient  pas  chua  de  tel  pays 
comme  on  ot  duc  ou  comte,  mais  simplement  s^'i^fÇneur  ou  prince. 
b'S  édils  qu'ils  lanraienl  (Maient  de  même  forme  et  j-tyle  k\\w  si  le 
roi  lesavait  lancée  liii-nj(''me  et  conimcnraient  [>ar  :  Vii^t-Saiu  Ihmitij- 
Besdt, 

TABLEAU  CHRONOLOGIQUE  DES  MAC 


NnMv   l'hlVK^ 


Mîii'-flii'j;'  Ir  •  r    . 
M;ic-Pr  —   -•::: 


1  .!>•   I  .i.l 


(lIMlltKs  \)\'   WVSAV. 


Miiii.  n<»« 

l'.n  <  Il  ilili 

'/"■"i^^  II*':' 
\  itiii  Ihhli 

hit  11^  I  !•  Il 


'l*-  ]>'-T  ';■;•-'.'    •  ,■   -'.i  •.  •  ■  I  ft   1  .»  ■        •  'I    ^'1  ii»ln      I  »  mil   h  i<  III      II     M  iiijiljt  I 

*'t      'j»'i     ■  '        .      .       I    ■    •     ':i         •   Il    ■.*     f  i  ■i,|i    iji!  I     V'HI  Vt   i  lit   I  iflil     II       I  iiiil.  IM 


i  -f 


^t    •   .... 


^l*     • 


«;.•  ■  •■  .. 


■  I  >  I  •  •.  I      I       I  iii  M I  •       ili     •  I  ^  M<     I  I    lit      ^uii  I  II  ii<  iii*  II! 
•.<  I        <|<l'  •      !•       |t<iM.iM|       I    -I       I   lli  I   ht  l>| 

...'      •!«         Il         |iii  ii«i4  I       jMiii         h  ,1    j».i-   i-ii    II 

'.»  ■    '  '        li'iil-    <,<.ii  il    liiiili    l'Ii'Jii;,'     in.iiil 

••"M     («<••  •      filM  I      'Il   <   I    I  IJI    )       II-     I  il  I  I 

•  I ■ ■ *' I  ■  -  •  I  •  i  I  I  •  Il ii  1 1 1 

•     '  '     '   'H.    iiii|>  ji  (iiii   ,1  t.i  iijMit  i|i   1  ilin 
1.1      ■  I    •    '     '.■,■■      I  I   ^'iii  ■  I  I  m  MM  itl     <li-\  niii.    «  n    l'f'^'. 
r  •  I    • . •    '  •  •  Il I lu  II I ii4 


■  il   I  1 1  . 
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TABLEAU  CHRONOLOGIQUE  DES  MAC 


NOMS  VWWVJS 


Mar-.M.jiii-Hit'P . . . 

.Mjio-Tiiyrii 

MjK--Kmli-(',lM 

.Mjic-Kïiilj-ruiiji:. . 

Mnc-Kinh-I)mi«r. . . 
Muc-Kliaiih-Vinriijr 

MaoKirih-Klioan.. 
iMac-Kïijli-Vo 


ANNKKS 

CHIFFIJES  DE  UfaiNE 

Tlufaii-PhinVc 

\:f('d-\:M    ^ 

Sùiifr-Khircriijr 

nir'n-Thàiih  ou  Uuàng-Thành 
buan-Thîri  ou  flaiip-TIUri 
Hinijï.Tri 

irofi^r-Miili 

I.VJi    ,^ 

Vn-All 

\:m-\wx\ 

» 

ir>'j:{    ï> 

II 

Càn-Tlioiij< 

s* 

9 

» 

» 

>'» 

» 

LesroistrAiiiiam,  loutcniinne  les  souverains  d'Kuropo,  ont  parfois 
(les  snrnoms  (jui  s(*  rapporliMit,  «.généralement,  à  des  vertus  civiques 
(htir,  an,  dm:,  etc.)  ou  guerrién^s  {mur,  oat\  ro,  <.»lc.).  Le  surnom 
se  compose  d'mi  de  ces  mots,  suivi  de  vicomg,  ainsi  on  dira  Mue- 
ViCirnf/,  Vo-Vmrntj,  Hur-Virmiif,  Ân-Vftcmg.  E\  :  UVDuy-Cii  dont 
le  chillVe  de  \v\iin'  est  Kieng-Tri i  U\i):i-\(il l)  et  le  titre  dynastique 
HiiyPn-Tônt/,  était  sui'uommé  Muo  Vmrng, 

liiMiiarquoiis  encore  (|ue  les  noms  pro[)rcs  annamites  ne  se  com- 
posent an  plus  que  de  trois  mois,  aussi  ne  pourrait-on  pas  dire 
Ijê'lIuyvji'Tômj'Miic.  Il  faut  dire  ou  Lf^-Huyen-Tông  ou  Huyen- 
Tnntj,  ou  Kicng-Tri  ou  Mitc-Viirrug, 


TABLEAU  CHRONOLOGIQUE  DES  SOUVERAINS  DE  LA  CHINE    0) 


KPOOIK 

hKSTKOlSSOl  VKliAI.NS 
(Tain  lioaiij:  kv) 

AVtl^EHEim 

nàiijr-iio 

1 .  Thir*ii-il<)àii;i. . . . 

2.   Oia-lloàn^* 

[\.   Mion-Hoàn;: 

Tuai-I!oàn;^ 

•| 

(1)  F.cs  raraclri'i's  «•liinois  n'pivscîilnnl  Wa  noms  ont  été  traduits  en 
quoV  n^M>  aiinaniiti'. 


.  1  xi 
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PÉRIODE  DES  CINQ  HOIS 

(Ngu  d^  ky) 


1 .  Thâi-Hao  ou  PImc-Hi-Thi 

2.  Viern-I>e  ou  Than-N6ng-Thi. . 

3.  Huinh-I)e  ou  Hîru-Hùng-Thi. . 

4.  Thi^u-Hao  ou  Kim-Thién-Thj. 

5.  \u>tMi-Iliic  ou  Cao-Du-(rng-Thi 

«.  l)^-Coc  ou  Cao-Tàn-Thi 

7.  be-Chi 

S.  i)e-NKiiièu  ou  Dào-Du-crnp-Thi. 
y.  De-Thuaij  ou  IIQ-u-NfîU-Thi.. . 


Avènements 


Av.  j.-c. 
2852 
2737 
2697 
2597 
2513 
2435 
2365 
2357 
2255 


PREMIÈRE  DYNASTIE  DITES  DES  HA 

(Ha  Irfôu) 


Avènements 


1 .   î)ai-Vo 

t.  KliJi 

3.  Thai-Khu-u-ng 

i.  Truiig-Kliirtriig.    

5.  TCr-Tmvng 

it  Hàii-Thi'ic  (usurpateur) 

r».  Tliieu-Khu-oiig 

7.  Trû- 

8.  Qu.'* 

9.  Maiig 

iO.  TitYc 

H.  Cuoc-Bat-Dî'ing 

1-2.  Bat-Dî'mg 

13.  Càii 

14.  Khnijg-(iiâp 

15.  Cao 

U\.  Phât 

17.   Ly-Qill  ou  Thù 


22Û5 

2197 

2188 

2159 

2146 

2119 

2079 

2057 

2040 

2014 

1996 

1980 

1921 

1900 

1879 

1848 

1837 

1818 


DEUXIÈME  DYNASTIE  DITE  DES  TIlinjXG 

(Thircriig  lrii?u) 


Avènements 


1.  Thàuli-Thang 

2.  Thâi-(ii.''ip 

3.  Thâi-Diiili. .. , 
i.  Tliîii-Caiili  . . . 
i).  ilru-diap  .  .  . 

♦).  IJIlg-KÏ 

7.  Thâi-Màu  . . . . 

K  Trong-biuli  .. 


1783 
1753 
1720 
1691 
1666 

iai9 

1637 
15» 
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DEUXIÈME  DYNASTIE  DITE  DES  THCaNG  (suite) 

(Thircrnjf  triîîu) 


0.  Ng[oai-Nhàm  . . . 

10.  llà-f)an-r.iâp... 

11.  Tîî-At 

12.  To-Tiui 

i:{.  ThâMiiîip 

II.  To-Dinh 

15.  Nam-(^nh 

l(i.  Dircriig-Giiip .. .. 

17.  Bâiig-Canh 

18.  Tif»u-Tî\ii 

19.  TiAu-Al 

-20.  Vo-Dinh 

-21.  To-Canh 

±2.  To-Giâp 

:23.  Lam-Tîin 

•M.  Qinh-Dinh 

-25.  Vo-At 

'2i\,  Tlmi-Diuh 

-27.  De-Al 

-28,  Tlio-Tân  ou  Trii 


THOISIKMK  DYNASTIE  DITE  DES  CMXV 

(Chàu  trieii) 


1. 

*«  - 

3. 
4. 
5. 

r,. 

7. 

8. 

!♦. 
10. 
11. 
1-2. 

i:3. 

U. 
15. 

ir». 

17. 
18. 

11». 

20. 


Vo-Viroiij; 

Thâîili-Vmrng. . . 
Kliiro-ug-Virwnj? 
Chii^u-Vinriig.. . 
Mur-Yinrng 

Cniig-Vircrrig 

Y-Vinrng   

HlA'u-Vinriig 

Di-Vmriig 

L«>-Yircrng 

Tu\  èn-Vmriig  . . 

l'-Virtrng 

Biïili-Yir(rng 

Hoàri-Ymriig  . . . 
Trang-Virtriig.. . 

Hi-Ymrïig 

Huè-Vinrng 

Tinriig-Vinriig.. 
Kiiuïnli-Vircrii^' . 
Khuùiig-Vinrii^'. 

lûrih-Yircrii;,' 

(iiau-Yircrn^ 


Avènements 


1549 
1534 
1525 
1506 
U90 
1465 
1433 
1408 
1401 
1373 
1352 
1324 
1265 
125K 
1225 
1219 
1PJ8 

liai 

1154 


Avènements 


1122 
1115 
1078 
1052 
1001 
&16 
934 
909 
894 
878 
827 
781 
770 
719 
696 
681 
676 
651 
618 
612 
606 
585 
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TROISIÈME  DYNASTIE  DITE  DES  CHÂU  {$uiU) 

(Châu  triïu) 


23.  Linh-Vircrng 

2i.  KiÏDg-Virorng 

25.  Bao-Virang 

26.  Kfnh-Viforng 

27.  Ngucrn-VircTDg 

28.  Trinh-Binh-Virang 

29.  Ai-Virang 

30.  TiJ-Virorng 

31.  Khlo-Vircrng 

32.  Oai-Liét-Virorng... 

33.  An-Virorng 

34.  Liêl-Vircrng 

35.  Hièn-Vircrng 

36.  Thân-Qui-Virang.. 

37.  Bî'io-Virang 

38.  Dùng-Chàu-Quàn . . 


QUATRIÈME  DYNASTIE  DITE  DES  TAN 

(Th\  tri^u) 


Avènements 


57i 
5U 
5S0 
519 
475 
468 
440 
440 
440 
4Î5 
401 
375 
368 
390 
314 
255 


Avènements 


Traiig-Tirang-Vircriig 

Vuvng-Chânh , 

1.  Thî-Hoàng-Be , 

2.  Nhi-Th^  Hoàng-DI^ 

3.  Anh-Vir<riig 

CINQUIÈME  DYNASTIE  DITE   DES  HÀN 

(Han  tri%u) 


249 
«46 
246 
209 


TITRKS  DYNASTIQUES 

(inif!u  hiéu) 


I .  Liru-Bang  ou  C^îio-To 

4.  Hu<M)e 

3.  Cao-Hàu  ou  Li-Thi 

4.  Hi^u.Vàn4)(r (  f!ÎP^"f  ^^?  <17^>  <*>' 

(  Hâu-Nién  (163). 

Nguorn-Nién  (156). 

5.  Ili^u-KiSiig-Be \  Tning-Niôn  (149). 

HAu-Niéû  (134)... 


CHIFFRES  DE   REGNE 

(niéu  htéu  ou  quSc  hiéu) 


•  a  •  • 


Avènements 


202 
194 
187 

179 
156 


(1)  Les  dates  entre  parenthèses  dont  celles  où  le  chifAre  de  règne  a  ètè 
adopté. 


CINOUIKHE  DYNASTIE  DITE  DES  HÀN 


rHES  nVNASTIOrtS 


<:hikfrks  m:  règne 
(iiiOiJ  lilâu  uu  <|uoc  hi^u) 


;  Kiifii-Siôti  (liO) 

'  >'(;iinTi-(Juaiig    ii).. 

\  >K«mi-Sôc  <li8) 

\  Nginrii-Thû  (122) 

1  i\gu<rii-Bînh(H6).... 
fi.  HI(fu-Vo-Bê ,;  INguffii-Plioiig  (1 10). . 

j  Thûi-TS{1M) 

/  Tliîén-Hffii  nOO 

Tliâl-Thî  (90)    

Chlnli-Hûà  (9i) 

\  HAu-Nguvu  (88) 

(  Thî-KffUtfU  (8e) 

7.  Hi«u-Chiùu-[>e WgUifll-Pllung(80).. .. 

(  Nguirn-Bliih  (74) 


.  Hiêu-Tuyrtn-bi;.. 


.  Hi(fu->gU(ni-lie.. 


10.  Higu-Thâiih-lie 


I  USn-Thï  (73) 

1   llja-Tiitt  (69) 

l  NVuo'ii-KhinriiK(t>™i-' 

.-■  Thnii.Tin>C(lil) 

/  Nf.'ù-I'lniiiii!  (57) 

'  Caiii'l^  (5a) 

■  iiii.(iiiii.uiig(m) 

Su--N|iU(rri    tS)  

\  VîiihQujiiigdS).   ... 

■■/  Kiitii-Chit'u  (;i«( 

.  lành-Niiih  (33) 

,  Kiffii-Tliî  (32^ 

I  HA'Blnhfîft)   

I  DirtrnK-SAc  (2* 

.     Hlîr.p.f,iji  (211) 

/  Vîrih-ThîdO) 

'  Nfiii"n-Di,-ii  (12) 

,    Inj-lloà  (8) 

11.  Hieii-Ai-|i,ï '  Kieii-ltiiih  (fil 

'  Nfiuo-ii-TIto  I2l 

12.  Ilieii-l)iijli-|ie |  .X^'Uirri-Tliî  (I) 

13.  Mm-TiV-Aiih '  "^'^-Ti''!'  («I 

t   Sir-TIlï  (8) 

(  Tliî-KiÈii-Quoc  (!i|.... 

1.   Virvng-Mâiig  (iisur|i;ileur)..    Thirii-l'lHiiiR  (li) 

!  |ij;i-llii;uiB(20( 

U.  Dë-Huyl-ii I  Caiiti-Thî  (33) j 


UllANCHK  PK  IIaN   Ulllf:.\TAIX   (IMNG-HÀ.N) 

g  1  Ki«ii-VÔ(25i 
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CLNQl'IÈME  DYNASTIE  DITE  DES  HÀN  {suite) 


(Hân  trieu) 


-2.  Hieu-Miiih-De 


Viiih-Biiih  (58).... 

/  Kie II -S<r  (70) 

1^  Hieu-CInnrnjr-he ■   Ngucrn-Hoà  (84)  . . . 

V  Ciiircriijî-Hoà  (87).. 

(  Vîiih-Ngucrn  (89>.. 
(  Nguirii-Utriig  |05) 

r».  nitMi-Tliinriijz-hr-. I  Dirii-Binh  (106)... 

Vîiih-Scr  M07) 


4.  niê'ii-Ho.i-Dô'. 


().  Hiru-Aii-Dr. 


.       \  .NgU<rii-S«r(IU) 
....'  Vînh-Nii 


!inh(l20) 

Kièn-Quaiig  {\t\) 

Dini-Quang(l'22) 

7.  Thieii-Dr* 

i  Vînh-Ki^n  {ii6) 

\  Du-o-iig-Gia  (132) 

8.  Hieii-Thiiàii-Br' <  V7nh-Hoà  (136) 

I  H<rii-\n(14i) 

i   Kièn-Khif(rng  (144) 

\K  niA'ii-\uiiK-D('^ I  Vîiih-Gia  (145) 

H).  Hiè'ii-ChaL-i hY I   Bon-Scr  (146) 

Kien-Hoà  (147) 

Hoà-Binh  (150) 

\  Nginrn-r.ia  (151) 

11.  Ili.ui-Hoàii-Dr' ^  Vînh-Hu-iïg  (153) 

V7nh-Tho  (155).    

Di^n-Hî(i58) 

\7iih-Khtrang  (167) 

'  Kièn-Ninh  (168) 

)  Hî-Binh  (17ï5) 

/  (iiiaiig-Hoà  (178) 

^  Trung-Binh  (184) 

I  :{.  Thi.Mi-Bè 

'  S(r-Binh  (190) 

\  Hirng-Binh  (194) 

j  Kièn-An  (196) 

'  Di^n-Khu-o-ng  (*20) 


/ 


1-2.  Hir-ii-Liiih-Dr. 


14.  Hirûi-Hieii-Dè 


KINXJl'E  DES  TBOIS  ROYAUMES 
(Tani  (juoc  kv) 


58 
76 

89 
106 

107 
lâ6 


145 
146 


u: 


168 


189 


190 


1  "  hnsaiiiiH'  «lil  «les  Hâii  postérieurs (Hâu-Hàii  ou  TliMC-Hân) 


1.  Chi.'ii-LiiH-D'! 


Chmyng-Vo(221) 


m 
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ÉPOQUES  DES  TROIS  ROYAUMES  {suite) 
(Tarn  quSc  ky) 


2.  rtâu-B^. 


I 

,  Ki^n-Hu-iig  (223); 

\  Dién-Hi  (238)..  . 

i  Kiîng-Dîêu  (258) 

[  Viém-Hi  (263).... 


2*'  Royaume  dit  des  Ngi.iy  (Ngyy  Irftu) 


1.  Vàn-De 1  Huiiih-Scr 

Tliâi-IIoà  (227)... 

2.  Minh-Hè {  Thanli-Uiig  (233) 

Kiïng-S<y  (237)... 


3.  Ph^-D^. 


Chânh-Thï  (240) 
Gia-Binh  (249)... 


4  Thiffn-B^                                 (  Chành-Ngucn  (254) 
4.  iiiieu-»é j  Qan,.LÔ(256) 

^-  *^"^-*^^' I  Hàm-Hi(264) 


3o  Royaiiine  dit  des  Ngù  (Ngô  triëu) 


1.  Oai-Bè 


2.  Ph4-Bè. 


3.  Kifeng-B^ 


4.  Vi-Be 


I 


Huinh-Vo  (222)... 
Huinli-Long  (229). 

Gia-Hoà  (232) 

Xich-Ô(238) 

Thâi-Ngucn  (25i). 

Ki^n-Hu-ng  (252).. 
Ngii-Phyng(254).., 
Thâi-Binh  (256)... 
Vïnh-An  (258) .... 

Nguaii-Hirng  (âfU), 

Cam-Lô  (2(^5) 

Bù-u-Bîiih  (266). . . . 
Kiôn-Hành(269).., 
Phyng-Hoàng  (272) 
Thiôn-Sâch  (275)  . . 

Thiôn-TÎ  (27()) 

Thién-Kv  (277) 


SEPTIEME  BYNASTIE  BITE  BES  TAN  OCCIBENTAUX 

(Tày-Tân) 


i.  The-TB  Vi-Be ^ 


f 


Tliâi-Tliî  (265)  .... 

Hàm-Ninh  (275)  .. 
Thâi-Khirang  (280), 


223 


220 
227 

240 
254 
260 


229 


252 
258 


264 


966 


i    -W 


—    .M».»    — 


SEPTIKMK  DYNASTIE  DITE  DES  TA\  OCCIDENTAIW  <xMi7r> 

(Tày-Taii) 


2.  Hu.-De . 


3.  Hoài-De 

4.  Maii-HA' 


Vînh-Hi  (!*1)0) 

'  Nguirn-Khmnijî  (21)1). 
\  Vîiili-Khiftrn^M3()0).., 

•  Vînh-Ninh  (30h 

/  Thâi-An  (30:2) 

^  Vînh-Hiriig  (304) 

\  QiXimi^'lW  (306) 

Vîiih-Gia  (307) 

KîA'n-Hirng(3l3)  ..., 


Hhanchk  dks  Tan  oiukntaux  <DnN(;-TAN) 


/  Kiê'n-Vo  (317) 

i.  Ngucrii-ne Dai-Ikrnjr  (318). . . . 

(  Vîiih-Xurrng  (32i)  . 
2.  Miiih-De |  Thai-Ninh  (323)  . . . 

o  rp.      i  t.-^  i  Hàm-Hoâ  (320) 

^'  l»»^»»»-'»« !  Hàm-KhmW  (33-;) 

4.  Khirong-D^ |  Ki^n-Ngu(rii   (343)  . 

(  V7nh-Hoâ  (34^).... 
I  Thâng-Binh  (357). . . 

(  l,ong-Hoà  (362).... 
(  Hinig-.Ninh  (3(i3)  .. 


5.  Mue-DA' 


6.  Aî-Dù' 


7.  \m)uy  .... 

H,  (iian-Vaii-De 


Thâi-Hoâ   (366) 
Hàm-An    (371). 


,.    „.v    ,  •  .,.'  I  Niiih-Kliirang  (373)  . . 

•'•"•^''-^^»-^^'*' I  Tliai.Ngiimi(376).... 


(  F.ung-An  (397) 

10.  Aii-Dr Ngucm-IIinig  (402), 

(  Nghîa-Ili  (40o) 


1t.  (lunir-I)e. 


NgU(m-Hi  (419) 


290 


:^)7 
313 


317 

323 
326 
343 
315 

MM 

m\ 

371 
373 

397 
il9 


HLITIÈME    DYNASTIE    DITE    DES   T()N(i    pr    NOHD 

(Bac-Toiig  Irii^ii) 


1.  (!ao-To  Vo-Dr*', 

2.  Thirii-DA. ... 
'6.  Vjiu-hiV 


Vmh-S*.-  (i20)... 
Kiong-Binh  (423) 
.Ngu<rii-Gia  (ii4). 


,    ,,.,'    .  •  Pi"  t  Hieu-Kien  (454) 

I  Dai-Miiili  (la/) 

5.  V\\v-\h1 I  Ki^ng-llnâ   (165) 

,.    VI     »    ir  S  ThâiThï   (l()5) 

j   Ihai-Di.r  (i/2) 

7.  Tliu«>ii^r.vô_Viny„^r  oy    Hàu- 

Phr-Dr '.. 

H.  Thu;in-DA' 


Ngiioii-IhiN  (i73). . 
Thang-.Miiili  (477» 


V20 
423 
121 

151 

il»5 

• 

i7.< 
477 
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NKIVIKMK  DYNASTIK  DITE  DES  TË 


1.  C;n>-To 

'1.  Vo-l>r»' 

1^.  ràl-Làiii   

i.  CJlirll-Vàll    

Ti.  Minh-hr»' 

(l.  |îùii;i-Hôii-ll;îu 

T.  IIo;i-hr 


K'uMi-NVinrn  (ITî)) 

Vîiili-Miiih  (\K\) 

M  .....    1  . 

KiA'ii-Vo  (  ilM) 

Vîiih-.NjL,Mi«»ii  (iîMI) 

Tniiifr-iliriiî^  (ÔOI  ) 


itii 


DIXIÈME  DYNASTIE  DITE  LES  Lr.)*N(i 

(Lin  ri  IL»  IriiMi) 


I.  (liio-'l  i»  Wj-Dr. 


Tliirii-(ii;iiii  Û\\)i) 
l  IMio-lhùii}:  Cdi\) 
1  D.ii-Tliôntr  Cyll]. 


I 


]Vonu-Dîti-Tli»'»ii«'  (Tï^î)).. . .  . . 


T 


i;.  hîuh-nr', 


ON/II/MK  DYNASriE  DITE  DES  THÀN 

<  1  laii  Irii'ii) 


1 .  (.»!«»- r«»  \ o-Dr 

"I.  \,n]-\)o 


r».  Iliiii-Lliûa 


•   *   •       ■   • 


DOI'/IEME  DYNASTIE  DITE  DES  TLY 


h  i-Doii«;ir):ir>) 

'liiiii- 1  lumlii.iiT)  . . 

-J.  (iijiii-V;m-|:0' D  )i-nrniiri.M)) 

'.\    Dir-!!lnr«»ii':-\  irnri^^ lliirii-lili/mli  (TmI  ) j 

i.  .N^intin-hr' , Tlirr:i-Tli;'mli(.V):J) 

r».  Trmli-Dii"oiij,^-Hjui ;  Tliirii-Tliànli  (.Vmj 

\  Tliirii-Tliâii.VM) 

•'  Tlm'i-HmlM.Mii) 


Vîiili-Diiili  (Tm?)  

K  Tliirii-riia  (^(îO) 

'  TliirMi-Miirniij;  i7\i\{\) 

'.\.  l.;nii-lljii-\  ii«ni^^ i  nii.ni;i-Dai  {'}{\1). . 

i.  Tinrii-Dr Dai-Ki'Mi  i.Mii)) 

,  rju-hirc  <r>s:;) 

•(  Tiiiih-Mmli  (5S7)  * 


I  \:iii-Dr''.., 
'2.  hu"  iii;:-|)r 
^    Lmij^-lK!;.  . 


^  Khjii-Il(Km;r  (TiSîl) 

•'  Mion-Tlio  ((MU) 

.  I  Dai-\j;lnt;p  ((jOr») 

\  Nt-Ina-Miih  ((il7) 

*!  Ilojinjr-TImi  (i'AH) 


:i^)i 


.Vmi 

.V»| 
55,") 


5Ka 


089 
617 
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TRKIZIKME  DVXASTIK  DITE  DES  Dr(>NG 

(Dirîrng  Irfëu) 


i.  (i.'Hj-To  . . . 
•J.  Th'ii-rùiiy: 


'i.  Cao-To 


•  ■  •  •  • 


i.  Trunj(-Tônjr 


Vo-Dlpc(3I«) 

Triiih-Quaiig  (627) 

Vîiih-Huy  (liSO) 

HiSn-Khânh  (65(5) 

Loiig-Sôc  (661) 

Làu-Bù-c  (664) 

Càn-Phong  (666) 

tSog-Chirirng  (668) 

Hàm-Hirirng  (670) 

Thirçriig-Nguorn   (674) 

Nghi-PhijiDg  (676) 

Bftu-Lô  (679) 

Vînh-Long  (680)  

Khai.Diêu,(681) 

Vîuh-Tbuàn  (682) 

HoàQh-Dao  (683) 

Tv-Tbéoh  (684) 

Vân-Minh  (>) 

Quang-Trarh  (684) 

Thùy-Cûug  (685) 

\7nli-Xu-orng  (689).  

Tai-Sa  (689) 

Thit>D-Tho  (690) 

Miu-Y(692) i 

Tnrô^ng-Tho  (692) 

Diôii-Tâi  (694) 

Trù-ng-Thânh  (695) 

Thi^ii-Sâch  Van-Tuê?  (693). . 

Vaii-Tutf  ThôDg-Thién  (61M;). 

Than-Côug  (607) 

Thàiih-Licli  (698) 

Crru-Thi  (700) 

Dai-Tiic(70l) 

Tnrtrng-An  (701) 

s  Lonji:-Tirân  (705) 

!  KH*ng-Long  (707) 

(  Kitin«-Vdn  (710) 

S.  \  r-Tni)- Thâi-Circ  (712)  

(  Dirn-Hoa  (712) 
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LISTE  CHRONOLOGIQUE  DES  GOUVERNEURS  DE  COCHINCHINE 

Commandants  du  corps  expéditionnaire 

\'icc-amiral  Rigali/i*  dk  Gknouii.i.y,  commandant  en  chef  Tescadre 
des  mers  de  Chine.  Occupe  'l'oiirane  le  i**^  septembre  1858  et  prend 
Sai«j;on  le  18  février  1859.  Le  i'-*'^  novembre  1859,  l'amiral  remet  le 
commandement  en  chef  au  contre-amiral  Page  et  rentre  en  France. 

Capitaine  de  frégate  Jal  rhgiibkrry,  commande  le  corps  de  troupe 
laissé  à  Saigon,  du  mois  de  mars  1859  au  mois  d*avril  1860. 

(À)ntre-amiral  Pagk,  prend  le  commandement  de  Tescadre  et  la  con- 
duite de  l'expédition  de  Cochinchine  à  la  date  du  i'^'^  novembre  1859.  Le 
23  mars  1860,  il  évacue  Tourane,  s'en  revient  à  Saigon  où  il  ne  laisse 
que  800  hommes  et  conduit  le  reste  des  forces  dans  le  Nord  à  Tamiral 
Charner  qui  a  pris  le  commandement  en  chef. 

Capitaine  de  vaisseau  d'Arihs,  commande  à  Saigon,  du  mois  d'avril 
1860  jusqu'à  Tarrivée  de  Tamiral  Charner,  le  7  février   1861. 

\'ice-amiral  Charnkr,  commandant  en  chef  de  l'escadre  des  mers  de 
Chine  et  du  corps  expéditionnaire  de  Cochinchine,  arrive  à  Saigon  le  7 
février  1861  ;  il  remet  le  commandement  en  chef  à  l'amiral  Bonard,  le 
28  novembre  i8éi. 

Amiraux  (îoiverneurs 

Contre-amiral  Bonard,  est  nommé,  par  décret  impérial  du  8  août 
1 861,  gouverneur  et  commandant  eu  chef  des  forces  françaises  en 
Cochinchine.  Arrive  à  Saigon  le  27  novembre  1861  et  prend  ses  fonc- 
tions le  28.  Rentre  en  IVance  le  i^»^  mai  1863. 

Contre-amiral  dk  i.a  Gka\'diï:ke,  gouverneur  p.  i.,  entre  en  fonctions 
le  23  avril  186^  Titularisé  le  28  novembre  1865.  Rentre  en  mission  en 
IVancc  le  30  ni  .us  186). 

C.)ntre-ainiral  Rozi:,  coiîiniandant  la  station  des  mers  de  Chine,  fait 
rinlérim  de  gouverneur   du  29  mars  au  26  novembre  1865. 

\'ice-.iiniral  dm  i.a  (jkandikrk,  revient  à  Saigon  le  27  novembre  1865, 
remet  le  service  le  4  avril  1868  et  rentre  en   l-rance. 

C'onire-aniiral  Ohikk,  prend  les  fonctions  de  gouverneur  p.  i.  le  4  avril 

iS(vS,  rentre  en  Krance  le  10  décembre   1869. 

(iénéral  de  brii^ade  I'AKon.  gouverneur  p.  i.,  du  10  décembre  1869  au 

8  janvier  1870. 

Conire-aniiral  dk  (]()K\ii.ii;k-Lii:i\ii:rk,  gouverneur  titulaire,  entre 
en  tonctiouN  le  S  janvier  1870,  remet  le  service  le  i«=^  avril  1871  et  rentre 
en  iTance  le  lendemain. 

Conire-aniiral  Dr imo:,  nommé  gouverneur  par  décret  du  15  janvier 
1871,  entre  en   fonctions  le  i^""  avril    1871,  part  en  congé  en   France  le 

7  mars   1872. 

(jénéral   Je    brigade    d'Akbal  D,    gouverneur  p.  i.,    du  7  mars  au    16 

décembre  1872. 
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Contre-amiral  Dlprk,  i^ouvcrneur,  continue  ses  fonctions  du  16 
décembre  1872  au   16  mars  1874. 

Contre-amiral  Kraniz,  commandant  naval  de  la  division  des  mers  de 
Chine  et  du  Japon,  gouverneur  p.  i.,  du  lé  mars  au  i^^^  décembre  1874. 

Contre-amiral  Dipkkrk,  nommé  gouverneur  par  décret  du  30  septem- 
bre 1874,  entre  en  fonctions  le  i'^'"  décembre  1874  ;  part  pour  France  en 
mission  le  31  janvier  1876. 

Colonel  Bossant,  gouverneur  p.  i.,  du   31    janvier  au  7  juillet  1876. 

Contre-amiral  Dipkrrh,  reprend  les  fonctions  de  gouverneur  du 
7  juillet  1876  au   16  octobre  1877. 

Contre-amiral  Lafoni,  nommé,  par  décret  du  5  juillet  1877,  gouver- 
neur, commandant  en  chef  en  Cochinchine  et  commandant  en  chef  de 
la  division  navale  de  Tlndo-Chine.  Hntre  en  fonctions  le  16  octobre  1877, 
cesse  le  7  juillet  1879. 

(iorVERNEUUS   CIVILS 

M.  Lk  Mm<i.  I)i:  \'ii.»:rs,  nommé  gouverneur  par  décret  du  13  mai  1879, 
prend  ses  fonctions  le  7  juillet  1879,  part  pour  France  en  congé  le 
4  mars  1881. 

Général  de  brigade  dk  Trkntiniax,  gouverneur  p.  i.,  du  4  mars  au 

i^"^  novembre  1881. 

M.   Li:  MvRK   DK  V'ii.HRs,   reprend    ses  fonctions    de  gouverneur  le 
1^'    novembre  1881   pour  les  quitter  le  12  janvier  1883. 

M.  Chaki.ks  'rnt)MsoN,  gouverneur,  entre  en  fonctions  le  12  jan- 
vier 1883,  part  en  l-rance  le  27  juillet  1885. 

Général  de  brigade  Bk(ii\,  gouverneur  p.  i.,    du   27  juillet  188$   au 

19  juin  1886. 

M.  l'ii.ii'PiNi,  nommé  gouverneur  le  i*-"'  mars  1886,  entre  en 
tondions  le  19  juin  suivant.  Décédé  à  Saigon  le  22  octobre  1887. 

M.  N\)i:i   Pardon,  directeur  de  l'intérieur,  fait  Tintérim  de  gouverneur 

du  22  octobre  au  5  novembre  1887. 

LIKlITKNAMS-iiOt'VEHNEUUS 

M.  Pion. I,  prend  les  fonctions  intérimaires  de  gouverneur  le  3  no- 
vembre 1SS7,  est  titularisé  le  16  du  UK-me  mois  comme  «  lieutenant- 
Ljoiivcrncur  de  la  Cochinchine  ».  Rentre  en  l'Vance   le    15    janvier    1888. 

M.  NwKiiK,  secrétaire  général,  prend  les  fonctions  de  lieutenant- 
gouverneur,  sous  la  direction  personnelle  du  gouverneur  général,  du 
1)    janvier  au    12    avril    1888   où   un  décret  supprime  la  fonction   de 

lieulenaïu-gouverneur. 

hinE«:TEI  KS   DU   SEUVICE    I.UCAL 

M.  Namiik,  remplit  les  fonctions   de  directeur  du  service  local  par 

intérim  du  5  au  25  août  1888. 
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M.  Celoron  de  Bi.AiNvii.i.K,  nommé  par  décret  du  2^  a\ril  1888, 
prend  le  service  le  25  août  1888.  La  fonction  de  directeur  du  service 
local  est  suprimée  et  celle  de  lieutenant-tfouverneur  est  rétablie  par  décret 
du  16  mai  1889. 

LIElTENANTS-tiOrVKRNErRS 

M.  l'OLRHs,  l'ail  rintérim  de  lieutenant-gouverneur  du  21  mai  au 
9  août  1889. 

M,  Dani-1  ,  nommé  lieutenant-»^ouverneur  par  décret  du  16  mai  1889, 
entre  en  fonctions  le  9  août  suivant  ;  rentre  en  France  le  n  septembre 
1892. 

M.  Foi  RKS,  Iieutenant-t>;ouverneur  p.  i.,  du  11  septembre  1892, 
est  titularisé  par  décret  du  22  octobre  1892  ;  rentre  en  France  le  2$ 
mars  1894. 

M.  Navfj.i.h,  remplit  les  fonctions  par  intérim  du  25  mars  au  15 
septembre  1894. 

M.  Foi  RHS,  lieutenant-gouverneur,  continue  ses  fonctions  du  i) 
septembre  1894  au  5  août  1895. 

M.  DiT.os,  lieutenant-gouverneur  du  5  août  181; 5  ;  part  en  France  le 
22  mars  1896. 

M.  Sandkkt,  lieutenant-gouverneur  p.  i.,  du  22  mars  au  20  novembre 
I  896. 

M.  Dicos,  lieutenant-gouverneur,  continue  ses  fonctions  du  20  no- 
vembre 1S96  au  14  mai  1897. 

M.  Nicoi.AÏ,  lieutenant-gouverneur  p.  i.,  du  14  mai  1897  au  22 
janvier  1898. 

M.  PiCA\o\',  lieutenant-gouverneur,  du  22  janvier  1898  ;  j'arl  en 
France  le  12  avril  1899. 

M.  BocoïKT,  lieutenant-gouverneur  p.  i.,  du  13  avril  1899  au  31 
octobre  19^)0. 

M.  PiCAN'ON,  lieutenant-gouverneur,  continue  ses  fonctions  du  51  oc- 
tobre 1900  au  2  août  1901. 

M.  Ln:i:,  lieutenant-gouverneur  p.  i.,  du  2  août  au  5  septembre  1901. 

M.  ni:  Lamoihh,  lieutenant-gouverneur  (décret  du  16  juillet  1901), 
en  fonctions  du  3  septembre  1901  au  21  octobre  1902. 

M.  Roi)ii:k,  lieutenant-gouverneur,  du  22  octobre  1902;  rentre  en  coiigc 
le  9  mars  1906. 

M.  ni-:  Lai.andk-Cai  AN,  lieutenant-gouverneur  p.  i.,  du  10  mars  1906. 
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AU  CAMBODGE 

riL'PUKSE.NTANTS    \)V    l'UCTWlTOIlAT 

(Capitaine  de  tVégalc  Doidaki    di;  LACiUKK,  d'avril  1865  à  juillet  1866. 
Lieutenant  de  vaisseau  Foiukk,  de  juillet  1866  à  février  1868. 


Liculcnaiit   de  vaii»sciiu  Molra,  du   20  février  1868  au  lô  mars  1871). 
Liculcnani  de  vaisseau  Pottikr,  du  ii)  mars  au  11    novembre    1871). 

Lieutenant  de  vaisseau  Brossard  di:  Corbigny,  du  11  novembre  1870 

au  i^"^  janvier  1S71 . 

Lieutenant  de  vaisseau  Molra,  du  1*='  janvier  1871  au  l'-Miiai  1876. 
Lieutenant  de  vaisseau  IMni.AsiRi:,  du  i^*^  mai  1876  au  9  novembre  1876. 
l  ieu  tenant  de  vaisseau  Molra,  du  9  novembre  1876  au  6  janvier  1879. 

(Capitaine  Avmomkr,  de  Finfanterie  de  marine,  du  6  janvier  1879 
au    10  mai    1881. 

.\L   loiKhS,  du    10  mai  1881  au    18  octobre  188). 

UKSIDKNTS  <iI-:.\KRAi:\ 

Lieuienant-Colonel  Baokns  de  l'infanterie  de  marine,  résident  général 
provisoire,  du  iS  octobre  1885  au  17  mai  1886. 

M.  PiQL  i;r,   résident  général  titulaire,  du  17  mai  1886  au  28  octobre 

1SS7. 

.\L  Paiasni:  dk  Cjiamphai  \,    résident  général,   entré  en    fonctions  le 
\  novembre   1S87,  quitte  en  mars  1889. 
M.  Ok^ini,    résident  général  p.  i.,  du  10  mars  1889  au  4  juillet  18S9. 

HKSIDKNTS  SrPKHIKms 

NL  ilrvN  ni.  \'i:k\j:vim.i:,  rendent  supérieur  titulaire',  du  16  mai  1889. 

NL  NLM«iiA\r,  prend  l'intérim,  le  2.|  janvier  1894,  par  suite  du  départ 
en  confié  de  NL  de  \'erneville. 

NL  Hi  ^\  i)K  \'r.K\i:\  ii.i  i:,  de  retour  de  con^^é  reprend  ses  fonctions  le 
I   août  1S9P 

NL  Drcos,  nommé  par  décret  du  10  mai  1897,  entre  en  fonctions  le 
1  \  nuii  1S97.  pan  en  congé  le  16  janvier  1901. 

NL  l.i  (  I  ,  nommé  lésident  supérieur  par  intérim  suivant  arrêté  dugou- 
\crncur  L;ci.éi.il  en  date  du  i^  janvier  1901.  1-Aerce  ses  fonctions  a 
compter  du   i(»  janvier  1901 . 

NL  1^1)11  I  01  Hi:,  nonnné  par  décret  du  ^  mai  1901,  prend  le  ser\ice  le 
^  juin   I  ^)o\ . 

NL  1^1!  11:.',  nonnné  ré>ideni  supérieur  par  intérim  suivant  arrêté  du 
i^oii\criieur  général  en  date  du  17  juillet  |i>o2;  remplit  ses  fonctions 
iusqu'.ui  2b  octobre  19*'-- 

NL  1)1  LxMoini,  nommé  résident  supérieur  au  (Cambodge  par  décret 
du  21  oclob'c  1902.  Remplit  ses  i«)nctions  ju>cju'au  26  septembre  i9o.|. 

NL  NioKi  i  .  n(>miné  résident  supérieur  par  arrêté  du  25  septembre 
i')o|.  Du  ib  scplenibre  190}  au  26  septembre  li>0). 

Luire  K  2b  squembre  et  le  \b  octobre  I9i>),  Texpédilion  des  affaires 
cou:a:ite>  a  éu  assurée  par  NL   ('.ollditL  résident  maire  à  Plnu)m-IVnli. 

NL  1)1  L\i  wni  C]\iA\,  résident  supérieur  par  intérim,  du  16  octobre 
au   I  )  vie^e;n!M\    190 S- 

NL   I.M.i  .  résident  supérieur  au  Cambodge  du  16  décembre  190). 
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EN  ANNAN 

Ici,  je  prie  le  lecteur  de  vouloir  bien  m'excuser  ;  si  je  ne  donne  point 
cette  liste,  c'est  que  je  n*ai  pas  pu  l'obtenir.  Trois  fois  j'ai  écrit  à  Hul^: 

Le  2  mai  1906,  lettre  simple  à  M.  Moulié,  Résident  supérieur  en 
Annam; 

Le  8  mai  1906,  lettre  recommandée  au  même; 

Le  14  juin  1906,  lettre  simple  à  M.  Lévèque,  Résident  supérieur  en 
Annam. 

Trois  fois  je  n'ai  reçu  aucune  réponse. 

Saigon,  le  21  août  1906. 
(date  du  tirage  de  la  présente  feuille) 

LISTE  CHRONOLOGIQUE   DES   RÉSIDENTS  SUPÉRIEURS 

AU   TONKIN 

RÉSIDENTS   GÉNÉRAUX 

M.  Lkmaiuk,  ministre  plénipotentiaire,  résident  général  du  1*=*^  octo- 
bre au  21  décembre  1884. 

Général  de  division  Rousski.  dk  Colrcy,  commandant  en  chef  le  corps 
expéditionnaire  du  Tonkin,  résident  général  du  i*-''' juin  1885  au  20  jan- 
vier 1886. 

Général  de  division  Warnih  ,  commandant  en  chef  le  corps  expédi- 
tionnaire du  Tonkin,  résident  général  p.i.,  du  27  janvier  au  7  avril  1886. 

M.  Bkrt  (Paul),  résident  général,  du  8  avril  1886  ;  décédé  à  llà-Nôi  le 
II    novembre  1886. 

M.  ViAi.  (Paulin),  résident  général  p.  i.,  du  12  novembre  1886  au 
28  janvier  1S87. 

M.  Bnioi'Ki),  ministre  plénipotentiaire,  résident  général  du  29  jan- 
vier au  II   septembre  1887. 

M.  Bkrc.kk,  secrétaire  général,  résident  général  p.  i.,  du  11  septembre 
au  27  octobre  1887. 

M.  BiiKH  RI),  miniiiro  plénipotentiaire,  résident  général  du  27  octobre 
au  17  novembre  18S7. 

M.  Bi:k(;i:r,  secrétaire  t^énéral,  résident  général  p.  i.,  du  17  novem- 
bre 1SS7  au  2S  juin  1S8S. 

M.  Parrkm",  rcsiJcnl  «général  p.  i.,  du  25  juin  au  8  septembre  1888. 

M.  Ruhivar'i,  résident  général,  du  S  septembre  1888  à  mai  1889. 

M.  Parri  Al  ,  résident  général  p.  i.,  mai  1889. 

lŒSIDKNTS   srPKlUKrRS  AU  TONKIN 

M.  \'iAi.,  résident  supérieur,  du  S  avril  au  11  novembre  1886. 

M.  BoNNAi.,   résident    supérieur  p.  i.,  du    12  novembre    1886  i  jan- 
vier 1887. 
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M.  Klobl'kowski,  secrétaire  général,  1887-1888. 

M.  Parreal',  résident  supérieur,  du  29  avril  1888  au  10  mai  1889. 

M.  Brière,  résident  supérieur,  du  10  mai  1889  au  6  avril  1890. 

M.  BoNNAL,  résident  supérieur  p.  i.,  du  7  avril  1890  au  3  février  1891. 

M.  Brière,  résident  supérieur,  du  3  février  au  27  octobre  1891. 

M.  Chavassiel'x,  résident  supérieur,  du  27  octobre  1891  au  20  juil- 
let 1893. 

M.  RoDiER,  résident  supérieur  p.  i.,  du  20  juillet  1893  ;  titulaire  du 

15  octobre  1894. 

M.  Lice,  résident  supérieur  p.  i.,  du  30  mars  au  13  mai  1895. 
M.  Chavassielx,  secrétaire  général,  du  9  mai  au  7  juin  1895. 
M.  PiCAN'ON,  secrétaire  général  p.  i.,  du  18  juin  au  12  août  1895. 
M.  Foi  RÈs,  secrétaire  général,  du  18  juillet  1895  au  9  mars  1899. 
M.  MoREL,  résident  supérieur  p.  i.,  du  9  mars  1899  au  18  juillet  1900. 
M.  FouRÈs,  résident  supérieur,  du  19  juillet  1900  au  20  octobre  1909. 
M.  Broni,  résident  supérieur  p.  i.,  du  21  octobre  1902  liu  2  mai  1903. 
M.  Lice,  résident  supérieur  p.  i.,  du  3  mai  au  4  décembre  1903. 
M.  FoLRÈs,  résident  supérieur,  du  5  décembre  1903  au  30  août  1905. 
M.  Groleau,  résident  supérieur  p.  i.,  du  i^  septembre  1905. 

LISTE  CHRONOLOGIQUE  DES  GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX 

DE  L*INOO-CHINE 

M.  CoNSTAN's,  nommé  par  décret  du  3  novembre  1887  pour  exercer 
provisoirement  les  fonctions  de  gouverneur  général,  prend  ses  fonctions 
le  1.6  novembre  1887.  Rentre  en  France  le  22  avril  1888. 

M.  RicHAi  D,  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  gouverneur  général, 
prend  son  service  le  8  avril  1888,  est  titularisé  le  8  septembre  suivant. 

Part  pour  France  le  27  mai  1889. 

M.  PiQL'HT,  nommé  gouverneur  général  par  décret  du  10  mai  1889, 
entre  en  fonctions  le  31  du  même  mois.  Parti  en  France  en  congé  le 

12  avril  1891. 

M.  BiDKAU,  remplit  les  fonctions  de  gouverneur  général  par  intérim, 

du  13  avril  au  26  juin  1891. 

M.  ni:  Lanessan,  nommé  par  décret  du  21  avril  1891,  entre  en  fonctions 
le  26  juin  suivant.  Rentre  en  France  le  11  mars  1894. 

M.  Chavassielx,  fait  l'intérim  de  gouverneur  général,  du  13  mars  au 

27  octobre  1894. 

M.    Di:  Lanessan-,  gouverneur  général,   continue  ses    fonctions  du 

27  octobre  au  30  décembre  1894. 

M.  RoniKK,  fait  l'intérim  de  gouverneur  général,  du  30  décembre  1894 

au  I  )  mars  iSq). 

M.  RoLssHAU,  nommé  gouverneur  général  par  décret  du  29  décembre 
1894,  entre  en  fonctions  le  15  mars  1895.  Part  pour  France  le  20  octo- 
bre  1<S9). 
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M.  l'oLKKS,  l'ait  rintcrim  de  <»ouvcrncur  gcacral,  du  21  octobre  1895 
nu  14  mars  1896. 

M.  RoLSSKAL',  gouverneur  général,  reprend  ses  fonctions  le  14  mars 
1896.  Décédé  à  Hà-Nôi  le  10  décembre  1896. 

M.  FoLRi-s,  gouverneur  général  p.  i.,  du  10  décembre  1896  au  i;  fé- 
vrier 1897. 

M.  DoTMi-u,  gouverneur  général,  da  13  févriv'r  1897  au    28  septembre 
1898. 

M.  l'onu:-i,  gouverneur  général   p.  i.,  du  29    septembre  1898    au    24 
janvier  1899. 

M.  Dc)L'mi:k,  reprend  ses    fonctions  de  gouverneur    général,    du    25 
janvier  1899  au  15  février  1901. 

M.  Hron'i,  gouverneur  p.  i.,  du  î6  février  1901    au  20  août  1901. 

M.  1),)LMHR,  reprend  ses  fonctions  de  gouverneur  général,  du    2i  août 
1901  au  1 5  mars  1902. 

M.  Hkoni,  gouverneur  général  p.  i.,  du  14.  mars  au  14  octobre   1902. 

M.  Bi:al,  gouverneur  général,    du  15  octobre  1902  au   30  juin  19O). 

M.  Bruni,  gouverneur  général  p.  i.,  du  i*-'  juillet  au  6  décembre  1905. 

M.  Br.AL',  reprend  ses  fonctions  de  gouverneur  général   le  7  décembre 
19O),  rentre  en  France  le  28  juillet  1906. 

M.  Bron'i,  gouverneur  général  p.  i.,  du  28  juillet  1906. 
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l'4q<^<  I.HjfiPx               Au  lieu  de:                                       lisez i 

10  Ti  !»•  p.M>>  «h's  (iiao-Cliï h»  pays  «le  Giao-Chî 

M  L>::  Lm-llai Lnc-liai 

ir»  M',  Tririi-DM Trit)u-hà 

h;  :,  Tii.ii-V/.-hr TritMi-Vo-Br 

IT  ri   Niii\;iii|.'< ---    L;nil-\p I^dM-Ap 

I'»  h»  lniijiiiii>  Irilfsrrml.nirf loiijoiii's  la  dosiMMidaiice 

lM  'IX  \ni«'i  «r.ipivs  A.  I.iniriiiy Voici  selon  A.  l.auiiH> 

'2'2  Jl  lie  prime  (iahnni ilt*  priiiK*  ahonl 

l'.'l  l'N  Ajnvs  iiiir  siTJr A  la  siiil»;  <ruii«*  série 

1^5  il  AppvN  SÏ-\ mm;» Si-Vmrii;;  nVtaiit  l^lus 

-it»  :;i  ll.i-Tliili Hà-Tjiih 

;jil  ;iri  hinh  Innh latiti  hinh 

:*••*  •>  ('(Miipi'i'iKiit  tr  pai'lii* coiiipivnait  la  partie 

i(»  -in  .M;n>  Irl  riait Cepen«laiit  li'l  êlail 

il  -J:I  Dn-Aiili-VÔ ho-Aiih-Vo 

i:^  IN  <jui  pril  h' iifiin «|iii  riM'iil  le  nom 

iîi  'in  «'I  ItMir  iihapahlf l'Ileiir  inepte 

:»«»  î  Ti iipi-lMir-hr Tr':în-l»liê'-hf' 

M  I  i  lUl  hl'(»ll/r  linliinir ...  UH  iMMI/.e  IlOlliniê 

Tiii  :IM  NMiis  I,i'-Th;'ii-Tniij.' sons  l/'-Thâi-Tn 

•i.".  iin  .N;iii\r'ii-llo;ui«i .\jrn>«*^n-H<>an}î 

70  \'l         /f'/v// (//  porlc  INI  trt'ina) 

77  S  Tiiiih-Tli.n'  a»ava Tiinli-Tliar  essaxa 

><:j  :\\\  iioiis  vu\nii^  Trin^i-iilaii;: iioii.s  >o>ons  Trinh-(îian{r 

N.'»  i  i  11*  |.»n;i  lliAl  Tliiiiiij !»•  Inn  llifit  Thânir 

SX  il  hti-l»;Hi;: hiVltiîn^' 

•K»  i>7  lut  mi'- ••Il   >ùrrl»'.. lut  rnisi*  en  srtrelê 

Mil  II  j.» -Jl  iin\»'iiihre  17x7 le  ix  noNenihi'i'  17H7 

in|  'ri  >|(>ii\  ii:iNii'«>  iiwiii'liaiHN ile(i\  liàlinients  nianiiandH 

|nl  !.,■  .pi.iiiii'me  .iliiiéa  du  ieii\oj  di  \l.a  rittnifUe  tfdlirifr  . .    ..»  est 
.1  pl.ir.M  :\  \,\  lin  ijf  «•!•  reMMii  pa;*!'   HCi 

|ii:,  -_':        I  .■  ,n!.-  .1.'  1.1  rii;ii|.'lli' ■■  |.e  enlê  «Imil  île  la  ciUnlellH 

]<»..  .:-j  !.•  -j  .iwil  17s; Ieia\hll7xx 

Il '7  'l'I  Lti    lîri  iilnl  1,111 I.n  li^snhititm 

Un  l'i.     h.. II.-,  rii  I77i' Don»-,  en  17!ii 

1  !'•  .'.1      I  iir.>ii;:-Miiili-i;iaiiL:    rrinrii^i-Miiili-fiian;: 

IJI  .17     I  II  ii-\i:u\»ii Tliài-.Xjziuèn 

li's  --'  ii.i.i-lhiili  i-i  i;ii'ii-li«>:n iiîia-hjnli  et  Hiên-lloâi 

l.;-.  I...I   1^       !.•  -M  ..i-li.l.n-  IXii le  :iii  orlolire  iHii 

i:;î  t.:  \|:uriMii<l  •  |x:in Maniianii  ilx*tri) 
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Façifs  LijfBfs           Au  lieu  de  :                                         lisez  t 

î  'M     1 7    a  iiiorl  (le la  moii  di^ 

I W    18    le  rbef  de  halailloii le  chef  fie  balailloii  du  génie 

117     31     el  Cholnii et  Clur-Lâli 

ir><»      i     par  un  lah^ir par  un  labeur 

ItiK     lllet:J7  -  Chi-IIôa Chi-Hoâ 

175      1     les  oiivra^'as les  ou v raines 

177    ',\H    en  passant  le  [iriMuier en  |>assant  par  le  premier 

\H\     "21    Uacli  Cli.'inli Harh  llbanh 

104     47     My-Tbo .My-Tlio 

:il>-2      9     Vinli-Liniff Vïnb-Lnnjr 

-i-H'^      [^    Suoi  Hum Suoi  nuin-r.rii: 

24i»     ir>     Ca-IInn Cà-liàn 

-Î'M       8     le  fuite  ne la  fuite  ne 

'lil  t;    dans    la    rêNolle,    Plian-Tlianli- 

iiiiui'.f tians  la  révolte.  Phaii-Thanh- 

(liàuj; 

tîA     "11    maires  de  «romniunes maires  des  coinuiuiies 

1258      5    du  Canibod;:e.  Norodom du  Ctinbod^re.  Norudum 

"IV^Ti    "IX     tbièn  lu)  Diru-nj; Ibièn  hô  Thro-ufr 

-27<»    -2-2    Pu-K}lmhô Pù-Kâmbô 

-i70  -2î     .  ,,(ii<ni(f,^  Travaux  et (iiaiuj,—Morl  de  Pù-Kiimbo 

—  Révolte  des  fils  de   Phun- 
Thanh-Giàmj,  —  Travaux  el 

tl\    ±1    d'atlêiir d'atterrir 

i27(»  :{    un  troisième  se  reconnaissait  . .  un  troisième  individu  se  recon- 
naissait 

-277    2')  et  ti\    -  colonel  Man'liaisse capitaine  de  I.arc!au%e 

281  'M\    des  intérêts  et  i\vs  sentinnMils. .  des  inlêrèls,  des  sentiniiMils 

28(i      9     Viiih-Lon^r Vmli-b)nj( 

287     11     Vinli-Lon^^ Vînb-Lonfj 

2îH     ir>    IMian-Tlio-llien Pban-Tlio-Hièn 

±n     2-2    N;xuvrn-Hiru-Kv Nfruvèn-Hîru-Kv 

-29 i  (sous  tltiv)  Travaux  et  faits  dirers, . .  Travaux  et  faits  divers  en  iHdl 

2î>7     i.')    (pro\.  de  Hach-Oia) (prov.  de  Rach-Giâ) 

oiM)    ;îîi    dans  !•?>  provinci's dans  les  provinces  maritimes 

:i(»i     \',\    (le  l)nnt(-Nai du  nnufr-Xai 

:>nr»      T)    de  aniiiaux îles  andrauN 

;J(H>  il  m;iiHjue  \v  sous-titre  Situation  en  tSTt 

:W    -20    Cr  lui  pi-Mb;d>li- Ce  fut  probablement 

:;il     ;i'.)ot  i2-  Lmi.-Cmn I.ao-Kav 

;}li     21     Prix  «le  Mfil-C:)! Prise  de  Màt-CAt 

oir»     IT)     à  Ilarli  i\\{\ à  Hi>cb-(iiâ 

:)2l)     in    iVil  «•liari.^è  dp  //*»/c;/.v  rotcns fût  chargé  noiens  rolens 

:\ï:\      2     Alpiirrs  intérim r(s  tSSt      A [Ja ires  intérieures  tn  IHSi 

:ii!»    22    lut  eiitrepi'js lut  entreprise 

:{.")(>       \     reiidi»'  justice rendre  la  justice 

:;r.i     29    du  Tnnkin.  Trnitr  dr  tiuc (///  Tonkin,  Traité  de  Tinitsin 

(  //  mai  iSSih  Traité  de  ttvc 
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Patjes  bjnes  Au  Heu  de  :  lisez  s 

'M\ï     :!(;     Le  ll«»ttilh' La  llotlille 

:>♦*»:»    t>r>    .\;iii\rii-Van-Tirùii;i,  It*  Inii  Ihal..     N^nyî^n-Vâii-TinVii;!:  «»t  lo  lôii 

thra 

i»(ir»  i»'i     Ions  (•♦?.<  inaiularins tous   res    roih'lioiiiiain»s    ou 

lettrés 

M"!  ;!     inomciil      upporliiii,      Li-Huii^- 

Trliaii;: monioiit   opportun.    I.i-lluni?- 

Trhaii^' 

'M\  11»     Tliiroii;i-(iian«: Thinniji:  lîianj^ 

olC)  \-2    iiiiliii.  l'on  linit  par  n'>nnir ciilin,  Ton  houva  moyen   de 

nhiiiir 

o!»T  ±2     Lr  !"•  hri^^•l(l^' La  I'*' hrigadt* 

oilS  2    Ct'sl  prii  <!<•  chosf  lors<|u'uii CVst  p(*u  lorsiju'oii 

.i'JO  .*îr>    point  iW  lont point  du  tout 

102    "IX    Lrs  s«*r\i(*i'  î^iMnTal f.ft  stM'Nire  jrénéral 

400  :>'.»    Il  s'agissait  ct'tt»*  lois il  n'était  quostion  celle  fois 

420  2;»  «.'t  2t  —  san\er  d(*  mort sauver  de  la  morl 

'iH'A  H)    d'un  amen(l(> d'une  amende 

isti  i;    réputés  ar(|uis réputés  acquits 

iol  20    hans^resMMd  li;s  lois  trans}frt*ssent  les  hus 

102  2il     dans  di's  Ktals dans  les  Ktats 

TA)it  10    moi  à  ni(»t mot  à  mot 

r»l7  :{r>    étn*  Ipanporlérsdans éln*  transportées  dans 

r»;5 1  1 0     Hnnntk Horirnk 

^•V'VA  1 1     élra^éres étrangères 

Tiio  i  i     posses>i(»nss possessi<Mis 

.'►Il  1     l^hra-R'ix-St'Hii Phnt'Htun-Senfi 

."iil  17     soil  (Ml  Les soit  en  l(is 

.'iil  2îi     poisson ptdssons 

.'ii(>  il     au   mêmes aux  ménn*s 

552  ihMia'-tie   «1rs    Lé     Minli-hao Minli-l)ao 

luû\  (C.'ui-hm)   Anh-Vo  rJiién-Than^î Anli-Vi'»  Ohiéu-Thanj: 

'.\t)i\  '.)    (du  renvoi)  N;:n>»*^ii-Lam N^^iven-Cam 

."»«' I  '.*\ .   Kliao-\ u'(»n^ !M  .  KliJU»-Vin/n[r 

r»()2  hi^'ii-dhiéii Kién-t^hiéu 

:.(;::  DiéU-iir  (  ir.si Dién-llî  (  irix» 

.t»»4    dilK')  (  l.iN-lapii (Ia\-lan  Irieu» 

.'»•'»."»  id . id  • 

^Tl  Min^i-Trinh  <l»;27) Snn^î-Trinli  (h;2«i 

r»7l         lan  has»  I7.sr» 18Tr> 

r)7i  M.    r.o(«MKr M.  IJor.o»  KT 
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